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LOIS, DECRETS^ 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 
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AVIS DD COIVSEIL-D ETAT, 

Depuis 1788 jusques et y compris 1830. 



ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTÎTIIANTE; 



î = 5 MOVBMBRR 1 790. — De'creJ qui règle le 
mode de la promul^alion des lois. (L. 2, 377 ; 
B. 8, 3.) 

y^y. lois des 9 novembre 1789, i3 juin 
1791, i*"*" «-t 2 OCTOBRR i793i ordre du jour 
du 12 fii maire an 2 (i). 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ie rapport fait par le comité de constitution , 
déclare : 

i« Que tous les décrets rendus jusqu'à pré- 
sent par l'Assemblée nationale » sur lesquels 
le consentement royal est intervenu , sont 
valableffient acceptés ou sanctionnés , quelle 
que soit la formule par laquelle le consente- 
ment du Roi a été exprimé; 

2® Que tous les décrets acceptés et sanc- 
tionnés par le Roi, promulgués sous les di- 
vers titres de lettres-patentes , proclamations 



du Roi, déclarations du Roi, arrêts du con- 
seil, ou tous les autres, sont également lois 
du royaume, et que la différence dans l'inti- 
tulé des promulptions n'en produit aucune 
pour la validité de ces lois; 

30 Que les transcriptions et publications de 
ces lois, faites par les corps administratifs , 
pai* les tribunaux et par les municipalités , 
sous quelque titre et en quelque forme que 
l'adresse leur en ait été faite, sont tous égale- 
ment de même valeur; 

4» Que ces lois sont obligatoires du mo- 
ment où la publication en a été faite, soit par 
le corps administratif, soit par le tribunal de 
l'arrondissement « sans qu'A soit nécessaire 
qu'elle ait été faite par tous les deux. 

Au surplus, l'Assemblée nationale décrète 
ce qui suit : 



(i) An mode de promulgation fixée par les 
lo's précitées, oot été substitués siireessi%'ement 
d'aulres systèmes, yoy. la loi du i4 frimaire an a 
(2*^ mode) ; lois des 12 vendémiaire an 4 ; 34 
brumaire an 7 (3^ mode); Code civil; or- 
donnances du 27 novembre 1816 et 18 janvier 
18.7. 

Après la loi du 2 novemj^re 1790, et jusqu'il 
la loi du 12 vendémiaire 'an 4 , là promulgation 
des lois civiles a du être faite p.ir les tribunaux 
civils, comme sous Tempire de lïi lui du 9 no- 
vembre 1 789 (2 ventMse an 9 ; Cass. S. i , i, 407 ; 
i4frim. an 10; Cass. S. 2, 1, io5). 

Sous l'empire des lois des ^ novembre 1789 e( 
5 notembre 1 790 , il n'était pas néce«9«ire que l«s 



lois civiles fussent douhlemeul publiées et par les 
tribunaux et par les corps administratifs ( 5 juin 
18 ri ; Cass. S. 11, i, 273). 

Le défaut de preuve positive qu'une loi anté- 
rieure à celle du 12 brumaire an 4» * élé, soit 
aflicliée, soit proclamée à son de trompe ou de 
tambour, dans le ressort d'une administralion et 
d'un tribunal, en exécution des arrêtés et joge- 
mens qui ordonnaient qu Vile le fût , n'emporte 
pas la Conséquence que celle loi n'a point été 
publiée légalement, et qu'elle n'est devenue obli- 
gatoire dans ce ressort que par I Vffet de la loi du 
12 vendénMaire an 4(1'^'' floréal an 10 ; Casi. S« 
7, a, io45). 
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qu'elle a reçu timbré et certifié par le mi- 
nistre. 

9. Les administrations de district feront 
transcrire sur leurs registres , et déposer dans 
leurs archives, toutes les lois qui leur seront 
envoyées par les administrations de départe- 
ment, certifiées par ces dernières, aiiïsi qu'il 
est dit en l'article précédent. 

10. Les administrations de département fe- 
ront imprimer des exemplaires de chaque loi, 
tant ^n placard qu'en «n-4", et les enverront, 
sous ce double format, aux administrations 
de district, pour être adressés par celles-ci 
aux municipalités de leur ressort , après 
qu'elles auront certifié, sur chaque exemplaire 
«n-4", sa conformité avec celui au'elles ont 
reçu certifié par l'administration ae départe- 
ment. N 

iT. Les administrations de district feront, 
dans le plus bref délai , ces envois aux muni- 
cipalités; celles-ci dresseront pi'ocès -verbal 
sur leur registre , de la réception de chaque 
loi , et rassembleront en forme de registre , 
tous les six mois , ou au plus tard à la fin de 
chaque année, toutes les lois qu'elles auront 
reçues. 

12. Les corps administratifs, tant de dé- 
partement que de district , publieront dans la 
ville où ils sont établis , par placards impri- 
més et affichés, toutes les lois qu'ils auront 
transcrites; et cette publication sera faite en 
chaque municipalité pai' l'affiche des placards 
qui auront été envoyés aux officiers munici- 
paux par l'administration de district , et , en 
outi'e , à l'égaixl des municipalités de campa- 
gne, par la lecture publique à l'issue de la 
messe paroissiale. 

i3. Les administrations de département 
certifieront le ministre, dans le délai de quin- 
zaine, tant de la transcription et publication 
qu'elles auront fait faire , que de l'envoi aux 
administrations de district qui leur sont su- 
bordonnées. 

Les administrations de district certifieront 
celles de dépai'tement, dans le même délai, 
tant de la transcription et publication par 
elles faites, que de l'envoi aux municipalités 
de leur arrondissement. 

Les municipalités certifieront dans la hui- 
taine les administrations de district, tant de 



Art. I*'. A l'avenir, il sera fait, pour cha- 
que décret, deux minutes en papier sur cha- 
cune desquelles le consentement royal sera 
exprimé par cette formule : Le Roi accepte et 
fera exécuter , lorsqu'il s'agira d'un décret 
constitutionnel; ou par celle-ci: Le Roi con- 
sent et fera exécuter, lorsque le décret ne 
sera que législatif; et si, en ce dernier cas, le 
Roi refusait son consentement, son refus sus- 
pensif serait exprimé sur chaque minute par 
la formule: Le Roi examinera. Une de ces 
minutes , avec la réponse du Roi , signée par 
lui et contre-signée pai* le ministre de la jus- 
tice, sera remise aux archives du Corps- 
Législatif. 

2. Aucune autre formule ne sera employée 
pour exprimei" soit l'acceptation , soit la sanc- 
tion, soit le refus suspensif du Roi. 

3. Il sera fait de chaque décret, accepté ou 
sanctionné , deux expéditions en parchemin , 
dans la forme étabUe , pour la promulgation 
des lois, par les décrets constitutionnels des 
8, ip et 12 octobre 1789, qui sera la seule 
forme suivie désormais, ('es deux expédi- 
tions, signées du Roi, contre-signées par le 
ministre de la justice et scellées du sceau de 
l'Etat, seront les onginaux authentiaues de 
chaque loi, dont une restera déposée à la 
chancellerie, et l'autre sera remise aux ar- 
chives du Corps-Législatif. 

' 4. Xe ministre de la justice fera imprimer 
autant d'exemplaires de chaque loi qu'il en 
sera nécessaire pour les envois à faire , tant 
aux corps admmistratifs de département et 
de district, qu'aux tribunaux de district. 

. 5. Il fera marquer, d'un timbre sec du sceau 
de l'Etat, les exemplaires qui seront envoyés 
aux quatre-vingt-trois administrations de dé- 
partement et aux tribunaux de district , et 
certifiera, par sa signature sur chacun de ces 
exemplaires, qu'il est conforme aux origi- 
naux authentiques de la loi. 

6. Les envois seront faits au nom du Roi ; 
savoir, aux administrations de dépai'tement , 

Sar le ministre ayant la correspondance des 
épartemens, et aux tribunaux de district, 
par le ministre de la justice. 

7. Il sera envoyé à chaque administration 
dfe département un exemplaire marqué du 
timbre sec du sceau de l'Etat , et certifié par 
la signature du ministre de la justice. Cet 
exemplaire restera déposé aux archives du 
département , après avoir été transcrit sur les 
registres de l'administration. 

8. Il sera en même temps envoyé à chaque 
administration de département , plusieurs 
exemplaires cie la loi , non timbrés ni certi- 
fiés par le mhiistre de la justice, lesquels se- 
ront incess jnment adressés pai- Fàdministi'a- 
tion de département à celles de district ^ui 
lui sont subordonnées, après que lapremière 
aura préalablement vérifié et certifié sur cha- 
que exemplait?e, qu'il est conforme à celui 



la réception , que de la mention faite sur leurs 
registres , et de la pubUcation. 

14. Le ministre ae la justice enverra direc- 
tement à chacun des commissaires du Roi 
près les tribunaux de district , un exemplaire 
de chaque loi, certifié par sa signature , et 
timbré du sceau de FElat. 

i5. Chacune commissaire du Roi présentera 
la loi au tribunal près duquel il fait ses fonc- 
tions , dans les trois jours de la réception, et 
il en requerra la transcription et la publica- 
tion. 

16. 1^ tribunal sera tefiu , stir la présenta- 
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tjû&dela loi, d*«Q faire faire, dans la bai- de ces mêmes 
taiQe,la tFanscriptioii et la publication, tant 
par la lecture à 1 audience que par placards 
âflichés. 

17. Les cooimissaires du Roi certifieront le 
Hiinistre de la justice , dans le délai de quin- 
zaine, taut delà réception de la loi et de la 
véseotatiou qu'ils eu auront faite audit tri- 
bunal, que de la tramcriptiouet publication 
exécutées , ou du retard apporté par le trt- 
bimaL 

18. Les déci^ets acceptés* ou sanctionnés 
dqiuis k suppression des parlemeus , conseils 
sopieiH^ et autres cours de justice, et ceux 
qui, ayant élé rendus antérieurement , n'au- 
raent pas été envoyés aux parlemens, con- 
seils supérieurs ou autres cours supprimées, 
seront adressés sans délai, si fait n'a été, aux 
corps admioistratifis, et exécutés sur la publi- 
catKMi qu'ils en auront fait faire. 

1$. Il en sera usé de même à ré{;ard des 
<lecrets ({ui seront acceptés et sanctionnés, 
jusqu'à l'installation des nouveaux tribuuaux. 

30. Les dé(Tets mentionnés dans les deux 
articles précédens seront adressés aux non- 
vrauxinbunaiix après leur installation, trans- 
crits et publiés par eux dans les formes éta- 
blies par les articles jM^écédens. 

^i. Les juges des' tribunaux de district éta- 
blis dans les villes où siégeaient les anciens 
parlemeus, conseils supérieurs et autres cours 
de justice supprimées, se lieront reprtseuter 
M»ttssarament les registres des transcriptions 
^ui servaient à ces anciens tribunaux, véri- 
i»«ront les transcriptions qui y ont été faites ; 
eU'ik y r«naix(uent quelques omissions , ils 
en doûôeroîit avis tant à l'Assemblée natie- 
«ale qu'au ministre de la justice. 
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jlises; sanf aux parties inté- 
ressées à demander le rétablissement de celles 
desdites cures qui paraîtraient nécessaires , 
ou réiablisseraent ou conservation , dans les- 
dites églises, d'une succursale ou d'une messe 
aux jours de dimanches et de fêtes , le tout 
suivant les formes prescrites par le décret sur 
la constitution civile du clergé. 



a = 5 rrovcMBRE 1790. — Décret q«i VMinlienl 
cnaclivîië Jes directoires àr dépArlement et de 
dtsiri< I pendant la a&semble'e» des conseils de 
dépari^menl cl de district. ( L. 2, 439; B. 
8, 8.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Les djrertoirtts de département et de dis- 
trict ne cesseront point d'être en activité pen- 
dant les assemblées des conseils de départe- 
ment et dé district; ils continueront les fonc- 
tions particulières qui Iciu' sont atti'ibuées, 
les con»ieiU de département et de district ne 
devant pas s'occnper des affaire* d'exécution. 
Ceux qui compose;.* l»\s directoires ne pour- 
ront pas pour cela se di^pen:>er où être empê- 
chés d'assister à rassemolée générale dont ils 
sont membres. 

a = ; KOVEAioRK i~9o. — Décret qui enjoint à 
la nuuiicipaiiié de Chinon de procéder dans 
rfeiix nir.is î» ta confrclioj» d*uo nouveau rôle 
d'inipo&iliun sur les bnses fixées par le dé- 
partement d'Indre-et-Loire. (L. 2,4^2; B. 
8, 8.) 

t 3= 5 MOYBSiar 1790. — Déeret qui ordwHie 
l'élection d'une nouvelle monicipalité à H«|ae- 
uau. (L. a, 389; B. 8,8.) 



î = 5iiovEMBRK 1790. — Décret /qui «nnulie 
tousiiires décollation ou d'institution acrordés 
«Icpuisie 37 novembr? 1789, pour de^. églises 
paroissiales qui étaient alors vacantes. (L 2 , 
<33;B. 8, ,) 

^Ojr. loi du 12 JC7II.LKT = 2^ AOUT I790. 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
^n comité ecclésiastique , 

Déclare nuls et comme non avenus tous li- 
^ de collation ou d'institution qui se trou- 
veront accordés, depuis le 27 novembre 1 78^ 
pour des églises paroissiales qui étaient alors 
vacantes; même gouvernées par un prêtre 
<ie%er\ant, depuis trois ans au moins avant 
'eoitjour 27 novembre 1789, ou qui étaient 
syiraées et réunies avant ledit jour par 
oraoïmance du supérieur ecclésiastique, sui- 
ns ou non de lettres-patentes diiment enre - 
gi^s. Défend en conséquence à tous ceux 
«pi ont obtenu lesdites collations ou institu- 
lioiis, de s'en aider et servir , de se qualifier 
curés desdites églises, d'en faire les fonctions, 
eld'exiger le traitement légal du curé, à raisou 



2=4 HOviMBBE 1790. — Décret qui surseotl, 
dans la ville de Nîmes , à la convj^ration de U 
rmiimmieponr la nomination des officiers mu- 
nifîpaax ei des notables. (B. 8, i.) 



a = 5 NOVEMBRE 179". — Décret q«î accorde 
ifti délai à la municipalité de Nancy pour 
t'envoi de sa soumission d^acquisitiondes biens 
nationaux. (L. a, 43S; B 8, a.) 



2 îïovEMBRE 1 7 90.— Clermont. A'u/. 3o OCTOBRE 
1790. — Code pénal de la marine, f^ùjr. 27 
OCTOBRE 1790. — Ktage. f^u/. i5 octobkb 
1790. — MonKns, etc.; N>nles ; Orange, 
roy. 29 OCTOBRE i79»# — Rennes, f^oy. a8 
OCTOBRE 1790. — Saint-Quentin, f^oy. 3o oc- 
tobre 1790 

3 = S MovBiiiBE 1790. — Décrrt qui ordonne 
«le prélever et de disliliur en droii d'assis- 
tance la moitié du traitement des jupes et des 
commissaires du Roî qui uni plus de 2,400 li- 
bres. (L. 2, 438 ; B. 8, i3.) 

f^oy. loi du 2 septembrh: 1790. 

L'Assemblée nationale, après avoir en- 
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tendu le rapport de son comité de constitu- 
tion, décrète ce qui suit : 

Il sera distrait et distribué en droit d'assis- 
tance, confonnémenl à l'article 5 du décret du 
3o, 3i août, et des i«» et 2 septembre de la 
présente année , la moitié du traitement de» 
juges et des commissaires du Roi , qui ont 
plus de deux mille quatre cents livres. 



3=5 NOVRMBRE lyQO. — Décret relatif au Irai- 
temenl des jages-de-p«ix de Paris et de leur« 
greffiers. (L. 2, 391 ;B. 8, i3.) 

Art. !•'. Chacun des juges-de-paix de la 
ville de Paris aura un traitement lixe de 
2,400 liv., et, en outi*e, le produit du tarif 
modéré qui sera fait pour ses vacations à l'ap- 
position, à la recomiaissance et à la levée des 
scellés. 

2.' Les greftiei-s des juges-de-paix de la 
ville de Paris auront chacun un traitement 
fixe de 800 liv. , et , en outre , le produit du 
taiif modéré qui sera fait pour leurs vacations 
à l'apposition , à la reconnaissance et à la le- 
vée des scellés. 

3=17 NOVKMBHF. 1790. — Décret relatif h 
la vente des domaines nalioiiaux. (L. 2, Sai; 
B. 8, i3.) 

f^oy. lois du i4 mai r= aS juillet 1790; 

du 9 = 25 JUILLRT 1 '90 ; du 29 MOVEUBRE trr 
10 DÉCBMBRR 1790. 

Art. i*"^. Toutes les ventes de domaines na- 
tionaux à des jMirliculiers , conmiencées eu 
vertu des décrets des 14 mai, 25, a() et 29 
juin, s'effectueront suivant ks formes et aux 
conditions prescrites par lesdits décrets. 

Seront réputées commencées toutes les ven- 
tes siu* lesquelles il y aura une séance d'en- 
chères lors de la publication du présent dé- 
cret 

2. Les acquéreurs des bieits désignés dans 
la classe première, article 1 du titre I*'fdu 
décret du 14 mai, continueront à jouir des 
facultés accordées par l'article ,5 du titre III 
du susdit décret, pourvu néanmoins que la 
première séance d enchères ait eu lieu avant 
te i5 mai de l'année prochaine. 

3. Après ce terme , le prix des biens de la 

{>remière classe sera partagé en dix dixièmes : 
es adjudicataires seront tenus d'en payer 
deux dans le mois de l'adjudication , et ne 
pourront entrer en possession qu'après avoii- 
effectué ce premiei* paiement. 

Les huit autres dixièmes seront payés , sa- 
voir: un dans l'anfiée de l'adjudication , un 
autre dans le^ six premiei-s mois de la seconde 
année , et ainsi de six en six i#9is, de ma- 
nière que la totalité du paiement soit complétée 
en quatre ans et demi. 

4. Potrt* les autres espèces de biens , dont 
les ventes ne seront pas commencées lors de 
la publication du présent décret, les paiemens 



seront faits auisi qu'il suit : deux dixièmes 
dans le mois de Tadjudication, et avant d'en- 
trer en possession ; un dixième dans le second 
mois , un dixième dans chacun des deux sui- 
vans, et les cinq autres dixièmes de six mois 
en six mois , de manière que la totalité du 
paiement soit effectuée dans le cours de deux 
ans et dix mois. 

5. Les intérêts des sommes dues s'acquit- 
teront à chaque terme, et seront au taux de 
cinq pour cent , sans retenue. 

Pourront néanmoins les acquéreurs accé- 
lérer leur libération par des paiemens plus 
cx>nsidérables et plus rapprochés , ou même 
se libérer entièrement , à quelque échéance 
que ce soit. 

6. Ils seront soumis à la folle-enchère, sui- 
vant les formalités prescrites par les articles 
8 et 9 du titre III du décret du 14 mai, à 
l'égard des ventes dont la première enchère 
aura eu lieu avant le i5 mai prochain; et 
quant à celles postéiieures à c^tte époque, 
la première enchère qui sera faite faute de 
{laiement, aura lieu qmnzaine après l'expira- 
tion de l'un des termes de paiemens, sans 
autre formalité que la signification de Ten- 
chère au premier acquéreur. 

Ils seront aussi soumis à la «iurveillance des 
corps administratifs pour leur jouissance jus- 
qu'à parfait paiement , ainsi qu'il est prescrit 
par l'instruction du 3 1 mai , et par l'article 9 
du déci*etdes «5 , 26 et 29 juin. 

7. Les paiemens seront faits aux caisses de 
district ou à la caisse de l'extraordinaire; mais 
dans oe-derniercas, l'adjudicataire fera passer 
sur-le-champ au trésorier du district pn du- 
plicata de la quittance du receveur de l'extra- 
ordinaire, pour que ce premier justifie au 
directoire du paiement effectué. 

Les intérêts cesseront au prorata des paie- 
mens faits dans l'une ou dans l'autre caisse. 

8. Toutes les évaluations ou estiipalions qui 
ne seront point consommées lors de la publi- 
cation du présent décret , seront continuées 
dans les formes prescrites ci-après. 

9. Les biens affermés, à l'exception des bois, 
maisons ou usines, lorsque ces objeft seront 
la partie notablement la plus considérable du 
bail , seront évalués sur le prjx de ce bail , 
conformément à l'article 4 du titre I*"' du dé- 
cret du r4 mai , sans autre estimation et éva- 
luation. 

A l'cffai-d de ceux non affermés, il sera pro- 
cédé à leur visite et estimation par un seul 
expert, que commettra le directoire du dis- 
trict. 

10. Le secrétaire du district sera tenu de 
donner un certificat de la demande qui aura 
été faite au district, contenant la date du iour 
auquel cette demande aura été faite ; et dans 
la huitaine de la réception de ladite demande, 
soit directe, soit renvoyée, le district sera 
tenu de fixer l'évaluation de l'objet demaodé 
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d'après le prix du bail , ou d'en faire Vesti- 
malion dans le même délai. 

ri. Si, dans la huitaine, Tévaluation ou 
Testimation n'étaient point achevées, les per- 
sonnes qui youdront acquérir se feront dé- 
livrer, le neuvième jour, par le secrétaire de 
Tadministration du district, qtii ne pourra le 
leur refuser, un certificat constatant le re- 
tard , au moyen duquel elles pourront s'a- 
dresser au directoire de département, qui 
sur-le-champ fera l'évaluation , ou fera pro- 
céder à l'estimation, et commettra un expert, 
s'il y a lieu. 

Le secrétaire du département sera tenu dp 
donner un certificat de la demande qui aura 
été faite au département sur la négligence 
du district, et ce certificat contiendra la date 
du jour auquel la personne se sera présentée. 
12. Enfin, si l'opération éprouvait un re- 
iard de plus de quinze jours au directoire du 
déj^rtement, les personnes qui voudront ac- 
quérir se pour\oiront d'un certificat du se- 
crétaire du directoire , ainsi qu'il est dit 
ci-dessus pour 'le secrétaire du district, et 
s'adresseront au comité d'aliénation de l'As- 
semblée nationale, qui y fera procéder sans 
aucun retard , et commettra , s il le /aut , uu 
expert. 

i3. Aussitôt que l'évaluation ou l'estima- 
tion sera faite, les personnes qui auront 
formé la demande devront , si elles persistent 
dans l'intention d'acquérir, et si le lot qu'elles 
demandent ne comprend que les biens d'ime 
seule classe, ^re par elles-mêmes on par un 
fondé de pouvoirs , leur soumission au prix 
de l'évaluation , dans les proportions prescri- 
tes pour les diverses cla.sses de biens , par 
rarticle«4 du titre I*"" du décret du 14 mai. 

S'il se trouve dans le lot demandé des 
biens de diverses classes , l'offre du denier 
vingt suffira , et le paiement se fera confor- 
mément aux dispositions des articles 3 et 3 
du présent décret , à moins que des maisons 
ou usines ne formassent la partie notable du 
bail ; dans ce dernier cas , l'offre pourra 
n'être que de quinze fois le revenu , et le 
[paiement se fera conformément aux disposi- 
tions de Tarticlc 4 du présent décret 

Toute autre personne qui ferait des oflVes 
semblables , forcera pareillement l'ouverture 
des enchères , quoique la première demande 
u^ait pas été formée par elle. 

14. On comprendra dans uu seul lot d'éva- 
luation ou d'estimation , la totalité des objets 
compris dans un même corps de ferme ou de 
métairie , ou exploités par uu seul particulier, 
sans employer ta ventilatiou pour les objets 
compris dans un même baiU 

i5. Aussitôt que le prix aura clé mis par 
une ou plusieurs personnes à un lot d'esti- 
mation ou d'évaluation , le directoire du dis- 
trict indiquera , par publication et par affi- 
ches , la première séance d'enchères , pour le 



huitième jour au plus tôt , et pour le quin- 
zième au plus tard , après celui de la mise à 
prix, et l'adjudication définitive se fera quinze 
jours après celui de la première enchère. 

16. Les dispositions du décret du 14 mai , 
de l'instruction du ^ i du même mois et du 
décret des 25 , 26 et 29 juin , seront suivies 
pour les affiches et publications et pour la 
tonne des enchères; mais les bougies seront 
proportionnées de manière gue ciiaque feu 
dure environ de quatre à six minutes; et 

3 liant aux enchères , il n'en sera admis que 
e cinq livres , lorsque l'objet sera de plus 
de cent livres , de vingt-ciuq livras au-dessus 
de mille livres , et enfin de cent livres , lors- 
que l'objet dépasserd dix mille livres. 

17. Les trésoriers de district feront sur les 
fonds provenant des revenus des domaines 
nationaux , et d'après Tordre des directoires, 
les avances nécessaires pour les opérations 
ci-dessus prescrites, et ces avauces seront 
remplacées sur les premiers fonds provenant 
des ventes. Les adjudicataires ne seront tenus 
d'aucuns frais. 

La présente disposition n'est point appli- 
cable aux municipaUtés qui restent chargées 
des frais, et soumises aux conditions qui leur 
ont été prescrites par le décret du 14 mai. 

18. Les secrétaires de district délivreront 
sans frais aux adjudicataires la première ex- 

5 édition des adjudications ; et lorsqu'on en 
emandeia de secondes , elles seront payées 
suivant le tarif qui sera donné. 

Il en sera adressé une par le directoire au 
comité de l'Assemblée nationale. ' 

19. Les articles ci-annexés du décret du 
14 mai, de l'instruction du 3i du même mois, 
du décret des 25 , 36 et 29 juin , et de c^i 
du i5 août, avec le changement des seules 
expressions nécessaires pour les adapter aux 
dispositions ci-dessus , seront censés faire 
partie du présent décret. ^ 

Décret de rAs«einble'e naliunale du i4 mai 

1790. 

Titre I*^'". /Jes ventes aux munkipâlitiis. 

Art. 3. Le prix capital des objets portés 
dans les demandes sera fixé d'après le reve- 
nu net , effectif ou arbitré , mais à des de^ 
niers différens , selon l'espèce de biens ac- 
tuellement en vente , qui , à cet effet , seront 
rangés en quatre classes. 

i'« Clause. Les biens ruraux consistant en 
terres labourable», prés, vignes, pàtis, ma- 
rais salaiis, et les bois, bâtimens et autres 
objets attachés aux fermes et métairies, et qui 
servent à leur exploitation. 

2* Classe. Les rentes et prestations en ua- 
ture de toute espèce, et les droits casuels 
auxquels sont sujets les biens grevés de ces 
rentes ou prestations. 

3« Classe. Les rentes et prestations en ar- 
gent, et les droits rasuels auxquels sont su- 
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jets les biens sur lesquels ces rentes ou pres- 
tations sont dues, 

La 4« Classe sera formée de toutes les au- 
tres espèces de biens. 

L'estimation du revenu des trois premières 
classes de biens sera fixée d'après les baux à 
ferme existans , passés ou reconnus par-de- 
vant notaires, et certifiés véritables par le 
sermeut des fermiers devant le directoire du 
district ; et à défaut de bail de cette nature , 
elle sera faîte d'après un rapport d'experts , 
sous l'inspection du même directoire , aéduc- 
tion faite de toutes impositions dues à raison 
de la propriété. 

Les particuliers qui voudront acquérir , 
seront oblicés d'offrir pour prix capital des 
trois premières classes, un certain nombre 
de fois le revenu net d'après les proportions 
suivantes : 

Pour les biens de la première classe, vingt- 
deux fois le revenu net ; 

Pour ceux de la deuxième, vingt fois ; 

Pour ceux de la troisième classe', qirinze 
fdis. 

Le prix des biens de la quatrième classe 
sera fixé d'après une estimation. 

Néanmoins, si des biens de diverses 
classes se trouvaient compris dans un même 
bail : l'offre du denier vin^t suffira : elle pour- 
ra n'être que de quinze fois le revenu , si des 
maisons ou usines forment la partie la plus 
notable du bail, 

7. Les biens vendus seront francs de tou- 
tes rentes , redevaiices ou prestations foncières , 
comme aussi de tous droits de mutations , tels 
quf), quint et requint, lods et ventes , relief et 
généralement de tous les droits seigneuriaux 
ou^ncierS) soit fixes, soit casuels, qui ont 
éléSçclai-és rac^etables par les décrets des 4 
août 1 789 et i5 mars 1790. La nation demeu- 
rant chargée du radiât desdits droits, suivant 
les règles prescrites, dans les cas déterminés 
par le décret du 3 de ce mois , le rachat sera 
fait des premiers deniers provenant des re- 
ventes. 

8. Seront pareillement lesdils biens affran- 
chis de toutes dettes, rentes constituées et 
hypothèques, conformément aux décrets des 
iQ,. i4 et i5 avril 1790. 

Dans le cas où il serait formé des opposi- 
tions , elles sont dès à-présent déclarées nulles 
et comme non avenues, sans qu'il soit besoin 
que les acquéreurs obtiennent de jugement. 

9. Les ba[UX à ferme ou à loyer desdits biens 
qui ont été faits légitimement, et qui auront 
une date certaine et authentique, antérieure 
au 9. novembre 1789, seront exécutés selon 
leur forme et teneur , sans que les acquéreurs 



Fuissent çxpuber les fermiers, même sous 
offre des indemnités de droit et d'usage. 

Titre III. Des reventes aux particuliers. 

Art. a. Aussitôt qu'il sera fait une oBre au 
moins égale au prix de l'estimation ou de fé- 
valuation pour une partie des biens vendus, 
le directoire du district sera tenu de l'annon- 
cer par des affiches dans tous les lieux accou- 
tumés de son territoire , dans celui de la situa- 
tion des biens, et dans toutes les villes chefs- 
lieux de district du département, et d'indiquer 
le jour et l'heure auxquels les enchères seront 
reçues. Le directoire enverra au comité d'alié- 
nation deux exemplaires de ces affidies, 

3. Les adjudications seront faites dans le 
chef-lieu et par-devant le directoire du dis- 
trict de la situation des biens, à la diligence 
du procureur-général-syndie du département, 
ou d'un, fondé de pouvoirs délégué par lui y 
et en présence de deux commissaires de la 
municipaUté dans le territoire de laquelle les 
biens sont situés, lesquels commissaires signe- 
ront les procès-vérbaux d'enchère et d'adju- 
dication avec les officiers du directoire et les 
parties intéressées, sans que l'absence des 
commissaires dûment avertis, de laquelle sera 
fait mention dans le procès-verbal, puisse 
arrêter l'adjudication (i). 

4. Les enchères seront reçues publique- 
ment ; il V aui-a quinze jours d'intervalle entre 
la première et l'adjumcation définitive, qui ■ 
se fera au plus offrant et dernier enchérisseur, 
sans qu'il puisse y avoir ouvertui^e ni au tier- 
cement, m au doublement, ni au triplement. 
Les jours seront indiqués par des affiches où 
le montant de la dernière enchère sera men- 
tionné. 

5. Pour appeler à la propriété un plus grand 
nombre de citoyens , en donnant pms de faci- 
lités aux acquéreurs , les paiemens seront di- 
visés en plusieurs termes. 

Pour les biens de la première classe, le 
premier paiement sera de douze pour cent , 
et le surplus sera divisé en douze annuités 
égales , payables en douze ans , d'année en an- 
née, et dans lesquelles sera compris l'intérêt 
du capital à cinq pour cent sans retenue. 

Pourront, néanmoins, les acquéreurs accé- 
lérer leur libération par des paiemens plus 
considérables et plus rapproches, ou même se 
libérer' entièrement à quelque échéance que 
ce soit. 

Les acquéreurs n'entreront en possession 
réelle qu après avoir effectué leur premier 
paiement. , 

6. Les enchères seront en même temps 
ouvertes sur l'ensemble ou sur les parties dé 
l'objet compi'is en une seule et même estima- 



(1) La signature Hec commissaires n>st pas exigée \ peine de nullité (a3 jantier i8a8 ^ Ord. 
M»c. 10, go). 
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tJou ; et si , au moment de radjudiôation défi- 
nitive, la somme des enchères partielles égale 
Tenchère faite sur la masse , les biens seront 
de préférence adjugés divisément. 

7. A défaut de paiement du premier compte 
ou d*une annuité échue , il sera fait dans le 
mois , à la diligence du procureur-général- 
syndic, sommation au débiteur d'effectuer 
son paiement avec les intérêts du jour de 
récheance ; et si ce dernier n'y a pas satisfait 
deux, mois après ladite sommation, il sera pro- 
cédé sans délai à une adjudication nouvelle, 
à sa folle-enchère, dans les formes prescrites 
par les articles 3 et 4. 

8. Ls proeureur-générat'syndic de l'admi- 
nîstration de département, poursuivant, se 
portera premier enchérisseur i)Our une somme 
égale au prix de Testimation ; ou pour la 
valeur 4e ce qui restera dû , si cette valeur 
est inférieure au prix de Vestimation ; il sera 

{irélevé sur le prix de la nouvelle adjudication , 
e montant de ce qui se trouvera échu avec 
les intérêts et les frais, et Tadjudicataire sera 
tenu d'acquitter aux lieu et place de l'acqué- 
reur dépossédé , tou$ les paieinens à écheoir. 

laslmction de TAscemblëe nationale du 3i mai 

1790. 

TiTBB I". Des ifentes aux municipalités. 



Les départemens et directoires sont spécia- 
lement autorisés à faire les nominations à^ex- 
péris , et chargés d'entretenir une correspon- 
dance exacte avec le comité de rAssemolée 
nationale. 

Toutes personnes pourront être admises 
aux fonctions d'expert ; il suffira qu'elles en 
aient été jugées capables et choisies à cet effet. 

Tjthb IIL Des reventes aux particulier». 

Les adjudications définitives seront faites à la 
chaleur des enchères et à l'extinction des feux. 

On entend par feux, en matière d'adjudi- 
cation, de petites bougies qu'on allume pen- 
dant les enchères , et qui doivent durer de 
quatre à six minutes. 

L'adjudication prononcée sur la dernière 
des enchères faites avant l'extinction d'un feu, 
sera seulement provisoire, et ne sera défini- 
tive que lorsqu'un dernier feu aiu'a été allumé 
et se sera éteint , sans que, pendant sa durée , 
il ait été fait aucune autre enchère. 

Décret des a5, 26 et 29 juin. 

Art 2. Toutes.les persoimes qui voudi'ont 
acquérir des domaines nationaux , pourront 
s'adresser, soit au comité d'aliénation , sOit au 
directoire du département , soit au directoire 
du district dans lesquels ces biens sont situés ; 
FAssemblêc nationale réservant au départe- 
ment toute surveillance et toute correspon- 
dance directe avec le comité, pour la suite des 
opérations. 

9. Les acquéreurs des domaines nationaux 
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seront tenus de se conformer , pour les baux 
actuels de ces biens , aux dispositions de l'ar- 
ticle 9 du titre !•' du décret du 14 mai, et 
aux conditions de jouissance prescrites par 
l'instruction du 3i du même mois, au main- 
tien desquelles les administrations de dépar- 
tement et de district , ou leurs directoires , 
tiendront exactement la main. 

10. Les acquéreurs jouiront des franchises 
-accordées par les articles 7 et 8 du titre I*« 
du décret du 14 mai, et aussi de celles accor- 
dées par l'article 9 du titre III, mais pour ces 
dernières, pendant l'espace de cinq années 
seulement, a compter du jour de la publica- 
tion du présent décret. 

T I. Les administrations de département ou 
leurs directoires adresseront , le 1 5 de chaque 
mois, au comité chargé de l'aliénation des 
domaines nationaux, pendant la présente ses- • 
sion de l'Assemblée nationale, et par la suite 
aux commissaires qui leur seront désignés 
par les législafTires , un état des estimations 
qu'elles auront fait faire , et des ventes qui 
auront été commencées ou consommées dans 
le mois précédent , pour le tout être rendu 
public par la voie de l'impression. 

ï2. Les acquéreurs feront leur paiement 
aux termes contenus , soit dans la caisse de 
l'extraordinaire, soit dans celle de district, 



oui seront chargées d'en compter au receveui' 
Je l'extraordinaire. 

16. Les baux d'après lesquels l'article 4 du 
titre l*' du décret du 1 4 mai dernier déter- 
mine l'évaluation, doivent être entendus des 
sous-baux et sous-fermes , lorsqu'il en existe ; 
en conséquence , le revenu d'un bien affermé 
par un bail général , mais qui est sous-affermé, 
ne pourra être estimé que d'après le prix du 
sous-bail. 

17. Le défaut de prestation du serment 
imposé aux fermiers par le même article, 
ne pourra pas empêcher de prendre leurs 
l)aux ou sous-baux pour base des évalua- 
tions, lorsque ayant été requis par acte de se 
rendre à jour indiqué, par-devant les direc- 
toires des districts pour prêter ce serment , 
ils ne s'y seront pas rendus ; mais , dans ce 
cas, les fermiers réfractaires seront déclarés 
par le juge ordinaire, à la poursuite et dili- 
gence des procureurs-syndics de district , dé- 
chus de leurs baux ou sous-baux. 

18. Le revenu des biens affermés par baux 
emphytéotiques ou baux à vie, ne pourra 
pas être détenniné parle prix de ces baux, 
mais seulement d'après une estimation par 
experts. 

19. Seront au surplus les baux eniphythéo- 
tiques et les baux à vie censés compris dans 
la disposition de l'article 9 du titre I*' dudit 
décret; mais les baux emphvléoliques ne 
seront réputés avoir été faits Icgitiniement , 
que lorsqu'ils auront été précédés et revêtus 
des formalités qui auront été requises pou y 
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Taliénation des biens que ces actes ont pour 
objet. 

ao. Tout notaire , tabellion , garde - note , 
greffier ou autre dépositaire public , comme 
aussi tout bénéficier, agent ou receveur de bé- 
néficier, tout supérieur, membre, secrétaire 
ou receveur de chapitre on monastère , en- 
semble tout administrateur ou fermier, qui, 
en étant requis par un simple acte, soit à la 
requête d'une municipalité , soit à la requête 
d*un particulier, refusera de communiquer un 
bail de biens nationaux existant en sa posses- 
sion ou sous sa garde , sera à la poursuite et 
diligence «du procureur-syndic du district de 
sa résidence, condamné par le juge ordinaire 
à une amende de a5 livrés; cette amende sera 
doublée en cas de récidive , et elle ne pourra, 
être remise ni modérée en aucun cas. Si le 
procureur-syndic de district en négligeait la 
poursuite ou le recouvrement, il en demeu- 
rerait personnellement garant, et serait pour^ 
suivi comme tel par le procureur-général- 
syndic du département. 

ai. Il sera payé au notaire, tabellion, 
garde-note ou autre dépositaire public, pour 
la simple communication d'un bail , dix sous, 
et dix sous en sus lorsqu'on en tirera des no- 
tes ou des extraits, sauf à suivre, jwur les 
expéditions en forme qu'on voudra se faire 
délivrer , le taux régie par l'usage , ou con- 
venu de gré à gré. 

Décret du i5 août 1790. 

Art. i*f. Les municipalités et les |)articu- 
liers oui feront à l'avenir des soumissions 
pour 1 acquisition de domaines nationaux, 
seront tenus d'envoyer trois copies de leurs 
soumissions, une au comité d aliénation à 
Paris, une au directoire du département et 
une au directoire du district , dans l'étendue 
desquels sont situés les domaines nationaux 
qu'ils se proposent d'acquérir. 



3=5 NOVEMBRE ij^o. — Décret qui attribue 
à la municipalité de Paris les fonctious de dis- 
trict. (L. a, 44o;B. 8, 10.) 

Art. i«». La ville de Paris n'aura point d'ad- 
ministration de district. 

a. La municipalité de Paris fera, pour l'année 
i79r , la répartition des impositions directes 
de cette ville; et si l'administration du dépar- 
tement de la capitale juge à propos de confier 
cettQ répartition aux commissaires des sec- 
tions , ponformément à l'article 1 1 du titre rv 
du. décret du 21 mai dernier sur l'organisation 
de la municipalité de Paris , cette disposition 
ne poutTu a\oir lieu qu'à partir de l'année 

1792- 

3. L'administration du département, après 
avoir nommé son directoire, choisira, parmi 
les \ ingt-huil membres restant , cinq commis- 
saires domiciliés à Paris , lesquels , dans les 



— DU 3 AU 4 NOVEMBRE I79O. 

cas qui vont être déterminés , rempliront les 
fonctions attribuées aux directoires de dis- 
trict. 

4. Relativement aux contestations qui poiu'- 
ront s'élever sur la répartition des. impositions 
directes et l'exécution des travaux publics, 
ordonnés par l'administration générale, les 
cinq commissaires exerceront les fonctions 
attribuées aux directoires de district , par les 
articles i , 3 et 4 du titre XTV du déà*et du 
16 août dernier sur Porganisation judiciaire. 

5. Dans le cas de l'article 5 du titre XIV 
du même décret , les particuliers qui se plain- 
dront des torts et dommages procédant du 
fait personnel des entrepreneurs, et non du 
frit de l'administration , se pourvoiront d'a- 
bord par-dev^t les cin({ commissaires , et 
ensuite devant le directoire de département, 
qui statuera en dernier ressort , lorsque les 
commissaires n'auront pu tcrniiner 1 affaire 
par voie de conciliAion. 

6. La présence de trois des commissaires 
suffira poiu- former un résultat, lequel sera 
terminé à là majorité des voix. 

7. Le directoire administrera immédiate- 
ment les biens et domaines nationaux situés 
dans la ville de Paris, et pourvoirai à l'exécu- 
tion des décrets qui ordonnent et qui xèglent 
le remplacement de la gabelle. 

8. La municipalité de Paris communiquera 
avec l'administration ou le directoire de dé- 
partement, sans intermédiaire des cinq com- 
missaires ; l'administration ou le directoire du 
département pourra néanmoins charger exclu- 
sivement les cinq commissaires des examens 
on vérifications qui pourront être utiles au 
service de l'administration générale. . 

9. A l'exception des dispositions pai^cu- 
lières ci-dessus, l'administration du départe- 
ment de Paris se conformera aux dispositions 
générales relatives aux administrations de dé- 
partement de tout le royaume. 

, L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
sur le mode de recouvrement et de percep- 
tioi> des contributions directes de la ville de 
Paris , d'après le rapport qui lui sera fait par 
le comité des finances. 



3 NOVKMBRS 1 790. — Décret qui ordonne dèpr'u- 

céder li Téleclion des juges et administra- 
teurs du département de Paris. (JL. a, 383 ; B. 
8,11.) 

4 = 10 TJOVBMBBK 1 790. — jyéertl concernant la 
fabrication des assignats. (L. a, 482; B. 
8, i3.) 

f^oy. loi du 18 = 24 NOvKMBRK 1790. 

Art. i". Les commissaires de l'Assemblée 
nationale, ensemble les deux commissaires 
du Roi, sont autorisés à arrêter toutes con- 
ventions nécessaires pour ladite fabrication , 
lesquelles seront signées seulement par les- 
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dits commissaires du Roi, et visées par le 
ministre des finances, pour une copie rester 
dans ses bureaux , et une autre être déposée 
aux archives de rAssemblée nationale. 

a. Les administrateurs de la régie générale, 
les femiiiers généraux, leurs commis et pré- 
posés, ne pourront percevoir aucun droit sur 
les papiers destinés à la fabrication desdits 
assignats, ni en ouvrir eu visiter les ballots, 
lesquels à cet effet seront scellés par les com- 
missaires, et accompagnés d*un passavant si- 
gné des commissaires du Roi, portant décla- 
ration du contenu de chaque envoi. 

3. Les ballots contenant lesdits papiers se- 
ront conduits directement aux arcnives de 
l'Assemblée nationale : l'archiviste en donne- 
ra son réc^issé au conducteur, et fera copier 
tout au long ^ur un registre à ce destiné , la 
déclaration du nombre et du contenu decha- 

rie ballot, d'après l'énoncé audit passavant; 
y inscrira de même les ordres de délivrance 
qui lui seront donnés pour l'imprimeur par 
les commissaires. 

4. Les assignats qui seront délivrés par 
l'imprimeur seront mis en ballots, comptés, 
vérifiés et scellés en présence d'un des com- 
missaires de l'Assemblée nationale et d'un des 
commissaires du Roi. Ces ballots seront sur- 
le-champ transportés aux archives nationales, 
et y seront accompagnés par lesdits commis- 
saires : le prbcès-verbal du dépôt y sera dres^ 
sur un - registre à ce destiné, signé par les 
commissaires et par l'archiviste, dont expé- 
dition sera délivrée à l'imprimeur pour sa 
décharge. 

5. Les ballots resteront aux archives sous 
leio* sceau , pour n'être délivrés à la caisse de 
l'extraordinaire qu'après que l'Assemblée na- 
tionale en aura décrété l'emploi. 

fi. Nonobstant le décret du 8 octobre ^ qui 
restera amendé sur ce point, l'effigie du Roi 
sera imprimée sur les assignats de cent livres 
et au-dessous, aux lieu et place de l'écusson 
aux armes de France. 

7. Les fabricateurs de faux assignats çt leurs 
complices seront punis de mort 



4 = 10 KOVEMBBE 1790.— Dëcrel qui abolît 
la procédure instruite contre le sieor Gineste, 
prucnrcnr du Roi en là maîtrise des eaux ei fo- 
rcis de Castres, par la commission établie en 
1780. (L.2, 480; R. 8, 29.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports sur la pétition jlu sieur 
Gineste, procureiu* du Roi en la maîtrise de 
Castres, d^artement du Tarn , 

Béefeire que la commission établie par l'ar- 
rêt du conseil du 29Jubi 1780, l'ayant été 
illégalement, le commissaire nommé., ni ceux 
par lui choisis ou subdélégués, n'ont pu rece- 
voir par cet arrêt le pouvoir de juger ; que 
les actes qualifiés de jugemens, sentences ou 



arrêts, rendus par lesdits commitBaires, n'en 
ont pas le caractère; qu'ils ne sauraient obli- 
ger ni entacher le sieur Gineste , et qu'ils doi- 
vent être regardés comme non avenus. 

N'entend , au surplus , l'Assemblée natio- 
nale rien préjuger relativement à l'incendie 
de la forêt domaniale d'Espine, ni autres dé- 
lits , dégradations et malversations qui peu- 
vent avoir été commis dans les forêts doma- 
niales dudit département , ni aux demandes 
en réparations, dommages et intérêts que le- 
dit sieur Gineste , procureur du Roi , peut 
avoir à exercer , pour raison desquelles tant 
ledit sieur Gineste que la partie publicpie 
pourront se pourvoir envers et contre qui il 
appartiendra , devant les juges compétens. 

4 = 10 HOVEMBBE 1790. — Décret qai autorise 
la ville dn Mans à faire un emprunt. ( L. 2 , 
487; B. 8, a6.) 

4 HOVBBBBB 1790. — Nhnes. Foy. a movbmbbb 
1790. — Ponts-et-chaussées. ^o/. 3i oicBMBBB 
» 79«- 

5 = 10 NovBMBBB 1790.^ Décret relatif aux 
caporaux et tambours o^t% régimens suisses. (L. 
2,47i;B. 8,3a). 

L'Assemblée nationale , conformément au 
décret du i«» octobre r790 , qui fixe le trai- 
tement des caporaux et tamboiu^ des régi- 
mens suisses, qu'elle a voulu assimiler à ceux 
de ce grade des régimens français et étrangers, 
décrète qu'à compter du !•' octobre 1790, 

Les caporaux et tambours suisses jouiront 
par jour, indépendaûunent du supplément 
de solde de dix-huit deniers qui leur a été 
accordé ; savoir : 

Chaque caporal de grenadiers suisses , d'un 
supplément de haute-paie de dix-huit de- 
niers; 

Chaque caporal de fusiliers de première 
classe, d'un supplément de haute-paie de ' 
dix-huit deniers; 

Chaque caporal de fusiliers de deuxièobe 
classe , d'un supplément de haute-paie de 
vingt-quatre deniers ; 

Cnaque tambour de grenadiers , d'un sup- 
plément de haute^paie de vingtHquatre deniers; 

Et chaoue tambour de fusiliers , d'un sup- 
pléent Je haute-paie de douze deniers. 

5 = 10 ifovEMBBB 1790. — Décret relatif à 
la solde des régimens suisses. (L. a, 467 ; B. 
8, 3a.) 

L'Assemblée nationale, pour faire cesser 
les difficultés qui se sont élevées sur l'exécu- 
tion du décret en date du x*' octobre, rela^ 
tif à la solde et aux appointemens des soldats, 
sous-officiers et officiers des corps suisses , 
rappelant ses précédentes délibérations , dé- 
cnsle: 

Que les soldats, sous-iofficiers , officiers 



10 ASSEMtttÉE NATIONALE CONSTIT. 

suisses , génè^ux et autres officiers de cette 
nation, tant Ceux retirés en Suisse avec pea- 
sion , cjue ceux qui résident en France , en 
activité de service, en réforme ou en retraite, 
continueront de jouir et d'être payés, comme 
par le passé, des pensions, traitèmens et 
emolumens dont ils ont joui jusqu*au i*' mai 
1780, et qu*ils avaient obtenus en confor- 
mité des capitulations, sans être assujétis 
aux dispositions générales des décrets sw les 
pensions , et cela jusqu'au changement qui 
pourra être fait dans la capitulation, lorsque 
lè traité en sera renouvelé entre la nation 
française et la Suisse. . 

5 = 10 NAvxMBBB 1790. — Décret relatif k la 
recette des sommes offertes et à offrir par les 
collecteurs aax receveurs des impositions « à 
valoir sur le montant des rôles. (L. a, 485 } B. 
8, 3o.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du son comité des finances sur la pétition du 
sieur Lanon, receveur des impôts directs à 
Saint-Lo , et pièces jointes , par lesquelles il 
est constaté aue ledit sieur Lanon a refusé 
de recevoir du collecteur de la paroisse de 
Saint-Pierre-d'Arthenay, la somme de sept 
cent cinquante livres, a compte de ceUe de 
onze cent soixante-dix livres neuf sous un 
denier, à laquelle montait le rôle des impo- 
sitions des ci-devant privilégiés de ladite pa- 
roisse pour les six derniers mois de 178g ; 

Déclare qu'elle im{>rouve le refus fait par 
ledit sieur lanon; lui ordonne, ainsi qu'à 
tous autres receveurs, de recevoir les sommes 
qui leur seront offertes par les collecteurs , 
et d'en donner quittance a valoir sur le mon- 
tant des rôles, sans préjudice des contraintes 
à décerner, s'il y a lieu, pour l'acquit entier 
desdits rôles. Néanmoins , dans les paroisses 
où les collecteurs se seront abonnés avec les 
receveurs particuliers des finances, pour ac- 
quitter, à différens termes, le montant de 
leurs rôles, les sommes proposée^ à compte 
ne pourront, être inférieures à celles que les- 
dits collecteurs se seront obligés de payer 
par chaque terme ; et s'il n'y a point d'abon- 
nemens stipulés, les collecteurs seront tenus 
de payer la somme due pour le quartier échu, 
d'après les termes prescrits pai* les réglemens. 

Enjoint aux assemblées de département et 
de district, à leurs .directoires, et à tous au- 
tres corps administratifs , de surveiller l'exé- 
cution du présent décret. 

5=10 «OVBMBHE 1 790. — Décrets qui établis- 
sent un tribunal de commerce à Alençon et des 
juges-de-paix 2i Airles et à Troyes. (L. 2, 478 , 
479eU89). 

NOVEMBRE 1790. — Décret qui ordonne au 
comité militaire de présenter l'élat de toutes 
U$ dép«nsci de la guerre. (B. 8, 33.) 



— DU 5 AU 6 NOVEMBUE 1790. 

5= 10 MOVBMBBE 1790. — Décretpoor supplier 
le Roi de suspendre toutes nominations aux 
emplois vacans dans le régiment de SaKv-Mar- 
cheliB.(B.8, 3a.) 



5 = 19, MOVEMBBB 1790. — Décret qui or- 
donne à la caisse de l'extraordinaire de prêter 
au Trésor public quarante-huit millions pour 
le service de novembre. (B. 8, 34)'^ 



5 NOVEMBRE I79O. ArlcS. .^O/- a6 OCTOBRE 

1790.— Biens nationaujc. f^oy. 28 octobre 
1790. — Directoires, ^oy. a NoVEMitRE 1790. 
Eglises paroissiales. Foy. a noyembrb 1790.— 
— Emolumens. fo/. 3ooctobbb 1790.— Hâ- 
^guenaué f^oy. 2 novkhbrb 1790. — Haut el 
Bas-Rhin. f^o^. a8 octobre 1790» — Joges- 
de-paix ; Juges. fo/. 3 novembre 1790. — 
Lois. f^oy. a novembre 1790. — M<»nlauban. 
yor. 28 octobre 1790. — Municipalité de Pa- 
ris Foy. 3 novembre 1790. — Nancy, f^oy. 
a No^ bmbre 1790.— Traites. F'oy. 3i octo- 
bre 7CO. 



6=10 NOVEMBRE 1790. — Décret concernant 
la liquidation des oflices des amirautés. (L. a, 
465:B. 8, 38.) 

Art. !•'. Les offices d'amirautés soumis à 
l'évaluation prescrite par l'édil dé 1771 se- 
ront liquidés- conformément à l'article 1*' du 
titre !•' du décret du 5 septembre dernier. 

a. Les titulaires ou propriétaires d'offices 
de l'amirauté de France , ou des autres ami- 
rautés, qui ne seraient pas soumis à l'évalua- 
tion, seront rembourses sur le pied de leurs 
contrats authentiques d'acquisition et autres 
titres translatifs de propriélé , et , à leur dé- 
faut , au montant des quittances de finance 
et supplément d'icelles. 



6=8 NOVEMBRE 1790. — Instructîon sur les 
mesures ^ prendre pour Ia conservation et la 
disposition des effets mobiliers qui font partie 
des biens nationaux. (L. 2, 4^3 ; B. 8, 36). 

Les comités réunis d'aliénation des biens 
nationaux et des affaires ecclésiastiques , dé- 
libérant sur les précautions et mesures a pren- 
dre pour rexécution des décrets de l'Assem- 
blée nationale , . concernaut la conservation 
et la disposition des effets mobiliers qui font 
jnartie des biens nationaux , ont prfe les réso- 
lutions suivantes : 

Art 1 *'. Dans les inaisons qui étaient ha- 
bitées par- des religieux , et qui , dès à-pré- 
sent, sont abandonnées desdits relineux , la 
totalité des effets mobiliers , de quelque na- 
ture qu'ils soient, sera mise sous les sc^és , 
soit dfans les lieux mêmes où les effets se 
trouvent actuellement placés , soit dans une 
ou plusieurs chambres ou salles où ils seront 
transportés el déposés à cet effet , selon ce 
que la fiacilité de garder et la sûreté exige- 
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rout. Il sera établi un ou plusieurs gardiens 
pour veiller à la conservation desdits effets. 

2. Dans les maisons où il se trouve encore 
actuellement des religieux habitans, il sera 
remis à chacun desdits religieux les effets mo- . 
biliers nécessaires à leur usaee journalier et 
personnel. A l'égard dé tous les autres effets 
mobiliers étant dans les maisons, ils seront 
mis sous les scellés, comme il a été dit dans 
l'article précédent, récolement préalablement 
fait sur les inventaires qui ont été déjà dres- 
sés desdits effets. S'il se trouve des effets qui 
ne soient pas susceptibles d'être déplacés 
dans le moment actuel, tels que des tableaux 
et statues , ils seront laissés aux religieux , 
qui s'en chargeront sur inventaire. 

3. Dans les églises où il y a des chapitres 
établis et qui sont actuellement paroisses» ou 
nui doivent le devenir d'après les décrets de 
1 Assemblée , telles que les cathédrales qui 
sont conservées , les evéques , curés et autres 
ecclésiastiques qui desservent actuellement 
lesdites églises, donneront, dans le plus bref 
délai, l'état des ornemens, vases sacrés et au- 
tres objets de ce genre qui peuvent être né- 
cessaires pour le service de la paroisse , eu 
égard aux fondations actuellement desservies 
dans lesdites églises , et au peuple qui les fré- 
quente. En càis de refus desaits ecclésiastiques 
de fournir lesdits états après l'avertissement 

3 ai leur aura été donne , les commissaires , 
ont il va être parlé dans l'article suivant 
dresseront l'état desdits effets selon leur pru- 
dence et avec les égards qui sont dus à la dé^ 
cence et à la majesté du culte. Lesdits effets 
seront provisoirement à la garde des mar- 
guiHiei's , habitans ou autres qui , suivant les 
usaees des lieux, doivent en être chargés, 
sauf à régler en définitif à qui ils seront remis, 
et à ajouter les effets qui pourraient être ju- 
g^ nécessaires par la suite. 

Toils les autres effets desdites églises, ainsi 
que la totalité des effets mobiliers dans Içs 
églises qui ne sont ni ne doivent être parois- 
ses, seront mis sous les scellés, et gardes ainài 
qu'il est porté dans les articles i et 2. ; 

4. Les directoires de département, et la 
municipalité de Paris, copimise à cet effet par 
l'Assemblée nationale, à défaut de directoire 
du département de Paris , nommeront et , 
prendront ?ur les Ueux, autant qu'il sera pos- 
sible, les coQiimissaires qui seront nécessaires 
pom' vaquer aux opérations portées dans les 
articles précédons , et ils rendront compte de 
leur exécution atix comités réunis d'aliénation 
des biens nationaux , et des affaires ecclésias- 
tiques. Il sei^ OT^ssé des états de tous les 
effets mobiUérs qui seront mis sous les scellés 
ou inventoriés; lesdits élat3 seront envoyés 
au comité d'aliénation desbien^'jaationaux, 
et il ne sera disposé d'aucun desaits effets 
qu'après l'avis du comité. 



6=8 NOVEMBRE 1790. — Décret roncernanl 
les proteslations faites par le cbapiirt ilu Cam- 
brai contre l'ej^écation des décrets sar la 
vente des domaines nationaux. ( L. 2, ^6\ ; 
B. 8, 34 ) 

Sur le compte qui a été rendu à l'Assem- 
blée nationale par ses comités ecclésiastique 
et d'aUénatibn, i« de l'instruction qu'ils ont 
adressée , le 19 octobre dernier, aux différens 
départemens du royaume, pour assurer l'exé- 
cution des décrets de l'Assemblé^ nationale , 
sanctionnés par le Roi, concernant les effets 
mobiliers qui font partie des biens nationaux ; 
2» des mesures prise» en conséquence parle 
directoire du département du Nord, pour 
pourvoir dans tout son ressort à la conserva- 
tion desdits effets; 3» d'une protestation, en 
date du aa dudit mois d'octonre , par les ci- 
devant membres de l'égUse métropolitaine de 
Cambrai , et des voies de fait que plusieurs 
particuliers de la ville ont opposées, le 3 de 
ce mois , à l'exécution des ordres dudit direc- 
toire» 

L'Assemblée nationale déclare que les ad- 
ministrations de département, ou leurs direc- 
toires, sont, par le seul effet des lois relatives 
aux biens nationaux, dont l'instniction ci- 
dessus n'est que la conséquence directe et 
nécessaire , tenus d'exécuter tout ce qui leur 
est indiqué et rappelé par cette instruction , 
laqueUe demeurera annexée au présent dé- 
cret ; approuve la conduite du directoire du 
département du Nord et des commissaires 
par lui délégués dans le district de Cambrai , 
en conformité de l'article 4 de ladite instruc- 
tion; réserve à prononcer, d'après le rapport 
particulier qui lui sera fait incessamment par 
son comité ecclésiastique, sur les peines à in- 
fliger aux ci-devant membres des chapitres et ' 
autres corps ecclésiastiques supprimés qui ont 
osé ou oseraient, à l'avenir, protester contre 
les décrets de l'Assemblée nationale^ sanif- 
tionnés par le Roi; 

Décftète que son président se retirera dans 
le jour par defvers le Roi, à l'effet de prier 
Sa Biajesté de faire incessamment publier le 

5 résent décret <ians tous les départemens , et 
e donner les- ordres les plus prompts, tant 
pour que lesdits commissaires puissent de 
suite contitiuer. et achever leurs opérations , 
que pour qu'il soit informé, si fait n'a déjà - 
été, par-devaftt la municipalité de Cambrai, 
en attendant l'installation du tribunal de dis- 
trict de cette ville , contre les moteurs et insti- 
gateurs des troubles et voies de fait mentionnés 
dans les procès-verbaux desdits conlmissaires 
des 3 et 4 de ce mois, notamment contre les 
quati*e officiers de la garde nationale et les 
deux ouvriers qui y sont nommément dési- 
cnés , pour leur procès leur être fait et par- 
fait , s'il y a Ueu , suivant la rigueur des W, 
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6=10 NOTiVBiiv 1 790. — Décret qui ordonne 
rexécuiionlittërate ei promple dudëcret rendu 
le 8 octobre contre les membres de U ci-de- 
vant chambre des vacations du^ Parlement de 
Toaloase. (B. 8. Sg.) 



7 (6 cl) = 10 MOVBMBBS 1790. — Déctct relatif 
au mode de remplacement de jolies qui n'ont 
point accepté leur nomination. (L. a, 4^9 ; B. 
8, 39.) 

Art. I*'. Dans les lieux où les assemblées 
électorales soût séoarées , les suppléans rem- 
placeront , dans Por^ de leurs élections , 
ceux. qui, nommés à la place de jujges, ont 
refusé d'accoter ou donné leur démission. 
S'il ne reste pas le nombre de suppléans né- 
cessaire pour le remplacement , soit parce 
qu'ils «uront refusé d'accepter, soit parce 
qu'ils auront accepté d'autres places , les élec- 
teurs se rassembleront sur la convocation du 
procureur*syndic du district ; mais dans le cas 
où les électeiu^, réunis dahs les formes pres- 
crites, auraient procédé au remplacement 
avant là publication du présent décret , les 
suppléans ne pourront réclamer contre cette 
élection. 

2. Si une élection est déclarée nulle, ou si 
on a nommé à la place déjuge im ou plusieurs 
sujets qui ne réunissent pas les conditions re- 
quises, les électeurs se rassembleront sur la 
convocation du procureur-syndic du district , 
pour procéder au remplacement 

3. lA connaissance de toutes les contesta- 
tions relatives à la forme des élections et aux 
conditions d'éligibilité prescrites par les dé- 
crets , tant des juges qui doivent composer 
les tribunaux de district et de commerce, que 
de leurs suppléans et des juges-de-paix et de 
leurs assesseurs , est attribuée provisoirement 
aux directoires de département , qui pronon- 
ceront sur l'avis des directoires de district. 

%. L'administration du départementde Paris 
n'étant pas encore formée , le conseil muni- 
cipal de cette viUe est autorisé à exercer pro- 
visoirement les fonctions attribuées par le 
présent décret aux directoires de dquirte- 
ment II jugera également les contestations 
relatives à la forme des élections et aux con- 
ditions d'éligibilité des commissaires de police 
et de leurs secrétaires-greffiers, ainsi que des 
commissaires de section. - 

5. Chaque tribunal de district jugera , im-, 
médiatement après son installation , si le com- 
missaire nommé par le Roi réunit les condi- 
tions prescrites par les décrets. 

7 (6 et) == i6 NOVEMBRE 1 79©. ~ Décret sur 
la liquidation de la dette publique. (L. a, 509; 
B. 8, 39.) 

Art I*'. Sur les huit ceiits millions d'assi- 
gnats créés par le décret du ag septembre , 
il sera prélevé la somme de deux cents mil- 
lions, qui sera mise en réserve pour être em- 
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sur les décrets de l'Assemblée natio- 
nale, à subvenir aux besoins que les évènemens 
publics pçurraient faire naître , et à mettre 
au courant, à compter du i*' janvier 1791, 
la totalité des rentes de 17^, dans les six 
premiers mois de ladite année x 791. La par- 
tie de cette sommé qui serait employée aux 
dépenses publiques sera remplacée à la caisse 
de l'extraordinaire par les produits arriérés 
des impositions directes, par les reprises sur 
les comptables , et par l'arriéré du remplace- 
ment ordonne de la gabelle. 

2. L'emploi des six cents minions restant 
sera fait de la manière suivante : 

I® Aux remboursemens des effets suspen- 
dus par l'arrêt du conseil du 16 aoilt 1788 ; 

2" Au paiement à bureau ouvert , à comp- 
ter du i*' janvier 1791, de l'arriéré liquidé 
des départemens , ainsi que des offices , char- 
ges, emplois et dîmes inféodées, après leur 
liquidation. 

. 3. Le produit des ventes des domaines na- 
tionaux sera employé , ^e préférence , à rem- 
bourser en assignats, sans interruption, les 
propriétaires d'offices et dîmes inféodées ; et 
à cet effet , il sera rendu par le Corps-Légis- 
latif tous décrets nécessaires. 

4. Les propriétaires d'offices non compta- 
bles supprimés seront admis, même avant la 
liquidation, suivant la forme qui sera inces- 
samment prescrite , à faire recevoir provisoi- 
rement pour prix de l'acquisition des domai- 
nes nabonaux, la moitié de leur finance, 
déterminée d'après les décrets de l'Assemblée 
nationale , suivant la nature des offices. 

5. Après la liquidation , la valeur, entière 
de l'office sera reçue pour comptant dans l'ac- 
quisition des biens nationaux , eu représen- 
tant la reconnaissance de liquidation , numé* 
rotée et signée des commissaires préposés à 
ladite liquidation , mais sans qu'il soit néces* 
saire de suivre dans ce cas aucun ordre de 
numéros. 

6. L'ordre de numéros sera également in- 
différent pour recevoir le remboursement en 
assignats, tant que les fonds destinés à la li- 
quidation ne seront point épuisés. 

7. Au-delà de ladite somme, la quotité d'as- 
signats rentrée par les ventes . ne pouvant 
être mise en émission que par un décret du 
Corps-Législatif^ les reihboiirsemens se feront 
alors par ordre de numéros i suivant l'indica- 
tion publique qui en sera donnée à tous les 

{)orteui's de reconnaissances de liquidation , 
esquels, en attendant, pourront les donner 
eu paiement dans les ventes. 

8. L'intérêt à cinq pour cent sera accordé 
à ces Bcconpaissauces, et courra du jour où 
la remise coiçplète des titres aura été faite 
au bureau de liquidation; ce jour sera indi- 
qué dans l« reconnaissance , mais l'intérêt 
cessera du jour où le numéro sera appelé au 
remboursement. 



ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE. — DU 7 AU 9 NOVEMBRE 1790. 



9. Il en sera de même pour les propriétai- 
res de dîmes inféodées, qui seront traités 
comme les propriétaires d offices , et rem- 
boursés dans le même ordre et avec la même 
exactitude, en concurrence avec eux. 

10; Les privilèges et hypothèques qui exis^ 
laient sur tes titres d'offices et dîmes inféo- 
dées , seront transportés sur les domaines ac- 
quis avec la finance desdits offices et le capi- 
tal desdites dîmes, et ils subsisteront sur les- 
dits domaine», sans novation. 

11. Les propriétaires de fonds d'avances 
ou cautionnemens non comptables , déclarés 
remboursables, pourront donner en paiement 
de l'acquisition de domaines nationaux, les 
récépissés ou autres titres autlientiques de 
leur créance, avant la liquidation, lorsqu'ils 
seront revêtus du visa dont la forme sera in- 
cessamment déterminée. 

12. Les propriétaires des charges ou cau- 
tionnemeiLs comptables supprimés ou décla- 
rés remboursables, jouiront du mémé^ avan- 
tage, mais seulement lorsque leurs états au 
vrai auront été également arrêtés : les immeuf 
blés acquis par eux resteront spécialement 
affectés aux répartitions du Trésor public, 
jusqu'à l'ehlier apurement de leurs comptes. 

A l'égard des propriétaires de charges ou 
cautionnemens comptables , qui n'auront pas 
présenté leur état au vrai , leurs finances ou 
cautiouuemens ne seront reçus en paiement 
des domaines nationaux aue pour moitié , à 
la cliarge que lanlre moitié (Ju prix sera payée 
comptant : la totalité des immeubles acquis 
par eux restera spécialement affectée à la sû- 
reté de leiur manutention, jusqu'après l'apu- 
rement de leurs comptes. 

i3. Les créanciei*s privilégiés sur les litres 
d'offices, fonds d'avances, cautionnemens et 
autres objets remboursables par l'Etat, seront 
admis à donner le montant de leur créance 
en paiement des domaines nationaux dont 
ils se rendront adjudicataires', en remplissant 
pour constater l'existence de i'intégi'ité de 
leurs droits , les conditions qui seront prescris 
tes par les décrets de l'Assemblce. 

14. Lés brevets de retenue seront exceptés 
des précédentes dispositions, jusqu'après exa- 
men. ^ 

i5. Il sera nommé deux commissaires de 
chacuû des comités de constitution, de judi- 
cature, de finance et d'aliénation , pour pré- 
senter dans huitaine à l'Assemblée nationale 
les moyens d'exécution pour parveoii* à tou- 
tes les liquidations avec' promptitude et uni- 
formité. 

16. Les différens titres de propriété ci-des- 
sus énoncés, et tous autres effets, ne pour- 
ront être reçus, sous aucun prétexte, en paie- 
ment ni dans les caisses dcdistiict, ni même 
dans celle du receveur de l'extraordinaire, 
wa» être revêtus du tîsa ({ui sera indiqué 
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dans le décret sur le mode de liquidation gé- 
nérale. 

1 7. L'Assemblée nationale déterminera, par 
un ou plusieurs décrets particuliers , le déve- 
loppement de toutes les formalités à obser^ 
ver, et pour les lianidations, et pour toutes 
les opérations en dépendant. 



NOVBMBRÀ 1790. — Décrel qui, sur la de- 
mande en nnilité de rëlecliun des juges du 
district de Rochefort , renvoie cette affaire au 
comité de consiilutionpour en faire le rapport 
U l'Assemblée. (B. 8, 4i ) 



= 24 NOVEMBHB 1 790. — Décret qui déclare 
vendre i la mitnicipalilé d'Orléans pour la 
somme de quatre cent cinquante mille six cent 
quarante livres de biens nationaux (L. 2, 574; 
B. 8,4i.) . 

NOVBUBHK 1 790. ^ Décret pour lever les obs- 
tacles appariés dans la ville de Lyon au pa^iagr 
d'un parc d'artillerie destina puur Amibes el 
Monaco. (B. 8, 45.) 



NovBMBRR 1 790. — Asscrac ; Availles. J^of. 
3i OCTOBRE 1790. — Chinon. f^oy. z ifovxM- 
BRg 1790. — De Roussy. f^oy. 27 octobre 
179'». — Eiablissemens d'e'ludes. f^oy. 28 oc- 
•^OBRB 1790. — Nantes, f^oy, 3i octobre 
1790. — Perpignan f^oy. 28 octobre 1790. 
— Quimperlé. ^uy. 3i ocîtobre 1790. 
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ei 24 koy£1ibrr 1790. •— Décret pour 
r«liénation de biens nationaux aux municipa- 
lités de Chartres , de Massey, de Saint- Aubin 
et de Saini-Jean de Beauregard. (L. 2, Soo , 
5»2, 5i9 et 582 ; B. 8, 46, 47 et 48.) 



8 nuvkmbrb 1790. — Biens nationaux. F'oy. 5 
NOVBMBiiB 1790. — Cambrai, f^oy. 5 novem- 
EBS 1790. ^ 

9 = i3 NOVEMBRE 1790. — Décret relatif à 
l'extraction des grains et fourrages des dépar- 
lemens de la Meurthe , de la Meuse et des Ar- 
dennes. (L. 2, 490 ; B. 8, 5i). 

L'Assemblée nationale décrète que son 
président sera chargé d'écrire aux assemblées 
administratives des départeniens de la Meur- 
the, de la Meuse el des Ardeni\es , pour leur 
témoigner la satisfaction de l'Assemblée, du 
zèle qu'elles ont marqué dans les circonstan- 
ces. L'Assemblée nationale confim^e les dé- 
fenses provisoires faites par les directoires de 
département , concernant l'extraction des 
grains , avoines et fourrages des frontières du 
royaume; ordonne que le Hoi sera prié de 
sanctionner .incessamment le'présent décret, 
et d'envoyer toute proclamation nécessaire 
pour sou exécution. 



i4 
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9 = 17 NOYLMBRE 1790. — Décrcl rcUlif à U 
police des Iransports de U rivière de Somme. 
(L. a, 517; B. 8, 5i.) 

L* Assemblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport de son comité de commerce et 
d'agriculture, sur la demande de la chambre 
de commerce de la ci-devaut province de Pi- 
cardie, décrète que, jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé , d'après l'avis du département de 
la Somme ou de son directoire, sur la ques- 
tion de savoir si le service des gribaniers et 
mariniers de la rivière de Somme pour le 
transport des marchandises et autres denréi^ , 
doit être fait tour-à-tour , ou non , par W 
bateaux ou ^ribanes qui font ce service, l'ar- 
rêt du conseil du i«' lévrier 1724, qui abolit 
ce prétendu droit de tour, sera provisoiie- 
nient exécuté selon sa forme et teneur ; en 
conséquence, autorise tous bateliers établis 
, sur la' rivière de Somme, à voiturer, comme 
les gribaniers, les marchandises et autres ob- 
jets He Saint-Y^eri à Amiens, et d'Amiens à 
Saint-Valeri et autres lieux le long de la ri- 
vière de Somme , aux prix dont ils convien- 
dront de gré à gré avec les marchands pro- 
priétaires et commissionnaires de marchan- 
mses. Fait défenses aux gribaniers et à tous 
autres de troubler ceux qui seront choisis par 
les marchands , à peine d'être poursuivis 
comme/ perturbateurs du repos public; fait 
défenses auxdits bateliers et gribaniers et à 
leurs équipages , de détourner et altérer au- 
cune des marchandises dont ils seront chargés, 
à pefaie de tous donimages-iatéréts , et de pu- 
nition corporelle. 

9 = 17 xoYEMBRE 1790. — Df^cret relatif h la 
fourniinre du tabar aux matelots. (L, a, 5i4 ; 
B. 8, 52.) 

L'Assemblée nationale, sur le rapport de 
son comité de marine , 

Décrète , qu'à compter de la date de la pu- 
blication du présent décret, il sera fourni 
aux matelots tormant les équipages des vais- 
seaux, du moment qu'ils seront en rade, du 
tnbac comme il leur est fourni à la mer, et 
au prix qu'il est donné aux soldat.s; que le 
prix en sera tenu sur leur.> gages , et qu'ils 
n'en pourront transporter à terre ni dans les 
ports. 

g NOVBMBRR ( I9 el 21 OCTOBRE) 1 790 = 3o 

JAirviER 1791. — Décret relatif h la construc- 
tion du canal projeté par le sieur Braiée. (L. 
3, 373; B. 8, 54) 

L'Assemblfîc nationale , après avoir enten- 
é\i le rapport qui lui a été fait, au nom de 
son comité d'agnicullure et de commerce, de 
la demande du sieur Xeau-Pierre Brûlée, ci- 
toyen français , demeurant à Paris , de cons- 
truire à ses frais , aux conditions consignées 
dans sa soumission du xa septembre 1790, 



un canal de navigation qui prendrait sa nais- 
sance dans la Marne, sous Lisy , auprès de 
l'embouclmre de l'Ourcq; de là passant par 
Meaux, Claye et La Yillette, descendrait dîma 
un point de partage où il se diviserait eo 
deux branches, dont l'une se rendrait , par 
les faubourgs Saint-Martin et du Temple, les 
fossés de la Bastille et de l'Arsenal, dans la 
Seine ; et l'autre passerait par Saint-Denis , la 
vallée de Montmorency, Pîerrelaye, se ren- 
drait d'un côté à Conflans-Saint-Honorine, 
et de l'autre côté dans l'Oise près Pontoise; 
et qui , enfin , se continuerait de Pontoise à 
Dicrppe par Goumay et autres lieux ; 

Après avoir également entendu le rapport 
d«L l'avis du 24 mai 1 786, donné par les sieurs 
Borda, Lavoisier, Gotidorcet, Perronet et 
Bossu, commissaii*es nommés poilr l'exameu 
du projet alors présenté par ledit sieur Brûlée, 
et approuvé par l'Académie des sciences ; de 
celui du 16 mai IV790, donné par lesdits sieurs 
Borda, Lavoisier, Coudorcet et Bossu, de fa 
pétition des représentans de la commune de 
Paris, du 7 juin dernier, qui demande l'exécu- 
tion de ce projet ; et des directoires dès dé- 
partemens de Seine-et-Marne et de Seine-et- 
Oise, décrète ce qui suit : - 

Art iSf. Le sieur Brûlée est autorisé à ou- 
vrir à ses frais un canal de navigation qui 
commencera à la Beuvronne, près du pont 
de Souilly, arrivera entre LaVilleUe et La 
Chapelle, dans un canal de partage qui for- 
mera deux branches. 

L'une passera par les faubourgs de Saiift- 
MaiHin et du iWple, les fossés de la Bastille 
et de l'Arsenal, pour se rendre dans la 
Seine. • ^ 

L'autre branche passsera par Saint-Denis, 
la Vallée de Montmorency, arrivera au-des- 
sous de Pierrelaye, où elle se divisera encore ' 
en deux branches dont l'ime se rendra dans 
la Seine à Conflaas-Saint-Honorine, et la ac- 
coude dans l'Oise près de Pontoise. Il suivra, 
autant qu'il sera possible, la direction du 
plan joint à^son acte de soumission ci-dessus 
rappelée : l'ancienne navigation de la Seine, 
de la Marne et de l'Oise, restera libre comme 
ci-devant. 

a. Ce canal, les bermes, chemins de halage, 
fossés, francs-bords et contre-fossés, seront 
exécutés sur une largeur déterre de cinquante 
toises ; elle sera augmentée, dans les endroits 
où il sera jugé néaessaii-e d'établir des -réser- 
voirs, bassins', gares, ports, abreuvoirs/ et des 
auses i)our le passage des bateaux, où les 
francs-Dords ne donneraient point açsez d'es- 

Sace pour les dépôts des terres provenant 
es fouilles, et aussi daus les endroits où les 
terres des excavations n'en fourniraient point 
suffi^mment pour former les digues dudit 
caual. 

3. Le canal aura, à la superficie de l'eau 
dans l'intérieur de Paris, douze toises de lîir^ 



ASSSMBI^E NATIOVAIE CONSTITUANTE. 

geur entre les murs de quais, el huit toises 
partout ailleurs ; sa profondeur sera de six 
pieds d'eau. Il sera garni d'écluses partout où 
elles seront nécessaires; et dans la caippagne, 
d'anses de quatre cents toises en quatre cents 
. toises. 

4. Le sieur Brûlée construii'a des ponts sur 
toutes les ^-audes routes coupées par ledit 
canal , conformes à ceux existant sur lesdites 
routes et sur les chemins de traverse, éloignés 
l'un de l'autre au moins de mille toises ; ils 
senukC plus rapprochés, si l'utilité publique 
Fexige : ils seront remplacés par des bacs , si 
quelque localite'y nécessite. Il construira dans 
Bàris des ponts a là rencontre des principales 
mes et des quais, de six toises de largeur, 
sous lesquels il pourra établir des magasins à 
son ]H*on^t. 

L^ chemins de halage dans la campagne 
auront vingt pieds de largeur. 

Le projet de ce canal , signé par le sieur 
Brûlée le 12 septembre dernier, restera joint 
à sa soumission rappelée ci- dessus. 

5. Il acquerra les propriétés nécessaires à 
l'exécution de son canal et de ses dépendan- 
ces , suivant l'estimation taite par des com- 
missaires nommés par les directoires 4e dé- 
partement; et lès oifficuhés, s'il en survient 
à cette occasion, seront termiuées par les di- 
rectoires de département. 

Le propriétau*e d'un héritage divisé par le 
canal , pouiTa , lors du contrat , obliger le sieur 
Brûlée d'acquérir les parties restantes ou por- 
tions d'icelles, pourvu cpiVlles n'excèdent pas 
en valeur celles acquises pour ledit canal et 
ses dépendances. 

6. Il ne pourra se mettre en possession d'au- 
cune propriété, qu'après le paiement réel et 
effectif de ce qu'il devra acquitter. Si ou refuse 
de recevoir le paiement, ou en cas de diffi- 
culté, la consignation de la somme à pa^rer, 
faite dans tel dépôt. public que les directoires 
de d^artement ordoiuierout , sera considérée 
comme paiement, après qu'elle am*a été noti- 
fiée. Alors toutes oppositions ou autres em- 
pèchemeua à la prise de [Possession seront sans 
effet. 

7. Quinzaine après le paiement ou la con- 
signation dûment notifiée, le sieur Brûlée est 
autorisé à se mc-llre en possession des bois , 
pâtis , prairies et terres à diarap , ' emblavées 
ou non , qui se trouveront, dans l'emplacement 
dudit canal et de ses dépendances ; à l'égard 
des bâtimens, clos et marais légumiers, ce dé- 
lai sera de trois mois. 

8. Les byi)Otbèques dont les biens qu'il ac- 
querra pour la construction de ce canal et de 
ses dépendances pourraient être chaigés , se- 
ront purgées en la forme ordinaire ; mais il 
ne lui sera expédié chaque riiois qu'm>e seule 
lettre de ratiiication par tribunal , i>our tous 
ks biens dont les hypothèques aurortt été ptir- 
gées pendant ce mois. 
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^. Ce canal sera traité , à l'égard des impo> 
sitions, comme le seront les autres établisse- 
mens de ce genre. 

10. Il est autorisé à détourner les eaux qui 
seraient nuisibles au canal , et à y amener cel- 
les qui y seront né^lssaires ; a former des 
canaux d'irrigation dans la campagne, et à 
conduire les eaux du canal dans vus différens 
quartiers de Paris, en indemnisant préalable- 
ment ceux dont les propriétés seraient en- 
dommagées, et en remplaçant les établisse- 
mena utiles au public , dont la suppression , 
à cause de leur situation, aurait été jugée 
indispensable. 

11. Il pourra constiuiire des moulins sur le 
côté de ce canal , à la chute des écluses , sans 
que les moulins et autres établissemens , de 
quelque nature ou'ils soient , préjudicient en 
aucune manière a la navigation et à l'agricul- 
ture. 

if sera établi à chaque prise d'eau dans ce 
canal, des repères indicatife de l'eàu néces- 
saire à la navigation , et l'afttreprenonr ne 
pourra disposer que de celles surabondan- 
te. / - 

la. Il aura seul, pendant le temps de sa 
jomssance, le droit aétablii-surce canal, des 
coches, diligences, galiotes et batelets pour le 
ti*ansport des voyageurs et des personnes qui 
voudront le traverser, il en établira le nombre 
qui sera jugé^ par le Coi'ps-L^islatif , néees« 
saire au service public. 

i3. Il jouira pendant cinquante ans (dans 
lesquels le terme fixé pour l'achèvement du 
canal n'est point compris), du droit de péage 
qui sera décrété; et après ce temps , ce canal 
et ses dépendances appartiendront à la nation; 
mais le sieur Brûlée conservera la propriété 
absolue : 

i ° Des magasins qu'il aura construits dans 
Paris sous les quais du canal, 4 la charge par 
lui de te|iir, dans tous les'temps,ces magasins 
en bon état de réparation , de manière que la 
sûreté publique ne puisse en souffrir ; 

2« Des vingt-six toises de terrain collatéra- 
les auxdits quais et des bâtimens qu'il y aura 
'établis , à la charge de souffrif tout ce qui 
sera nécessaire aux réparations et à l'entre- 
tien de ce cahal et de ses dépendances ; 

3*» Des moulins et des autres établissemens 
qui exigeront des prises d'eau, qu'il aura 
consti'uits en conformité du présent décret, 
sans que, dan» aucun temps et sous aucun 
prétexte, il puisse prétendre aucune indemnité 
envers la nation , loi*squ'elle sera propriétaire 
du canal , soit pour raison de la privation des 
eaux , lorsqu'il faudra faire des réparations 
au canal et à ses dépendances, soit pour toute 
autr*e cause ; • 

4" Des fraàcs-bords et contre-fossés dudit 
canal, el des établissemens qu'il y awa cons- 
truits, à la charge de souf&ir, sans aucune 
indemnité, h dépôt des vases provenant des 
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curemens du canal , de ses fossés et de ses 
autres dépendances, et des matériaux néces- 
saires à leur réparation , et sans qu'il puisse 
s'opposer à ce qu'il soit fait des quais pour 
l'ntÎDté des communautés riveraines. 

14. L'entrepreneur y pourra faire les éta- 
blissemens qui exigent une prise d'eau dans 
le canal , que dans les vingt-auatre premières 
années de sa jouissance , pendant laquelle il le 
tiendra toujours dans un parfait état de navi- 
gation, t 

i5. Il mettra, dans trois mois à compter 
du jour de la sanction du présent décret, ses 
travaui' en activité, après avoir justifié au 
département de Paris qii*il peut disposer de 
dix millions ; il les achèvera dans le terme de 
huit ans : s'il ne remplit pas Vune et l'autre 
de ces conditions , il sera déchu du bénéfice 
du présent décret , sans pouvoir rien répéter 
à la charge de la nation. 

16. L'Assemblée nationale se réserve 4e 

Srononcer s'il y a lieu d'ouvrir une branche 
e communication de ce canal à la Seine, au 
droit de Saint-Denis; si elle est jugée néces- 
saire, elle sera faite aux dépens du sieur Brû- 
lée et fera partie du \;anal. 

1 7. Il est autoti^ à faû*e vérifier à ses frais 
par les commissaires de l'Académie des scien- 
ces ci-dessus rappelés, le reste de sou projet 

,de navigation, en indemnisant préalablement 
ceux qui devraient éprouver quelques dom- 
mages de ses opérations. Défenses sont faites 
à toutes personnes de le troubler , ainsi que 
ceux en^)loyés à ce travail , soit eu les moles- 
tant, soit en déplaçant leurs jalons, soit au- 
trement, à peine d'être poursuivis^ et punis 
selon la ri^ieur des lois. 

18. Le Roi sera prié de nommer deux com- 
missaires, l'un de l'Académie des sciences , et 
l'autre de celle d'architecture, pour arrêter 
avec le sieur Brûlée , d'après les observations 
des dépai'temens : {^ les opérations scientifi- 

3ues, ao l'emplacemeutle plus avantageux 
u canal, 3» les autres moyens d'exécution. 

Tarif du péage accordé au sieur Bralée. ^ 

Art !•'. Les bateaux, quels qu'ils soient, 
chargés de grains, vins, chanvres, bois, fers, 
charbons de toute espèce, foins, pailles, po- 
teries, pien-es , chaux , tuiles, ardoises et en- 
grais, paieront six deniei-s du auintal, poids 
de marc^ eu raison de cliaque lieu de deux 
mille toises qu'ils feront sur ledit canal; ils 
paieront, pour toutes autres marchandises, 
neuf deniers du quintal, poids de marc, en 
raison de chaque lieue. 

2. Les trams de bois de toute espèce et les 
bateaux vides qui passeront sur ce canal, 
paieront douze sous par toise de longueur et 
pai' lieue. 

Les bateaux qui n'auront que le tiers de 
)ettr cbarge ou moins, paieront ces mêmes 



droits, en sus de ceux dus par les marchan- 



Les batelets et bachots, d'environ vingt 

Eieds de longueur, paieront quinze sous par 
eue. 

3. Les voyaçeurs par les coches, diligences, 
batelets et gabotes établis sur ce canal, paie- 
ront trois sous par lieue , et six deniers par 
quintal, aussi par lieue, pour leurs effets et 
marchandises , au-dessus de ce qui «excédera 
le poids de dix livres. 

4. Les bateaux chargés^, les batelets ou ba- 
chots qui les suivent, et les trains de bois qui 
entreront dans ce canal pour se rendre à leur 
destination, pourront y rester pendant dix 
jours, à compter de l'instant de leur entrée, 
sans rien payer pour droit de séjour ou gare. 
Après ce temps , les bateaux et trains de bois 
paieront un sou trois deniers par journée de 
vingt-quatre heures, et par toise de longueur, 
pendant leur séjour dans ce canal ; et les ba- 
telets et bachots , deux sous seulement par 
journée. 

Les bateaux vides , les batelets et bachots 
qui emprunteront le passage ^u canal, pour- 
ront y rester quatre jours , sans payer les frais 
4e séjour ou ae gare ; après ce terme , ils les 
acquitteront comme il est dit ci-dessus. 

5. Les bateaux , batelets , bachots et trains 
de bois qui n'entreront dans le canal que 
bour s'y mettre en gare , en acquitteront les 
droits a compter du moment de leur entrée. 

.6. Tous les/ objets transportés pour le ser- 
vice de la nation ne paieront que la moitié 
des droits de tarif ci-aessus rappelés. 

Il sera fait un i*églement pour la police du 
canal. 

9 = 10 NOVEMBRE 1790 — Décret qui ordonne 
de meliiçe en litwrlé M. Meslë, capilaitte au ré- 
giment des chasseurs de Flandre. (L. 2, 4? 7 ; 
B. 8,53.) ^ ^ 

9=17 NOVEMBRE 1790.— Décrel pour la nou- 
velle composition des canton^ du district de 
Besançon (£. 2, 5o4 i B. 8, 49 ) 



9 = 17 NOVEMBRE 1 790. — Décrel concernant 
r^tat lies domaines nationaux pour lesqneU ^a 
municipalité de Carcassonne a fait sa soumis- 
sion. (B. 8, 5i.) 



9 = 17 NOVEMBRB 1790. —Décret pour la réu- 
BÎi.n en une seule municipalité , des parois- 
ses de Bouillargues. , Rodilhan , Caissargues et 
Garons , et la formation d'un linitièroe arron- 
dissement au district de Nîmes. tL. 2 , 5o5 ; B. 
8, 5o.) 

9 novembÀe 1790. — Décrel qui règle l'ordre 
des questions à suivre pour la discussion - du 
plan de formation d'un tribunal de cassation et 
d'une haute cour nationale, (B, 8, Si.) 
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jo =; i4 «oviMMK 1790. Décret cur in nomi- 
nftiion âes jugM deê six Iribunaux de Pacis. 
a 2, 495 : B. 8, €1). 



10 = 17 ifOYBiiBAB I7§p. — r Dëcrct qui réduit V 
troi» les neuf paroisses de la viJle de Cafaora. 
(L. a, 509; B. 8, 61.) 



a«= 17 noTBHBRB 1790. r— Décfet qui fixe A» 
nombre 4^* juges-de-paiz dans 1e« vitlea d'A- 
laia^ d'AJençon, d^As^xerre, de Beaucaire, 
de Beaune, de BeaiiTaîs, de Dijon, de Nînies 
cl de Sens. (L. a, 536 ; B. 8, 61.) 



10 NovxMBAB 1790. — ^lençon, etr.; ^^isi- 
raate'fl. f^oy. ^ movbmbbb 1790. — Assignats. 
/^uy.4 novsaiBBB 1790. — Bretagne, yoy. io 
octobbb 179*0. — Collecteurs. A^<u/. SifOYBVBAX 
1790. — CoBr de cassation, f^oy. zj moyxubbb 
1790. — GIneste. f^o/. 4 kotbmbbb 1790. — 
Jages. ^o/. 7 NorxxBBB 1790. — Le Bfans. 
f^of. 4 NovBaiBBB 1790' — M. Mesié. ^o/. 
9 NOTKiUBB 1790. -t— Orléans f^oy. 16 oC' 
tOBBB 1790. — Régimens Salia Marcelin; 
Rumens, saisses; Sajssea; Toulouse. /T»/. 5 

MOTBMBBB I790. 

11 = 17 iforxvBBB 1790. — Dé ciyt relatif k 
r«otre|>ôl det grains « faiines et légumes T^nanl 
de l'étranger, destiné* à la réexportation. (L. 
a,5i5;É. 8, 64.) 

L^Asseinblé^ oatîonale, après avoir entisndu 
SDii ccnnlfê (TagiicuUure et de commerce, et 
la pétition du directoire du dépaiftement de la 
Gironde , décrète que toute espèce de grains, 
farines et légumes venant de rétranger dans 
un port de France, quel qu'il soit , seront dié- 
dàrés par entrepôt, et pourront être réex- 
portés pour tel autre port de France du de 
i*élranger qu'on voudra, à la charge par celui 
qui en fera, la- réexportation, de justifier, 
par-devant lès officiers municipaux des lieux, 
que ce sont réellement les mêmes grains, fa- 
rines et légumes venant de réti*anger , qu'il 
se propose de réexporter, en se conformant, 
au surplus, au décret du i8 septembre 1789. 



II = 19 HOTBJiBftB 1790. «-> Décret pour la 
vente des biens nationaux )t la raanicipftlité de 
Chartres, (L. a, 549; B. 8, 63.) 



I î= 17 fforxHBBB 1790. — Décret pour qu'il 
soit fait droit sur les plaintes du sieur K'éating , 
major titulaire du régiment dé Walfh', relative- 
ment 3i sa destitution. (B. 8, 64 ) 



II NOTBMBRK 179«. — CoMr de Cassation. /Vf. 

37 MOVKMBBB I790. 



«7^- '7 
A»/. Uis du ^ :?:; 9 MA4 1 790{ dn att oçfp- 

BBB ^^ 5 «OTBMBBX I790t du l4== I9 OB'* 
CBHBBBI79O. 

L'Assemblée nationale; voulant fiweceteer 
ies doutés qui se sont èhités sur l'-exéctitioii 
des articles 19, «o, 38 et 4% du décret du 
3 mai dernier , décrète ce qui suit : 

Les offres qui seront faîtes eh exôeutkm <les 
«rticles 19, ao et 38 du décret du 8 mai der- 
nier , seront valables, «ncore tfat la somme v 
portée se trouve , pr le résultat de l'éstimi^ 
tion des experts, inférieure au montant d« 
ladite estimation, jiourvu qUe les offi^s aient 
été faites avec la clause taufà parfaire; «t 
les ventes qui auront été faner aprek de pa- 
reilles ofh'es faites dans le court de deu^i àh^ 
nées, à compter du jour de la puMicatitmdn dé- 
cret du 3 mai, jouiront du bénéfice diâf eietnp«- 
tion portée en l'article 4a dudit décret : il en 
sera de même à Fégard des of!res aui ont é^ 
précédemment faites» encore qu'elles n'aient 
point iii faitfs aviîC là l'îau^G ëauftl parfolr^, 
Mais(-eu\ qui auront fait des ofJm urouvij'efl 
par Vi\ i>uenieiil àv, Vts\\mAvo\\^ iniuVQsanlfSf 
nejoujrijiil du bcuêfitM* du préitcni! dcrn^tqu'à 
la charge : ï" de iupporter Icsfraia de Tejïper- 
tise ; ft" JVfroctuer le paitMntmt rù;l , tant de 
la totalité dp U jsoîinïh- n iatiutUe ïc riLcLat 
aura G t^ liquida, que Jci ffiu* de reipertiac, 
dans le mois du jour de l'acte qui aura li- 
quidé le montant du rachat , ou de la signifi- 
cation du jugement en dernier ressort ou 
passé en force de chose jugée, qui aiu*a fait la 
dernière liquidation. 



12 = 19 NOVKMBRB 1 790. — Décret concer- 
nant les droits féodaux rachetables. (L. a, 56S ; 
Mon. do i4 novembre 1790.) 



12 = 19 NOVBMBBB 1790. — Décrdt relatif |k 
l'eslim^tion des arbres fruilierr plantfts sur les 
rues ou chemms publics. ( B. 8, 68.) 

yoy. loi du a6 iuiixbt =3 i5 août 1790. 

L'Assemblée nationale, voulant faire cesser 
les difficultés qui se sont élevées sur l'exécu- 
tion de l'article 4 du décret du a6 juillet der- 
nier, décrète qtie l'estimation des arbres frui- 
tiers plantés sur les rues ou les chemios pu- 
blics, que les propriétaires riverains voudront 
racheter , sera faite au capital au dénier dix 
du produit commun «unuel desdits arbres, 
formé sur les quatorze dernières Aùées, d^ 
duction faite des deux plus fortes et des' deux 
moindres, sauf les déductions que les experts 
pourront admettre sur ledit .capital , d'après 
les localités, l'âge et l'état des arbres qu'il 
s'agira d'estimer. 

12=19 frovBSBRB 1790. —Décret relatif 2il« 
vente des grains et farines en t\é\\à\ apporte- 
nant à la nation. (L. 2. 546 ; B. 8, 69.) 

Art. !•'. Les grains et farines actuellement 
& Paris , soit dans TKcole miiitaii*e , soit dans 
d'autres dépôts, pour le compte de la uatian» 
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seront vendus à 1» municipalité de Paris, au 
prix qui sera réglé par des experts respecti- 
vement nommés. 

a. Ladite municipalité tiendra compte au 
trésor public du pnx convenu , soit sur les 
l'épétitiofis légitimes qu'elle pourrait avoir 
droit de faire, soit en valeurs effectives, dans 
un délai qui sera pareillement déteriniiié. 

i. En conséquence, les frais de manuten- 
tion et garde desdits grains et fariiies cesse- 
ront d'être à^ la charge du trésor public, à 
compter du i" décembre pcocliadn. 

4. Tous les grains et farines appartenant a 
la nation, répandus dans d'autres dépôts, se- 
ront pareiUemeut vendus avant le >•' décem- 
brejproehain , et le produit eu sera versé dans 
les caisses des receveui's des impositions, qui 
en compteront au tiésor public. 



la = 19 novkïJbre 1790 — Décret |)ortant sup- 
pression de ta place du sieur Randon de la 
Tour. (L. 2, 540; B. 8, 69.) 

L'Assemblée nationale décrète que la place 
et les honoraires du sieur Randon de la Tour, 
administrateur du trésor public, attaché au 
département du Roi , sont supprimés , à 
compter du 1" juillet 1790. 



12 = 19 NOVEMBRE «7 90. — Dërrel qui or- 
donne la vente des étalons appartenant i la na^ 
liou. (L. 2, 539 ;B. 8, 70.) 

L'Assemblée nationale décrète que les ad- 
ministrateurs de département feront procé- 
der incessamment à la vente des étalons ap- 
{ tartinant à la nation, autres qiie ceux que 
e Roi se serait réservés , et en fèrout verser 
"le prix dans la caisse des receveurs des impo- 
sitions , lesquels en compteront à la caisse de 
l'extraordinaire. 

i^= 19 NOVEMBRE 1790. — Décret qui met 
sou» la surveillance et les ordres du Roi toutes 
les dépenses assignées sur le Trésor p^blic, et 
relatif aux vainqueur de Ia Bastille. (L. 2, 5"i8 ; 
B. 8, 70.) 

L'AssiemTalée nationale décrète ce qui suit : 

Toute dépense assignée sur le trésor public 

sera fait^oiis les ordres et la survenlànce 

du Roi , et sous la responsabilité de ses 

ageus. 

Décrète en outre que les mémoires de l'ha- 
billement et de l'armement des vainqueurs 
de la Bastille, décrétés le 19 juin dernier, 
seront remis au ministre des finances , exa- 
minés et vérifiés par lui, et payés au trésor 
pubUc sur des ordoimances du Roi. 



sont autorisés k faire au rembourjement des 
rachats qui leur sont offerts. (L. 2, 555; B. 
8, 66.) 
, Voy. loi du 3 =: 9 MAI 1790. 

L'Assemblée nationale, instruite que des 
particuliers, par une fausse interprétation des 
articles 47 et 48 de sou décret du 3 mai 1790, 
concernant les droits féodaux rachetanles, 

2ui autorisent les propriétaires des ci-devant 
efs qui ont .sous leur mouvance d'autres ci- 
devant hefs, et les créanciers des proprié- 
taires desdits ci -devant fiefs, à former une 
seule opposition générale au remboursement 
des rachats offerts auxdits propriétaires, se 
dispensent de déclarer par leur opuosition , 
les noms de famille , les qualités et demeures 
desdits propriétaires de liefs, décf^te ce qui 
suit : 

Les propriétaires de& fie£s ayant sous leur 
mouvance d'autres fiefs, et les créanciers des 
propriétaires des ei-devant iiefs , qui sont au- 
torisés, par les articles 47 et 48 du décret du 
!) mai dernier, à former une seule opposition 
générale au remboursement des racuats of- 
ferts aux propriétaires desdits ci-devant fiefs, 
seront tenus , savoir : les propriétaires des ci- 
devant fiefs, de déclarer ]>ar leur opposition 
les noms des fiefs mouvant d'eux, elles noms 
de famille , qualités et demeures des proprié- 
taires desdits ci-devant fiefs; et les créanciers, 
les noms de famille, qualités et demeures 
seulement des propriétaires des ci -devant 
fiefs, sur lesquels ils formeront une opposi- 
tion avec déclaration que l'opposition est 
formée à vtout rembo^.sement qui pourrait 
être fait à Ta personne dénommée^ des droits 
seigneui-iaux dépendant des fiefs à elle appar- 
tenant, situés dans l'arrondissement du gref- 
fe ; le tout à peine de nullité desdites opposi- 
tions , et d'être déchus dé tout recours contre 
les conservateui^ des hypothèques , et contre 
les greffiers des sièges dans les pays où l*édit 
du mois de juin 1 77 1 n'a pas d'exécution. 

Les propriélaires des ci-devant fiefs , ou 
cj-éauciers (|ui auront formé des ojppositions 
qui ne contiendraient point les déclarations 
ci-dessus, seront tenus de les renouveler. 

Lesdites oppositions seront enregistrées ^^- 
fi<, en justifiant de celles formées précé- 
demment. 

12 = 19 NOVEMBRE 1790. — idécrel qui autorise 
^ la commune de Strasbourg à lever »\ne impo- 
sition eh remplacement des droits dits statts-zu- 
safe. cl dernnnancc.iX,. 2ySh\). 



12 = 19 HOVKMBBE 1790. — Décret qui règle la 
forme drs oppo.sitions que les proprié'aires des 
ci-devant fiefs qui ont sous leur moutance 
d'autres ci-devant fiefs, et leurs, créanciers. 



13=17 NOVEMBRE 1790. — Décret qui annulle 
nn arrêt du conseil, relatif \ l'emploi d'une 
somme provenant du revenu de prébende va- 
cant dan» le chapitre de Saint-Quentin. (L. 2, 

49C;'B. 8, 71.) 

L'A.«<send)lée nationale, après avoir ow le 
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rapport de son comité eeclésiastique sur un ar- 
rêt du consedàit du propre mouvement, fendu 
en faveur du sieur Vulpian, le 14 septembre 
dernier, décrète que ledit arrôt, comme con- 
traire aux décrets de TAssemblée nationale , 
sera et demeurera comme non avenu. L'As« 
semblée nationale approuve la conduite du 
directoire du district de Saint-Quentin , et 
celle du directoire du département de TAine, 
dont l'arrêté est conforme aux principes con- 
sacrés par les décrets de TAssemblée natio- 
nale, sanctionnés par le Roi; approuve aussi 
la conduite des dépositaires-séquestres des i-e- 
yenus des prébenaes vacantes dudit chapitre, 
pour la résistance qu'ils ont opposée ûnx si- 
gnifications et sommations. à eux faites eu 
vertu de l'arrêt du conseil du 14 septembre 
dernier. Et à l'égard de toutes lés sommes qui 
sont déposées entre les mains desdits séques- 
tres, et qui procèdent desdites prébendes 
vacantes dans le chapitre de Saint-Quentin, 
elles seront versées par eux directement dans 
la caisse de l'extraordinaire. 



i3 = 19 MOVBMBiiX 1 790. — Décret qui déclare 
que toasles citoyens ont droit de s'assembler et 
de former des sociétés libres, (L. a, 548 i Mon. 

du l4 KOVBMBRK I79O.) 

yof.'lois des lo et 18 = ai mai 1791 ; 
àes 39 et 3u septembbb = 9 octobre 
179J (1), 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
soi\ comité des rapports, aéclare (jue les ci* 
toyens ont droit de s'assembler paisiblement, 
et de former entre eux des sociétés libres , à 
la charge d'observer les lois qui régissent tous 
les citoyens; qu'eu conséquence, la miuiici- 
palité de Dax n'a pas dû troubler la société 
formée dans cette ville sous le nom de So- 
déU det amis de la Constitution ; que ladite 
société a le droit de continuer ses séances , et 
que ses papiers doivent lui être rendus. 

i3 iroTZMBBS 1790. — Dérret qni condamne 
M. Roy , député du bailliage d'Angoulëme , i 
trois jonrs de prison 3i l'Abbaye -pour insulte 
ji l'un des membres de l'Assemblée. (B. 8, 7 1). 



i3xovsifBRS 1790.'— Grains, f^oy. 9 îfovjtwBRE 
»79*>- 

j4 = 19 NOVEMBRE 1790- — Décret toncernanl 
Tadministration du cuUége de Saint-Omer. (L. 
a, 557 ;B. 8, 7a.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité des finances, considérant la pro- 



tection spéciale (}ue la nation a constamment 
accordée au collège de Saint-Omer, destiné à 
l'éducation des enfans catholiques anglais, 
décrète : 

i** Que le secours annuel de six mille li- 
vres concédé audit collège par Philippe II, en 
1594, et confirmé par Louis XV, en 1764, 
continuera à être payé comme par le pa^sé 
sur le trésor public de la nation; 

a» Que le terme de 1790 sera acquitté en 
janvier 1791 ; 

3« Que ledit collège sera régi conformément 
aux lettres-patentes du 14 mars 1768, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonne par le 
Corps-Législatif. 

i4 = 19 NOVEMBRE 1790. — Décret qui règle la 
forme de la liquidation des rachats offerts aux 
administraleura de Liens nationaux. (L. 2, S60, 
B.8,73.) 

f^oj. loi du 3 = 9 MAI 1790. 

L'Assemblée nationale , considérant qu'en 
ordonnant, par l'article^ 7 de son décret du 
3 mai, que les administrateurs des biens ap- 
partenant aux mineurs, interdits et autres 
propriétaires désignés dans ledit article, se- 
ront tenus de ne liquider les rachats offerts 
aux personnes qui sont sous leur administra- 
lion , qu'en la forme et au taux prcscriis par 
le même décret; et çiu'en assuiétissant à la 
même règle les administrateurs des biens -na- 
tionaux désignés dans les articles 3 , 4 , 5 et 
6 de son décret du 3 juillet , elle n'a point 
entendu assujétir indispensablement tous les 
administrateurs à la nécessité de ne pouvoir 
liquider les rachats offerts que d'après une 
estimation par experts, même dans les cas 
indiqués par les articles 17 , 18 et 38 du dé- 
cret du 3 mai; que la nécessité de cette foime 
deviendrait très-onéreuse à la nation ou aux 
particuliers propriétaires, si les administra- 
teurs eu question , dans la crainte dé voir 
leurs opérations atiaquéc^s , se croyaient tou- 
jours omigés de recourir à l'estiinalion par 
experts , ou si les directoires de département 
obligeaient toiijouis les administrateurs des 
biens nationaux à soutenir leur liquidation 
de cette estimation par experts, dont les frais 
retomberaient sou>ent sur les propriétaires 
ou sur la nation; considérant quil suffit, 
pour assurer les intérêts des luopriclaires 
soumis à une administration , et ceux de la 
nation, que les administrateurs soient obligé.s 
de faire leurs liquidations d'une manière dé- 
taillée , et en expliquant sur chaque article 
le mode et le taux de l'opéralion; que les 
administrateurs des biens parliculiers , pour 



v(i) Ces lois reslreignaienl les sociétés dans de sages limitps : en 1793, 
aolorî$ee.«i^o;'<:r îi partir de la loi du i3 juin 1793. La dissolulion des clubs 
Uirts Cul prguonçec par U loi du Ç frwçlidor «0 3* 



toule licence fut^ 
<t sociétés popu* 
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se mettre à Tabri de toutes rechorhes, peu- 
vent faire autoriser leurs liquidations par un 
avis de parens , moins coûteux que les esti- 
mations par experts ', que les assemblées de 
districts et (le département , ou leurs direc- 
toires, chargés de surveiller les opérations 
des administrateurs nationaux , pourront fa- 
cilement juger la régularité de ces opérations 
tant d'après la forme qui leur a été et qui va 
leur être prescrite, que d'après les renseigne- 
mens qu'As pourront se procurer, soit de La 
part dès districts , soit de la part des muni- 
cipalités ; et qu'ils doivent réserver la forme 
rigoureuse de l'estimation pour les cas 011 il 
leur paraîtrait impossible de jugei' autrement 
la régularité des liquidations , décrète ce qui 
sait : 

Art. !•'. Les tuteurs , cm'ateurs et autres 
administrateurs des personnes dénommées 
dans l'article 7 du décret du 3 mai , pourront 
même dans les cas prévus par les articles 1 7, 
I S et 38 dudit décret, consommer à l'amiable 
la liquidation des rachats qui leur seront of- 
ferts, à la charge que lesdites liquidations 
seront faites par chapitres sépai-és des droits 
fixés et annuels et des droits casuels, et aussi 
sous chacun desdits chapitres par articles sé- 
parés pour chacune des diverses redevances 
annuelles , et pour chacune des diverses na- 
tures de droits casuels ; lesquels articles ex- 
pliqueront par détail la quotité et nature de 
chaque redevance , la quotité et nature des 
divers objets composant le domaine racheté , 
les bases de l'évaluation du rachat , et en in- 
diqueront la conformité avec' le mode et le 
taux prescrits par le décret du 3 mai. Pour- 
ront en outre jesdits administrateurs qui vou- 
dront se mettre à l'abri de toutes recherches 
personnelles de la part de ceux soumis à leiu* 
adminbtratiou, faa*e approuver les liquida- 
tions qu'ils ai^rout ainsi faites par un avis de 
parens. 1 

Sera, au surplus, I^rt. Jio du décret du 3 
mai exécuté, quant ^i^ frais de l'estimation 
dans les cas où elle sa)*a devenue nécessaire , 
soit parce que la liquidation n'aura pas pu se 
consommer à l'amiable , soit parce que l'avis 
de parens l'aura exi^c. 

a. Pourront pareillement les administra- 
teurs de biens nationaux, qui ont été auto- 
risés par le décret du 3 juillet , ou qui pour- 
raient l'être par la sui^e , à liquider le rachat 
des droits dépendant des biens nationaux , 

Eroccder auxaites liquidations à l'amiable, à 
i charge de les faire en la forme et avec le» 
détails prescrits par l'article précédent , et de 
les faire vérifiei* et approuver par les direc- 
toires des assemblées administratives, confor- 
mément à ce qui leur est prescrit parle décret 
du 3 juillet; sans préjudice aux assemblées 
administratives de pouvoir, avant d'accorder 
leur v<«a, exiger une estimation préalable {)ar 
experts , du tout ou de partie des objets à li- 



quider, dans les cas seulement où elle» Juge- 
raient ne pouvoir pas apprécier autrement là 
régularité detdites liquidations^ auqMl cas 
la disposition de Tarticle ao du décret do 3 
mai sera exécutée selon sa forme et t«near , 
quant aux frais de Testiffiation. 

i4 2= 19 NOVBMBRR I790* — Décrcl concernant 
les droits f^odanxr*c1ietables.(L. 2 , 54i ; B. 
«, 76.) 

A'o/. loi* «lu î = 9 «AI 1790; da n = 

19 NOVEMBRE tJ^O- 

L'Assemblée nationale, considérant que 
les dispositions de l'article 3 du décret du 3 
mai, et de i article 10 du décp«(du 19 sep- 
tembre , n'ont eupour objet que de conserver 
les droits légitimes des ci-devant pro^iétaires 
de liefs , lesquels peuvent se départir volon- 
tairement de ce qui n'a été ordonné quepoui' 
leur intérêt ; et voulant traiter favoraolemeat 
ceux qui possèdent des fonds sous l'ancien ré- 
gime ick)dal ou ceusuel dans 1^ mouvance des 
biens nationaux ci-devant fiefs , décrète que 
ceux qui possèdent des fonds mouvant en 
fiefs ou en censive des biens nationaux, pour- 
ront êti*e admis à racheter divisément, soit les 
droits casuels , soit lès cens et redevances an- 
nuelles et fixes. La même faculté aura lieu vb- 
à-vis de ceux qui ont acquis ou acquerront des 
cens et redevances ci-devant seigneuriales, et 
droits casuels provenant de biens nationaux. 

Ceux qui voudront rach;eter lesdits droits 
cAsuels ou cens et redevances seigneîu'iales , 
en faisant leurs soumissions au directoire de 
district ou de département, jouiront du dâai 
accordé aux acquéreurs de pareils droits par 
le décret du 3 de ce mois. 



i4 (la et ) = a4 kotembhb 1790. — Décret 
relatif à U suppression des ci-devaal receveurs- 
gi^nérauxel particuliers des finances, et àïa no- 
mination et au service des receveurs de district. 

(L. 2, 585; B. 8, 77.) 

L'Assemblée nationale^ considérant qu'il 
importé à l'ordre k établir dans les finances, 
à compter du i«' Janvier 1791 , de statuer 
d'une manière définitive , tant sur les fonc- 
tions des ci-devant receveurs généraux et re- 
ceveurs particuliers des finances, que sur la 
nomination et le service à faire par les rece- 
veurs de district : voulant, en outre, pourvoir 
à la sûreté de la gestion et au versement des 
deniers provenant des impositions directes , 
des revenus et des ventes des domaines natio- 
naux , décrète ce qui suit : 

Art. T«', Tous les offices de receveurs géné- 
raux, trésoriers généraux, et de receveurs 
particuliers des impositions. précédemment 
créé^ dans les provinces ci-devant connues 
sous la dénomination dé pays d'élection , pays 
conquis et pays d'états , seront cteintret sup- 
primés, à compter du i«' janvier prochain , 
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ainsi que les commissions avec cautionnement 
qui avaient été çUblies dans quelques villes 
ou provinces du royaume. I! sera pour\ii in- 
cessamment à la liquidation et an rembourse- 
ment des finances et cautionnement desdits 
offices et commissions , suivant le mode et la 
manière décrétéis pour la liquidation des of- 
fices de judicature, après que les titulaire^ 
auront justifié de l'arrêté de lein^ comptes 
et de leur entière libération sur tous leurs 
exercices. 

L^mtérêt desdites finances et cautionue- 
mens continuera à leur être oayé , à compter 
dû !•' janvier 1791 ,iusqu*à vcpoque de leur 
liquidation et du remboursement , déduction 
faite des intérêts dus par les titulaires, en pro- 
portion de leur'débet, à compter du jour quMls 
auraient dû le payer ou le verser au trésor 
public ; et le paiement desdits intérêts cessera 
eu entier, un an après leur dernier exercice 
quand même ilsn'am-aientpas fait procéder 
à leur liquid&tioii^ et au remboursement qui 
doit en être la suite. 

a. Seront tenus les titulaires des offices ou 
commissions supprimés , d'achever Texercice 
courant, ou ceux antérieurs non soldés , et de 
remplir leurs engaeemens respectifs touchant 
leur comptabilité des impositions directes. A 
cet effet, les diff éreds directoires de district ayi 
comprennent dans leur arrondissement des 
paroisses qui faisaient ci-devant partie de Tcn- 
semble desdites recettes , seront tenus , con- 
forménfient à l'article 3 dn décret de l'Assem- 
blée nationale du 3o janvier 1 790 , sanctionné 
par le Roi le 3 février, de viser les contraintes 
qqi pourraient être nécessaires pour adiever 
lesdits récouvremens , soit vis-a-vis des col- 
lecteurs , soit vis-à-vis des contribuables qui 
seraient en retard. 

Qiiant à la contribution patriotique, les re- 
ceveurs cesseront d*ei^ suivre le recouvre- 
ment au I «'janvier 1791 , et seront tenus d'en 
compter de cîerc-à-maître par-devant le di- 
rectoire du district chef-lieu de la recette , 
dans les quinze premiers jours de février, au 
plus tard. 

3. Le recouvrement des impositions direê- 
tes qui seront établies pour 1 année 1^91, et 

,du restant à acquitter de la contribution pa- 
triotique pour l'année T790, sera fait parles 
receveurs qui ont été ou doivent être inces- 
samment nommés par les administrateurs de 
district. JiCsdits receveurs seront pareillement 
chargés de percevoir les deux derniers termes 
de la contritution patriotique, les revenus des 
biens nationaux et le produit des ventes des- 
dits biens. 

4, La nomination des receveurs de district 
sera faite parle conseil de l'administration de 
district , au scrutin et à la pluralité absolue 
its suffi'i^ges, de manière r^ue Félectioii soit 
toujours terminée au troisième tour. 

SU y avait au troisièjjfie tour partage de 



voix , il sera levé en donnant la nréféreucc , 
entre les deux concurrens, au plus âgé; et, 
néanmoins , les receveurs de district qui ont 
été nommés définitivement par l'administra- 
tion de district seulement , ou avec le concours 
du directoire ou de l'administration de dépar- 
tement , et qui sont définitivement en activité, 
conserveront leur place , sans néanmoins qu'il 
piiisse y avoir plus d'iin receveur par di«« 
trict. 

5. Les i-eceveurs de district ne pourront 
être élus que pour six ans ; mais ils pourront 
être réélus après ce terme. • 

6. En cas de mort ou de démission d'un re- 
ceveur, le directoire de district sera autorisé 
à commettre en son lieu et place , avec les 
précautions (convenables pour la sûreté des 
deniers, à la continuation des recomTemens , 
jusqu'à ce que le conseil rassemblé ait pu pro- 
céder à une nouvelle nomination. 

7. Les receveurs de district seront tenus de 
fournir uu cautionnement en biens-fonds, 
appartenant soit à eux personnellement , soit 
à ceux qui se rendront leur caution ; et ce 
cautionnement sera de la valeur du sixième 
du montant de la somme totale que chaque 
receveur sera chargé de percevoir en imposi- 
tions directes par an seulement. 

8. La proportion des cautionuemens déter- 
minée par l article précédent , sera établie à 
l'égard des receveurs de district déjà nommés, 
<)U qui doivent l'être incessamment , sur le 
montant de toutes les impositions dir^es de 
la présente année 1790. A l'avenir, ladite 
proportion sera établie '.surle montant des im- 
positions directes de l'année de la nomination 
du nouveau receveur. 

9. Dans le cas où , par l'effet de la réparti- 
lion générale des impositions directes , la 
.somme totale à recouvrer sur le district se 
trouverait diminuée , le cautionnement anté- 
rieurement fourni dans la proportion pres- 
crite par l'article 3 ci-dessus , ne pourra être 
i-éduîl lors de la nouvelle élection. 

10. Dans le cas contraire, et si le caution- 
nement primitivement fourni se trouvait tom- 
bé au-dessous de la proportion du septième 
du montant effectif aes impositions directes , 
le receveur de district sera tenu de fournir le 
supplément nécessaire pour reporter la tota- 
lité de sorf cautionnement à la proportion du 
sixième , prescrite par l'article troisième. 

1 1 . Les administrations de district ne rece- 
vront en cautionnement les biens-fonds qui 
seraient chargés de quelques hypothèques, 
soit pour des dettes contractées par le proprié- 
taire, soit pour des reprises et droits nlatri- 
moniaux , que pour la somme dont la valeur 
desdits biens se trouvera excéder le montant 
desdites charges, d'après les certificats des 
bureaux des hypothèques , ou les» contrats de 
mariage que lesdites administititions se feront 
représenter, et d'après les déclarations aster- 
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mentécs des receveurs ou de leurs cautions, 
des diverses créances hypolkécaires dont les 
biens-fonds offerts en cautionnement se trou- 
veraient crevés. 

13. 5'il était recoimu par la suite que les 
déclarations et affirmations exigées ^r les 
deux: articles pi*écédens , n'eussent pomt été 
faites avec vérité , le receveur ou la caution 
qui se serait rendu coupable de ce délit serait 
])oursuivi comme stellionataire; le receveur 
de disfrict sera en outre déchu de sa nlace, si 
ce délits été commis par lui personnellement, 
quand bien même il offrirait d'ailleurs une sol- 
vabilité suffisante. 

i3. Les administralions ne pourront rece- 
voir pour cautionnement les biens grevés de 
substitution; il sera fait en conséquence, à la 
diligence du procureur-syndic, sur les regis- 
tres des tribunaux , les vérifications nécessai- 
res, à l'effet de constater si aucun des immeu- 
bles offerts ou acceptés en cautionnement , ne 
se trouve substitué. 

14. Les acies de cautionnement desdits 
receveurs seront reçus par les directoires de 
district, et emporteront privilège et préfé- 
rence sur les biens affectés auxdits cautionne- 
mens, à dater du jour de la réception des 
actes y relatifs. ^ 

15. £n cas de décès ou de fuite d'aucim 
desdits receveurs , il sera procédé à la requête 
du ^rocurcur-syadic , par les officiers du tri- 
bunaUlu district, à l'apposition des scellés, 
comnrcaussià la vérification de la caisse du 
receveur; et si, d'après le résultat de ladite 
vérification , il existe un débet, les poursuites 
nécessaires pour le recouvi-emeiit des deniers 
divertis seront faites devant le tribunal de 
district , 9 la diligence du procureur-syndic. 

16. Tous les effets mobiliers et deniers 
comptans appartenant à un receveur de dis- 
trict ou à ses cautions, seront affectés à la sû- 
reté des deniers perçus par le receveur, et au 
paiement intép'al de ses débets, par privilège 
et préférence a toute saisie qui pourrait avoir 
été faite antérieurement à tout créancier , 
même à la femme , en cas de séparation pos- 
térieure à l'acte de nomination du receveur. 
Seront seulement exceptés le privilège des 
fournisseurs , dans le cas où il est. accordé par 
les coutumes, et celui du propriétaire de mai- 
son sur les meubles , pour six mois de loyer 
seulement. 

Les immeubles (cquis à quelcpic titre que 
ce soit par le receveur depuis sa nomination , 
seront i)areillement affectés à la sûreté des 
débets, par privilège et préférence à tous au- 
tres (Tc^ciers , à la réserve seulement de la 
portion du prix qui pourrait être due, ou au 
vendeur, ou au créancier bailleur de fonds, 
et même à tous autres créanciei^s du vendeur, 
si les formalités nécessaires à l'établissement 
oir conservation de leurs privilèges et droits 
ont été observées. 



17. Llivpothèque pour la sûreté des débets 
sera acquise du jour dé la réception du cau- 
tionnement, sur tous les immeubles apparte- 
nant au receveur, et pareillement sur ceux 
de la caution , même sur ceux qui auraient été 
acquis par leurs femmes séparées, à moins 
qu'il ne soit prouvé légalement qu'elles ont 
fourni le^ deniers employés à l'acquisition. 

Les administrations de district seront tenues 
de faire valoir les droits, hypothèques et pri- 
vilèges énoncés dans les. trois ai*ticles precé- 
dens, à peine d^en demeurer responsables. 

18. Dans le cas de faillite d'un receveur, le 
directoire de l'administFation de district sera 
tenu de justifier qu'il a fait exactement la vé- 
rification prescrite par l'article 20 du présent 
décret; faute de quoi, les membres compo- 
sant ledit directoire seront persoiinellement 
et soUdairement responsables du déficit Le 
procureur-syndic sera tenu de faire, tous les 
quinze jours , par écrit < sur le registre des dé- 
libérations du directoire, son réquisitoire 
pour que lesdites vérifications soient faites 
exactement; faute de quoi, insupporterait le 
premier la peine de îa responsabilité, dans le 
cas où un receveur viendrait à manquer. 

19. Les receveurs de district seront t^ius 
d'avoir des registres sur lesquels ils inscriront , 
date par date, de suite et Sans rat. ire ni inter- 
ligne , les paieinens^ de chacun des collecteurs , 
au moment même où chaque paiement sera 
effectué enti*e leurs mains. Ledit registre sera 
coté et paraphé à chaque page par le prési- 
dent de l'administration de district, ou par le 
vice-président du directoire. 

20. La situation de chacun desdits reçevetirs 
s€â*a vérifiée et constatée le i5 et le dernier 
jour de. chaque mois , par deux membres du 
directoire de district , lesquels se transporte- 
ront dans le bureau de recelte , où ils se fe- 
ront représenter les registres, à Teffet de vé- 
BÎfier s'ils sont tenus ^vec l'exactitude prescrite 
par l'article précédent, de les calculer, de les 
arrêter, en portant en toutes lettres la somme 
totale dé la recette, celle de la dépense ;~enfia 
J« restant en caisse ou l'avance résultant' de 
la comparaison de la recette avec la dépense. 

Quant à la vérification qui se fera le der- 
nier jour de chaque mois, les' deux membres 
du directoire du district, indépendamment 
des formalités ci-dessus prescrites, feront for- 
mer en leur présence , par lé receveur , un 
bordereau pour chaque hature de recette, 
contenant : 

i« Le montant de la recelte; a* celui de ses 
paiemens , dont il sera tenu de leur repré- 
senter les pièces justificatives; enfin le restant 
en caisse. 

Ces borderaux seront formes doubles, cer- 
tifiés véritables par le receveur , et visés par 
les deux membres du directoire qui auront 
fait la vérification ; ils conserveront l'un des- 
dits {bordereaux, et adresseront l'autre au di- 
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redoire de département, lequel en transmet- 
^ les détails et les résultab au ministre des 
finances , pour ce qui concerne les impositions 
directes; et au commissaire du Roi au dépar- 
tement de la caisse de Textraordinaire , pour 
les objets relatifs à cette caisse, i Teffet d'en 

Eresenter le tableau général au Corps-Lc^s- • 
itif , pour chacune de ces parties respective» 



I^ registres seront clos à la On de chaque 
amtée, et Texcédant de recette ou de dépense 
sera porté en tête des enregistremens de Tan- 
née suivante. 

ai^ I^es municipalités feront par>enir au 
directoire de chaque district, en juillet et dé- 
cembre de chaque année, un relevé de toutes 
-les quittances qui auront été fournies par le 
receveur de district aux collecteurs de chaque 
municipalité , afin d'en comparer le montant 
avec celui porté en recette* par le receveur 
sur ses registres. 

Les municipalités seront également teuue.s 
de vérifier chaque mois les rôles ties collée- 
teurs, pour faire la comparaison des sommes 
émargées. auxdits rôles, avec les récépissés 

a ai leur auront été fournis par les rcrf\eurs 
e district. 

22. S'il était reconnu, par le résultat de 
Topération prescrite par I article précédent , 
qu un receveur ne se fut pas scrupuleusement 
conformé , pour la tenue de ses registres , à 
ce qui est prescrit par Tarticle 19 n-dèssii>, 
il lui serait enjoint , pour la preuiièrt* fois, 
d'élré plus exact à Tavcuir ; et en cas de ré- 
cidive , il serait privé de sa place , après que 
sa prévarication aurait été jugée , ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 5. 

a3. Le receveur de communauté auquel 
une ou plusieurs municipalités auront adjuge 
la perception des contributions foncière et 
personnelle , sera garant envei*» lesdites mu* 
nidpalités du versement dans la caisse du re- 
ceveur du district , et du montant total des 
rôles doiit la perception lui aura été adjugée , 
et dans les termes prescrits par ladite adjudi- 
cation, à moins quil n'y ait insolvabilité de la 
part de quelques contribuables, et qu'il ' 
n'ait fait constater ladite insolvabilité et les 
diligences qu'il aura faites , par la municipa- 
lité intéressée; et les membres du conseil 
général de la conmiuue seront tenus d'çn faire 
l'avance , sauf le rejet ou la décharge , ainsi 
qu'il sera ordonné par le directoire du dépar- 
tement, d'après l'avis du district. 

24. Les membres du conseil générai de la 
commune serout responsables envers le rece- 
veur du district de la solvabilité et du paie- 
ment du receveur auquel ils auront adjugé la 
perception de leur contribution foncière et 
personnelle; et faute de paiement de la part 
du receveur de communauté dans le terme 
prescrit , le receveur de district se pourvoira 
devant le directoire dudil district, qui sera 
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tenu de viser sans délai la contrainte, à l'ef- 
fet d'obUger le receveur de la communauté, 
et subsiduiremant les utémbres du consei] 

âénéral de la commune , à faire les avances 
es sommes dont les muuicipaUtés seront en 
l'yard, sauf le recoui-s coutre la coouuunauté 
intéressée, s'il y a lieu; de manière qu'aucun 
receveur de district n'ait dv motifs m de pré- 
teites pour ue pas verser à chaque terme au 
trésor public le montant des sommes dont il 
.devra faire le recouvrement 

aS. Les receveurs jcmiront, pour tout trai- 
tement, d'une remise ou taxation sur leur 
recette effective proveuant tant des contribu- 
tions foncière et personnelle , que du pro- 
duit annuel des revenus des biens nationaux» 
déduction faite des taxations des collecteurs 
sur les contributions foncière et personnelle, 
des non-valeurs, décharges et modérations. 

Ladite remise sera réglée à raison de 3 de- 
niers pour livre sur les premiers «00,000; a 
deniers pour livre sur tes seconds aoo,ood ; i 
denier pour livre sur ce qui excéderait les 
400,000 ; jus4)u'ii 600,000 el au-deU de («ette 
dernière somme , un. dcnii-deiiier pour livre 

filement ; et pour la contribution patrioti- 
e , un denier |N)ur livre seulement. 
Lesdits rticeveurs sont et demeurent auto- 
risét» à retenir lesdites taxations par leurs 
maius, uuiis sans qu'ils puissent , en aucun 
cas et sous aucun prétexte , diminuer , par 
cette reteuue, la somme qu'ils devront verser 
au trésor public et à la caisse de l'extraordi- 
naire. 

af). Au moyen des taxations réglées par 
l'article précédent , et des dbpositionsdes ar- 
ticles 9.i et 24 , lesdits receveurs ne pourront 
réclamer aucun traitement particulier, à titre 
de remboursement ou indemnité de frais de 
huix:au , ni à quelqu'autre titre que ce puisae 
être, lias même à raison de la recette du mon- 
tant des veilles des biens nationaux , sauf le 
remboursement des frais de versement dans 
la caisse de l'extraordinaire , dcA deniers qui 
proviendront desdites ventes. 



!i=r 19 NôVKMBRE 1790. — Dècrci qui profogc 
juiqu'au 1*"^ JMnviK» l'^i , la perception des 
ilroih (ie tarifa olablis lUn» la viJFe de Valogne- 

. (L. a, 5fi7;B 8, :3.) 



14 NOVEMBRE I '90. — Proclanatioii du Roi ccn • 
cernant l'artéié de» comples de» recereuu 
prliculier!) pour la rapttation el les v ngiienirs 
ilrt, ex^Tçi<rs aiiférieurs i lygo- (L. 2, 49a). 



14 NOVEMBRR lT9«r. .fllgen. f^Oy. 10 NOTli« 

BRE i7go. — ,Ponls cl-fh^nsser». f^oj . S «4 . 

CKMBRK 1790. 

1 5 = 19 NOVEMBRE 1790. — Décrel pour le ré- 
lablifsenicnt â(s duiiancs »ur te« fcQulièies et 
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Ut rôte« 4e U ei-4^Ant proTÎnce 4e Roiu«iU<M|. 

Art. I*». Les bureaux de pertseptioD àm 
dotitnes natioiMites seMsthiceMâminentréta- 
htis'siir toutes U» frontières et les «Ates de U 
éi-^evant provinee de RemssiUon, dans les 
fiMbt>its où ils étaient «u i«' juiUet de l'année 
détnière, et dans oeox ^ni seront ultérieuR»- 
ifijI^M indiqués. 

é: Les mtËÔcipalités seront tenues de faTO- 
riser, par tous les méftfÈê qui seront à kMr 
âinposMion, le rétabUssenentdeoes bureaux, 
m. de protéger les perœptiens et les peroep- 
ittif , non-eeulenient des douanes nationales, 
iMqs encore de toutes les impositions quel- 
«oiMtues, directes oa indirectes; faute de 
Moif dles resteront responsables, aux termes 
Où détsret du aS février dcnûer (i). 

3. Les directoires de district et de dépar- 
tement vettleront 4 rexéeuCion du présent 
déerel. 

4. Lé Roi fera supplié de donner ordre 
aux Goinmândans des troupes de ligne dans 
left ci -devant provinces de Languedoc et de 
Iteussillon , de prêter main-forte à toutes les 
munic^^téset directoires de district on ^ 
département qui les eh requerront; et au X 
ifibe ces troupe» ne fussent pas asseï nonbrA« 
ses,leHoi sera supplié d'ordonner qu'elles 
màM portées à un nombre suffisant pour 
Miurer h gânie des frontières contre les ver* 
semens frauduleux. 

fi. Le Roi sei^ également supplié de don- 
ner des ordres pour faire croiser sur ces côtes 
quelques bétûn^ns léj^rs « afin d'ep écarter 
les navires tbaràés de contrebande. 

(5. L'AMemblee nationale charge son pré- 
sident d'éGrii« au directoire du district de 
Arades, pour lui témoigner la satisfaction 
qikWIe éprouve de la manière dont il s^est 
«finduif pour maintenir et rétablir le boii or^ 
drU^r*^ ^ ^ retirer incessamment par de- 
vers le Roi pour demander la sanction dv 
présent décret. 

i5 = «9 HOTBHBBE 1790. — DécTcl qiii ftnp-' 
prime \tê officea de pAyeurt et de contrôleur* 
dee renies do clergé, (i' », 5 J3 ; B. «, 9a.) 

Art. 1". Les offices de payeurs des rentes, 
dites de Tancien clergé , et fes offices de con- 
trôleurs desdites rentes , sont éteints et sup" 
primes. 

2. Lesdils payeurs seront tenus de verser 
incessanunent au trésor public les parties non 
réclamées; de remettre à ceux des quarante 
payeurs des rentes oui leur seront désignés 
par le ministre des finances, un état] certifié 
dWix de toutes les parties dont ils sont char^ 
gés, contenant les immatricules de celles qui 
en sont susceptibles, et renonciation dessai- 



sies et oppositions faites en leurs mains, ka- 
quelles liendront «a oelles des AoiiveaiiK 
payeurs. 

3. Lesdits payeurs et oontrôlmvs snppnméa 
seront rMnbJiuiés de leurs finanees, «aytir: 
lesdi«« eoDtrôknt» immédiatemaat après la 
liquidation , et k» pAyeuo 4près la reddilion 
et ifMireraent de leun oomplei 

4. Les iMiyeurs et contrôleurs suppriaaés 
par le prâent àéerH , «eront préférèi pbm 
les obargts de payeurs des rentes et é^mùÊt- 
trôletB'S' qui vi^kidront à y^fom k conpÉcr 
de ce jour, à la charge qu'ib aunnt uSu à m 
et fait apurer leurs ooMiptes k Tépoque d|e la 
vacance* 

i5(i4 el)=a4 voriMBEB 1790. — Qëcreteon* 
eemaol de» erttde* «diHtiofHirk à le coastka- 
lion civile du clergé « coneernant Téledion et 
U consécration des évéqaes et U ibmMtiwB 4< 
U cireonscripliondes paroisses. (L. a, 601 ^ B< 
8,89 ; M^n. da 16 kovbhbbb 1790.) 

roy. loi du I % JUU.LBT = a^ août 1 790. 

Art. X*'. A la première convocation qui se 
fera des assemblées électorales , celles des dé- 
partemens dont le siège épiscopal se trouve- 
ra vacant , procéderont à l'élection d'un évé- 
que. 

2. Si le métropolitain , ou à son défaut le 
plus ancien évêqne de Tarrondissement , re- 
fuse de lui accorder !a confirmation canoni- 
que , réhi se présentera à lui assisté de deux 
notaires; il le requerra de lui accorder la 
confirmation canonique, et se fera donnei* 
acte de sa réponse ou de son refus de répon- 
dre. 

3. Si le métropolitain ou le plus ancien évé- 
que de Tarronaissement persiste dans son 
premier refus , Télu se présenterj^ en person- 
ne ou par son fondé de procuration, et suc- 
cessivement , à tous les évémies de Varron- 
dissement, chacun suivant 1 ordre de leur 
ancienneté , toujours assisté de deux notai- 
res; il leur eiliibera le procès-verbal ou les 
procès-verbaux des refus qu'il aura essuyés , 
et if les suppliera de lui accorder la confirma- 
tion canonique. " t 

4. Au ca$ qu'il ne se trouve dans l'arron- 
dissement aucun évêque q^ Veuille accorder 
à félb la confirmation canonique, fl y aura 
lieu à l'appel comme d'abus. 

5. L'appel comme d'abus sera porté aa 
tribunal de district dans lequel sera Situé le 
siège cpiscopal auquel l'élu aura été nomthé', 
et il y sera jugé en dernier ressort. " 

6. L'éhi sera tenu d'ii^terjeter sbn appel 
comme d'abus , au plus tard dans le délai d^îiii 
mois, h comptek* de la date du procès-verbal 
oui constatera le refus des évèques de r^rron^ 
dissement , 61 de le mettre en état d'être jugé 



(1) Koj:. loi du 23a=a6 fér;ier 1790, art. 3 et 5, 
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dam U mois^^vaiH, à peine de déchéance. 
7>llne8cai&intiiné surrappd comi^ed'abus 
d'antre partie oue le coromissaire du Roi près 
du try^nnal ne district , et cependant les 
évéqoes dont le refes aura donné lieu à Fappd 
comme d*abus auront la faculté d'intervenir 
sur rappel pour justifier leur refus , mais sans 
■ que leur isterventicm puisse, en aucun cas, 
'retarder le jugement de l'appel, ni qu'ils 
poÎM^t former opposition an jugement qui 
iserait interrenu, sous prétexte qu'ilsn'y au- 
raient pas été parties. 

. ë. 3i le tribimal'de district déclare qu*il 
ki'y a pas d'abus dans le refus , il ordonnera 
que son jugement sera , à la requête du com- 
missaire du Roi , signifié au prpcureur^géàéral- 
tyndic du département, pour par lui convo- 
luer incessamment l'assemblée électorale, à 
effet, de procéder à une nouvelle élection de 
tévéque. 

9. Si le tribunal de district déclare qu'il 
1 aai>us daiis le refiis, il enverra l'élu e|i 
HOfisession du temporel, et nommera Tévèque 
«uquel il sera tenu de se présenter, pour le 
ttipplier de lui accorder la confirmation cano- 
«pque. 

■ 10. Lorsque, sur le refus du métropolitain 
À des autres évoques 4e rarrondissement, 
Ifhi aura été obligé de se retirer devers im 
4ééque dHin autre arrondissement pour avoir 
1i confirmation canonique , la consécration 
llfnrra se faire par l'évéque qui lui aura ac- 
fi|dé ladite conunpation canonique. 

z. Pareillemestt, lorsaue ' le siège de réi- 
■Te consécrateur sera d un autre arrondis- 
aat que celui de l'élu, la consécration 
ra se faire dans l'église cathédrale de 
iêc|ue consécrateur, ou dans telle autre 
^<1 jugera à propos 

ïa. fcs directoires de district procéderont 
lÀs retard a la nouvelle formation etcircons- 
cs^on des paroisses, conformément au titre 
l*4(du décret du la juillet dernier. Ils s'oc- 
qperont d'abord de la formation et circons- 
~^tion de la paroisse cathédrale, puis des 
lisses des villes et bourgs, et ensuite des 
lisses de campagne. 
J3. L'évéque diocésain sera invité et 
a»e requis , de par le directoire, de con- 
«^pir par lui-même ou par son fondé de ^ 
f-itcuration , aux travaux préparatoires dés 

Ï tressions et unions; mais son absence ou 
refus d'y prendre part ne pourra en au- 
<m cas retarder les opérations des directoires. 
s4. Pour accélérer leur travail, les direc- 
le district chargeront les municipalités 
les et bourgs de chaque canton , ae leur 
T tontes les instructions et tous les 
issemens nécessaires sur^ la convenance 
l^ressiôns et unions à faire dans leur 
u-e et aux environs. 
En procédant à la formation et circons- 
m d^oBe paroisse, les muaicipalïtéa ou 
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directoires de district auront soin d'indiqué* 
les paroisses , quartiers, viDases et hameamc 
qu'us croiront dev^.y être réunis; ils fefom 
connaître la population (bcha^pi^endrf it; ils 
exptiqueront les rakaes qui les détermîMroiH 
à proposer de supprimer ouconswer, d'unîr 
ou énger,. et du tdi|t ils dresseront leur procès- 
verbal. 

lO. A mesure que les directoires de diatritt 
auront achevé leur travail peur la fomalidh 
et circonscription de la paroisse on des paj.'Ms- 
ses d'une ville ou d'un bourg , ils «p en ^w rrwi t 
le procès^verbal au diriectoire de leur dqMirte- 
mept, qui le fera passer, avec son ii¥is,à 
l'Assemblée nationale, pour y être dserété. 

17. Si l'évéque diocésain est en ret^d de 
nommer les vicaires d^ la paroisse caf hfl4T«le , 
les curés de paroisses qui y auront été réunis 
en renapiiront proyisoirement les fopolions, 
chacun suivant l'ordre de leur anciennoté 
dans les foncions pastorales. 

i5 :^ 19 iroTiMBBB 1 79©. — IWcref qwÎTmvoie 
«u triboiuil d^ district de Bordeaux l'ta «frac- 
tion et le jogeoieat de U proréditre préaidtoi- 
incntveoToyéedev»Bt U maniciMliié <i«: eelte 
ville, relativement ^ux trouble* du dëpari cnenl 
de la Corrète, afltërîeurcmenl au i* '^ mai 
1790. (La, 568; B. 8,86.) 



i6 = T9 NOVBMBXB 1790. — Déeffet Fclf lif )i la 
Continuation des ouvrages du eani^l de 1 aDive. 
(L: 3,545; B 8, 96.) 

L'Assemblée nationale, après avoir e otendu 
son comité des rapports , décrète que les ou- 
vrages relatifs an canal de k Dive seront 
continués , conformément aux arrêts du coiiseil 
de 1776, 1781 et 1787,61 mie toutes les dif- 
ficultés existantes ou qui s'élèveraien^t par la 
suite au sujet de sa perfection , seront d écidées 
par le directoire du département d'iBtdre-et- 
Loire, sans préjudice aux actions en indem- 
nité , qui seront portées devant les tri btmatix 
judiciaires naturels aux parties. 



16 =: 19 MovcMBRE 1790. — Décresr portant 
que la Corse ne forme qu'un seni dépa rtexnenl. 
(L. 3,537 ;B. 8,95.) 

L* Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de constitutif 3n , con- 
' firme la déKbéraiion de rassemblée élec- 
torale du département de Corse, <t décrète 
qu*en conformité du voeu qu'elle exprime, 
cette lie forme un seul départent ^nt, dont 
Bastia est chef-lieu. 



16== 1 9 KOVBMBRB 1790.-— Décret rela lifaupaîc- 
menl de rocirot ant reao-de-rie » Jani m cî- 
derant province d' Artois. (L. 2, 558 ; B. 8, gJ.) 

L'Assemblée nationale , sur le ri ppprt qui 
lui a été fût par son comité des fin ancet, de 
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la pétition des régitseurs gjénéraux de roctrqi 
SOT l'eau-de-vie , dans la ci-devant province 
d'Artois , et des moyens oppasés à ladite péti- 
tion par les députés extraordinaires de ras- 
semblée administrative du département du 
Pas-de^ahis , décrète : 

i« Qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ladite 
fétition , tendant à ne verser dans les caisses 
fédérales et particulières dudit département , 
tes droits provenant d^ octrois ^ur Teau-de^ 
vie , aue d'après le résultat d'un compte de 
clens-a-maitre ; 

a* Que l'assemblée administrative du dépar- 
tement du Pas-de-Calais , et à son défaut le 
directoire , apreis avoir entendu les municipa- 
lités et pris l'avb des districts , ré|;lera l'indem- 
nité qui peut être due aux régisseurs , et ce 
d'ici nu !•' janvier r7<^ , pour tout délai , sur 
laquelle indemnité il sera statué définitivement 
par r Assemblée nationale; et dans le cas où 
l'indemnité sera jugée due, il sera pourvu 
par elle au mode de remplacement des revenus 
publics : déclare que jusqu'à cette époque, les 
régisseurs des octrois étant autonsés h sus- 
pendre leurs paiemens à l'administration du 
département, les receveurs généraux let parti- 
culier» des finances demeui*ent provisoirement 
autorisés à suspendre, iusquà concmTcnce 
^es sommes qui seraient due^ pai* lesdits régis- 
seurs , leurs poursuites vis-à-vis les receveurs 
dudit d épartement ; 

3» ^)uant aux sommes dues aux villes pour 
la part qu'elles ont daus lesdits octrois, elles 
leur sei'ont payées au marc la livre par les 
régisseurs, savoir : un quart avant le i*' 
décembre prochain , et les auti*es de dix en 
dix joiU's, en portions égales , jusqu'à l'extinc- 
tion dea sommes échues , de manière ^ qu'elles 
soient entièrement acquittées au t*^ janvier 
1 791; que dans le prei)[iier paiement entreront 
les sommes saisies et arrêtées, dont sera fait 
état auxdits régisseurs, leur faisant main-levée, 
au sui'pîus, de toutes saisies-arrêts, exécutions 
et contraintes. 

4* Lesdits ré^em's continueront de payer 
de mois eu mois aux villes les sommes con- 
couranttîs qui leur serout dues , conformément 
au traiti';, auquel il ne'sera rien innové. 



16 == 19 KovEMBBE 1790. — Décret qui ren- 
voie «a comité de<i pensions une pétition pré- 
sentée il I'Ass«mblée nationale par les ci-de- 
vant magistrats de la Corse, et tendant à 
demander une indemnité' pour la. suppression 
des emplois qu'ils exerçaient. (B. 8, 94.) 



î6 = 19 NOVEMBiiB 1790. — Décret qui ac- 
corde pruvisofremml trente mille livres, aux 
Hëparteqtens de la Nièvre , du L(»iret et de 
l'Allier, ponr réparer If s dégâts occasionnés 
par la crue subite des eaux de la Luire. (L. 
a, 543.) 



— Dt) 16 AU 17 NOVEMBRE 179O. 

16 KoVBWBRB 1790. —Déeret fui aioorn^Ude'- 
libération for la prohibitioti de la cullare du 
tabac (B. 8, 95.) 

16 NOVBVBRB 179U. — Dette puUiqoé. ^of. 7 

irOTBlIBRE 1790. 



. 17 HovBMiiB= 1" i>écBMBRS 1 790. — Décret 
relatif au serment des ambassadeurs et antres 
J)gens diplomatiques français en pays élrangeri- 
4L. a, 7a3;B. 8 96.) 

Art. !•'. Tous les ambassadeurs, ministres, 
envoyés, résidens, consuls, vice-consuls ou 
gcrans , auprès des puissances étrangères , 
leurs secrétaires, commis et employés fran- 
çais , feront parvenir à l'Assemblée nationale 
ou à la législature prochaine, un acte par eux 
signé, et scellé du sceau de la chancellerie ou 
secrétariat de l'ambassade ou de l'agence, 
contenant leur serment civique. 

Cet acte sera envoyé dans les délais sui- 
vaiis, savoir : par ceux qui sont en Europe, 
dans un mois, a compter du jour de la notifi- 
cation du présent décret ; par ceux qui sont 
dans les Echelles du Levant et de Barbarie , 
dans trois mois; par ceux qui sont dans les 
contrées d'Amérique, dans cinq mois; par 
ceux qui sont aux Indes-Orientales, dans qua- 
torze mois. 

•2. Le serment qu'ils prêteront , sera conçu 
en ces termes : 

Je jure (Vêtre fidèle à la nation , àla loi et 
au Roif de maintenir de tout mon pouvoir la 
constitution décrétée par fAstembléà natio- 
nale et acceptée par le Roi^ et de dé fenêtre 
auprès de (exprimer ici le nom de la puis- 
sance) se* ministres et agms , lei Français 
qui se trouveront dans ses Etats. 

1 Les agens du pouvoir exécutif qui, à da- 
. ter du jour de la publication du présent dé- 
cret, seront envoyés hors du royaume avec 
Tune ou.l'autredes qualités désignées à. l'arti- 
cle i*f, prêteront leur serment entre les mains 
des officiers hiimicipaux du lieu de leur dé- 
part 

4. Ceux qui ne se conformeront pas au pré- 
sent* décret, seront rappelés ,. destitués de 
leurs places , et déclarés incapables de toute 
fonction ou commission publique, jusqu'à ce 

Su'ils aient prêté le serment d-dessus or- 
onné. 



17 = ;^4 NùVEWBRE 1790. — Décret concernant 
- les rcclamalions ^es officiera de la chambre 
des comptes d'Aix. (L. 2, 612.) 



17 NOVKuanB = i*^*^ DBCKMBRK 1790. — Décrejl 
pour l'aliénation des domaines nationaux a la 
municipalité d'Angers. (L. 2, 617). 



17 XOVBJIBRK 1:90. — Alais. f^Of. 10 NOVEMBBB 

3790. — Besançtm. f^oy. [9 hovembai 1790. 
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grade dont ils sont pourvus comme adjudftns- 
généraux. 

6. Les adiudans-généraux ne pourront avoir 
ikvec les aides-de*camp qu'un tiers des places 
réservées au dioix du Roi. 

Le premier choix des adjudaus-générauK 
sera fait par le Koi , parmi les pffîcierB des 
trois états-majors de Tannée , de la cavalene 
ei de rinfanterie. 

Les officiers de ces états-majors qui ne sé^ 
ront pas compris dans le nombre de ceux 
conservés , prendront rang dans leur arme 
dans le grade dont ils sont pourvus. 



— Biens natiunaux. Voy, 29 octobbe 1790. 

— Gahors. Voy. i«' novëmbbe 1790. — 
Chartres, elc. Foy. 8 kotevbbe 1790. — 
Cour de cafsïiion. Foy. 27 hotem^bb 179». 

— DomAÎnes Trationaox. Voy^ 3 irovEHBBX 
1790. — Grains. Foy. 11 novembre 179Q. -=- 
M. Heaiing. ^«y. 11 novembbx 1790. — Mate- 
lote; Nîmes. Foy. 9,hotehbbb 1790 — Sainl- 
QuMitîn.^Pjy. i3 NOVEMBRE 1790. -^ Somme. 
Voy. 9 icovKMBRp. 1790. 

18 = 24 NOVRMBRB 1 7^0. — Dëcrel concernant 
les aMÎgnats. (L.2, $96 \ B- 8, 100.) 

L* Assemblée nationale décrète : 
Art i*r. Que les assignats sur les domaines 
nationaux, créés le 29 septembre dernier, 
seront stipulés au porteur et non à ordre. 

2. Que Sa Majesté sera suppliée de com- 
mettre trente personnes pour signer les assi- 
gnats, et de donner les ordres nécessaires 
pour que les noms des signataires et les séries 
qu'ils auront pouvoir de signer j soient rendus 
publics à la suite du présent décret. 

(Suivent les noms des personnes désignées 
par le Roi.) 



18 = 24 NOVEMBRE 1790. -r Décrel relalifaux 
adjudans généraux de Tarmée et aux aides-de- 
camp. (L. 2, 578; B. 8, 102.) 

Avancenieni des adiudans généraux de l'armée. 

Art. i«'. Les adjuaans'-généraùx institués 
par le décret du 5 Octobre 1790, au nombre 
ae trente, dont treize du grade de lieutenant- 
colonel , dix-sept du ^ade de colonel/ seront 
pris aux cboix du Roi daiîs toutes les armes , 
et auront droit à l'avancement suivant les rè- 
gles étp.bÙes ci-après. 

2. Les places d'adjudansgénéraux du grade 
de lieutenant-colonel, seront données par le 
choix du Roi , sur toutes les armes , à des ca- 
pitaines ou à des lieutenans-colonels en acti- 
vité dans ce grade depuis deux ans au moins. 

3. Les places d'adiudans-généraux du çrade 
de colonel seront données , par le .choix du 
Roi sifr toutes les armés, à des lieutenans- 
colonels ou à des colonels en activité dans ces 
grades depuis deux ans au moins. 

4- Lorsqu'un officier, par sa nomination à 
une place d'ad|udant-géiiéral< obtiendra ijn 
nouveau grade,. cette nomination comptera 
pour le choix du Roi dans le tiers des places 
qui lui a été attritué par le décret du 21 sep- 
tembre. 

5. Les adjudans-g<kiéraux ne pourront ob- 
tenir un nouveau grade qu'en parvenant, 
dans l'armé où ils auront précédemment ser- 
^' , soit à leur tour d'ancienneté, soit au choix 
du Roi , à un emploi titulaire. 

En conséquence, les adjudans- généraux 
conserveiront ou prendront rang pour l!avan- 
cement dans leur arme avec les officiers du 



Nominalion et avancement des aides de-camp. 

Art. i*'. Les aides-de-camp seront choisis 
parmi les officiers généraux dans toutes" les 
armes, suivant ce qui sera réglé ci-après, et 
le«hoix en sera èonfirmé par le Roi. 

a. Le nombre des aides-de-camp attachés 
aux officiers-généraux, sera» fixé ainsi qu'il 
suit ; . , 

Chaque général d'armée aura quatre aides- 
de-camp., un du crade de colonel, un du erade 
de lieutenant-colonel, et deux du grade de 
capitaine. 

Chaque lieutenant-général aura deux aides- 
de-camp du grade de capitaine. 

Chaque maréchal-de-camp aura un aide- 
de-camp du grade de capitaine. 

3. Les aides-de-camp , suivant les grades 
affectés aux différens ofnciers^généraux seront 
pris parmi les colonels , lieutenans-colonels et 
capitaines en activité. Seront réputés en acti- 
vité les officiers réformés par la nouvelle 
organisation , et les capitaines de remplace- 
ment. 

4. Lorsqu'un officier , par sa nomination à 
une place d'aide-de-camp , obtiendra un nou- 
veau grade ,. cette nomination comptera pour 
le choix duRoidans le tiers des places qui lui 
a été attribué par le décret du 1 1 septembre. 

5. Les aides-de-camp, de quelque grade 
qu'ils soient, ne pourront obtenir de nouveaux 
grades qu'en parvenant, dans l'arme où ils 
auront précédemment servi , à un emploi ti- 
tulaire Je ce gradé, soit à leur tour d'ancien- 
neté, soit au choix du Roi. 

En conséquence, les officiers nommés aux 
places d'ftidesKle-camp , de quelque grade 
qu'ils soient , sans pouvoir conserver leur em- 
ploi (dans ces régimens) , snivrout , pour l'a- 
vancement dans leur arme , leur rang parmi 
les officiers du même grade. 

6. Les" aides-de-camp ne poui'ront avoir 
avec les adjudans-géuéraux qu'un tiers des 
places réservées au choix du Roi. 

7. Les aides-de-camp ne pouvant repren- 
dre leur activité dans les régimens que par 
leur avancement à un grade supérieur à cehii 
dans lequel ils auraient été choisis pour être 
aides-de-camp, l'officier-général qui rempla- 
cera un autre officier-général , ne pourra faire 
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m antre choix d'aklet-de-eamp ; il ooaservera 
celui ou ceux attachés à son prédécosfeur. 



i8 = a4 KoviMDiiE 1790. — DétrtlB qtti ac- 
cordent nn &ecours an dëpartetnenl de Sàdne* 
et-Loire , et aa dislrièt 9^ Aoaime , pour sub- 
venir aux dégâN èàiuës par les inondUtions. (L. 
a. 6i3.) _____^ 

1^ = a4 xonvBAB 1790. — Décret pour te 

Saieaient de i ^0,000 livres mut «ntrepf cneors 
è là clôlare de Paria. (B. », ^.) 



18'NOTBiiBRB 1790. — Cour <le eassalien. Yoy. 
a; ifoysHMB J79<»- 



19 = a4 KOVBVBBt T790. — Diertt relatif h la 
rësitialion du privilège exclusif des earroaaes de 
place et dê*s v^iturea des emvirona de Paria. (L. 
'B, 5721 ;B. 8, to5.) 

V Assemblée nationale, en appliquant aux 
flca^aadeaibfmées par la compagnie Perreau, 
les dispositions des articles 7 et 8 du décret 
rendu sur les messageries, le aa août dernier, 
et Jours suivans, aj^rès avoir entendu le rap- 
port des commissaires dé ses comités de n- 
naèce, d'impositions et de commerce, décrète 
ce qui suit : 

Art I". La cession faite aux sieurs Perreau 
et compagnie du privilège exclusif des car- 
rosses de place de la ville et faubourgs de Pa- 
ris , et de celui des voitures et messageries 
dites des enyirons de Paris , demeurera rési- 
liée à compter du i*** janvier prochain, ainsi 
que les sous-baux quaurait pu faire ladite 
compagnie; mais jusqu'à cette époque, lesdits 
bail^t souf-baux continueront d avoir leur 
exécution en tout ce à quoi il n'y est pas ex- 
prfBSsément dérogé par le décret du a6 août 
dernier sur les messageries. N'entend néan- 
moins l'Assemblée ri^sn préjuger sur les droits 
de plac0 et de licence qu'elle croirait devoir 
coiasery^r pu établir sur les loueurs de voi- 
tures ou entrepreneurs particuliers, tant au 
nroiit du trésor public, ^u'à celui des villes 
où ces établissemens ai^raient lieu. 

a. 21 sera, conformément à l'article S dudit 
déevet sm* les messageries, procédé incessam- 
ment 4 la véri£jcation et Uquidafion des in- 
demnités et remboursemens qui paraissent 
dus à ta compagnie Perreau; et, en atten- 
dant, pour la mettre à même de continuer son 
service d'ici au i«' janvier prochain, il lui 
sera dès à-présent payé par ie trésor public 
une somme de cçnt quarante mille Irvres, 
«lui , av^ celle de deux cent quatre-vingt miHe 
livres déjà r^^ p^ çUe, sera, lors de ladite 
liquidation, ii^putce soit sur les indemnités , 
aoit «ur les rembour»eme^ auxquels ladite 
compagiiie aura droit de prétendre. ^ 



— DU i& AI^ 19 ttOVBMBRE I79O. 

J9 r= 34 vovBMpBR T7J90. — 'Decrcl relatif ^ la 
brûlure et atf d^CAcbètemeiit préalable dec 
ieltres blanrbea incénnnes.- (L. a , 610; B 8, 
io4; Mon. du ai novembre 1790.) 
P^of. loi du a6 = a9 août i 790. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport des commissaires de son comité des 
finances, d'impositions et de commerce, duu*- 
gés de la suite du travail relatif aux postes et 
messageries , décrète ce qui suit : 

Conformément à la disposition générale de 
Tarticle 4 du décret du aa août dernier et 
iours suivans, sur les postes et messageries , 
le travail relatif à la bréhire et an décvcfaète- 
mcnt préalable des lettres blanches tncooiines, 
refusées ou non réclamées, continuera provi- 
soirement de se faire , comme par le passé , 
suivant les réglemens rendus à ce suiet, et 
notanunent conforméMient aux arrêts du con- 
seil des la janvier 1771, i4 mars 1784 eC a5 
septembre 1786. Cependant, en dérogeant 
aux dispositions de ces arrêts qui conâient 
rinspec&îon dt la surveillance de cette opéra- 
tion au seul intendant des postes, et qui pres- 
crivaient que 1e^ lettres simples seraient brû- 
lées sans vérification préalable d'incluse , 
l'Assemblée décrète que ce travail ne poinra 
avoir lieu dorénavant qu'en présence du 
président du directoire et (Tau moins deux des 
administrateurs des postes, et qu'il y sera 
procédé, pour les lettres simples, de la médie 
manière et avec ^s mêmes vérifications que 
pour les lettres doubles ou à enveloppes. 

19 r= 24 jrovBMBBE tygo. -^ Oe'cret relatif aux 
suppressions et réonions de<i cnres. (L. 2 , $76 ; 
B. 8 , 107 ; Mon. du at novembre 1790.) 

rnf. lot du 12 nrnxKT = 24 août 1790 ; 
du i8 = a3 ocTOBBE 1790. 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité ecclésiastique, décrète quen cas 
de suppression de cures de villes^ ou de cam- 
pagnes, et de leur réunion à une église autre 
2u une cathédrale, celui qui se trouvera curé 
e la paroisse à laquelle se fera la réunion , 
sera seul cwéde la paroisse dans toute l'éten- 
due de sa nouvelle circonscription , et les curés 
supprimés auront seulement la facidté d'être 
ses vicaires, suivant l'artirlc i*» du décret du 
18 octpbre dernier; 

Si cette église à laquelle se fait la réunion, 
est vacante, ou si le service paroissial des 
églises supprimées est tramtféré dans iine égli^ 

3ui n'avait point le titre de paroisse ,' dans ces 
eux cas, le curé de la paroisse nouvellement 
formée «t circonscrite sera élu par le district 
dans ks formes établies par les décrets sur la 
constitution civile du clergé ; mais les électeurs 
ne pourront choisir, pour cette fois, que run 
des curés des églises supprimées ou transfé- 
rées; Içs autres n'«^lrQQt que la faculté d'être 
ses vicaires. 



ASSEIIBLÉE MATIOVAll COMSTIT. - 

Et si, jMT -quelM genre de vâduKes qae 
ec soit, n n*y a de toutos les églises suppri- 
mées 00 rétiiaes qu*iiD seul euré eustatit, il 
sera de droit cttfé de I9 nouvelle paroisse, 
telle qu*elle iera. nouvellemepf circeiiscrite. 



19 NovBHBiiB = 1*''' iràciiMxE 1790. — Décret 
pour l'aliënatiiia d« 'domaiots aationanx k l« 
mmicipalilé d'Orkanx. (L. a, 619 ; B. 8, 108.) 



19 =: 24 KOYEJUBBe Jjgo. — Décret qui étaMil 
ua «ixîème juge ponr {««- tribunaux de Lille 
«t dé Marseille, fixe le nombre det ju|tes-de- 
paix de cette dernière r'iiip , accorde an juge» 
de-paix à la ville de Mootuire, et détermioe 

\ les «iéges des tribunaux de commerce des 
diitrirtf de Lisieux , Caudebec et Castres, (h. 
a, 599; B. 8, 106.) 

19 norsjÎBBEf 1790. — Arbres fruitiers, f^ojr. 13 

NOTBMOBB I790. — Artois. A'ojr, 16 NOVBM- 

BBB 1790. — Biens natfonaux f^o/ i4 KO- 
TBMBRic 1790. — Bordeaux, ^of. i6 woykm- 
bBb 1 7 90. — Caisse de rextraordinaire. F'of. 
5 BOTBMBBX 1790. — Canal de la Dire. ^o^. 
16 NOVEMBRE 1790, — Charlrcs. F'o/. 11 ho- 
VBVBRB 1790. — Clergé ; Corse, f^o/. r6 no- 
VBXBiiX 1790. — Coor«dé cas.iation. ^of. 27 
KOTBMBBB 1790.* — Dépei^«es. AV^. laNovxH- 
BBB 1790- — Douanes, rojr, j6 sotbmbb* 
1780. — Droits féuilaut- f^vjr. la et i4 bO" 
vbmbbk 1790. — Etalons; Grains. /^ujr. la 
noTBMBBB 1790. — Nièvre, etc. f^o/. i6bo- 
VBXBRK 1790. — Oppositions; Randon de la- 
tour. P'of. laifOYBirBXB 1-9»». — St. -Omer. 
^oy. 14 KorsmaMU 1790. — Sociétés libres. 
f^ov^ ai OCTOBRE 1790, i3 NotEaBAE 1790. 
— ^trasbonr^. Fof. 13 kotbsibhb 1790. 



20 = aa KorEpBRX 1790. — Décret qui Im- 
prou«e la conduite de la municipalité de 
T^royeê, et amfulle des sentences, délibéra- 
tions et arrêtés de cette raanicipalilé. (L. a, 
570; B. 8, 109.) 

20 = 24 KOVEMBRE 1790. — Décret pour le 
rétablissement de la prison de Vincennes, et 
qui autorise la municipalité de Paris k s'en 
servir provisoirement. (L. a, 609; B. 8 , 109.) 

20 BorBMBBB=: 10 DÉCRaBBE 1790. — Décret 
portant vente de biens halionaux aux muni- 
cipalités de Bonneval , de Chartres , dé Cor- 
beit, de Nor>-ille et d'Ormoi. (L. a, 768, 
78a , 790, 792 et 799; B. 8, iio elsuiv.) 

20 BOVEMBRB =,1^' DicEHBBE 1790. — Décret 
qui établît des. tribunaux de commerce dans 
les villes d'Abbeville , d'Amberl , d'Amiens , 
de Clerm«»nt-Ferrand, de Riom , el desjugcs- 
de-paix dans les villes de Lyi»n el de To«rs> 
(L, a, 62Ï.) ' _ . . 

20 XOVKÏIBflE = 1''' DÉCBMBBE I79O. — DécrCl 

ponr la protection des éltbiissemeni français i 



DU 19 AU 31 NOVBHaRS 1790. s^ 

Av^o^ , et goiv le maintien de la tranquil- 
lité dans celte ville. (L. a, 737 ; B. 8, uS.) 



ao MOTBMBBB 1790. — Cour de cassation, roy. 
«7 NOY Basas 1790. ^ 



ai = a4 KOYEJIBBB 1790. — Décret relatif aiÏK 

jugemens rendus en escadre. (L. a , 607 ; B. 

«, ti?) 

L'Assemblée natioiiale, sur ^ rapport de 
son eomité de la marine, décrète : 

Que l'article i3 de son décret des 16, 19 
et ac août dernier, sera littéralement exé- 
cuté ; que le prononcé du jury de Toulon du 
1 5 octobre dernier , serti censé non avenu , et 
qu'il sera formé un nouveau jury pour pro- 
noncer sur te procès de J.-Ê. Marin et 
Dmitiet; 

Que les jugemens rendus en escadre par 
im conseil miulial, ou à terre par les triiMi- 
naux de marine, seront portés 4sns le premier 
cas au commandant de l'escadre, et dans le 
second cas au con&mandant du port, pour en 
ordoiuier l'exécution; et qu'ils pourront, sui- 
vant les droonstancfes, adoucir la peine pro- 
jioncée par le tribtmal, et la comomer en 
celle plitf légère d'un degré seulement. 



ai =: a4 boybmbbb 1790. — Décret relatif l la 
réélection des officiers municiptaux sortis de 
place. (L. a. 606 ; B 8, 116.) 

L'Assemblée nationale , sur le rai^KMt de 
son comité de constitution', décrète que pour 
cette fois seulement, les officiers miuiicipaux 
qtli sont sortis de pbtce par la voie du sort, 
ont pu et peuvent être reélus. 



ai = a4 NOYBMBEB 1790. — Décret q«i aptocisc 
la continuation du paiement de la pension ac- 
cordée au collège des Ecosiais établi )i Douai. 
(L. a,584;B.8, i»8) 



al t= 28 MOYEMBBE 1790. — Décret qui accorde 
on secours de 3o,ooo liv. au département 
d'Indre-et-Loire , ponr être employa à réparer 
en portie les dégâts occasionnés par les inon- 
dations. (L. a, 6|6; B. 8, ii8.:|^ 

m 

ai NOVEMBRE = 10 niCEMBRE 179©. — DéctCt 

portant vente de biens nationaux aux roonici- 
palités de Qiiteaudon et de Taiae. ( L. a , 
780 el 796; B. 8, 116 et 119) 



ai KOVEMBBE <79o. — Décrct sur ua projet de 
loi concernant Tinégalifé des partages. (B. 8 , 

120.) 



2t NovEiiBHB 1790. — Cour dc cass«lion. f^oy. 

27 KOVEnBRB 1790- 



3o 



ASSEMBlée NATIONALE CONSTITUANTS. — « NOYEMBEB 179O. 



22 iroTBiiBRi = i" oéflBMBAi 179a. — D^crcl 
relatif JHix domaines oationaax , aux échangts 
cl concesiiionft el aux apanages. (L. a, 045; 
B. 8, laS.) 

Voy. loi du i3 aout=:2i septbmbbb 1790; 
Code civil, arl. SSy, 538. et saiv. ; cënatu&- 
eoncuhe du 3o iANvisR 1810; décret du 11 

JUILLKT 181 1 , loi du 8 IfOVBMBRB l8l4 (O- 

L'Assemblée nationale» considérant : i" 



elles se f ertiliaent , multiplient les subùstances, 
et animent 4a circolation, fournissent des ali- 
mens à l'industrie, et enrichissent TEtat ; 

4<> Que toute concession,' toute distraction 
du domaine public, est essentiellement nulle 
ou révocable, si elle est faite sans le concours 
de la nation ; qu'elle conserve sur les biens 
ainsi distraits la même autorité et les mêmes 
droits que sur ceux qui sont testés daus ses 
mains; que ce principe, qu'aucunr laps de 



que le domaine public a formé pendant plu- "»*^ > <!"« «« S^v^^ ' ?" ^"^""'r '**** ,. - 

Seurs siècles la principale et pVesque Tuni- *«™P* 'f^f affaibtr dont aucune fomahte 

• • "^ • • "^ . «^ . ^ ... ne peut éluder leiiet, s étend a tous les objets 

détachés du domaine national, sans aucune 
exception. 



que source de la richesse nationale, et qu'il 
a long-temps suffi aux dépenses ordinaires du 
Gouvernement ; que , livré dès le principe à 
des déprédations abusives et à une adminis- 
tration vicieuse, ce domaine précieux , sur 
lequel re[>osait alors la prospérité de l'Etat, 
se serait bientôt anéanti, si ses pertes conti- 
nuelles n'avaient été réparées de différentes 
manières, et surtout par la réunion des biens 
parUcuUei*s des princes qui ont successivement 
oocupé le trône; 

a» Que le domaine public , dans son inté- 
grité et avec ses divers accroissemens , appar- 
tient à la nation ; que cette propriété est la 
' plus parfaite qu'on puisse concevoir, puis(|^u'il 
n'existe aucune autorité supérieure qui puisse 
la modifier ou la restreindre; que la laculté 
d'aliéner, attribut essentiel du droit de pro- 
priété, Téside également dans la nation; et 
que si, dans des circonstances particulières, 
elle a voulu en suspendre pour im temps 
r«xercice, comme cette loi suspeiisive n'a pu 
avoir que la volonté générale pour base, elle 
est de plein droit abolie, dès que la nation, 
légalement représentée, manifeste une vo- 
lonté contraire; 

3« Que le produit du domaine est au- 
jourd'hui trop au-dessous des besoins de l'Etat 
pouVremj)lir sa destination primitive; que la 
maxime de l'inaliénabilité , devenue sans 
inotifs, serait encore préjudiciable à l'intérêt 
public, puisque àt& possessions foncières, li- 
vrées à une administration générale, sont 
frappées d'uut; sorte de stérilité , tandis que , 
dans la main de pàopriétaires actifs et vigtlans, 



Considérant enfin que ce principe, exécuté 
d'une manière trop rigoureuse , pourrait avoir 
de grands inconvcnieus dans l'ordre civil , et 
causer une infinité de maux parlieb, qui in- 
fluent toujours plus ou moins sur la somme 
du bien général ; au'il est de la dignité d'une 
grande nation et au devoir de ses représen- 
tans d'en tempérer la rigueur, et d'établir des 
règles fixes, propres à concilier l'intérêt na- 
tional avec celui de chaque citoyen , décrète 
ce qui suit : 

§ F**. De la nature du domaine naiionai et.de 
ses principales divisions. 

Art !•'. Le domaine national proprement 
dit s'entend de toutes les propriétés roncières 
et de tous les droits réels ou mktes qui ap- 
partiennent à la nation, soit qu'elle en ait la 
possession et la jouissance actuelles, soit qu'elle 
ait seulement le droit d'y rentrer par voie de 
rachat, di'oit de réversion ou autrement.^ 

a. Les chemins publics, les rues et places 
des villes , les fleuves et rivières navigables , 
les rivages , lais el relais de la mer, les ports, 
les havres, les rades, etc., et eu général toutes 
les portions du territoire national qui ne sont 
pas susceptibles d'une propriété privée , sont 
considérés comme des dépendances du do- 
maine public (a). 

3. T6us les biens et effets, meubles ou im- 
meubles, demeurés vacans et sans maître; et 
ceux des personnes qui décèdentsans héritiers 



(1) Foy. HépertAre de jurisprudence, r&rbo 
Domaioe public, § 3, n** 9. 

(2) L'arl. 538 du Code civil est textuellement 
^copi^ de cet article. 

La possession immémoriale, par une com- 
mune , de terrains dependans des lais et relais' 
de la mer (d^^ns le dëparleraent de la Somme), 
possession d'aUienrs st!estée par d'anciens aveux 
on dénom^remens, constitue une possession pri- 
vative, acquisitive de propriété , dans le itxa 
d'an décret spécial du 3 janvier 1809, relatif 
au département de laSbmmequi, en ordonnant la 
réunion des lais et relais de la mer au domaine 
public, en excepte (art 3) les parties qui se 
trQuvent bâties, défcicheei otii p(}$4é4é«i priv«ti* 



vement par des particuliers. Du moins, Tarrét 
qui le dicide ainsi, par appréci.-«tion des titres et 
de la possession de la commune , est, sous ce 
rapport, à l'abri de la censure de la Cour de cas- 
sation (21 juillet 1828, Cass. ; S. a8, 1, 283; D. 
28,1,341). 

Sans l'ancienne législation, les lais el relais de 
la mer, même ceux non encore formés, pou- 
vaient être l'objet de concessions perpétuelles 9i\\ 
profil àts particr.liers — Les petits domaines de 
l'Eiat pouvaKl, \ la différence du domaine de 
l'Etat prOj)rement dit, être valablement et irrévo- 
cablement aliénés par nos rois (18 mai i83o, 
Ga$9. ; S. io, i, ai8 ; D. 3a, i, aSo). 
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légitimes, ou dont les successions sonta))an- 
données, appartiennent à la nation (i). 

4. Le conjoint survivant pourra succéder à 
défiuit de parea« , même dans les lieux où la 
loi territoriale a une disposition contraire. 

5. Les murs et fortifications des villes» en- 
tretenus par l'Etat et utiles à sa défense , fout 
partie des domaines nationaux : il en est de 
même des anciens murs, fossés et remparts 
de celles qui ne sont point |)laces fortes ; mais 
les villes et coomiu^autés qui en ont la jouis» 
sance actuelle , y seront maintenues ^ si elles 
sont fondées en titres « ou si leur possession 
remonte à plus de dix ans ; et à l'égard de 
celles dont la posst^ssion aurait été troublée 
ou interouipue depuis quarante aus^ elles y se- 
ront rétablies. Les particuliers qui justifieront 
de titres valables, ou d'une possession paisible 
et publique depuis quarante ans, seront éga- 
lement maintenus dans \eur propriété et jouis- 
sance. 

6 Les biens particuliers du prince qui par- 
vient au trône,, et ceux qu'il acquiert pendant 
son règne, à quelque litre que ce soit, sont 
de plein droit et à I instant inéme unis au do- 
marne de la nation, et refifct de cette union 
est perpétuel et irrévocable. 

7. Les acquisitions faites jïar le Roi à titre 
singulier et uon eu vertu des droits de la 
couronne , sont et demeurent pendant son rè- 
gne à sa libre disposition;^ et ledit temps passé, 
elles se réunissent de plein droit et àVinstant 
même au domaine public. 

$ IL Comment et à quelles coiiiiitions Ws du- 
uuînes na(iuiiaux peuvent être alie'nés^ 

8. Les domaines nationaux et les droits qui 
en dépendent sont et demeurent inaliénables 
sans le consentement et le concoui's de la na- 
tion ; mais ils peuvent être vendus et aliénés 
a titre perpétue^et inçommutable, en vertu 
d'un décret formel du Corps-Législatif, sanc- 
tionné par le Roi , en observait les formalités 
prescrites pour la validité de ces sortes d'alié- 
nations. 

9. Les droits utiles et honorifiques ci-devant 
appielés régaliens, et notamment ceux qui 
participent de la nature de l'impôt, comme 
droits d'aides et autres y joints^ contrôle, 
insinuation, centième denier, droits de no- 
mination et de casualité des offices , amendes, 
confiscation, greffes, sceaux et tous autres 
droits semblables , ne sont point communi- 
cables ni cessibles ; et toutes concessions de 
droits de ce genre, à quelque titre qu'elles 
aient été faites, sont nulles, et en tous cas 
révoquées par le présent décret. 

10. Les droits utiles, mentionnés en l'art i- 
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cle précédent, seront, à IHnstant de la publi- 
cation du présent décret , réunis aux finances 
nationales; et dès lors ils seront administré^ 
régis et pendus par les commis,. agens ou pré- 
posés des compagnies établies par l'adminis- 
tration actuelle, dans la même forme et à la 
charge de la même comptabilité que ceux dont 
la régie et administration leur est actuelle- 
ment confiée. 

II. Les obligations que le Roi poiu'rait 
avoir contractées pour rentrer dans les droits 
ainsi concédés , serant annulées comme ayant 
été consenties sans cause , et les rentes cesse- 
ront du jour de I4 publication du présent dé- 
cret. 

ra. Les grandes masses de bois et forêts 
natiouales demeurent exceptées de la vente et 
aliénation des biens nationaux , permise ou 
ordonnée parie présent décret et autres dé- 
crets antérieurs. 

x3. Aucun laps de temps, aucime fin de 
non-recevoir ou exception , excepté celles ré- 
sultant de l'autorité dé la chose jugée , ne 
peuvent couvrir l'irrégularité connue et bien 
prouvée des aliénations faites sans le consen- 
tement de la nation. 

.14. L'Assemblée nationale exempte de 
toute recherche et confirme en temps que 
de besoin: i» les contrats d'échange faits ré- 
gulièrement dans la forme, et consommés 
sans fraude; fiction ni lésion, avant la con- 
vocation de la présente session; a« les ventes 
et aliénations pures et simples, sans clause de 
rachat, même les inféodations^ dons. et con- 
cessions à titre gratuit, sans clause de rêver» 
sion , pourvu que la date de ces aliénations à 
titre onéreux ou gratuit, soit antérieure à 
l'ordonnance de février i566. 

i5. Tout domaine dont l'aliénation aura 
été révoquée ou annulée en vertu d'un décret 
spécial du Corps-Législatif , pourra être sur- 
le-cliamp mis eu vente, avec les formalités 
prescrites pour l'aliénation des biens natio- 
naux , à la charge pai* l'acquéreur d'indemni- 
ser le possesseur, et de verser le surplus du 
prix à fa caisse de l'extraordinaire. 

$ IIL Des apanages. 

i(>. Il ne sera conoédé à l'avenir aucmi 
apanage réeL. Les fils puînés de France seront 
élevés et entretenus aux dépens de la fiste 
civile , jusqu'à ce qu'ils se, marient et qu'ils 
aient atteint l'âge de vin^-cinq ans accom- 
plis. Alors il leur sera assigné sur le trésor 
uational des rentes apanagères dont la quo-' 
tité st^a déterminée a chaque époque par la 
législature en activité. 

17. Les fils puînés de France et leurs 



(1) Une déctsioii du min?6ire i\cs riiianre&, rn 
date dit 5 jaiiTier i92i\ $ç fonde «ur vti «rticiei 



pour de'cider que les épavts appartiçnncot «u 
df^inaine ($, 21^ a, 70). 
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enfans et descevdans ne. pourront en «ucuii 
cas rien prétendre ni r^UÙner dans kt biens 
roeu^es ou immetibles délaiisés par le Roi, 
la Reine et Théritier présomptif de la cou- 
ronde (i). 

f IV. Des échanges. 

18. Tous contrats d'échange de biens na- 
tionaux non consommés, et ceux oui ne Font 
été que d^uis la convocation de 1 Assemblée 
nationale, seront examinés pour être confir- 
més ou annulés par un décret formel des re- 
présentaus de la nation. 

xg. LciS échanges ne seront censés con- 
sommés q,u*autant c{ue toutes les formalités 
prescrites par les lois et réglemens aurpnt été 
observées et i^ccomplies en entier , qu'il aura 



$ Y. Ofs eottgefliMM, d«s dont et coacessioas 
ài titre gratuit ou re'muaératoirc , bauK k restes 
ou à cens, etc. (î)- 

a3. Tous contrats d'eni^ement de biens et 
droits domaniaux , postérieiu^ à t^rdonnttce 
de i566;sont si^c^ àn^ha^ perpétuel ^i^eux 
d'une date antérieure n*T seront aasujélis 
qu'autant qu'ils en conlienaront ladause ex- 
presse. 

a4. Les ventes et aliénations de donaines 
nationaux, postérieures à Tordonuance de 
X 566, seront réputées simples engagemexi&, et 
comme telles popétuellement sujettes à radîat , 
quoique la stipulation en ait été omise au gqd- 
trat, ou même qu'il contienne ime disposition 
contraire. 

a5. Aucuns déteùteurs de biens domaiiia^ 



été procédé aux évaluaUous ordonnées par ^j^^, ^ rachat ne pourront être 4épos8édés 
1 edit d octobre 17 n , et que 1 échangiste aiira ^, ^^^-^^ préalabl«nent reçu, ou été^s en 

demeure de recevoir leur finance principale 
avec ses accessoires. 

a6. £n procédant à la liquidation de la 
finance^ due au:^ engagistes , les sommés dont 
il aura été hit remise ou compensation, lors 
du contrat d'eo^gement, à titre de don, gra- 
tification, acquil-{Nitentouautl*emeut, seront 
rejetées ; on ne pourra faire entrer en liqui- 
dation que l^ 'deniers comptans réellement 
versés en espèces au trésor public, en quel- 
ques termes ou pour quelques causes que les 
quittauces soient conçues ; et la preuve ^ du 
con^aire potura étte fSaite par extraits tirés 
des registres du irésoijpublui',' états des me- 
nus et comptans , et autres papiers de mêmç 
genre, rejjislres et comptes des -chambres des 
comptes , et tous autres actes: 

37. Tous engagistes et détenteurs de do- 
maines nationaux moyennant finance, pour- 
ront en provoquer la vente et l'ad^idiication 
définitive. Pour y paPveUir, ils en feront leur 
déclaration ^u comité d'aliéufition de TAsselu- 
blée uationîde etyauxfdirecfoires de dépaite* 
ment et de db^ict de la situation du chef- 
liéu; et ^au moyen de cette déclaration, les 
biens engagés seront mis en vente, en obser- 
vant les formalités prescrites par les décrets, 
après avoir été préalablement estimés sans 
pouvoir être adjugés au-dessous du prix de 



obtenu et fait enregistrer dan« les coiurs les 
lettres de ratification nécessaire poyr donner 
à Pacte son dernier complément. 

ao. Tous contrats d'échâuge de biens do- 
momiaux pourront être révoqués et annulés, 
malgré l'observation exkcte des formes pres- 
crites^ s'il s'y trouve fraude, fiction ou simu- 
lalion, et si le domaine a souffert une lésion 
du huitième, eu égard au temps de l'aUé- 
uation. 

ai. L'échangiste dont le contrat sera révo- 
<^ sera au même instant remis en posses- 
sion réelle et actuelle de rebiet par lui cédé 
en oontre-échançe» ^vi les indemnités respec- 
tives qui pourraient être dues : s'il a été payé 
des SOultes on retours de part ou d'autre, ils 
seront rendus A la* même époque; et si les 
soultes n'ont 'tes été 'payées, il sera fait 
raison des intérêts pour le temps de la jouis- 
sance (a). 

aa.Les échangistes qui auront rempli toutes 
les conditions prescrites, et qui, par le ré- 
sultat des opérations , se sont trouvés débi^ 
teurs d'une soulte dont ils ont dû payer les 
intérêts jusqu'à ce qu'ils eussetiî fourui. des 
biens et doiûaines fonciers de la même nature, 
oualité et v^eur,'seront admis à payer les- 
dits retours ou soultes avec les intérels , en 
deniers ou assignats , sans aucune retenue, 
L^admittistrateur général des domaines sera 
autorisé à donner toute quittance bo^ne et 
valable, et il sera tenu^e verser le tout daas 
la caisse de l'extraordinaire ; et à cet effet , 
on retirera des greffés*, des chambres des 
comptes et autres dépôts public», tous les 
reuseignemens nét^essai^es. 



l'estimationS;|et|i'adjudication n'en sera faite 
qu'à la charge de rembourser au concession* 
naire ou détenteur, la finance primitive avec 
les accessoires*, et de verser le surplus , s'il y 
en a, à Ik caisse de l'extraordinaire. 

aS. Les dons, concessions etjlransports à 
titre gratuit, de biens et droits domaniaux, 



(1) rof. loi do j3 août c= ai septembre 1790. 

(a) Au cas ,de nullité d'un échange pour dé- 
faut de formalités , si le Gouvernement ije peut 
rendre )( l'échangiste w propriété, l'échangiste a 



droit d'en réclamer la valeur, à l'époque de la 
déposscssîun de l'objet reçu par lui en échange 
( 3i juillet 181 2, décret; J.C, t. a, p-.iig]). 
(3) rojr. loi du i4 ventôse an 7. 



ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. — aa NOVEMBRE 179O. 



faits avec clause de retour à la couronne, à 
quelque époque qu'ils puissent remonter, et 
tous ceux d'une date postérieure à Tordon- 
nance de 1 556, quand même la clause du re- 
tour y serait om»e^ sont et demeurent révo- 
cables à pér^tuité, même avant l'expiration 
du terme auquel la réversion à la couronne 
aurait été fixée par le titre primitif. 

29. Les baux emphytéotiques, les baux à 
une ou plusieurs vies, sont réputés aliénation ; 
en conséquence, les détenteurs des* biens 
compris en iceux, et en général tous fermiers 
des biens et usines nationaux dont les baux 
excéderaient la durée de neuf années, remet- 
tront au comité des domaines , dans le délai 
d'un mois, des copies collationnées de leurs 
baux et emphitéoses , pour être examinées par 
le comité, et eiïsuite, sur sou rapport, être 
statué sur leur entretien et sur leur résiliation. 

30. Tous acquéreurs ou détenteurs de 
domaines nationaux, les rendront, lors de la 
cessation de leur jouissance, eu aussi bon 
état qu'ils étaient lors de la concession, et ils 
seront tenus des dégradations et malversations 
commises par eux ou par les personnes dont 
ils doivent répoudre. 

3i. Les aliénations faites jusqu'à ce jour 
par contrat d^iufeodation , baux a cens ou à 
rente, de terres vaines et vagues, landes, 
bruyères , palus , mamis et terrains en friche , 
autres que ceux situés dans les forêts ou à 
cent perches d'icelles,.sout confirmées et de- 
meurent irrévocables par le présent décret , 
ponrvu qu'elles aient été faites sans dol ni 
iraude et dans les formes prescrites par les 
. réglemens en usage au joiup de leur date. 

§ YI> Dispoèi lions génëraies. 

32. Aucun concessionnaire ou détenteur , 
quel que soit son titre, ne peut disposer dçs 
bois de haute futaie , non plus que des tailKs 
recrus stu' les futaies coupée» ou dégradées. 

33. Il en est de même des pieds-comiers , 
arbres de lisière , baliveaux anciens et mo- 
dernes, des bois-tailhs , dont il est d'ailleurs 
défendu d'avancer, retarder ni intervertir les 
coupes. 

34. Il est expressément enjoint par le pré- 
sent décret, à tous concessionnaires, ou dé- 
tenteurs de biens nationaux, à quelque titre 

Îu'ils en jouissent, de présenter au comité des 
omaines de l'Assemblée nationale et au di- 
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rectoire du départem^t de la situation du , 
ch^-lieu de ces domaines , dans trois mois à 
compter du jour de la publication du présent 
dé(*ret, des copies sur papier libre, collation- 
nées par un officier public , des titres de leurs 
acauisitioiis, des procès-veirbaux qui ont dd 
précéder l'entrée en jouissance , des quit- 
tances, de finance, si aucunes ont été payées , 
dès baux qui en auront été consentis , et en 
général de tous les actes, titres et renseigne- 
mens qui pourront en constater la consistance, 
la, valeur et le produit, et faire connaître le 
montant des charges dont ils sont ere;vés ; et 
faute par eux d'y satisfaire dans le aôlai pres- 
crit, ils seront condanmés à la restitution des 
fruits, du jour qu'ils seront en demeure (i).- 

35. Les engagistes ou concessionnaires à vie 
ou pour un temps déterminé, dés biens et 
droits domaniaux, leurs héritiers où ayant- 
cause , se renfernnferont exactement dans les 
homes de leurs titres , sans pouvoir $e main** 
tenir dans la jouissance desidits biens après 
l'expiration du t^rme prescrit, sous peine 
d'être condamnés au paiement du double des 
fruits perçus depuis leu^ indue jouissance. 

36. La prescription aura lieu à l'avenir 
pour les domaines nationaux dont l'aliénation 
est permise par les décrets de l'Assemblée 
nationale; et tons les détenteurs d'une portion 
quelconque desdits domaines, qui justideront 
en avoir joui par eux-mêmes ou par letirs 
auteurs, à titre^de propriétaires, publiquement 
et sans trouble^ pendant quaraïite ans conti- 
nuels , à compter du jour dé la publication 
du présent décret, seront à l'abri de toute 
recherché {2). 

37. Les dispositions comprises au présent 
décret ne seront exécutées, à l'é^d des pro- 
vinces réunies à la France postérieurement à. 
l'ordonnance de i566, qu'en ce qui concerne , 
les ahénationâ faites depuis la date de leur 
réunion respectivç, les aliénations précédentes 
devant être réglées suivant les lois 101*3 en 
usage dans ces provinces^ 

38. L'Assemblée nationale abroge , en tant 
que de besoin, toute loi ou règlement con- 
traire au présent décret. 

22 NOYÏXBRB = J**" oiCKMBHB I790.— DlfcfCt 

relatif à la compagnie des eaux de Paris, (L. 
», 643 ;B. 8, 121.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 



(i) bëcret qqi proroge ponr trois mois, à 
compter d^ la publication , le délai accorda, pour 
le dëpOt des titres d acqoisilton anx concession- 
naires un 'détenteurs de biens nationaux dans les 
déparlemens des 27 et 28* divisions militaires, 
ei dans l'arrondissement de Saint-Remi (17 fé- 
vrier 1809; S. 9, 2 , 70). 

(2) Les tiers détenteurs «le domaines engagés, 
<jn» ont acquis depuis le Code civil , par juste 
Wre et avec bonn^ toi , «n ont prescrit la pro- 



priété, contre l'Elal , s'ils ont possédé sans lrou> 
ble .pendant dix ans avant la loi du 12 mars 
182a (16 février i83o , Amiens; S. 3o, 2, ii3 • 
D. 3o, 2, i4i; 23 février 18J1; S. 3i. 1, 3ii; 
D. 3i', 1, 75; 8 et 10 mai i832, Cass.; S. 32, 
I, 338; D. 32,1, 226). 

Jugé/en sens . contraire (18 mars i83o, Col- 
marj S. 3o, 2, 228; t). 3o, 2, sS^V. ^of. loi 
du 14 ventôse an 7 et loi du 12 mars 1820. 
«çtîcl« 9, * 
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du le rapport de son comité de liquidatioii, sur 
VurréH rendu p;u>,la chambre des vacttion»du 
Fuiemeut de Paris, le la septembre dernier, 
déerète ce gui suit : 

Art 1*'. Le président de rAsseablée natio» 
nale sera chargé de dénoncer au Roi rarrét 
concerté avec les sieurs Perrier et les adminis- 
trateurs de la compagnie des eaux, afin au'il 
soit jpourvu à ce qœ les intérêts de la na&on 
et (Ui' trésor public n'en souffrent aucun 
doiinnage. 

2. Sera pareillement chargé le pi'ésident 
de FAssemnlée nationale de'aeroanderauRoi 
que dès à -présent et sans préjudice aiix 
droits dés actionnaires, des al)onné8, ou de 
toutes autres parties, il soit donné les ordres 
les plus prompts pour faire établir dans le 
plus court délai et dans ta caisse de la compa- 
gnie des eaux, les sommes qui en ont été tirées 
en vertu de Tarrêt du !»a septembre dernier, et 
pour faire porter au trésor public tant les 
sommes qui seront rétablies dans ladite caisse 
oue celles' qui peuvent y être actuellement 
cléposéeç et à l'avenir celles qui devront y 
être remises, pour lesdites sommes y rester, 
par forme de séquestre, jusqu^à ce qu il en ait 
été- autrement ordonné , toutes oppositions 
tenant entre les mains de radministration du 
tré^r public. 

3. L Assemblée nationale se réserve de faire 
rendre telles plaintes qu'il appartiendra con- 
tre les personnes qui ont obtenu ou fait obte- 
nir l'arrêt du la septembre dernier et suivi 
l'exéctitioij dudit arrêt ; conimi» aussi contre 
les auteurs , fauteurs et adhérens de toutes 
les manœuvres par lesquelles on est parvenu à 
eiilever au trésor public les sommes men- 
tionnées dans le rapport de son comité de li- 
quidation. En conséquence, elle lui enjoint 
expressément de prendre tous les renseigne- 
mens nécessaires a cet .égard, et de s'occuper 
de tous moyens de faire rentrer lesdites som- 
mes dans le trésor public. 

a» îioyxMiRi =5 1*"" DKCBMBBE 1 79U. ^ D'octet 
pour réuUissemeni de juges- de-paix )i Lu- 
nëfillè, Nancy el Tours (L. a, 720J B. 8 , 
lao.) ______ 

at ROVEMBRB = |2 DKOBMBRs ijf^o. — Décret 
porUnt vente de biens nalionaux aux manî- 
cipalite's de Mée, d'Orléans et de Thiviile. 
(L. 2, 82a, 82; el 8^5; B. 8, laaet suiV) 



21 ifOVBMBRB 1790. -^ Décret qui ordonne de 
ifemelire an roinlté dfi iiquiiUlion un donjile 
des décisions rendues ou à rendre reUtivc- 
nient k 1b liquidation de la dette publique. 

aa jfôTBHBBB 1790- — Troye». P^oy. ao zrovBM- 
"« Ï790- 



«— DU 1> AU a3 IfOITBlIBai 17^. 

a) iroVBHaaB (ao, aa et) s=r i*' pioaMBAs 
1790. '» Décret coneeriiBnl la contribafron 
foncière*. (L. a , 637 ; B. 8 , 1 3S ; Mon. du a4 
dérenibre. ) 

f^ajr. lois du 7 C^ et>=: 11 SBrriMBSB 
1790; do 3 FBiMAiRB et a HBSSiooa an 7 ; 
ariétédu 1; maawiaoB an 8^ lot du 19 tkn- 
TOSK 'Sin 9; loi du la novembbb t8o(l. 

TiTBB I". Articles généraux. 

Art.'i»'. Il sera établi, à comfter du f^ 
janvier 1791, une contribution foncière qui 
sera répartie par égalité proportlonnette sur 
toutes les propriétés foooicres , à raison de ' 
leur revenu net, sans autres exceptions que 
celles déterminées ri-après pour les intérêts 
de Tagrtcultm'e. 

2. Le revenu net d'une terre est ce <{ui 
reste à son propriétaire, déductiou faite , sur 
le produit brut , des frai^ de culture ; semen- 
ces, réiRolte et entretien. 

S. Le revenu imposable est le Tevenn net>^ 
moyen , calculé sur un nombre d'années dé- 
terminé. 
, 4. La contribution foncière sera toujours 
d'une somme fixe et déterminée annuelle- 
ment par chaque législature. 

5. Elle sera perçiie en argent. 

TiTBB IL Assiette de ta eontribulion foacière 
pour 1791. 

Art. f. Aussitôt aue les mofiicipalités 
auront reçu le présent aécret, et sans attendre 
le Aiaûdement du directoire de district, elles 
formeront un tableail indicatif du nom des 
différentes divisions de leur territoire, s*il y . 
en a d'existantes, ou de celles qu'elles déter- 
mineront s'il n'en existe pas déjà, et ces divi- 
sions s^appelleiront sections, M)it dans les villes 
soit dans les campagnes. 

9. Le conseil municipal choisira , parmi ses 
membres, des commissaires qui seront as- 
sistés d'un nombre au moins égal d'autres 
commissaires nommés par le conseil général 
' de la commune, dans une assemblée qui kera 
indiquée huit jours à Tavance, et à laquelle 
les propriétaires domiciliés ou forains pour- 
ront assister et être élus;- pourvu néanmoins 
qu^ib soient citoyens actifs. 

On pourra élire aussi les fermiers ou mé- 
tayers domiciliés, pourvu de même qu'ils 
soient citoyens actifs. 

3. Ces commissaires se transporteront sur les 
différentes sections , et y formeront un état 
indicatif des diftérentes propriétés nui sont 
renfermées dans chacune; ils y jaindront le 
nom de leur propriétaire, en y coinprenant les 
biens appartenant aux communautés elles- 
mêmes. 

Les états ainsi formés seront déposés au 
secrétariat de la mimicipalité, pour que tous 
le» contribuables puissent eu prendre com- 
monicatioD. 
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4. Dans le délai de i^uinze Iwas-ffréê la 
fonnatioii et la pil^IicaUoa de^ susdits étaU, 
t$U3 les propriétaires feront au kec^tariat 
de b municipalité, par eux <ju par leurs fer- 
miers, régisseurs ou fondé» de pouvoirs, et 
dans la femè qui sera prescrite , 4iue déclara- 
tion de la nature et 4e fa contenance dé leurs 
différentes propriétés. Ce délai passé , les Qf fi» 
ciers municipaux et les' commissaires adjoints 
procéderont à Texamea des déclarations et 
supidéeront, d'aprèa leurs connaissances loca- 
les, à celles qui B'j^uront pas été faites, ou qui 
se trouveraieut inexactes^. 

Il sera libre à tous les contribuables de 
prendre communication c|e ces déclarations 
au secrétariat de la municipalité. 

5. Aussitôt que ces opérations prélimi- 
naires seront terminées, les officiers muni- 
cipaux et les commissaires adjoints feront, en 
1^ ame et conscience, l'évaluation du revenu 
net des différentes propriétés fpncières de la 
copimunanté , section par section. 

^. Les propriétaires dont les fonds sont 
crevés de rentes ci-devant seigneuriales 00 
foncièreft, d'aciers, de champarts oy d'autres 
prestations, soit en argent, soit *ea denrées, 
soit en quotité de irmts , feront, en acquittant 
ces rentes ou prestations, une retenue pj^o- 

Sprtspnnelle à la contribution , sansj)réjudice 
e ^exécution des ))^u\, à rente faits sous la 
condition 4^ !& non-retenue des impositions 
recales (x)» . 

;7. Le» diébiteurs d'intérêts et de rentes per- 
pétuelles constituées avant la publication du 
présent décret , et qui étaient autorisés à faire 
ta retenue des impositions royales, feront la 
retenue à leurs, créanciers, dans la prc/por- 
tipn de la contribution foucière (3). 

8, Les débiteurs de rentes \Tagères cons- 
tituées avaq^^inême époque, et soji^ttes aux 
moines conditions , ne feront la retenue que 
dans la proportion de Tintérét que le c^tal 



eût 'porté en rentes perpétuelles, lorsque ce 

capital sera ooimii et quand fc rapit**! m ^i-ii. 
pas toiitiw, la reieiiiif i-era Je ta moitié il^ la 
propoiiian de la cû^tiibutinn tûuçîtTe (3). 

c^. A iViveiùr, le^ ïitipulutiorLsï'iitr^ ie^ con- 
traetâiid, ^ur la rèU^iiue ilf ïa LoriU'ibuUoi; 
foÉRJùt, seiont entJ^ix'aieiLt librt^; mais die 
âura toujours Ijeu^h iitoin;» que Ip eualrat ne 
pjiie U tonditruu éiiprt^ti do n wi -rete- 
nue ^4)- 

îo. Polir dtEt^rminet la cole tli^ contribu- 
liuJi diij majionfi, 'd !^ra déduit lui qunrt W 
ieyr rcvruu ^ *rn CBiv^oidéralion du l'^jiiVîsse- 
mtHit et dei frais irculreti<ni et de rùparattgu, 

II, 1^1 (!OLi&aiion Jes umiiioiis situce.^ lit^ii 
dt',^ >ilkj^ Jci^uVïk'.^ .st^ront lia)>ïtti4\i'pai 
►louiH propri^tairL'i M siûni viilcur tfk-ialive, 
sef a faite ii tTiisou de rétf^udut^ "dn I triaju 
qii'eîlv* owupeul, si tUei tfout ou un rez-^t- 
cliïimset?; la colisalion jsera double si vWvb ont 
un ét^L'e trif^e pour deux, et ùm<si de ^uitt^ 
[Mjur iliar^ue éla|^e de plu.'*. 

Le terrain sei'a évalué îur le pied dïa luejU 
Umv^ ten'e* laJ^aurubli!^ de La eoïijïJiuïiaut^. 

i-^. Qimul aux iiiâi^ou^ qui uurout èlè ïn- 
hiibiléeâ pend au ( Iû4|lc la dujee de ^aiïtiéc; 
cxpiiMijl au joui- ^ lu euufectiuu du lyle , 
etiesi .seront eûti^'<?^ Jti^uItuueiJt à râl^iu du 
t^rraiu quelkii uaiipeut^ {Aaluê bur le pied 
d<> lueimurt:!!, ttiiTéS lubourablt^s do h €001- 

munaulé. 

i3. I^s bàtiniens servant aux >e\ploita- 
ttons rurales ne seront 'point soumis à la 
contribution foncière ; mais le terrain qu^ils 
occupent sera évalué au taux des meilleures 
terres labourables de la communauté. 

14. Les fabriques et manufactures, les 
forges , moulins et autves usines , sérout coti- 
sés à raison de deux tiers de leur valeur loca- 
tiyc, en considétiatioik du 'dépérissement, et 
des frais d'entretien et de ré})aralion qu'exi- 
•gent ces objets. 



(i-, s et 3 ) Les canons emphytéotiques sont 
sttiets k la retenue des iniposilioDS ( a ventôse an 
ii,Cass.;S. 3, 1,241). 

(4) Léft contributions imposées sur les pro- 
priétés tenues )i pail ejnpiiyléolique doivent éire 
i la charge de reiiAf\hy(éose,"lor!i même qu'il n'a 
point e'të astreint expressément à ce paiement 
par l'acte, de bail. . ' ' 

L'cniphytéose est autorisé à la retenue du cin- 
quième iui le montant de la redevance ^ |)our 
représentjlir la contribution due pà^Je bailleur, 
à moins |^e le contraire n'eût été expressément 
stipulé (Avis du Copseil-d'£lal , du 21 janvier 
1809; S. 9, a, 69). a 

Les iméréls conventionnels 'né peuvent , à moins 
d'uae stipularion expresse, être exemptés de la 
retenue ( 1 3 germinal an 10; S. 2, ^, 354), en- 
core que \ft dette »oil commerciate ^ 21 floréal 
an i3, Nîmes; S. 5, 2, 23). 

La clause de non-retenûe pour impositions 
tcrritoriaUi d«it avoir tvn effet pour U contiri« 



bulion foncière (17 pluriose an B, Casâ. ^ ^. 1, 
I, 282): 

Le renda^e pour bail ^ tucatsirle perfiéluelle 
n'est pat la rente supprimée au cas dé*' mélange 
«*e èciis et Jrofis fé<irfaux. Cefie rVdAvrfce n'est 
pas sn'^cepdliîe de la retenue dû cinquième ( i4 
venmse an 5, Oass.; S. 1 , i, ^ibo).'*»' 

Le» lois antérieures îi 1807, qui permelient 
aux tlébiteurs dltnléréis de faire la retcsitre de la 
<conlribt:ti6n foncière, n'étaient 'pa^ appiicablts 
^ux intérêts provenaili de dette» commercialea 
(1,7 mars 1824, Cas».; S. 25, 1, 147). 

. Le débiteur d'une renie erophyléoilque qui a 
payé volonlalremenl l'iniéjiral lé de la rmle por- 
tée par le contrat,. ne peu! rcpéier contre le 
créancier le cinquième que Ta loi rautorfsail à 
retenir annuellement pour la conlribuliou fon- 
cière (10 janvier i83i, Cass. ; S. 3i, 1, 20; D. 
3i, 1,33). 

f^of. loi du 7 = IQ juin 1791 ; loi do 3 •eç'» 
fcmbre 1807. | 
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i5. Les mines ne seront évaluées qu*à rai- 
son de la superficie du terrain occupé pour 
leur exploitation. 

16. Il en sera de même pour les carrières. 

17. Les terrains endos seront évalué^ d'a- 
près les mêmes règles et dans les mêmes pro- 
portions que les terrains non enc|oa donnant 
le même genr^ de productions. 

Les terrains enlevés k la culture pour le 
pur agrément, seront, évalués au taux dej 
meilleures terres l^oUrables de la commu- 
nauté. 

18. L^évaluation des bois en coupe réglée 
sera fait« d'après le prix moyen ds leurs 
coupes annuelles. 

tg. L^évaluatiôn des bois taillis qui ne sont 
pas en <x>upe réglée, sera faite d'après leur 
comparaison avec les autres bois de {a com- 
munauté ou du canton. ^ 

Qo. D'après ces évaluations, les officiers 
municipaux procéderont aussitôt que le man- 
dement du directoire de district leur sera par^ 
venu à la confection de la matiice du rôle , , 
conformément aux instructions du directoire 
dé département^ qui seront jointes au man- 
dement, et seront tenus de faire parvenir 
cette matrice de rôle, arrêtée et signée par 
eux, au (lirectoire de district dans le délaiHe 
quinze jours , à compter de la date dudit 
mandement. 

La forme des rôles,, de leur envoi ,^ de leui- 
dépôt 6t la manière dont ils seront rendus 
exécutoires , seront réçlées par l'instruction 
de l'Assc,mblée nationale. 

ai. Les administrations de dé^iartement 
et de district surveilleront et presseront, avec 
la; plus gi^de activité , toutes les (^érations 
ci-dessus prescrites, aux municipalités . 

TiTBB m. Des exceptions. 

Art. !•'. Les marais , les terres vaines et 
vagues, seront assujétis à la contribution 
foncière , quelque . modique que soit leur 
produit. ' . 

a. La taxe qui sera établie sur ces terrains 
pourra, n'être que de trois deniers par ar- 
pent, mesure d ordonnance. ' 

3. Les particuliers ne pourront s'affranchir 
delà contribution à laquelle leurs marais, 
terres vaines et vagues devraient étire soumià, 
qu'en renonçant à ces propriétés au profit de 
la communauté dans le territoire de laquelle 
ces terrains sont situés. 

Là déclaration détaBIée de cet abandon 

Serpétiiel sera faite par écrit au secrétariat 
e la municipalité , par le propriétaire ou 
par, un fondé de pouvoir spécial. 

Les cotisations des objets ainsi abandonnés 
dans les rôles faits antérieurement à la ces- 
sion , resteront à k diarge de l'ancien jm'O- 
priétàire. 

4. La taxe des marais , terres vaines el 
vagues, situés dans l'étendue du territoire 



d'une communauté., qui n'ont ou n'auront 
aucun pipDpriétaire particulier j sera supportée 
par la communauté, et acqumée ainsi qu'il 
sera réglé pour les autres cotisations* de Mens 
communaux. 

5. A l'avenir, la cotisation des marais qui 
seront desséchés ne pourra être augmentée 
pendant les vingt-cinq premières ann^s après 
leur dessèchement. 

6. La cotisation des terres vaines et vagjues 
depuis vingt-cinq ans, et qui seront mises 
en culture, ne pourra de même être augmen- 
tée pendant les quinze premières années 
après leur défrichement. 

7. La cotisation des teiTes en friche depuis 
vin^t-cinq ans, qiii seront plantées ou semées 
en Dois, ne pourra non plus être augmentée 
pendant les trente premières années de semis 
ou de plantation. 

8. La cotisation des terraihs en friche de- 
puis vingt-cinq ans^ et qui seront plantés en 
vignes, mûriers ou autres arbres fruitiers, ne 
pouiTa être augmentée pendant les vingt pre- 
mières années. 

9. Les terrains déjà en valeur, et qui se- 
ront plantée eu vignes, mûriers ou autres 
arbres fruitiers , ne seront , pendant le^ 
quinze premières années, évalués qu'au même 
taux des terres d'égalé valeur et non plantées. 

10. Les terrains maintenant en valeur, et 
qui seront plantés ou semés en bois, ne se- 
ront, pendant les trente premières années , 
évalués qu'au même taux des terres d'égale 
yaleur et non plantées. 

11. Pour jouir de ces djvers avantages, le 

Sropriétaire sera tenu de faire au secrétariat 
e la. municipalité et à celui du district dans 
l'étendue desquels les ^)iens sont situés,- et 
avant de commencer les desséchemens, défri- 
chemens ou autres améliorations, une déda- 
ration'd^aillée des terrains qu'il voudra ainsi 
iùnéUorer. 

la. Cette déclaration sera inscntp sur les 
registres de la mimîcipalité , qui sera tenue 
de faij^e la visite des terrains desséchés, dé- 
frichés, et améhorés et d'en dresser procès- 
verbàl, dont elle fera passer une expédition 
au directoire de son district, qui en tiendra 
aussi registre. A la premi^j^ réquisition du 
déclarant, le secrétaire du^istrict lui en dé- 
livrera, sans frais, une copie visée des mem- 
bres du directoire. 

1*3. Les terrains précédemmenf desséchés 
ou défrichés , et qui ^ conformémei^ à l'édit 
de 1664 et autres sur les ^éfrichemens et 
desséchemens , • jouissai^it. de Vexémpiiôn 
d'impôt, ne seropt taxés qu'à raison d'un sou 
par arpent, mesure d'ordonnance » jusqu'au 
temps où l'exemption d'impôt devait eeœer. 
14. Sur chaque rôle, de là contribution fon- 
cière, â l'article de chacune des •propriétés 
qui jouissent ou jouiront de ces divers avan- . 
tages donnés pour l'ençouragemenl; de l'agri- 
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(^;iltiire , il sera fait mention de Vannée où ces 
biens doivent cesser d'en jouir. 

TiTBE lY. Des demandes en décharge. 

Art. 1"'. Les contribuables qûi^ en matière 
de eontribuiion directe, se plaindront du taux 
de leur cotisation, t'adresseront d'abord, au . 
érectoire de district, lequel prononcera sur 
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les raisons respectives des contribirables , et 
de la m unieipalité qui aura fait la répartition. 
La partie qui seirùuvtra Usée pourra se pour- 
voir ensuite au directoire de départen%ent , 
qui éècidera en dernier ressort , sur simple 
mémoire et sans forme de procédure , sur la 
décision du directoire de district. Tous avi$ et 
décisions en cette matière seront motivés (i). 



U) Loi 'du 7 (6 çt) = Il septembre J790, 
art. i**", et les notes. 

La compe'ience Vespeclive^e l'aatnrite adnii- 
nistrative et des tribunaux a ëlë fixée par dé 
nombreuses décisions. Celles que nous rappor- 
luns ici sont fontlé«s sur les piincipes de la loi 
acinelle et de plusieurs lois subséquentes -, mais 
il nousa'paru plus convenable de les réunir sous 
la première loi qui a disposé en matière de con- 
Iribntions. 

Le Vemboorsement des f^ais faits pour le re- 
couvrement des conlrîbrilîons doit être pour- 
suivi par la même voie que le principal, c'est-à- 
dire, adminislraiivemeni , el non devant l'anto- 
rilé judiciaire (aS janvier 1807, drcrc* ; S. t4, 
3,4284 et J. C. t. i,p. 27). 

Vautorité administrative est seule compétente : 

Poar'Hérider si la somme réclamée contre un 
contnbaable par le percepteur des contributions, 
es! due, et si elle doit être payée par privilège, 
laème lorsque ce sont des tiers , <T.e'."<ncier8 <^u 
contribuable qui contestent l'existence de la dette 
et le prîvdége qui y est attaché (21 avril 1819, 
Cas».; S. 19, 1, 281); 

Pour statuer sur la contestation entre un per- 
cepteur et un huissier, pour les frais dd's à ThmV 
si«r, qui, h la requête du percepteur, a pour- 
suivi les débiteurs de contributions directes ar- 
rîérëes (25 mars 1807, décret; S i4, 2, 455); 

Sur 1 jiction intentée par un ex-percepteur con- 
tre un contribuable , pour raison du pa;e^ment 
des contributions (23 juillet el 18 août 1807, dé- 
cret; S. ifr, 2, 289 i 

^ Sûr la contestation née d'une saisie qui a eu 
Keu par suite «l'aclfs relatifs au rccouvrenrent des 
contributions directes, quoique la saisie ne soit 
pas relative aux contributions du ^aisi (J. C. t.< i, 
p. 354); 

Sur Taction intentée par un ex- percepteur 
contre un contrijbaable , pour raison du paiement 
des contributions arriérées (18 août 1^07 .; J. C. 
!• l,p. 121); ^ ■ 

Sur Ja qnrstiun. de savoir si un contribuable 
qni a payé ses contributions pour une habitation 
qu'il a quittée , peut être contraint à payer de 
plus une porifon de la contribution établie slir la 
location qu'il a prise depuis (3 mai 1810, dé- 
cret; J.C. t. l'^Sp. 368); 

Pour connaître de tout ce qui peut être acces- 
soire aux contestations relatives an paiement des 
contributions, m_ême pour le règlement des dé- 
pens (18 janvier 181 3; J. Cl. 2, p. 22^); 

Pour décider qui de deux cuntendans a dû 
payer une cote <le contribution : — la question 
de remboursemenV ne peut être décidée par les 
tribunaux, qn^après décision administrative sur 
la question de contribuabililc ( 23 février 1820; 
J.C. t. 5, p. 333); 



Pour prononcer sur une contestation élevée 
entre deux cox^ununes et un }Niriiculier au si^et 
d'un double emploi en matière dé contribution 
(8 octobre 1810 ; J. C. t. 1, p. ^17) ; 

Pour examiner la que&tion de savoir si les 
potîfsuitesl qui ont précédé le commandement 
faii au contribuable «ont régulières , et si lé con- 
tribuable e^i réellement débiteur (ï4 m^'s 1820 , 
ord. ; J. C. t. 5 , p. 56'q) ; 

Pour' connaître d'une demande en dommages- 
inl^êts formée par on cofArftuabU contre «on 
percepteur, pour contraintes vexaioires que cehii- 
ci aurait dirigées centre c^e contribuable (i 7 juin 
i83o. Bordeaux; S. 3o,^2, 3o3 ; D. 3o , i, 
361). 

Lorsque la question de ronfribuiion est subor- 
donnée à l'exnmen des droits résultant pour \ts 
affouagisles , soit de l'ancienne concession ,, soit 
des règles* du Co/le civil et de la législ-^tion fo- 
restière , le conseil de préfecture doit snrseoir à 
statuer sur le dégrèvem^l, jusqu'à ce qu'il ait 
étté statué par les tribunaux sur la question prë- 
judicielte de savoir si (a coniributron est une 
charge de Taffonage (i5 octobre ibio,- ord.; 
Mac. t, 12, p. ,457). 

Lorsqu'un contribuable sur lequel a été faite 
une saifie-exéçution à la requête du percepteur 
des contributions directes , pour le paiement des 
contributions, conteste les «anses de la ^isieet 
prétend s'être libéré , ce n'est qn'îi l'antorité ad-- 
ministrative seule qu'il ap(>ariienl de prononcei; 
sur la délibération prétendue ; saut aux tribu- 
naux \ statuer pins tard sur la validité de ta taÎMe 
elle-même (18 mai 1827, Angers; 8. 28 » 2,119; 
D. 28,2, 126). 

^ ' Le Onseii-d'Etat est le juge d'appel des juge- 
mens rendus par les anciennes élections en ma- 
tière ^e contributions directes ( 7 mars 1821 ; 
J. C.J. 5,p. 5:3). 

En cas de réclamation contre une cote de rdies 
de contribution , et , si {"autorité adminisIratÎTe çst 
saisie dé celte réclaniation pour y faire droit, 
il ne peut y avoir de poursuites judiciaires, ni 
contre le réclanfiant , ni contre les tiers saisis': 
toute poursuii*- ultérieure est subordonnée à la 
décision qui doit intervenir de la part de l'auto- 
filé administrative (10 mars 1807, décret; S. i4 1 
2, 443 tt J.C. I. i,p.4i)- ,\~ ' 

Le proprictair'e qui a vendu Une partie de ses' 
propriétés , &i les. rôles des contributions ne le 
déchargent pas , et s'il paie les contributions pour 
les objets vendus comme pour les objets qu'il 
conserve, doit s'adresser à la justice adminis- 
trative , et non aux tribunaux pour obtenir te 
remboursement des contributions assises sur lés 
fonds vendus ( 1 1 février 1818; J. C. t, 4 t P* ^^2 ; 
16 mai ï8io , t. i, p. 372), ^ 



Si la cïiKsati*<% est n?<ftntfe » l^ièkoédairt se- 
ra de même porVé , la prOTiieré ahi{ée,'8Urîé8 
fonds des non-valenre , et rq[>artt , les «imées 
suivantes, sur toutes les municipalités du dis- 

1 ta j^clam'àtSôn d'\)îîfe àdMiisl^'atic^ d^e 
ïïstrîci qui se cVoîrait lésée, sera de mêiÀc 
adre^éé *àù directoire du dé^partement , et 
communiquée par lui aux autt^es disirictSude 



3a 

Si la rèducllao àe, la ryi^ .i^M pronout^e , 

asjpop >ur le fouds d^i noii-vare^jT*, ti ré* 
pMt)^ tt* omièi-^ sjiivajiteâ sur tous les con* 

raÊûdinirdfi rrriamer, tîle s'adr^sît^ra ^u 
directoup du iléparlPtiïPnL Là rnclatnsUtoii 
eBVoyée pa^' loi à i'adnnnistraiiou dudiitrict 
s«racomu)Qniauée aux comniVï*^."^^ ^^V\ ^f 
tç^oiloirç touâxéra, celui. dje la communauté 
Kéèteante , et il y ts^rxde même sjUitué cpn- 
Iradictoirement.ftt définitivement par l'admi- 
nistnition du dépiirtement -^ sur l'avis de Tad- 
miaistration du district. 



son ressort, cour yêtre ensuite statue c<mi- 
tràdictéirement et définitivement par Vàdikï- 
nistratioiji du déj^rtemént, sur le ra^pport et 
l'avis de. son dirMoire. . ^ ■ . ^ ' 

Les administrations de département ^dres- 
seront chaque anné#à la législature leurs 



Desparticijlier$ conlnbaabl^fc ne sont p^« rece- 
ttkbfci \ »e poHmiir e« justice admioMlritive 
canttè tfne dé*4»iOti qoi accorde k un autre far- 
ifeoKér contribuable une réduction de coatriba- 
tioii foncière (31 mars^iSai ,* J. C. t. 5 , p. 58 J). 
. Un tribunal saisi d'une conteêtalion «fcl»l>ye- à 
uiie réclamation sur l'assielte et la qttolilé d'une 
lane^ dans la coniribulian directe , doi| en ftire 
le renvoi 2i l'aolOTité adminislfalivo, bien que 
dans, Tespèce il y ail en sakie *l ' opposition à 
«f*sJ« (16 jttillcl i8i7 ; J. C. t. 4, o. 90,). 
* jliepropriéiaire' saisi -exécuté cRàns ses meur 
iMcS«,«poi»r le paiement il'une conlributiou q^'il 
ifett«doit pas , est privé de^toiis dommages - in- 
Wdr^ls, qwùiid même il aur'aîl formé çf)position 
|)àir»^exploi4 , s'ilii*a pas, avant la saisie, po^é 
sa récUm.ition an conseil de prel)pclure (28 juil- 
let i8i9,,wd. ; S. 20, a, i24)«j, 

Jjes iviimnçiuak font compêtenspour staiuor^ : 
. ;,SiirJa ré<;lam4lion d'uçi^. prolétaire qui pré- 
«lend'avoir indûment payé des cgnlribulions dues 
-par le ferniief (.7 novembre i8i4i J- C. l. 3 , 

p-i^-îïi , .-..■■• 

.Av V*c<ioii *ft paierFieiJÏ iiiientee p^r upi *x- 
-^iSnfte»ileT\r ,ciïnlTC de* ^r^^tllcitl11Jb|e;s,, Iticsquc ces 
,«#il^buâb1» na tonl^sï^Pl ni 1 51 légalité 4ç.s con- 
tfîhnïffim, ni la jii^loste de l<or téparlilii^n, ni 
Ij^g^alllr d|i iltmaiirlccir ^loiir en poursuivre le 
runuiTrittriii (S titlubrc iSio, décret; J. C. 

Sur rjtliim (în rembuîir-'f'iT.enl d un receveur 
^unicipil qw' * *rqinii<? dt sns déniera, *el à la 
iléclargc tî'an tflulfihiialjTe . fa quotité de con- 
IrJtïulfon }ïaT Uii due ^aj ncinbre 1806, décret; 

' S. 14» )i V^^ '• .. . ' c ' ■ 

Sur I *i!l':oii en tbvp nnicaljon , tormee par nn 

t«TS* d''* ineublts JiHiiii?.à la requête d'un pércep- 

(cLir ( 1 ^ AepIcmHrc f So^i , iltrret ; S 1 4, 2, 4o9) *• 

iSnr b \aildUé i\ uh fiimmandera^ni qtii a pré- 

« rrdé une ^-iliie , ei qui tnX iiriiué dé nullité pour 

tice. de funn* < ^ï f^^vritr i0i8; J. Cl. 4» 

P ^*/^- , .' 

lofs'qu'^ *« *'*'*'*'" '■^* ^"*^^ intcrel, et l'or^qu il 
ne s'a^t m dé la perceplinn, ni de la réparlilrori, 
ïiT du dtfjarèvç.iicni »ie riiu]>dl, mais bien de 
re^êvn^ÏL"] d'une toTTCn^i^m en're patticuliers 
(J. C. l. 5, p. 3)3); 

" Lorsqu'un percepteur a saisi les meubles d'un 
contribuable , et qu'un gardien est établi 4 si le 
gardien veut , ou doit èîre remplacé , ce n'est 



point )i lafâstict ordinaire, de nommer atiliuis- 
sie iqui fasse ce remplacement : le nuutefeu ']gar- 
âien , comme le premier^ doit être pos« par un 
huissier aust contribution^,' on un podeQlr de 
contraintes; la nomination fafte par nn trd>dilal 
ordinaire est un excès tle pouvoir (a juin 1819 , 
ord.; S. io, a , laS). 

Autant les tribunaux f.-^nt compélens pour ju- 
ger sommairement; et sans frais j la validité, des 
poursuites en matieH tle deniers communaux 
autant ils doivent s'abstenir de .pfononçei* ipie 
condamnation de dépens conire un percepteur, 
et d*ûrdonner la siisjpènsi.m de «es poursuites en 
Recouvrement (1^ mars 1808, décret; $• 16, 2 , 
iSai). . ^ . 

Point d'obligation persoanelle pour, un aâjii- 
. di'caiaire de payer des coiitributians diies par le 
propriélaire dépossédé ; le perceçleur ï|'a qu'un 
droit de suite sUr .le prix de rimmeut»re , e^ tou- 
tes conteslalioiijs à ce Siujel doivent être portées 
devant les trtbùoaux ordinaires (i"" mai i8i6, 
ord.; S, 18,2, ji). • . ~^^. - 

Un |ierceplcur, chargé . du recouvrement des 
contributions dues par un propriétaire» exproprié , 
et qui, au lieu,, de poursuites réelles .s^^ les 
fruits ;i loyers ou ^rn^ages, ^Uqut; directen»pit 
la persopuie d^ ,noi,Lveau pcopr^étai^e» jU** d*^c- 
tion, copine tous les ai^tres créanciers;, qa'en 
venant à l'ordre sur la distribution du pti]^ , ^l,iie 

fekit aclioniner le nouvea|i propqélaip devant 
autorité administrative (2 juin 181 5, ord.;\J. C 
"1.3, p. 118).. 
' Lorsque la perception d'un ariiéré de cottiri- 
btttions doiïne lien à des' difficultéâ du veiisort 
clos tribonauK, l'action de raalorilëjadi^airene 
peut commencer qu après que l'auforité admi- 
nislralive a consommé la sienne, en fixiidt le 
ffuuntiim de La somme à recouvrer (ao noveiubre 
i8i5, ord.'/S. 18, a, 77). 

^ Un percepieur qui , par or<fre , a^ remboursé 
une somme h «n conlribuablé, cl qui , ultérreu- 
rrment, a fait décider que le remboursement 
est illégal, qui, par su^e, veut poursuivre^ les 
héritiers du maire coiHme respnris.^ble du rera- 
bouréenieni illtfgal, doii, après àntorisilion, s'a- 
dresser aux (t'îbunanx (& ibars 1^1 5'; J. C. t. 3, 
p. 1^7). Foy.Un du 17 brumaire an 5, du aa 
■ frimaire an 6, du a8 pluviôse an 8 ; arrêté du 

1 6 thermidor an 8. 
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éécinon» sur lei i^lmiitiofiÂ des adimiiistra- 
fàôûs de distriet , avec les niotifii deDes déci- 
sions. 

Quant toA sommes «x4xd)Mit des conlHi- 
gens réduits, elles seront atissi portées ht 
première asnée sur le foteds èès noa-valenrs 
et r^par^es les années snirames sAr tous les 
diitncts du loéme 'département. 

4. Snfin , si <^est une admiDisCt>ation du dé- 
paitement qfoi ie croie fondée à rëdamer, 
elie s'wfaNBssera par une pétition à la kégisla- 
tti^e. \ 

%M rejet de la soiMBie excédante se fera de 
teènie^ p^remîère année sur le fonds des nou- 
valeimS) et les «idrantes, par reversement sur 
tous les autres départemens. 

TiTHK V. De la perception et du recouvrement. 

Art. I*'. Chaque ai;mé*,an8sjlét quele mui- 
dTtewat ^ur la répartition de la oontribu- 
ttoD ^linKsère seratparvent à la mmndpalité , 
les oficiers municipaux de^dlai{ue côdnnu- 
miBté feront afficher la recct^ poiu* Tannée 
suivante. Il -ne sera reçu de soumissions pour 
en è^sre chargé f que de sujets reconnus >sol- 
vables', et donnantrcaution sufÛHmte^et Tad- 
judictition sera faite par 1& conseil général de 
^ la ommnune^ celui ou à cenx qui s'en char- 
geront au plus bas pn%, 

2. Si plusieurs ou. même toutes les muni- 
cipalitéi d'Un canton jugeaient utile de se ré> 
unir 'pour confier en commun cette 'percq)- 
tion-à unseul receveur, elles en cbnvimidront 
par une déiibôwition du conseil général de 
chaque commune; etvdbns ce cas, Tadju- 
diràtion se fera dans le dief-lieu du canton» 
on dans tel autre dont on conviendra , par 
devant un certain nombre de commissaires 
itonoMés pour chaque communauté. 

3. La^omme'qni atira été attribuée pour 
la perception sera répartie sin* tous les con- 
tribuables , en sus de leur cotisation à la co^- 
trîbddon fondère. 

4. • Les officiers nîunicipau* poiurpnt en 
toQt iémps vérifier, sur le réie, l'état des re- 
coqyremeùs, él les receveurs' dès t^ommu- 
nantés s^ont ternis de verser ehaàue mois 
dana la caisse du district, la totalité de leur 
recette. 

5. La cotisation de olîaqne contribuable 
sera divibée endoi»ze*portions égalés^ pavables 
chacune le dernier de cbaque mois. 

6. Dans la .{aremière hnitaine de' chaqiH' 
trunestre , c'est-é-dire , dans la premièk<e hui- 
taine dies mois d*avfil, juiRet, octobre et jan- 
vier, il S(çra formé par les receveiu*sdes com- 
mnâanftes un état de tous le» contribuid)}es en 
retiàrd dii trimestre précédent : cet état , visé 
{p9r 1» officiers iteiid|(a«x , sera psbHé et 
éffehéi; et faute de poientent dam cette pre- 
«uem hnMne, le etmtrjbuahle «paiera, à 
ooniplér du i*' (Mit mois, l'intact de la 
scMmne dont il se trouvera arriéré. 



7. L'intérêt courra au taux d^aix pour cent 
dans. les «latre premiers mois, de cinq pour 
cent Tan dans les quatre mois'suivans, et de 
qui^tre pour cent dans les quatre autres^ au 
oout desquels il cessera : et les intérêts seront 
au profit <ks receveurs, caissiers ou tréso- 
riers, qui senmt toujours o})ligés d'efi faire 
Tavance. 

8. Les receveurs de communauté qui n'au- 
raient fait aucune poursuite pendant trois an- 
nées, à compter du jour où le rôle aura été 
rendu exécutoire , seront déchus de tous 
droits. 

9. A défaut de paiement dé la contribution 
foncière, les fruits ou loyers, plourr^nt être 
saisis , et il ne sera eu conséquence déoeî^é 
de contraintes pour cette perception , que sur 
ceux des contribuables dont Tespèce de pro- 
priété n'aurait pas un , revenu saisissaMe > 
comme maisons non louées , bois non exploi- 
tés, prés à tourber, etc. 

10. Tous, fermiers t^u locataire:» seront te- 
nus de payer, eu lacquit des propriétaires, 
la contribution foncière pour les biens qu'ils 
auront pris à ferme ou à loyer , et les proprié- 
taires seront tenus de recevoir le montant 
des quittances de c^te contribution pour 
comptant , sur le prix des fermages ou loyers. 

11. La forme des états des contribuables^ 
en retard, celle dçs saisies et la nature des 
contraintes, seront déterminées- par mi régle- 
rtient particulier. 

1%. Le présent décriât «era ince^amment 
'porté à l'aweptation du Roi. 

Instrnction de l'Asjemble'e nalionaie sur la 
contribution foncière. 

L'Assemblée nationale a décrété , les ao , 
22 et 2^ de ce mois, rétablissement d'une 
contribution foncièi*e, qui sera dorénavant 
la seule dont les propriétés foncières soient 
chargées pour les dépenses géiiérales dé l'E- 
tat. Le décret est composé de plusieurs titres, 
dont le premier, intitulé ar/ic/e« ^en^ra«a?^ 
détermine les caractères de cette contribution. 
Voici le premier article : 

// sera établi, à compter du i*^ Janvier 
1791, une contribution foncière gui sera ré- 
partie par égaiité proportionnelle sur Joutes 
les propriétés foncières i à raison de leur re« 
venu net, sans, au très exceptions que éelles 
. déterminées ci-après pour les tutèrêts de Va- 
gricuttûre. 

L'égalité proportionnelle dans la réparti- 
tion est un principe fondamental en matière 
de contributions , et ce principe peut recevoir 
une application exacte dans la contribution 
foncière , parce que les revenus sur lesquels 
«Ucporté sont susceptibles d'une évaluation 
préotfc, puisque ce sont ceux de fonds con- 
nus , et ^ue la publicité des opérations pour 
son assiette permet à tous les contribuables 
de les smveiller. 



<o 
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La contribution foncière a aussi pour un 
de seç principaux caractères d^étre absdhi- 
mént indépendante des Cacuïtés du proprié- 
taire qui la paie ; elle a sa base sur les proprié^ 
tés foncières , et se répartit à raison du revenu 
net de ces propriétés. On pourrait donc dire 
avec justesse que c^est la propriété qui ^ule 
est chargée de la contribution , et que le pro- 
priétaire n^est qu'un agent qui l'acquitte pour 
elle, avec une portion des fruits qu'elle lui 
' donne. 

Si donc deux arpens donnent à leur pro- 
priétaire un revenu égal , la cotisation des 
deux arpens doit être la même; mais si Tun, 
par exemple , donne im revenu de vingt- 
quatre livres, et Fautre de douze livres, la 
cotisation du premier doit être double de la 
cotisation du second , et ainsi dans toutes les 
autres proportions; de manière que si une 
propriété fournit à la contribution une cin- 
quième partie de son revenu, toutes les au- 
tres propriétés devront y fournir aussi le cin- 
quième. 

EUe doit être répartie sur toutes les pro- 
priétés foncières» On comprend sous celte dé- 
nominatiou , outre les fonds territoriaux , les 
maisons; elles ont toujours participé aux im- 
pots fonciers. 

Elle doit être répartie sur toutes les pro- 
priétés foncières, à raisotf. de leur revenu net. 
L'article a explique ce que Ton doit entendre 
par le revenu net, qui est ce qui reste ai^ pro' 
priétaire , déduction faite, sur le produit brut 
(c'est-à-dire sur la totaljté de ce qu un champ 
a rendu , de la quantité de gerbes suffisante 
pour payer les frais de culture , de semences^ 
de récotte et d entretien) ; et l'article 3 défi- 
nit le revenu imposable, qui est le revenu net 
moyen', calculé sur' un nombre d'années dé- 
terminé. Ou donnera , dans les explications 
sur le titre suivant ,1e moyen de faire les éva- 
luations, et de déterminer le revenu imposa*- 
ble des diverarfonds. 

La contribution foncière doit être répartie 
sur toutes les propriétés foncières, à raison 
de Içur revenu net, sans autres exceptions 
que celles qui seront déterminées pour les in" 
térêts de t agriculture. 

Toutes les propriétés foncières^méme celles 
dont le produit paraît nul, doivent être coti- 
sées « paix:e que toutes sont prot^ées par la 
force publique ; mais elles ne doivent contri- 
buer que pour une somme extrêmement mo- 
dique , ainsi qu'il sera expliqué plus, au long 
dans la partie de l'tnstnictiou qui concerne 
le tilre III du déci-et. 

Les terrains actuellement employés au ser- 
vice public, comme les chemins, le cours des 
rivières , les rues et les places publiqueSà,' doi- 
vent seuls être exempts d^axe, et u sera fait 
mention de lettr contenance» dans les états 
descriptifs du sol , qui pourront être ordon- 



nés dans la suite ; mai« tous les antres ter- 
rains possédés soit par les communautés d'ha- 
bitans , soit par le Roi , soit même par la 
nation, doivent être cotxiés, et acquitter la 
contribution comme tous les autres tonds; de 
manière que la totalité de la surf«ce du royau- 
me y participe, que les mutations de proprié- 
taires soient des évènemens indiKèreus à la 



perception , et ne puissent pas apporter dans 
l'assiette de la contribution des variations 
qui nuisent touiours à son exactitude. Le 
temps des privilèges est passé , et aucune pro- 

Srieté ne doit être soustrait^ à la loi salutaire 
e l'égalité , que pour les intérêts de ^apicul- 
ture , et pour un espace de temps qui per- 
mette au propriétaire qui a fait des avances 
considérables, de les retirer.' En examinant 
le titre III, on entrera sur ces modifications 
dans les détails nécessaires. 

La contribution foncière sera toujours d^u- 
ne tomme fixe, et déterminée annueilement 
par la législature ; ainsi les peuples ne seront 
plus exposés à ces accroissemens de contribu- 
tions , ordonnés par un conseil despotic^ue, 
enregistrés par des tribunaux sans mission, 
t Des représentans élus par eux régleront , cha- 
que année, d'après les besoins de l'Etat, la 
somme de la contribution, qui, répartie par 
la législature entre les dé^artémens s^a en- 
suite répartie par l'administration tlu dépar- 
tement entre les districts, par l'administra- 
tion du district entre les municipalités , et 
par chaque municipalité sur toutes les pro- 
priétés qui composent sontemtoire. 

Enfin, la contribution foncière sera perçue 
en argent : l'Assemblée nationale a préféré 
ce mode à (^lui de la ooûtribution en nature, 
qui a lé double inconvénient d'ime répairti- 
tiou moins-exacte et d'une perceptioi^ phis 
embarrassante, plus dispendieuse et plus oné- 
reuse au contribuable. 

TiTRK II. Assiélle de la conlrillniion^ foncière 
pour 1791. 

Pour parvenir à l'assiette de la contribution 
foncière de 1791 , les municipalités sont te- ' 
nues, d'après l'article r«f du second titre, 
de former, aussitôt que ce décret leur sera 
parv^enu. , etrsans attendre le mandement du 
directoire de district, un tableau indicatif du 
nom des différentes divisions de leur terri- 
toire, s'il y en a déjà d*eaiistaritcs ^ ou de 
celles qu'elles détermineront, s'il t^'en existe 
pas déjà : et ces divisions s'appelleront sec- 
tions , soit dans les villes, soit dans les cam- 
pagnes. 

En conséquence, les officiers municipaux 
procéderont à cette division par une délibé- 
ration dont le modèle est- ci-après, n» i«»;Ils 
enverront sans délai au directoire du district 
une expédition de cette délibération; le pro- 
cureur de la commune la fora lâcher a la 
porte du lieu des séances de la municipalité, 
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de l'cglise paroissiale ^et aiitines liera publics, 
el elle sera aussi publiée au prôoe. . 

Cette première opération terminée, /f con- 
uit municipal, conformément à l'artide a , 
choisira , parmi ses membres , des commis- 
saires qui seront assistés en nombre au moins 
égal if autres commissaires nommé* par le 
conseil général de la commime , dans une as- 
semblée qui sera indiquée huit Jours à Pavan- 
ée , et à laquelle les propriétaires domiciliés 
ou forains pourront assister et être élus, pour- 
vu néanmoins qu'ils soient citoyens actifs. 
On pourra élire aussi tes fermiers ou mé- 
tayers domiciliés , pourvu de même qu'ils 
■ soiont citoyens actifs, * . ' ? 

Cet article n'a pas besoin de grands dé- 
veloppemens ; ilspt&rk d'observer que le choix 
de ces commissaires devra porter sur ceux 
des propriétaires, fermiers ou métayers cjui 
seront jugés .coànaitre le mieux le territoire 
de la communauté. Le nombre n'en e^t point 
fixé par cet article ; le conseil général de la 
commune le déterminera d'après l'étendue du 
territoire; et comme il est important d'accélé- 
rer cette opération , le conseil général pour- 
ra r s'il le trouve convenable , en nommer un 
nombre suffisant , pour que le travail puisse 
se partager en' iHitant de parties qu'il y aura 
d'officiers municipau?^ , dont chacun serait 
assisté de deux ou trois de ces commissaires. 

Tous les propriétaires seront admis à œlte 
assemblée; mais l'élection ne sera faite aue 
par le conseil général de la commune, il a 
paru juste de donner aux propriétaires forains 
le droit d'y être prcsens et éfigibles , parce 
qu'avant le même inléi'èt que Tes propriétaires 
habitaus , dans tout ce (pii concerne la contri- 
bution foncière , ils doivent jouir des mêmes 
droits, et peuvent également mériter la con- 
fiance de lacommimautc. La (Qualité de citoyen 
actif, relativement à la Contribution de 1791, 
sera justifiée par les rôles de 1 790. 

Le travail dont ces commissaires ainsi 
nommes auront à s'occuper , est expliqué par 
l'article 3. 

Ces commissaires se transporteront sur les 
différentes sections ^ cfiy formeront un état 
indicatif des différentes propriétés qui sont 
renfermées dans chacune ; ils y joindront le 
nom de leur propriétaire, en y comprenant 
Us biens appartenant aux communautés elles- 
mêmes. 

Les états à former dans chaque commu- 
nauté doivent être uniformes. Pour parvenir à 
cette uniformité, les directoires de dépiurte- 
ment feront iinprimer les feuilles nécessaires, 
çt en enverront' aux directoires de district , 
qui les distribueront aux municipalités en 
nombre suffisant. Le modèle de ces imprimés 
est joint à la présente instruction, sous le n** a. 

Ces feuilles. seront divisées par cases, dont 
chacune es^ destinée à indiquer un seul arti- 
cle de propriété , avec le nom du propriétaire. 



Ces cases seront remplies les unes nprès les 
autres , suivant l'ordre de la position de cha- 
que objet de propriété dans la section. 

L'ordre le plus convenable à suivre dans 
cette éncmciation, sera de commencer, autant 
quHl sera possible , par les propriétaires qui 
seront le plus au levant , et de fairç successi- 
vement le tour de la section, pour passer en- 
suite à celles qui en forment le centre. 

Chaque case est partagée en plusieurs co- 
lonnes ; la première est destinée à indiquer 
le numéro qui sera donné à chaque article de 
propriété^ eu commençant par le numéro i*' 
et ainsi de suite. 

Dans la deuxième sera inscrit le nom de 
famille du propriétaire, en laissant sur la 
même ligne un intervalle suffisait pour y 
placer sou nom de baptême , lorsqu il sera 
connu. Les commissaires indiqueront ensuite 
la profession du propriétaire et sa demeure, 
s'ils les connaissent. 

Dans la première partie de la troisième 
colonne, les commissaures se borneront à in- 
diquer )a nature de cliaque jpropriété par ces 
seuls mots : terre labourable ^ pré, vigne, 
bois taillis , futaie , maison, etc» 

La quatrième colonne ayant une destination 
étrangère à ce premier travail des commis- 
saires, il n'en sera parlé que ci-après, ainsi 
que de la seconde partie de la trDisiènie co- 
loime , et des autres réservées. 

La formation de cet état ne présente aucune 
difficulté : il n'y a point de communauté on il 
ne se trouve plusieurs propriétaires et culti- 
vateurs en état de concourir à sa rédaction ; 
les commissaires qui auront été choisis, pour- 
ront donc facilement terminer ce travail en 
très-peu de jours, et s'aider utilement des 
cadastres et parcellaires dans les pays qui en 
ont, ainsi que des plans, terriers et autres 
renseignemens imlls pourraieîit -se procurer. 

lorsque ces états auront été formés pour 
chjique section , l'étal de la première section 
sera coté de la lettre ^ , le second de la lettre 
B, le troisième de la lettre C, ainsi de suite. 

Enfm , ces états seront déposés au secréta- 
riat de la municipalité, conformément à la 
seconde disposition de l'article 3 ci-dessus 
cité , pour que tous les contribuables puissent 
en prendre connaissance. 

Dans le délai de quinze jours après la fbr- 
motion et la publication des susdits états^ est- 
il dit par l'article 4» tous les propriétaires fe^ 
rontau secrétariat de lamuaùcipaliié^ par eux 
ou par leurs fermiers ^ régisseurs ou fondés 
de pouvoirs , et dans la forme qui sera pres- 
crite , une déclaration Je la nature et delà 
contenance dp leurs différentes propriétés. 

L'exécution de cet article exige une ob- 
servation esisentielle : c'est que, les proprié- 
taires doivent faire aiitai^ de déclarations 
til existera dans la communauté de sections 
» ksquelles ils possèdent des fonds. 
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Ces dédarations devront êlre rédigées lui- 
vàDt lemod^joint à la présente instnictioo , 
n« 3 , et devront êhre signées par îe déda- 
rairt ; en conséquence, les «ffidei^ mimtcTphux 
ne devront admettre que celies i^édigéés dans 
Jes formes qui vieifuent d'être prescrites. 

A regard des pi^priétaii-es qùî àe se trou- 
veraient point résider dans la commnnà'uté 
au moment même où efles devW)nl être four- 
Jies, dlès àertftit faîtes en leur ïlom ^r leurs 
fenniers, régisseur, 6u paf leurs fondés de 
pàhvùiTÊ. 

Ces déclarations pourront être reçues , si 
lededarant ne sait pas écrire, par le secré- 
taii^greffier de la fhtmîcîïMiKfé, sans aucuns 
îwàs, et ensuite le déclarant signera. S'il tie 
«art pais même donner sa signîfture, la décla- 
WtioA sera sïgriée jpar deux officiers raimici- 
pànttx ù^ conimissàire'^ présens, et par le se- 
crçtàtre^i^ffiér. 

Les déclarations des biens possédés par lès 
Jt)«qnés,les inaisons ,de charité ou d'édiica- 
Irtôn, et Tordre de Malte, seront faîtes par 
KUf» admimstr^tétirs. . 

Celles des biens a|)parteriaut aux comniu- 
nautes d'habitahs feront, faites pai- les offi- 
aers municipaux , et ces diverses déclarations 
Seront faites conformément au modèle n» 3. 
Celles dç biens nationaux seront faites au 
nom dés administrations des districts, par le 
procureur de la commune , qui sera tenu 
dans la quinzaine, d'envoyer une copie de 
ces déclarations au procureur-syndic dii dis- 
trict : elles seront conformes au niodèle n«» 4. 
À mesure que les déclarations seront four- 
mes, on aura soin ào lis ivimir en une seule 
et mtmt liasse luiur diaque section, çt de 
Xenr ilonuei nn numéro ron-eéppndant à ce- 






iom Itanel le nom du prdpriétaire sera 
tt dam rétat tk la snriioîi : ainsi , les dé- 
plarati<in.s cori're5poQdant aux propriétés corn- 
J|riaes dans b promièrc section, seront tim- 
l»ee*^, n^ T , irf, n" 1, ^, n« 3; 

Pour Ié^s objins corupris ilans Ja seconde 
^edJûD, B, 11" I . n^ n- ■>, /^ n- 3, et ainsi 
dp ÈUitii. 

Al'égarJ des dwîfaratiuns qui contiendront 
.|>lusienrs objets de pi-opriété coînpris dans la 
même section , elles seront placées dans l'or- 
dre du numéro domié dahs l'état de section 
au prmner objet de propriété, compris dans 
jSette decIaratK^n. Lorsque ensuite, en formant 
la liasse, on sera parvenu au numéro d'un 
autre objet appartenant au même propiric- 
taire, alors, à défaut d'une feuille de déclara- 
iion particnlière poUr cet objet, il sera inséré 
dans laJi^sse une feuille de renvoi ainsi ré- 
digée A, no 9. - N Terre Jab(mra~ 

çfe.~fVy. la dedaration collective : A, n» 3. 

Après l'exniradion du délai de quinze jours, 

"r^f^îr^^-* *'^^®'^'^ du décret, peur fournir 

les dedaraUoiis^ il est enjoint na< le iQêitie 



article jt aux officiers hwbichaiix et aux eom* 
missaires atÇoints, de procéder àtmemèh des 
diclaratunu, et de suppléer éPaprès Uur$ 
connaismnces ioeaiet . à eellet tfui n'aurdient 
pas été faites y m qui se trouveraient ineante- 
tes. 

Dans ce dernier «as, les officiers miraid- 
paux et commissaires adjoints, après avoir 
tart avertir ies propriétaires, fermiers ,^ x^ 
fpsseurs, ou fondé» de pouvoirs,, rectifieront 
les déclarations inexactes, par une apostitte 
mise au bas de cm déclarations, tst supplée- 
ront à celles uni n'auront |ws été fournies, 
par un arrêté ^rticBli«r;M7ttrc/MiyiM numéro 
de propriété^ qui sera rédigé à ipen|irès«ëans 
la même fortne tfue les déclarations éMes- 
wèmes, suivant 4e modèle n» 5 joint k la 
présente instruction. Les oiigcier» municipaux 
avroiit soin de recouiir aui cadastras, par- 
cellaires, plana o«i autres documens, danstes 
communautés où il en ^iste. 

Ces arrêtés seront réunis tet rangés ayec les 
déclarations mêmes^ dans la lia^ par sec- 
lioii , ei daits l'ordre iiui a été ci-dessos «x- 
pliqvé. 

Eufm , couformémenl^au.même article 4 , il 
serd libre à tous lés contribuables de prendre 
eommunieatifm de ces dédiêatima au secré- 
tariat de la manicip/ilité. 

Les opérations préliminaires qui vienneat 
d être expliquées seront suivies dirdépouiUe- 
meut et de la transcrîption <|ue ies officiers 
mnnieipaux devient Taire sur le» états de sec- 
tion, du contenu dçs déclarations fonriiies-p^r 
chaque prérpriétaire;. ils auront soin, en fî- 
sant ce dépouillement, de porter la cehçe- 
nànce de chaque propriété dans la secdnde 
partie de la troisième colonne réservée à oët 
eftet. C'est pour faciliter ce travail, qtte Ton 
a expliqué ci-dessîis dans quel ordre les dé- 
clarations devaient être enliassées, pour ^uHl 
y eût toujours une correspondance exacte 
entre la liasse des déçlai-fetidiis et les étals dé 
.section. 

Au moyen de ce dépouillement, les états de 
section se irouvierbnt ainsi successiveàient 
complètes dans toiifles détail»^^ qu'ils doRéat 
présenter {voir le modèle n*» 6), et il neSwia 
plMs^ttestionque de porter dans fa qiiatiriè»e 
♦colonne 1 évaluation du revenu iniposablede 
chaque propriété foncière , qu^ les officiers 
municipaux et comipissaires adjoints feront 
en leur àme et conscience. 

Cette opération exige , de la part de ce«.v 
que la confiance de leurs concitoyens en aura 
chargés, nn désintéreisement et une impartia- 
lité qui leur fassent en qttclt[ue sorte iéc6n- 
nâitre quel est le possesseur de la prdpnété 
dont ils évaluent le revehu; et c'est peur tes 
SMer dans cet fm^tortaiit travail , et c«if©r- 
mémentaiïx articles iï, 6 et 7 du titre 11^ qu'il 
est héeessaife de fixer les »prindpales ba»es 
d après lesquefies ib feront révaluation du 



ASSUfktSfc kÀTIOITAU ROHSTITOANtC. — iS ROvkMBlUtt 1790. 



43 



revenu Imposable de éhaque'prûpriêU'foneUre. 

Le revenu imputable trune terre ejti ce 
qui r^eeie à son propriétaire, déduction fkite , 
sur la totalité du produit, des frais de cultu- 
re^ semences, récolte et entretien. 

Ces déductions sont nécessairement très- 
ipé^es, puisqu'elles dépendent du senre de 
culliîre et des différences des productions, 
de s6l et de cliniat II n*e8t donc possible que 
de déterminer quelques règles générales, dont 
Tes estimateurs de chaque communauté puis- 
sent, avec dés ciititaaisgances agricoles etioea- 
les, faire Tapplication à l^inivertolité des 
terràibs dont ifs doivent évaluer le revenu, 
qnétte qat soit Tespèce de production qui le 
procuré. 

Les productions que Ton obtient du soi 
n^Haast dés revenus que potir la partie qui 
re^^ après avoir acquitté toutes les dépenses 
^'exigent la culture, Tensemencement , la 
récoftefet Tentreticn du terrain qui les donne, 
il faM -déduire toutes ces dépenses pour con- 
nsdire te véritable revenu net. 

Les frais de culture sont très-multipliés , et 
peu féales k calculer en détail ; on peut seule- 
Aént 'dire qu'il fout y compren<fa^ les objets 
snivans: 

L'intérêt de toutes les avances premières, 
nécessaires pour l'exploitation, telles que les 
t^cfiauk et les^atitres dépenses qu'on est obligé 
de faire avant d'arriver au moment où l'on 
peut vendre ou consommer les produits; J'en- 
treti^ dès bâttménâ, celui des instrumens 
aratoires, tels tpae charrues, voitures, etc. ; les 
salaire^ des<}uvriers, les suaires ou bénéfices 
du cultivateur q^i partage et dirige leurs tra* 
vank ; l'entretien et l'érfuipement des aiii- 
maifx qui servent à la ciitture : il faut encore 
déduire lés rénouvellemens d'engrais , lors- 
quMI est nceessait'e d'en acheter, la quatitité 
de'grdns employée à l*enseniencement, ainsi 
que les autres déj^enses des semailles. 

"Les frfiis de récolte soht aussi variables sui- 
vant les méthodes usitées dans' chaque pafys 
pour chaqiie espèce dé production : ils con- 
!^stent, par exeMple, pour les blés, dans le 
paiement en grains ou en àrgetit des mois- 
sonneurs qui. les cotipent, de ceux qui les 
Itéiït , lés cbarient à la gratfge ou à l'aire, de 
ceux qui les y battent, )es transportent au 
•grenier, soit ^u de jours après, soit en d'âu- 
Sres temps de irahtiéé, enfin jusqu'à l'époque 
oà le ble peut éti*e porté au marché ou au 
ménHn. 

' Ijes^frals^ d'entreften' d'une propriété sont 
ceux nécessaires à sa conservation , tels que 
les digues, les échises, le» fossés et autres 
ouvrages sans lesquels les eaux de là mer, des 
rivières , des torreus , pourraient détériorer 
et même détruire des propriétés que des tra- 
vaux utiles conservent. 

Lorsque précédéiJùneiit on impoéait des 
bien»^onds,il était néce8teired*c(taihiner s'ils 



étaient ou n<m possédés eti flèf,>i celui ^ 
en jouissiit était ou non privilégié , si ces bîjpltt 
étaient grevés de rentes ci-devant seigneuria- 
les ou foncier , d'agriers, de chàmparts, ou 
autres prestations en ai^ettf, en dehrées, teii 
quotité de fruits. Ce n'était qu'après avoir Tait 
ces combinaisons difficiles, dni éloign&ient 
d'une bonne évaluation, que les estimateurs 
|M)uvaient opérer. 

Ce <]ui augmentait encore Tes vices de ta 
répartiticm dabs Ta taille personnelle élhiàte, 
c'est que l'imposition s'en fai^ ^ te rôîè 
de la communauté où était ddtaitciifé céîùî 
qui exploitait les biens-fonds ,'et non t^ cons- 
tamment sur le T^le de la communauté dont 
ces propriétés comfposaient Te tiert'îtà&e : tià 
revenu imposé; tantôt dans une 'eôttinjù'- 
nauté, lanidt dans une autre, ne ^\i- 
vait être justement apprécié; rhais par îâ 
décrets des aS Novembre et 1 7 décembre 1 789, 
toutes lés propriétés foncières doivent être 
cotisées sur le rôle de la communauté dans 
laquelle' elles sont situées. 

Les démarcations entre les conunuiâ[tAéb 
sont depuis long-tem^ constantes d'ans àù4- 
ques departemens; et dans les nays où il 1^ 
ôiait quelque incertitude, il a au être procé- 
dé l'année dernière , conformément a une 
instruction du Roi , du 21 mars dernier, a 
cette fixation de limites : s'il existait encore 
quelques contestations à ce sujet, elles seront 
décidée^~^ar les corps administratifis. Les com- 
munautés n'ont rien à craindre de ces déK- 
mitations , puisqu'elles n'auront d'effet que 
pour la répartition delà contribntionfondère. 
n importe seulement que les administrations 
de district en aient ccomaissance , afin d'y 
avoir égard lorsqu'elles détennineront la quo- 
le-part que doit siqjporter chaque territoire. 

Ces limites ne préjudicieront point aux 
droits de pâturage, parcours, usages, cHaù- 
mage et glanage, qui appartiennentâ chaque 
communauté, et dont elles jouiront coimne 
par le passé. 

Les privilèges personnels ou réels , en ma- 
tière de subsides, sont abolis par ^'article 9 
du décret du 4 aoàt 1789 et jours suivans; et 
et les exemptions dont jcÂdssaient , dans 
nuelques pays, lés teirains pour lors appelés 
nefs ou biens noble», l'ont été aussi par les 
articles 4,5 et 6 du décret du 26 septembre 

1789- 

Ces lois , qui ont fait succéder à des siècles 
d'oppression, Pégalité des droits des person- 
nes et des propriétés, ont encore l'avantage 
de faciliter les estimations et la connaissance 
du véritable revenu de chaque propriété. 

Les articles 6, 7 et 8 du titre II du décret 
sur la cnkîtribution foncière, ont encore appk- 
ni les difficultés qui pouvaient embarrasser 
dans Tévahiatioh des revenus, lorsque les 
propriétés étaient chargées de rentes ci -de- 
vant âelgnàu-iales ou foncière, d^agriers, 
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duunparts ou autres prestations, soit en ar- 
sent, soh ien denrées, soit en quotité de 
nuits. 

Ces rent^ et prestations seront assujéties à 
nne retenue proportionnelle à la contribution; 
et quoiqne le mode et la quotité de c^tte re- 
tenue ne soient pas encore décrétés , comme 
ils le seront très-incessanunent, Tévaluation 
du revenu net sera faite sans les déduire, ce 
qui sera conforme aux articles ci-dessus cités, 
et donnera aux évaluations une lois bien fai- 
tes , une durée qu'elles n'eussent pu avoir si 
l'on eût imposé particulièrement des rentes 
qui, conforméiAent aux décrets qui les décla- 
rent racbetahles, seront successivement rache- 
tées , ce qui obligerait à faire des changemens 
aux matrices des rôles, à mesure que chaque 
propriété aura été affranchie de ces redevan- 
, ces. 

n faudra donc évaluer chaque propriété , 
sans avoir égard aux charges dont elle est 
grevée. 

Il n'est pas nécessaire , p<Mir ces évalua- 
tions, de faire toujours le calcul détaillé et 
ftif&cile des déductions sur la k^olte de cha- 
que propriété; ce serait une chose impratica^ 
ble, par exemple, que de déterminer ce que 
les divers frais d'exploitation peuvent coûter 
pour chaque arpeut en particulier; mais après 
avoir fait ce calcul sur deux ou trois ceuts 
arpens, on répartira la somme de déductions 
.qirô l'on aura trouvées, sur chacun de ces ar- 
pens. On peut aussi pi-endre dans le territoire 
quelques exemples aes différentes qualités de 
terres et de productions, et s'en servir pour 
évaluer par comparaison celles qui auront des 
caractères semblables. 

Mais une grande connaissance des récoltes 
que donne un territoire, des avances et des 
frais qu'elles exigent , peut suppléer ample- 
inent a tous ces calculs , ainsi que le prouve 
l'expérience presque toujours sâre de ceux 
qui donnent ou prennent à bail des propriétés 
territoriales. Le prix moyen des fermages est 
le .véritable produit net , dans leauel il ne 
faut pourtant point comprendre 1 entretien 
des batimens nécessaires a l'exploitation, et 
dont il faut aussi déduire le loyer on l'avance 
des bestiaux dans les pays où ils sont fournis 
par le propriétaire du fonds. 

Il faudra donc que chaque estimateur se 
pénètre de ces principes , et se dise à lui-mê- 
me: «< Si j'étais prq)riétaire de ce bien, je 
«« pourrais trouver à l'affermer raisonnable- 
« ment tant. Si j'étais dans le cas d'être fer- 
« mier, je pourrais en rendre la somme de.... » 
c'est-à-dire, le prix que serait affermée cette 
propriété, lorsque, pour son exploitation , le 
propriétaire ne fournirait . ni batimens, ni 
tnestiaux , ni instrumens aratoires , ni semen- 
ces, mais serait chargé d'en acquitter la con- 
tribution foncière. 

Dan^ quelques parties du royaume / si le 



pro[)riétaire ne fournissait point de batimens, 
et si, dans d'autres, il ne donnait pas en 
même temps des bes^aux , des instrumens de 
labourage et des semences, il lui serait tliffi- 
cile, et peut-être impossible, de trouver à 
faire exploiter ses domaines; mais pour lors 
il joint a sa qualité de nropriétaire du bien , 
celle de propriétaire d'une partie ou de la 
totalité des avances nécessaires à Texploita- 
tion. Ces objets accessoires de la propriété 
foncière ne doivent point être èonfoudus avec 
elle, ni par conscient assujétis au même 
genre de contributiou. Ainsi , soit que le pro- 
priétaire fasse valoir son bien en entier et à 
ses risques , soit qu'il fournisse à un cultiva- 
teur partiaire la totalité ou partie des objets 
nécessaires à cette exploitation, soit que le 
bien seul soit affermé, et que le fermier pos- 
sède les batimens et tout ce qui sert à la cul- 
ture, l'évaluation doft être la même, c*est-à- 
dire , uniquement celle du rev^u de la terre , 
sans y comprendre, tout ce qw n'y est qu'ac- 
cessoire et qui sert seulement à la faii*e pro- 
duire. 

Les conventions faites entre le propriétaire 
et le fermier ue devant jamais occasionner ni 
surcharge, ni modération de cotisation, les 
officiers municipaux et commissaires-adjoints 
ne pourront exiger la représentation d'aucuns 
baux , et ue seront pas tenus non plus d'y 
avoir égard, lors même qu'ils leur seraient 
exhibés. 

La contribution foncière devant être perçue 
en. argent, toutes les évaluations de revenu 
seront faites de même en argent. Dans les 

Says où les biens s'affernieut en grains ou 
enrées, dans ceux où les fiiiits se partagent 
entre le propriétaire et le colon dans des poi^ 
lions convenues , et loj-squc le colon est obligé 
à un certain nçmbre de journées de travail 
avec ses chevaux ou bœufs, il sera nécessaire 
d'estimer en ai'gent , et au prix moyen de leur 
valeur, ces difterens produits que le proprié- 
taire retire de son domaine. 

Les terres ue portant pas- toutes chaque 
année, 'OU le faisant très-iuégalement, pour 
connaître le revenu im[)osable d'une terre, 
il faudra,. cQut'ormément à l'article 3. du titre 
I*', le calculer sur un nombre d'années dtUr- 
minv. Celui de quinze ans a paru le plus 
convenable pour les terres qui produisent le 
plus ordjuairement des blés,, , des orges , des 
avoines, des chanvres, des lins et autres 
plantes annuelles ; il est possible de compter 
que, dans cet espace de temps, -ces terrains 
produiront '^succe^vemeut les fruits dont la 
culture étant la plus usitée dans le territoire, 
en fait la véritable valeur. 

Cet espace de quinze ans a permis égale- 
ment de comnrendre dans cette estimation 
les teiTes que Ion convertit, pendant quelques 
années, eu prairies artificielles; et comme le 
véritable revenu d'une terre se compose des 
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productions diverses que Ton en obtient, on 
ne peut bien en faire Tévaluation .qu*en le 
calculant sur un nombre d'années pendant 
lesquelles on puisse cultiver plusieurs des 
principales productions. 

En outre, pendant quinze anqées, il y a 
lieu d'espérer que quelques récoltes abondan- 
tes dédommageront de celles des années mal- 
heureuses pendant lesquelles des sécheresses, 
des pluies , des hivers ri^ureux , des grêles, 
des débordemens de rivières, d'autres acci- 
dens, diminuent et même détruisent quel- 
qoefok les récoltes. De cette manière, le 
revenu moyen d'une terre peut être estimé 
avec bien moins d'ineertityde , en le calculant 
sur quinze années, qu'en ne faisant cette 
évaluation que sur un temps plus court ^ sur- 
tout pour les terres de médiocre valeur, que 
dans certains pays orf laisse ordinairement 
reposer pendant cinq ou six ans, pour les 
remettre ensuite en culture. 

l^es officiers miuiicipaux et commissaires- 
adjoints observeront donc d'évaluer le revenu 
imposable dediaque propriété pour 1791 , eu 
égffld au produit moyen qu'elle pe^ut donner, 
en suivant la culture généralement usitée 
dans le pays , et sans égard à l'espèce de fruits 
dont elle est chargée ou doit Têtre dans l'an- 
née; ainsi , sept arpeqs de terre de qualité 
égaleif dont deux seraient ensemencés en blé , 
un en luzerne, un en lin, un en avoine, et les 
dèui autres ne donnant cette année aucune 
production , et étant simplement cultivés pour 
être ensemencées pendant l'automne ou le 
printemps suivant, devront être évalués an 
même taux et, cotisés à la même somme, soit 
^'ils appartiennent^ un seul propriétaire ou 
àphisieurs, quoique les uns ne doivent donner 
aucune récolte , et qu'il y ait lieu dte croire 
que les différences de fruits en occasionneront 
aans la valeur de celles que donneront les 
autres. De plus, quand. bien ihême la récolte 
de blé serait estimée ne pas devoir être égale 
dans chacun de^ deux arpens, parce 'qu'il» 
n'auraient re^u ni la même culture, ni les 
mêmes engrais « ils doivent toujours être 
cotisés à la même somme. 

En général, dans des terres cTégate valeur, 
on n'obtient une récolte plus abondante de 
l'une que des autres, q^i'en y faisant plus 
de dépenses , ou qu'en y donnant des soins 
plus actifs et plus heureux; et certaine^ 
moàt il est de la justice et de l'intérêt de 
la nation de ne pas surtaxer les ayantes ha- 
sawlçes et les peines de l'homme laborieux 

3»i a l'avantage d'augmenter la vj*aie richesse 
e son pays, et qui n'y parvient souvent 
Qu'après dfs essais et des travaiix dis|)endieux 
dont les remboursemens ne sont cependant 
pas des revenus pour lui ; mais quand d'abon- 
dantes récoltes ainsi obtenueç sont profitables 
a sa fortune, elles le sont doublement à délie 
ve sa patrie , et parTacoroisswfteut de la mas^ç 
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des subsistances, et par les utiles exemples 
qu'elles lui dom^ent. 
Les prés naturels nécessitant moins de dé- 

nes que les terres labourables, l'évalua^on 
iur revenu imposable sera plus facile. En. 
estimaînt leur revenu , il est juste d'y com- 
prendre celui des arbres oui peuvent y être 
plantés, mais aussi d'avoir égard à la diminu- 
tion qu'ils apportent dans la fertifité du ter- 
rain qu'ils ombragent; 'ces observations sont 
également applicâ)les aux autres natures de 
biens. 

Dans l'évaluation des prairies qui ne ser- 
vent que de pâturages possédés oar des parti» 
entiers, par des communautés d'habitans, par 
le Roi, ou par la nation, il ne faudra com- 
prendre que le revenu moyen aue l'on en 
retirerait en les affermant, sans roumir les 
bestiaux qu'elles nourrissent, ni aucun bâti- 
ment. ' 

Càrt 10 du titre II, qui^^ que /rour 
déterminer laci^edecontriOutic^let maUûnSf 
il sera déduit um. quart sur leur revenu . en 
cansidératiqn du dépérissement ^^ies frais 
d'entretien et de réparations, n^exige que peu 
d'exphcatiôn : il suffit d'observer qu'il taut 
évaluer ce revenu au taux moyen des loyers 
de la communauté, et oue la déduction du 
quart , accordée en considération du dépéris- 
sement , des frais d'eiitretien et de ceux de 
répi^*ation , ne permet de faire aucune aiitre 
déduction lors de leur première construction , 
ni lorsqu'elles ont nécessité de fortes répara- 
tions. Seulement, les maisons neuves ne doi- 
vent être cotisées que pour l'année qui suivra 
celle pendant laquelle elles auront commencé 
à être habitées; et jusqu'à cette épotque, le 
terrain sui^ lequel elles seront construites , ac- 
quittera la même contribution qu'auparavant 

D'après l'article 11 , la ciftisatiqn des mai- 
sons situées hors êtes villes , lorsqu'elles seront 
habitées pat leurs propriétaires et sans valeur 
locative, sera faite à raison de l'étendue du 
terrain qu'elles occupent, si elles n'ont qu'un 
rez-dc<haussée ; la cotisation sera double , si 
elles ont un étage ^ triple pour deux y et ainsi 
de suite pour chaque étage de plus. 

Lé terrain sera évalue sur le pied des meil- 
leures terres 'labourables de la camtiiunauté. 

Beaucoup de maisons situées hors des villes, 
surtout lorsqu'elles en sont éloi^ées, n'ont 
véritablement aucune valeur lorative , puisque 
le propriétaire ne poi-rrajt trouver à les louer , 
\oH même qy'il le désirerait, et qu'il n'y a 
souvent dans la communauté aucune maison 
louée qui pût servir d'objet de comparaison : 
ainsi l'une dé ces maisons, qui avec les bâti- 
mens en dépendant et les cours , occuperait un 
arpent de terre , serait cotisée comme un arpent 
des meillèurfes terres labourables de la com- 
munauté ; mais la multiplication delà taxepar 
les étages, ne doit s'appliquer qu'à l'étendue 
dw tecmn occupé par les bfttinMJWs ; les greaier^ 
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ne doivent paa être considérés comme un étage. 

L'article i a porte oue , t/tta^ aux maÎMiu 
9Uf aur&nt éià mhabHéer pentlan^ toute la 
tffréê de V^mnét expirant au Jour dô la con^ 
féeti&n du rôle, elles Éenmt cotisée» seulement 
à raison du terrain ifu'eUes ocùupent, évalué 
sur le pied des mgilleures terres labourables 
de la communauté. 

il faut observer, sur cet article , que la coti- 
sation doit seulement être égale a celle des 
m^Ueures terres kbour^les , quel que soit le 
nombre d'étages qu'aient les bâtimens. 

&'il n'y a pas déterres labourables dans une 
oQoummaute, l'évaluation se fera d'après celles 
de la communauté la plus voisiné. 

L'article i3 dit que les bâtimens servant 
aux exploitations rurales ne seront point sou* 
mis à la contribution foncière^ mais que le 
Hrrain qu'ils occupent sera évalué au taux 
des meilleures terres labourables de la com- 
munauté. ^ 

Il faut eiffiidre par bâtimens servant aux 
exploiiatioM rurales, les granges, greniers, 
caves, ce(tfers, écuries,, étM>}es, pres60Brs,et 
tiai^ les autres bâtimens qui servent au loge- 
ment des bestiaux d'une exploitation , ou à en 
serrer les récolte^ , et évaluer le terrain occupé 
tant par bâtimens quepar llaâ cours , au taux 
des meilleures terres labourables de la com- 
■umauté. 

L'article 1 4 porte qiieles fabriques et manU' 
feetures, les jforges, moulifis et autres usines, 
sermit ceiises. à raison des deux tiers de leur 
valear localive, en considération des frais 
HPentretien et de réparation qu^exigent ces 
ôlyets^ On n'impose que les deux tiers de la 
valeur localive pour ces objets, parce qu'en 
général le^dépéyissement, l'entretien et les 
réparations sont plus considérables que pour 
les maisons. . 

' Les articles 1 5 et 16 portent que les mines 
ne seront évaluées qu*à nAsonde la superficie 
du terrain occupé par leur exploitation. 

Il en sera de même pour les carrières. 

On doit entendre par le terrain qu'occu-» 
peut les minés et carrières, 'uon-seuleuient 
celui de leurs ouvertures , mais encore tous 
ceux où sont leurs réserves d'«au , leurs dé- 
blais et les cheinins qui ne sont qu'à leur 
usalge. 

*Pai' rai'irle 17, il iesl statué que les ter- 
redns enclos seict/t évalués d'après lés mimes 
règles ei dans les mêmes proportions que les 
terrains non encloh donnant le même genre 
, de productions. Ees terrains enlevés à la cul» 
ture pour h piir agrément seront évalués au 
taux des meiUcfires terres labourables de là 
communauté. 

L'évaluation de ces terrains doit être faite 
sans avoir aucun égard aux clôtures, soit de 
haies , de fossés ou de murailles , de manière 
que les bois, les prés, les pâturages., les vi- 
çttesi l«i vergers «t potagers qu'elle*, çpn" 



tiennent, soient estiiDét au mène taux <{ite 
les terrains non enclos, d'égale citialiié' et 
donnant les mêmes pjhoductions. Moàs dans 
cette estimation d ne faudra non plus aân^et- 
tre aucune déduction de revenu |loar-{es 
constructions ni pour l'entretien des ddtares. 

Dans les encks qui contiennent des bois , 
prés, vignes, etc., il faudra évaluer séparé- 
ment chaque nature de bien. 

Quant aux terrains enlevés à la enlture 
potnr le pur agrément, tel& cjne les parterres, 
pièces a'eau, etc., ils doivent être taxes 
comme les meilleures terres labourables' 4e 
la communauté. 

C'est surtout en évaluant les vignes, champs 
et jardins plantés d'arbres fruitiers, que l^n 
ne doit point oublier que le revenu net est le 
seul imposable; car le produit easuel de ces 
biens n'est, en grande pîotie, que le ran- 
boùrsement des dépend. Il en est de même 
des produits que (fonnent les Oliviers, les 
noyers, les mûriers, les châtaigniers et autres 
arbres fruitiers, qui sont aussi, très-casuds : 
le revenu qtie l'en en obtient sera calcalé sur 
quinze années, en tenant compte des frais 
nécessaires de replantation partielle. 

Les officiers municipaux et commissaires- 
adjoints doivent avoir ^ard, dans l'évaluation 
des revenus , aux propriétés qui , exigeant dés 
frab de culture habituels, ne donnent cepen- 
dant aucun produit pendant plusieurs années. 

L'ardlle 18 porte que Vévaluation des èois 
en coupe réglée sera faite 1^ après le firix 
moyen de leurs coupes annuelées. 

Il faudra faire un prix moyen ides ventes 
de ces bois. Si le taillis, par exemple , est iti- 
visé en qiiinze coupes annuelles , le revenu 
est lé quinzième du prix de là totalité des 
ventes; il en est de même pour Jes futaies 
qui sont en coupe réglée. 

Suivant l'article 19, l'évaluation des bois 
taillis qui ne sànt pas en coupe réglée, sera 
faite d'après leur comparaison avec lesauirei 
bois de la communauté où du canton. Si, psQr 
son pou d'étendue ou pour d'autres causes , 
un bois n'est point en coupe rédée, il sera 
facile de l'estmier d'après les mêmes règles 
que ceux qui y sont. Par exeiùpte, si un bois 
a quinze arpens , et est de même qualité que 
les bois taillis ^ui se coupent tons* les ^nze 
ans, quand bien même le propriétaire ne 
ferait nue couper que tous les qumze ans , oU 
bien une de quelques arpens tous les quatre 
ou cinq anâ, il faitdra estimer le revenu de 
son bois, comme s'il en coupait un arpent 
par an. . / 

Pour évaluer le revenu des bois, il faut les 
estimer ati prix au'ils valent sur pied , et en 
déduire les frais aé garde et de repeuplement 

Dans quel({ùes-unes des anciennes généra- 
lités, on était -dans l'usage, en procédant à 
l'év^uation des biens-fonds, de les diviser par 
classes ; souvent on en format trois /q[uatre| 
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cinq, et quckfuefois davantajge; les terres la- 
bourables, les vigues, les prés > les bois, y 
étaient également classés. Cette mauière dfé-' 
valuer n'est pas celle indiquée dans la pré- 
sente instruction : ce mode pourrait augmentei* 
les difficultés, en égara au douMe travail de 
classer les biens-fonds chaciui suivant sa na- 
ture, et de faire les calctils d'évaluation pro- 
portionneb à la classification. Cependant, les 
mgg^cipalités dans lesquelles les ai verses opé- 
rations relatives à la répartition des imposi- 
dons se faisaient d'après une classification des 
propriétés, pourront continuer à s'en servir 
cette année , sans en faire mention dans les 
déclarations , ^ats de.section et d'évaluation , 
ni dans la matrice du' rôle; elles y porteront 
seulement le montant des évaluations calcu- 
lées d'après leurs .classes. 

Les évaluations quç feit](&t cette année les 
muipcip^jités n'ampnt pour ol)jet que la ré- 
DiUitjtioi^Qtérieure entre les contribuables ^ie 
leur territoire , et ne seiviropt point de base 
aux administrations de dépaiiement et de 
district pour la distribution de la contribution 
entre les municipalités; ces dernières devront 
répartir lasomnoequi leur sera assignée, et 
seront tenues au paiement de 1^ portion con- 
tributive fixée , sauf à former, s'il y a lieu , 
des réclamations qui seront a[^réciées pai' 
les assemblées adpiipistiatives , sans égard 
poi^ les éval4Nfions trop modiques qui au- 
raient pu être faites par quelques municipa- 
lités. 

Après que le»of Aciers municipaux et les coni- 
misrâircis-adHoiuts am^ont ainsijprocédé, section 
par section, a révalualioii de chacun des objets 
de propriété situés sur je territoire de leur 
communauté, et auront porté les évaluations 
dans la colounp des états de section destinée à 
les recevoir, ils seront en état de procéder à 
l'exécution de l'article 20, dont voici les ter- 
mes : Les officiers municipaux prxKéderànt , 
aiusUôt que ie mandement du directoire de 
district leur sera paroenu , à la confection (fe 
la matrice de rôle y conformément aux m- 
ttruelions du directoire de département , qui 
seront jointes au mandement; et ils seront 
tenus de faire parvenir cette matrice de râle, 
arrêtée et signée par eux , au directoire de 
distrœt, dans le délai de quinze jours , à 
compter de la date dudit mandement. 

Cet article prescrit diverses opérations qu'il 
faut distinguer ici , et dont les règles ont été 
renvoyées à la présente insti'uction , par la 
dernière disposition de l'article 20, portant 
<ine, la form& deit râles, de leur envoi, de 
leur dépôt ^ et h. manière dont ils seront ren- 
dus exécutoires , seront réglées par l*instruc- 
lioiidei* Assemblée nationale. 

La première de ces deux opjéralions est la 
•tdaction de la matrice de rôle ; . 

La deuxième, la confection de l'expéditiou 
durôle^ ^ 



La troisième, la vérification du rôle, pour 
le rendre exéétitoire; 

La (j^uatrième, le renvoi du f4le à la muni- 
ripalite, pour y être mis en récoiivrement. 

I^ matrice de ce rôle doit être dressée par 
les seuls officiers municipaux, et envoyée par 
eux au directoire de district, dans le a^ai de 

3uinze jours, à compter de C6ltii de la date 
u mandement. 

Faute d'avoir satisfait, dans' ce délai, à 
l'obligation qui leur est imposée, les bfScîers 
municipaux^' y compris Iç procureur de la 
commune, spront personnellement garans et 
respous^ibles du retard (ïes recouvremens. En 
conséquence, à l'expiration du délai de quinze 
jours, le procureur syndic du district enviarra 
au receveur une note signée de lui, des 
niunicijsalités qui n'auraient poùit encore 
envoyé leur inatrice de rôle, pour que le 
receveur ajt à décerne^ sa cpn^fainte soli- 
daire contre les ofûciers n^unipipaux en re- 
tard , pour le paiepaept du preni^er quartier 
de la somme totale assignée par le maiidj^ 
ment j et à la présenter i^u vi^a du directpipe 
de district. 

Le distiiçt ne visera toutefois cette coi^r 
trainte qu'après les quinze jours qui si^yroi|( 
l'expiration du premier délai de quinzaine , 
lixé pour la rédactiôti de la matrice de rôle ; 
mais aussitôt que la contrainte aura été vi- 
sée, elle sera m^e à exécution. 

L'Assemblée nationale insiste d'autant plus 
sur l'observatipn stricte de ces délais , que la 
rédaction des matrices de rôle ne sera qu'une 
opération purement mécanique, qui consiste 
dans le dépouillement dés états de section. 

On joint ici le modèle (Tune matrice de 
rôle (n<* 7) qui contient quatre colonnes. 

La première devra indiquer le nom des 
propriétaires , leur profession et demem*e. 

Le premier article à porter dans cette co- 
loiuie sera le premier article de l'état de 
section désigné par la lettre A^ 
. Le sec^d article sera Ife deuxième article 
de la même section A , et ainsi de suite. 

Après avoir' inscrit sur la matrice de rôle 
te nom du propriétaire comprié sous le u*> i*' 
de l'état de section A , les officiers munich" 
paux s'occuperont de remplir pom^ ce même 
artièle la seconde colonne de la matrice de 
rôle, qui est intitulée: Indication i» de la 
section, 2** dun** dç chaque article de pro* 
priété dans l'état de section , 3* rfc /'^a- 
luàiifm du revenu de chacun de ces articles 
de propriété, . 

Pour y parvenir , voici comment ils opé- 
reront. ' '^ • ' ' 

Si la première pièce de terre' indiquée sous 
len*» i**" delà section A appartient à Joseph- 
François Barbier, le premier article de la 
matrice de rôle sera celui de ce propriétaire. 



et il sera transcrit d'après les détails quecoQ- 
tiendra l'état de section , ainsi (ju'il suit ; 



ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE. — lZ NOVEMBRE 1790, 



NOMS 
des 

PROPRIÉTAIRES. 



Art. 1er. ^ 

Barbier (Joseph- François), | 
. notaire , ^ i 

demeurant à Auberviile. 



INDICATION ^ 

1" l)e la section ; 

a® Du iiuméro de chaque 
article de propriété cpiripris 
dans l'éiat de seclion ; 

3" Desl'évaiuatiun du revenu 
de chacun de ces ariicles. 



Section A , n^ i , 28 liv. 



TOTAL 
des 

ÉVALUATIONS. 



CONTRIBUTION 

foncière* 



Les officiers municipiix examineront en- 
suite si , dans rétàt de section A , le même 
propriétaire n'est pas encore porté pour une 
autre pièce de terre; s'il s'y trouve en effet 
pQrté au u* i*5 , par exemple, pour un autre 
objet évalué trois livres dix sous, alors , sous 
la première ligne de la seconde colonne de la 
matrice de rôle, ils eu établiront une seconde 
ainsi qu'il suit : 

A... N*> i5... 3 livres 10 sous. 

Ils examineront ensuite la section B : s'ils 
n'y trouvent aucun article appartenant au 
lïiéme Joseph-François Barbier , ils passeront 
à Téxamen de la section C. Dans le cas où le 



même Joseph-François Barbier s'y trouverait 
compris , sous le n® 2 1 , poUi[ un autre objet 
de propriété évalué cent vingt-deux livres 
cinq sous, ils porteront alors dans la seconde 
colonne de la matrice de rôle une troisième 
ligne ainsi rédigée : 

C, N® 21... ifta liv. 5 sous. 

Enfin , si Josepb-Frauçois Barbier ne se 
trouve inscrit pour aucun autre article de 
propriété dans les autres états de section de 
la communauté, alors son artie^ dans ia ma- 
trice de rôle se trouvera complet , et ainsi ré- 
digé. 



.NOMS 

des 

PBOMIÉTAIRIS. 


INDICAT-ION , 

i** De la seclion; 

à** Du nume'ro de . chique 
aiticle de propriété compris 
dans l'état de seclion ; 

3° De l'évaluation du revenu 
de chacun de ces articles. 


TOrAL 
. , des 

ÉVALUATIONS. 


CONTRIBUTION 

foncière' 

• 


Art. ler. 

D^rhier (José p h-F ra n^ois) , 
• notaire, 
demeurant à Airherville. 


Secl. A , n» I. 28 1. s. 

A, no i5. 3 10 

C , no ai. 122 5 


i53l. i5s. 

? 1 — ■ 




To!a!. .... i5.r i5 

\ . 

_::_=;: -^^ = — '■ ,- "i" : .r= 



Après ce premier article, viendra celui du 
propriétaire qui se trouvera posséder l'objet 
de pix)priété porté sous le n® 2 dains l'étal de 
la section A4 et les officiers municipaux fe- 
ront de même à son égard le dépouillemeht 
des numéros de tous les autres objets de pro- 
priété pour lesquels il serait désigné daiis les 
autres états de section. ' 

. Enfin , les officiers municipaux continue- 
ront ainsi leur dépouillement , de .section en 
sçcliQUi de mauière (^u'i^ n y ait dans la ma- 



trice de rôle qu'un seul article pour un seul 
et même propriétaire. 

Les officiers municipaux s'assureront de 
l'exactitude de leur dépouillement , en com- 
parant lé total des évaluations portées dans 
la matrice de rôle, avec les totaux Yéunis des 
évaluations* pdtrtées dans les différeus états 
de section de la communauté: ainsi, par 
exemple, si le total des évaluations que donne 
la matrice de rôle est de la somme de 40,000 
livres. 
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Et que l'élat de > la sec- \ Ce rôle sera ei;iisuite présenté par le ppo- 

tion À donne un total d^é-< J . cureur-syndic à la vérification du directoire 

valoatioD de r • • 7^00 f de district ; et açrès qu'il aura été rendu exé- 

La section jB de. 9t3^o / ^ * cutoire dans la torme indiquée au même mo- 

bi section ^ de r5,68oi dèle n» 8, il ser^ remis par le procureui^yndic 

La section Z> de 7,400/ au 'receveur-trésorier du district, lequel se 

Letotol se trouvant conforme à celui des ^!!:^^JlJ^,^^J^Ar"^^ TJ^J°t!^ 

.... c I .11 P'^ prompte et la plus sûre , a cnàque mu- 

«ouations, en formera Ja preuve . et Ion SicipalUé, qui remet^a ce rôle entre 1« mains 

sera assure que le depom^ement aura ele j„ ^pe^^p^e^. ,equd en domiçra sa re- 

exactement fait sur la matrice de rôle, et «^«JqI^^^™ » n ^ v 

quaucunobjetdepropneteuauraeteoubhe. Lorsque les rôles delà contribution fon- 

Cette matnce de rôle ainsi formée , il ne cière de tout le district auront été rendus exé- 

mà pas nécessaire que les officiers mumci- cutoires. le prociu^ur-svTidic fera former un 

jiaui remplissent Ja colonne de la contnbu- bordereau qui contiendra le nom de chacune 

UonachaciuepLcle;il?iiffira<ju ils prennent des municipaUlés, et le montant de leurs 

le délibère qui devra êti'e porte a la tiu de la rôles, 

matrice de rôle (fpy, le modèle n» 7). Ce bordereau sera arrêté et signé par les 

Lorsque la matrice de rôle sera aiusi com- administrateurs du directoire de district , et 

plèt«, les officiers mumapaux en conserve- envoyé double au receveui^trésorier, qui 

ront une copie , qui sei^ déposée au sécréta- gardera par devers lui une des expéditions, 

nat de la muniapalite , et une seconde sera et renverra l'autre au directoire, après y a> oir 

par eux envoyée au directoire de distnch porté sa soumission de compter de la totalité 

Xe surplus du travail, «pu consiste dans de la somme dans les délais prescrits, 

l expédition , l'arrête et l'envoi des rôles en Enfin^ «ne troisième expédition de ce bor- 

reoiuvrement, sera suivi par les administra- dereau sera adressée par le directoire du 

leurs des directoiresde district. A district au directoire du département. 

Acet effet, les directoires de district et le n, wn -n 
directoire de département étabUront diaCun ^ ^'^*" '"• ^" "ceptioDs. 
uii bureau qui sera spécialement chargé de ^ftar rarlide^i»» du titre P', il est décrété 
tous les calculs, états , tableaux, expéditions, que la cotisation à raison du revenu net ré- 
el autres opérations relatives à la transcrip- cevra quelques exceptions pour l'intérêt de 
lion des ^les , et à tout ce qui tient à lu té' Tagiiculture ; mais ce ne sera jamais pai* une 
partition. '" exemptfln totale de contribution; car toutes 

A mesure que les matnces de rôles pour la les terreç , même les plus stériles et les plus 

cGutribulion foncière de 1 791 seront envoyées déliassées , doivent en supporter utie. 

par les municipalités , les directoires de dis- Conformément. à l'article i*' du titre III, 

Iricl auront deux opérations à tairt; ; les marais, les terres vaines et vagues, seront 

La première , d'additionner la colonne d'é- assujétis à ta contribution foncière , quelque 

valuation, pour s'assurer si le total en est exact ; modiq ue q ue soit leur produit, 

La seconde, de vérifier si, par le délibéré Quelque peu avantaî;euses que soient ces 

porté à la fin de la matrice de rôle , la muni- propriélés , elles doivent contribuer à l'entre- 

cipalité aura exactement déterminé combien fien de la force publique , qui en assure la 

de sous et deniers pour livre du montant de jouissance et la conservation à leurs posses- 

l'évaluation des revenus de la communauté , seurs'; mais comme le produit des marécages 

doivent être perçus pour remplir la somme el terres en friche peut êtie très-modique, il 

demandée par le mandement. est décrjété par l'article 2 , que la taxe qui 

Après cet examen, le premier travail à sera établie sur ces terrains pourra n*êtrû 

exécutel" dans le bureau , sera de faire l'ap- 9"^ ^« ''^** deniers par arpent, mesure d'or- 

pUçation du marc la livre à chacuu des ar- donnante. Ainsi celte taxe de trois deniers 

Wcs de la matrice de rôle, dans la colonne P^r arpent, mesure d'ordonnance, sera tou- 

ïéservée à cet eÊfet. jours Ta moindre à laquelle seront cotisés^ le^ 

La matrice de rôle étant ainsi complétée, terrains les plus stériles, 

ledirectoh^ d<i district portera au bas le dé- Lorsque les marais et terres vaincs et va- 

libéré suivant * gués donnent lui produit lin peu cousidéra- 

Approuvé pour servir de minuieà l'expé- ?'«' "*> W'-ce Hue pour le pâturafje des I«s- 

-Sti^du rate de la contribution foncière, à .V""^ P''"''*" «ne.!»;; '« ^e aunce. leur ço- 

nndrteoUcutoirepoi^xy^x. ' tisation doit être faite d après les mçmes règles 

. '^ '•' et les mêmes proportions que celles smvies 

'^''^ c^ ï^790- pour les autres propriétés. 

AIms le rôle sera sur-le-diamp expédié dans ^ On entend par arpent, mesure d'ordonnan- 

le bureau de la contribution , contormément ce, souvent aussi appelé arpent de roi, la mesu- 

Ml laûdèle ci-joint , coté a"» 8, te prescrite p«(r le$ ordoon «toceâ des eauJk et fq* 

»' 4 
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rets: cette mesure étant la plus généralement 
conmiedans le royaume , T Assemblée Ta pré- 
férée à toutes les autres, en attendant l éta- 
blissement d'une mesure uniforme dont elle 
s'occupe. 

Cet arpent est divisé en cent percbes de 
vingt-^eux pieds chacune ; ainsi oiaque per- 
che contient eu superficie quatre cent quatre- 
vingt-quatre pieds carrés, et l'arpent contient 
quarante-huit mille quatre cents pieds car- 
rés, ou treize cent quarante-quatre quatre 
neuvièmes toises carrées, la toise de six. j)ieds 
et le pied de douze pouces. D*après ces détails, 
les corps adn^nistratifs formeront et adresse- 
ront 'aux municipalités un tableau de réduc- 
tions , qui fera connaître la proportion exis- 
tant entré leurs mesures locales et Tarpent , 
mesure d'ordonnance. 

Des particuliers possesseurs de terrains 
stériles , où dont ils ne peuvent tirer de' pro- 
duit particulier, pourraient vouloir n'acquit- 
ter aucune contrioution pour des biens qui ne 
sont pour eux d'aucune valeur, et ou'ils n'ont 
aubun intérêt à conserver. Il a donc fallu 
pré\'oir ce cas ; et l'article 3 leur donne le 
moyen de se libérer de la contribution , &a 
faisant abandon de leur propriété à la oom- 
munaulé. Il est conçu en, ces termes : Les 
particuliers ne pourront s^affranchir dp^ 
contribution à laquelle leurs marais , t'en^ 
uiines et vagues devraient être soumis , qu'en 
renonçant à ces propriétés au profit de la com- 
munauté dans le territoire de laaueUe ces 
terrains sont situés. ^ 

La déclaration détaillée de ce$ abandon 
perpétuel sera faite par écrit au secrétariat 
de la municipalité , par le propriétaire oh par 
un fondé de pouvoir spécial. 

Les cotisations des objets ainsi abandonnés 
dans tes rôles faiis antérieurement à la ces^ 
tion , resteront à la charge de l'ancien pro- 
priétaire. 

La déclaration détaillée de cet abandon 
perpétuel étant une véritable aliénation , elle 
iie peut être faite que par le véritable pro- 
priétaire , ou par un fondé de pouvoir spé- 
cial; unsi lesmineurSfles tuteurs, curateurs, 
administrateurs, usufruitiers, n'ont droit de 
le faire qu'en remplissant les formalités exi- 
gées pour l'aliénation des biens en valeur. 

Après avoir fait régulièrement cet at>andon 
-perpétuel , le propriétaire sera cependant 
tenu d'acquitter les sommes auxquelles les 
terrains délaissés par lui auraient été taxés 
dans les rôles faits antérieurement à la ces- 
sion. Cette clause ne peut gêner en rien la 
disposition qu'il voudrait en faire par vente 
ou par cession, à d'autres particuliers qui 
acquitteraient les contributions. 

Les officiers municipaux et commissaires- 
adjoints doivent , en taxant ces terrains ]^u 
productifs, faire attention que c'est plutôt 
par respect pour le principe Tifue toute pro- 



priété foncière doit supagrîér (a eoniributioH, 
(|ue pour angm^ter la tn^s^ des matières 
imposables; aussi doivent-ils faire c^ évalua- 
tions de manière qu^aucune surtaxe n'engage 
les particuliers à-faire ces cessions aux cpm- 
munautés , ou les oblige à former des.deman- 
desen modération aux corps administratifs, 
quLdoivent , par leur surveillance , empèdier 
que le désir (faugmenter les terrains commu- 
naux ne fksse commettre ouelque lajustiee« 
l'égard des propriétaires des terrains qui ne 
sont pas en valeur. 

L'article 4 porte que la taxe des marais , 
terres vaines et vagues, situés dans l'élgmdme 
du territoire d'une eommu^naaté , qui n^imt 
ou n'auront aucun {propriétaire particulier, 
sera supportée par la communauté, et at^il' 
tée ainsi qu'il ura réglé pour les autres coti- 
sations des biens communaux. 

Ainsi , tous les terrains qui n'ont mainte- 
nant aucun propriétaire fxirticulier, ou qui 
seraient délaissés par la suite, confarmément 
à l'article précédent , seront cotisés sur le rôle 
de la coiïtribution foncière de chaque com- 
munauté , ou proportionnelleraent à leur jpro- 
duit, s'ib en donnent un susceptible d^eva- 
l^tion, ou à trois demers Tarpent, qpKlIe 
que soit la valeur de ces terrains. 

Si les. communautés possèdent d'milres 
biens, tels que bois, terres labourables, pâ- 
turages, plantationsiians les rues, places, etc. 
l'évaluation de toutes ces propriétés sera réu- 
nie en une seule cote sur cbàqu^rôle , et le 
mohtant de la contribution sera ensuite ré- 
parti sur les contribuables et acquitté par eux, 
ainsi ôu'il sera décrété incessamment. 

Le dessèchement des marais exigeant sou- 
vent de grandes dépenses ,* donnant par con- 
séquent des moyens de subsistance à beau- 
coup d'ouvriers , et pr(v:urant l'avantage de 
rendre l'air plus salubre et d'augmenter les 
productions territoriales , il est nécessaire 
d'encourager ces diverses entreprises , et de 
n'augmenter la contribution que ces maréca- 
ges supportaient avant. leur dessèchement, 
3u'apres un assez lon2 ospace de temps , pen- 
ant lequel le propriétaire aura pu être am- 
^ plément indemnise des avances toujours ha- 
sardées qu'il aura été obligé de faii^ ; aussi 
l'article 5 dit-il qu'd l'avenir, la cotisation 
, des marais qui seront, dessédUs, ne pourra 
être augmentée pendant Us vingt-cinq pre- 
mières ojmées après leur dessèchement. 

Pendant vingt^-cin^annéel après le dessè- 
chement, ces propnétés ne paieront que la 
somme modique et proportionnée à leur pro- 
duit actuel , à laquelle elles aurpnt été taxées 
avant leur amélioration ; mais ce serait abuser 
de cet encoiu*agementquede regarder comme 
marécages, des prairies qui donnent mainte- 
nant des foins , on servent de pàturiges , et 
dont quelques f<>ssés peuvent augmenter beau- 
coup la valeur. On ne doit entendre par nuk- 
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MIS qae les terrains m» , étant couverts d*eaii 
]a nijeure {Murtie de Taiiaée, ne donnent 
vesoBe ancsn produit, et qwe F^m ne peut 
oesMcher qu'en cmistruisant des ouvrages 
d'art, ou knrs^'il faut sacrifier des moubns 
pour j parvenir , soit qu'on les achète, ou que 
l'on en ait âé auparavant le propriétaire. 

Gnfonnément à Varticleé , m coiisatim 
du terres vaines et values depuis vingt'CiMif 
ms,et qui seront mises en caitufe ne pourra 
^e même être atigmeniée pendant les quinze 
premières années après êeur défriekement. 

On n'entend point par terres vaines et va* 
i^es celles qui sont en friche depuis dix ou 
quinze ans, tenips pendant lequel , dans des 
pays peu fertiles , on laisse reposer les terres ; 
ai celles chargées de quelques productions 
en bois, mais seulement celles qui depuis 
VBigt-ciBq années n*ayant donné aucune ré' 
cdte, pourraient être défrichées, conformé- 
«ent aux cdits de i -^64 et autres suivans , sur 
les dessédiem^s et défrichemens, avec cette 
seule différence que, par ces lois antérieures, 
il ftOait que ces terraras eussent été incultes 
depuis quarante ans ; et que, par l'article ci- 
d^sus, il suffit, pour qu'ib soient regardés 
eoMiQie terres vaines et vagues, qu'ils aient 
éë'en friche depuis viagt-Kijfiq années seule- 
Mt Jasai y \Ê quinze pemières ani^iées du 
dé&idiemettt , cies terraina smrvnt taxés à la 
«êd|^ somme'qu'ils supportaient lorsqu'ils 
s'étaient point en valeur. - 

Les tores plantées en bois étant longtemps 
sans donner de produit9>. tandis que celles 
d^ri(àées et açmces en graijîs peuvent en don- 
ner dès la première année , il a été nécessaire 
d'aecorder une non^augmentation de contri- 
bution plus prolongée aiif terrain^ qui étant 
également incultes depuis vinçt-cinq ans , se- 
nÛQit plantes ou semés en bois , de quelque 
espèce qu'il» fussent; et l'article 7 leurai^;^- 
deeet avmtage pendant trente années. 

Cet article porte : La cotisation ^es fer- 
res en ffiche qui seront plantées ou semées en 
Ml 9 ne pourra non plus être augmentée pen- 
dant lés trente premières années du semis ou 
de la plantatiaà. 

Les vi^es et les arl>res fruitiers ne don- 
nant anssi des productions qu'au bout de plu- 
sieurs années , mais cependant plus tôt- que 
le^èerres semées ou plantées en bois, les dis- 
positions de l'a^^tlcH» 8 donnent pour ce 
genre de plantatiofi une non-aucmentalion 
BKnnsprolôiigée : La cotisation des grains 
en frime a^ntUving-cinq ans^, et q (tireront 
plantés en vignes ^ mûriers ou autres a^res ' 
fruitiers , ne pourra être augmentée les vin^t 
premières années, 

CooformiiBeat aux artic^ S, 6 , ^ et 8, 
loi mftrécages et terAs vaines et vagues qui 
mront été , par exemple ^ taxés à un sou par 
arpent, continueront à ne payer, pendant le 
nombre d'années fixé pour chaque espèce 
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d'amélioration , qu'un sou par ai|Mnt, seU 
que , pendant ce temps , la somme de contri- 
bution Jencière à supporter par la commu- 
nauté soit augmentée ou diminuée. 

Lorsque àes terrains, maintenant en valeur, 
seront semés ou plantés en b»is , ils jouiront • 
seulement de l'avantage de n'être, iiendant 
les trente premières anfcées, évalues qu'au 
taème taux des terres d'égale valetir et non 
plaAtées, conformément à l'article 10, «pii 
porte : Les terrains maintenant en valeur, et 
ÇHi' seront pfntifès ou fcmùs en 6oî^, n0 serwit^ 
pendant tes trente prcmlérer années ^évaiués 
qu*fîu tftémc tavx de* icrtcÈ d'êgtUe vaéèdr •* 
non phnièés. 

I.e> terni ns é^^aletuent «n vali'ur et plantés 
en \i|;iit^5, mûriers ou autres arbres fruitiers, 
jonirtjQt du niemft avc^nta^^e, niais pendant 
miitiït*? amiée» ï^eukuAPiil. ronrormement à 
i artide 9, qiii porter Lc^ terrains déjà an 
vaieur^ et ijHt tti'ont plantés en vignes, mû- 
riers ou autres arbres fruitiers , ne seront y 
pendant les quinze premières années yjvaluès 
qu'au même taux des terres d'égale valeur et 
non plantées. 

A l'égard des enconragemetts accordés en 
faveur des jdantations, il faut observer Qu'ils 
ne s'étendent qu'aux terrains complètement 
plantés, et non à ceiuE dont la majeure partie 
ne le serait points ainsi , conformément aux 
articles 9 et lo, la cotisation des terres en cul- 
ture, sur lesquelles on aura fait des planta- 
tions , ne sera point fixée |>end8nt^ ce temps 
cciimne celle dés terres en friche bu couvertes 
d'eau , et qui auraient été reiidues plus pro- 
ductives, 

Maistlenr revenu, pendant lés quinze ou 
'trente premières années, sera évalué au môme 
iaiia^ que les tervains dont la valei# n'est pas 
accrue par d^ plantation|; ainsi, la cotisation 
de ces propriétés pourra, comme celle des 
biens de la même qualité, mais non [^bntés, 
épToùter le$ augtnentations ou diminulioBS de 
contribution que supportera ia communauté 
dans laquelle ils sont situés» 

Par exerapio , lorsque de vingt arpens de 
terre d'égale qualité , produisant maintenant 
des avoin^ de temps eu temps, et qui* d'après 
leur évaluation, sertient cotisés à dix sous de 
contribution par arpent, dix de ces ^rpehs se- 
raient plantée ; pendant les trente années sui- 
vantes, ^es dix arpens seraient évalues au 
même taifix que les dix qui continueraient à 
produire des avales. WifiAs si , par raug||nen- 
tuisn de contribution de la communauté, ces 
dix derniers étaient taxés à douze sous l'ar- 
pent, ceux plantés le seront à la même somme; 
et de même, si par la diminution de la somme 
de !a contribution de la communauté, les dix 
arpens qui |>roduisent des avoines ne sont 
taxés qu à huit sous par arpent, les dix plantés 
seront de même taxés à huit .9ous. 

Les articles ti et ta prt»crivent les form<r* 

4. 
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Uté» à observer pour jouir de pes divers cn- 
couragemens ; ils portent, savoir Tarticle ii : 
Pour jouir de cm divers avantages , le prih» 
priètairè sera tenu de faire ^ au tecréiar'uit de 
la municipalité et à celui du district dans l'é- 
tendue desquels les^biens font situés, et avant 
Recommencer les ttes^séckemens^défrichemens 
ou autrfi^ amélior^iohs y une déclaration dé- 
taillée dès terrains quil voudra ainsi amé" 
liorer. 

L'article 12 : Cette dèclarati^iK sera intcrite 
sur lies rentres de ta municipalité, qui sera, 
tenue de faire la visite î(es t^rr^it^s desséchés, 
défrichés ejt améliorés , et d^en dresser fjrocès' 
verbal, dont elle fera passer i/n# expédition 
au directoire de so*i district, qui en tiendra 
aussi registre, A la première réquisition du 
décl(iraHt , le secrétaire du district lui en dér 
livrera, sans frais , une copie vfsée des mem- 
ares du directoire. , 

Afin que la municipalité puisse être régu- 
lièrement et utilement avertie des .travaux «n- 
trepi-is, il est nécessaire de faire, à son secré- 
tariat, la déclaration prescrite, avant que les 
ouvrages soient commencés, ailn qu'elle puisse 
constater V>aist d\k terrain. 

Otte déclaration détailla des terrains à 
défricha, .dessécher ou planter, servira d'é- 

niie pom- rexèeptiqn au taux de la contri- 
our qui datera du i*'* janvier suivant. 
Les ofticiers municipaux enregistreront les 
déclarations, et nommeront parmi eux des 
commissaires poûrf^e la visite de ces ter- 
rains et en dresser un procès-verbal qui^sera 
transcrit sur les registres de la municipalité^ 
et dont il sera envoyé une expédition au di- 
rectoire de district , qui en tienota «us^i rcr 



La copfc de ce procès-verbàl, délivrée arati* 
par le greffier, et vj^ée des meo^res du mrec- 
toire, servira.de titre au déclarant. 

L'article r3 porte que Us terrain^, précé- 
demment desséchés, et qui, conforriément à 
l'édit de 1764 et autres sur Us défrichemens 
et dessèthemens , jouissaiefit*d6 l'exemption 
d*impôt, né seront taxés qu'à raison d'un sou 
par arpent ,, mesure d'ordonnance , jusqu'au 
temps oU texemptior^ d'impôt devait cesser. 

Il n'y a donc que les^ropriétés jjour les- 
quelles on "s'est eonforme aux disposition^ 'de 
redit d^ 1 764 et autres sur les défrichemens 
et desséchemens, qui doivent jouir dg la faveur 
de p'Être cotisées aniiuelleuient qu'à raisou 
d'un sou par arpent;, tnesqre d'ordonnance , 
mais seulement pendant le temps qu'ellèi de- 
vaient être exemples de tout impôt. 

Dans quelques communautés , on a mal*^- 
propos considéré ,-pour Timposition des six 
derniers mois de 1789 et pour celle, de 1790, 
comme des privilèges abolis^avec tous les autres, 
J'exemption d'impôt accordée pour un temps 
]imité aux terraiiis qui en jouissaient "sur la 
foi d^ lois relatives aux desséchemens et dé- 
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fricbemens. Cet encouragement donné aax 
travaux utiles, étant une convention faite avec 
les personnes ^ ^ en les exécutant, ont bien 
servi leur patrie , on doit la respecter, et non 
pas la regarder comme un privilège aboli ; et 
ce n^est que parce que, à la taille, à ses acces- 
soires, à lacapilatiou et aux vingtièmes, on 
réunit, dans la contribution foncière, des 
parties de gabelles , droits sur les cuirs , les 
amidons, les fers, etc., droits que payaient les 
propriétaii'es des terrains déniiihés et dess^ 
chés, que l'Assemblée a cru juste de taxer à 
un sou par an , jusqu'au temps où expirerait 
leur exemption , chacun de ces arpens amé* 
liorés. 

Ainsi, les particuliers qui ont été imposés 
poui*ces objets en 1789 et 1790, lorsqu'ils de- 
vaient jouir de l'exemption totale de èontribu- 
^iou, conformément jiux lois sur les desséche- 
mens et défrichemens, peuvent demauder aux 
corps aidministratifs la aèchargode leur cotis»- 
tion pour ces biens , et le rem^ursem^it des 
sommes qu'ils auraient déjà payées; et les as- 
semblées administratives ordonneront <;es dé- 
charges et remboursemens. 

' Ann d'enjoêcher qu'aucun particidier oe 
jouisse, au-deft du temps fixé par la loi, de la 
iion-auçmentafU#^ de contributioir foncière , 
il est dit par l'art 14 , ique, mr chaque rôle de 
la contribution foncière, à l'articU de ehaéune 
des propriétés qui jouissent oujouirontfwle ces 
divers avantages donnés pour l'encouragement 
de l'agriculture. Usera fait mention de l'an- 
née oii ces biens dfiwent cesser (f en jouir. 

Ainsi, eii notant soigneusement chaque ^- 
née , à l'article de la propriété qui jouit de 
quelque immunité, l'époqUe à laquelle cet 
afantage doit cesser, il ne sera ]^oint possible 
de l'étendre au-delà, et il n'y aura, aucune dif- 
ficulté entre le contribuable et les officiers 
mi^icipaux. ' »• 

Lorsque le temps fixé pour ces modérations 
de contribiuion sera expiré , les l^iens qui en 
auront joui seront ensuite évalués et cotisés 
d'après les mêmes règles et dans les iD4iBes 
pri^ortions que les autres biens de la com- 
niunavité'<|ui sont depuisloUg-tenips en valeur. 

La présente instruction i^'embrassera pas 
les titres IV et V dtt décret, qui traitent, l un 
des. décharges et modérations , l'autre de la 
perception et dii recouvrement, parce qvm ces 
dispositions ne sont pas d'une -exécution pro- 
chaine,, ^t que l'Asseibblée nationale se pro- 
if>ose 4'y donner les développeftiens neces- 
«airesv lorsqu'elle aura statué «ur "tout^ celles 
qui^doivent compléter le ti*avail dé la contH- 
oution foncière de 179 1. C'est lorsqu'elle "aura 

fu en décréter la somme et la répartir ' entre 
es déJJfcu'temen^ qu elle ach^vëra^ cet ouvrage ; 
le terme n'en est pas éroigné, puisqu'elle s'oje- 
cuue avec assiduité à déterminer leinontant 
et la distribution des dépenses pubUqi^es , les 
moyens, dç liquidatipn pour la dette^ et à dê« 
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lëraiiner aussi les divers genres de contribu- 
tions et de droits qiù dcMveiit concourir, avec 
la contribution foncière, à mettre le trésor 
ptiblic en état d'acquitter les dépenses. ' 

Le peuple, instruit de ces principes de jus- 
tice et d'économie , attendra donc ces déter- 
minations avec confiance , et sera convaincu 
(pie si l'état embarrassé des finances publi- 
ées, fruit de l'ancien gouvernement, néces'- 
site encore pour quelques années des contri- 
butions fortes , eues seront exaptement pro- 
portionnées aux besoins indispensables , elles 
seront moindres dans leur ensemble que les 
aiuiées précédentes; que surtout les cohlri- 
bfiables qui ne jouissaient d'aucun privilège , 
éprouTeront une diminution effective ; et 
(pi'eDfin, sodlagés sur la somme des contribn- 
lions , ils léseront encore par le régime plus 
doux et mieux -combiné de celles qui seront 
uécessaires. 

L'article ar d» titre II du décret porte que 
lu adminîstratUms <U département et de iis' 
iriet surveilleront et presseront avec la plus 
grande activité les opérations fii-dessus près- 
aiits aux municipalités; ces dernières s'y por- 
teront sûrement avec zèle, et si quelques ex- 
plicdions leur sont nécessaires, (T'est aux torps 
administratifs à ]f^ leur donner» sauf aia ad- 
rainitrations deaépartement, s'il survenait 
des questions embarrassantes , à s'adresser à 
rAssemblée nationale. 

Indépendamment de cette surveillance, les 
rx)rps^ministr^s auront encore un travail 
important dMÎles concerne particulièrement 
et qu'ils do^nt préparer, celui de la'répar- 
dtion; lavoir, pour les administrations de 
département, entr^ les districts, et pour les 
administrations de district, entre les munici- 
palités de leur arrondissement; elles doiveiTt 
chacune recueillir les liïmière» nécessaires 
poi^r l'opérer, aussitôt que leur portiofi con- 
tributive leur sera assignée; et quoique la 
somme n'en soit pas encore connue, elles 
peuvent en prendre une fictive?, celle de leurs 
vingtièmet «!?par exemple, et opéi'er sur celte 
somme apposée, à laquelle efles n'auront 
plus qu'à substituer ]^ spmmfs effectives. 
Ainsi, Fouvrage bien préparé se terminera 
promptement , et la France fecueillera , dès 
la première année de sa coustîtôtion nou- 
velle, le fruit beureux des lois sages qui , 
confiant aux mandataires di^ pew{^e Topera- 
tioa importante dje IPtséettc ,et de la r^rci- 



^ des contributions publiques , assureront 
de plus en plus la liberté ()u'il a tu>nquise par 
«s lumicres et son courage. {Suivent l&nm0' 

33 MOTEKtAB = I*' OÉCEMBnK 179O. — DicTti 

^i approuve la coiuliiilè àt \» ncnlricipalilé 
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de Paris reiaiivemobt à'1'instirreclion arrivée 
dans la maison de la Salpètrière , et qui , s«t 
la pétition de l'abkr d'Ëslanges, le renvoie 3i 
se pourvoir devant qui il appartiendra. (L. 2, 
7a5; B. 8, JO9.) 



H$ NOVRMBiiE l'gu. —^Décret qui renvoie à 
l'assemblée admmistraiive du dépariemenl de 
Paris, b réclamation du sieur Champagne con- 
tre ta commune de Parié, par laquelle il de- 
mande ^ conserver rëlahlisseTnent des fours et 
mooiiQ«:à plâtre dont il a fait racqaisition. (B. 
'I, aog.) 



23 irovBMsRK = 1*^"^ DÉCEMBBE 1790. — Décret 
pour le rétabfiiisement de l» Iranquiliité daos 
la ville d'Uzès, et qui wdonntt de ^aire le 
procès au sieur de Montagu, a^i«i qoé les 
Wsures h prendre , ^ défait par les soi-di- 

. saut catholiques de Tiimes et d'Usés de com- 
paraître ik ta barre. (I». 2, 735; B. 8, aio.) 



34 MOVEMBBB ts: i*^'" DàcSHBRE IJ^O. — DécrCt 

relatif aux demandes en suppression de dis- 
tricts, (L. a, 734; B, 8, ai 3.) . 

• 

L'Assemblép natioiMltt', après avoir entendu 
les rapports de son C(5niitc de constitution ; 
considérant que les justiciables et les admi- 
nistrés de districts des départemeiis de l'Ain , 
de la Sartbe et du Var, n'ont pas émis leur 
^œu pour la suppression demandée de leurs 
districts jesp^tifs. 

Décrète quil n'y a lieu à délibérer sur les 
pétitloiis des administrateurs de ces départe- 
ment. 

Se réserve l' Afliembl^e nationale de régler, 
dans un décret particulifr, par quels organes 
et dans quelle lonpêies administrés et justi- 
ciaiyies qui demsiidoMiieni la suppression de 
leurs districts , pouiTont manifester leur vœu 
et le présenta* aux. législature^ suivantes. 



24 NC^BMBRB S=l"^ DÉCEMBRE I790. — D^Ct 

relatif h 1« formation des tableaux dfis tribu- 
naux d'appel de chaque district. (L. 3 , 638; 
B. 8,2i3.) 

'^ L'AsSfemblée nationale , après avoir en- 
tendu le rapport du comité de constitution , 

Décrète que les tableaux des sept tribu- 
naux d'appel de chaque district qui ,• aux 
termes de l'article ^ du titre V du décret sur 
l'organisatian judiciaire, doivent être propo- 
sés par les directoires do district feront par 
eux adressés, huit jour i après l'instûilalion 
de tous les tribunaux de district , aux direc- 
toires de d^artement, lesquels, après avoir 
vérifié que les tribunaux désignés sont les plus 
voisins , et que l^m d'euit au moins est placé 
dans retendue 4'uii autre départam^t , ainsi 



(i) Il est inutile dt les reproduire, ils ne sont plus d'aucun usage. 
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qu*il est ori^mié, feront ffurvenir les tableato 
à r Assemblée uationalB , pour être dé^niti- 
vement arrêtés; et cependant, par provision, 
dans les appels qui seront intârpeiés juJK[a^à 
la fMibticatton du décret définittf, ou se con- 
formera aux tableaux ainsi vérifiés par les 
directoires de département, sous fobli^atioÂ 
néanmoins de communiquer ces tableaux au 
ministre de h justice, 

2i vtornunBM c= i«' nicxaBBB 1790. — Woeel 
relatif aa logement des commicMirea dfea 
guerres. (L. a , 739; B. 8, aii.) 

L'ibtsembléé natîoiiale, sur le rapport de 
son comité ^ finances , décrète, conformé- 
ment à son premier décret du a juillet de Tan 
courait : , 

i« Que le^ii^mmissaires des guerres seront, 
piQrés, pour 1789, deç traitemens et loge- 
mens qui l6ur étaient accordés par les villes; 

a« Que lesdits logemens et autres pontribu^ 
tiens fournies par les villes cesseront d'avoir 
lieu dès le mois de janvier 1^90. Ordonne, en 
conséquence, que les villes (Je Châlons et 
Xroyes paieront chacune à M. de Crancé la 
somme de quatre cents livres; V^ celle de 
Langres, la somme de deux cents livres pour 
Tannée 1789 seulement , d'après la taxation 
suivie jusqu'à ladite époque. 



3^ NOTKMBHB =10 oicEMBltt IÂ|Oc^y— P^C^el 

portant ' supf^éssion des brevets de retenue , 
et fixanf le mode àt^ leur ijfcinbounemènt (h. 
a, 8o5; B. 8, aU)' 

Art X*'. tl ne sera ^lus àTavenir accordé 
aucun brevet de retenue siu* aucun of^ce , 
titre ou cbarge nécessaire pçur le inamt^eu 
de l'ordre public; ^t les brevet» qui auraient 
été expédiés précédemment sur lesdites char- 
ges, ne mettront aucun obstacle à l'expédi- 
tion des provisions des nouveaux titulaires , 
sauf aux porteurs des. billets ou à leurs ci^éan^ 
ciers à se^pom^oir ainsi qu'il va élre dit. 

a. Lessommefiport^^ bus brevets de rcile- 
nue qui ont ete prècèdemmi^t accnrdés , ne 
fîeroïit remboursées cju'autej^t qu'il sepa jus- 
tifié quQ Icjidites bUiiimt:s out été v^r^^es nu 
lrc$oi' public, fait par le porlt^ur du brevet 
de rckuue, aoit par Its titulaires qui Fout 
précède I DU qu'elles oiït été t^iuployées aux 
Jepeu*>es d« l'EtaL 

3. Et uoaamoînA ct^ux (|ui Enircnit éli i^ùxir- 
% us d'(jfli<^t'5 ou emphifj sons U doublé eon- 
ditiod d'acqui^iicr à kur prédèce&^ui- h 
ïuoutâiit d'uu brevet de retenue, et d^mn èlce 
rcaibûuraes à leur tour ]iar leur sureesieur, l'é- 
té vrout^ pi-u- foruie d'iudnmniiét Ve*act mou- 
tsml de la aouiiae comprise ùmn leur brevet 
de retenue, rt qui VvUÙl dojk daia celui de 
leur prédêccïsptu- imnn^diat. 

4. I<efl reuboursfmena de» br8f«t« d« ré- 



tenue ^ur les offices militaires , n'auront lieu 
ou'au momei^ de cbangenient de ^de , de 
démission , ou de suppression d'offioCL 

5. A l'égard des porteurs de l»-evets , qui 
les OQl obtenir sans avoir p^é aucime somme 
àleuis prédécesseurs , de ceux qui sont por- 
teurs de brevets accordés prinutivenent et 
par {iur donà des personnes dont ils sonthé- 
ritieei, légataires ou dénataM; de ceux en&i 
qui n'ont obtenu des breFets de retenue qu'à 

. un intervalle de temps après leurs provisiôna, 
et sans rapport immédiat au^dite&^rovisioiis, 
ik ne poiurront prétendre à aucune indemnilé. 
Ceux qui auront obtenu des brevets de ret|<- 
nue d'une somme plus forte que ceUe €fmk 
ùfit pavée à leur prédécesseur, ne pourront 
prétenare àaucune indemnité pour cet excé- 
dant, mai» seulement'pour la sonnae réelle- 
ment pajrée à leur prédécesseur, et suivant ce 
qui est prescrit par l'article précédent. 

6. Les créanciers dont les piiviléges et hy- 
pothèques portant sur des brevets de relimue, 
sont autorisés par des lettres-patentes enre- 
gistrées danf^ les formios qui avisent tieu pré- 
cédemment, seront remboursés du montant 
de lews créances. 



34 HoyzwBRB p= !**■ DBCtfKBa» 1790. — D«er«t 
qui ordonne au sieuf de Quiasbii de ^yer 
cteux mille livres an chapiire de Die. ( L. a , 
719 : B. 8, an.) 

a4 NOTBiiKRB£== 1*' oioBiiB^^ 1 7 90. -^ péctet 
qui établit dès tribunaux; de ««mmçrce à 
Auxerre, à Nimes,^ k Sens, et ùa sixième 
juge du tribunal de district ^ Touloim. (L. a, 
64a; B. 8, aia.) 

a4* MOvxMBai I790' — Adjudans-géfléqanxi 
Assigoatr. Foy* i8 sovjuti»B 1790; — Car- 
rosses» yojr, 19 iroTBMBHX 1790. — Char- 
tres, etc. y'ojr. 8 NOYEMBRK 1 790. — Çoilégit 
écossais. Fby. ai novxubrb 1790. — Curoi. 
f^ojr. 19 vojfEVLSKZ 1790. — Escadre, ^of. 
21 motbbtbrs 1790. — B\'êques. ^oy. 18 ho- 
tvmbrb I7^p. '— Lettres blanches { liiHtf, etc. 
Koy. 19 MOVBïTBRB I79i>. — Officiers mani- 
cfpanx. f^oy* ai Iwvb^brb 1790. — Orléafis. 
f^ôy. 7 woveiibrè 1790. — PanK /^. i& 
jiovBva^B 179«. — Beceveqrs-généranx. ^9y^ 
i4 vovtMBKf, 1790. — RoaAne ; Saône-et- 
Loire. yhy. i& icoVbjibrb Ï 790. 't— Vincen- 
nes. f^'uy. ao noysHBRB 1790. 



a5 NQVKKBBB = 1*' joàczMnta 1790. —Décret 
relatif aux brinx à loyer 'des bureaux, de trai- 
*^(L. 2». 634; B. 8,«i6.) 

Art. I*'. Les baux à loyer de la régie ac- 
tuelle des traites ,, pour les bureafU établis 
dans l'inténeur cuiro^umie, demeurent ré- 
siliés à compter>«du l'^^auvier 1791. 

9. Les directoires des départemens st fe- 
ront représ«Q|«r. les baujt ^ loyer dont la ré- 
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siliatÎDn est pionoaiée par rarticle précé- 
dent; ils en constateront lés prix et la durée, 
et donneront leur avis sur l'indemnité qui 
devra être accordée aux propriétaires, con- 
formément aux usages locaux. I^es directoires 
des départemens exk formeront des états , 
dresseront des procès-verbaux de leur opéra- 
tions, qu'ils enverront sans délai au controlemv 
gfoéral des finances, pour, sur le compte qui 
en s^a rendu à l'Assemblée nationale, être 
décrété ce qu'il appartiendra; 



aS KorsiiBjts^^ i*"^ oicEMBiiB 1796. — Décret 
svar la d^Mieiation dé$ délita irop«ilés aux 
membre* da disiri«l d* Ccrb«il« au «ujel 'dm 
rël«etM>D da r«eeve6r de dUtrtct. (L. 2, 73a ; 
B. 8, ai6.) 

aS NOVEKBRs 1799- — Décret qai ajoorniS la 
question s«r les porte francf. (B. 8 , 218.) 



36 MOVKMBRIÏ =1*' BicEMBEB I7Qp. — Dc'crel 

qui fixe l'époque de U suppreMion des droits 
sur le* Irailet et savons. (L. a, 727 ; B. 8 , 

223.) 

Sur ce qui a été représenté à TAssemblée 
nationale par son comité des finances, qu'il 
s'était glissé dans son décret du 2a mars, pour 
l'abonnement général du droit de fabrication, 
et de;s droits qe circulation sur les builes et 
savons , une faute de copiste, qui consiste en 
ce q^ la date du jour où la suppression de 
randesne pero^tion a dû avoit lieu , a été 
omise , 

L'Assemblée nationale déclare qUte l'époque 
a dù être celle du f avril pour la cessation 
de la précédente forme de perception , con- 
formément aux décrets qui ont été rendus re- 
lativement à tous les autres droits supprimés 
oQ s^Kmnés le même jour; et qu]in consé- 
quence, les droits qui aiiraient eœ perçue 
de^Hns cette époque , sdit à la fabrication « 
sait à la circulation des huiles et savcms dans 
llntéoeur du royaume , seront restitués. 



26 HOVSMBRB = 1*'' DiCBMBRK I79U. — Décret 

relatif ^ fimposition âts rentes dans la Cham- 
pagne. (I>a, 72L; B. 8, 219.) 

L'Assemblée nationale , oui le rapport de 
son comité des finances ^lo* l'ancien usage de 
la province et généralité de Champagne, rela- 
tivement à l'impositioD des rentes, décrète: 
i<^ que les dbitricts et départemens formés de 
cette ancienne province et généralité , de- 
meureront exceptés des dispositions du dé- 
cret du i^'mai 1790; 

a« Que les impositions jpeur les rentes dans 
tonte retendue de la ci-dfevant généralité de 
Cbanpttgne, seront payées conformément aux 
rMes , dims le lieu de la situation des proprié- 
tés foncièrci des débiteurs , et par eux avan- 
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cées, à moins que le créancier ne justifie 
qu'il est imposé au heu de son^domicile pour 
les mêmes rentes ; 

3« Qu'il ne pourra être accordé de réim- 
position aux débiteurs ou a*éauciei:s qui au- 
ront payé les imnositions au lieu de la siltta-< 
lion des biens Hypothéqués, qu'il ne soit 
pareillement prouvé que les créanciers des 
rentes onl payé par double emj^oi, t%nt à leur 
domicile qu'au lieu où sont situés les fonds 
du débiteur. 

26 NOTBMBBi = 5 oécBMBRB 1790. — Décret 
relatif aux tanueurs ti fabricant de peaux. 
(L: 2, 747; B. 8, aa^.) 

Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée 
nationale, que le tarif qu'elle a réglé par son 
décret du 9 octobre , pour le paiement des 
droits dus par les cuirs qui étaient en charge 
au ly avril de la présente année , et qui est 
modéré pour les pays où l'on fabrique de 
grandes peaux et des peaux moyennes, serait 
égal ou supérieur à l'ancien droit dans les 
pays où Ton ne fabrique que de petites peaux. 

Ouï le rapport de son comité des finances, 
l'Assemblée nationale autorise les tanneurs 
et autres fabricaus de peaux, qui se croiraient 
lésés par le tarif, à faire constater , après la 
complète fi^ricalion , le poids des cuirs et 
peaux de lem* fabrique, qui avaient été niar« 
qués de charge au i*' avMl, et* à payer i rai- 
son du poids sur le pied de l'ancien tarif, sur 
lequel il sera seulement ftùt . déduction des 
sous pour Uvres additionnel& 



26 MOYRMBRX = 5 DicBMBRE 1790. — Décret 
relatif au mode de paiement des bijoux et 
vaisselles portés aux hôtels des monnaies. (L* 
2, 748; B. 8, 219.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
ses comités des finances et des monnaies; 
considérant que les citoyens qui pouvaient 
être disposés a concourir à Vaugmentationdu 
numéraire, en portant aux hàtels des mon- 
naies4eurs bijoux et vaisselles, ont en le temps 
de profiUr des avantages que leur offrait à 
cet égard lé décret du 6 octobre 1789; que 
les inconvéniens de l'influence de ou avoii- 
tag<e$ sur le prix des matières d'or et d'ar- 
gent, n'étant plus compensés par les ressources 
que la recette de ces opjets procurait au trésor 
pub^c, au moyen des duninuUous progressives 

Su'éprolive cetterecette depuis plusieurs mois, 
écrete ce qui suit : 

Art, !•». A compter du i5 décembre pro- 
chain, les bijoux et vaisselles ne seront plus 
payés par les directeurs des monnaies en ré- 
caisses à six mois de date, ni aux prix fixés 
par les artides i, ai et aa du décret du 6 oc- 
tobre X789. Les objets de cette nature qui 
seront portés aux hôtels des monnaies , ne 
seront , à partir de cette époque , admis au 
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chaoge que pour y être payés en espèces et 
aux pri\ fixes par lestarus des i II mai 1773 
et 3o octobre 1785. 

2. A compter du même jour i5 décembre 
prochain , les mimicipalités cesseront de re- 
cevoir les bijoux et Taisselles (|ui pourraient 
leur être apportés, et d*cn déhvrer des récé« 
pissés; elles seront tenues de faire parvenir, 
avant le #«' janvier , aux hôtels des monnaies, 
les produits de leurs recettes , en se confor- 
mant à ce qu*il leur est prescrit à cet égard 
par la proclamation du i5 novembre «789. 



à6 NOVEMBRE = 5 déckmbrb tygo. — Décret 
sur la fonmilure de sel <iu ci-devani pays de 
Gex. (L. a, 75o; B. 8, aaa.) 

Sur ce qui a été représenté à TAssemblée 
nationale, que la fourniture de sel qui devait 
être faite annuellement par la ferme générale 
du ci*devant pays de Gex, n*a point été ef- 
fectuée dans la présente année, et que les 
habitans ont été privés du bénéfice de la crue 
qu'il leur avait été permis d'y ajouter 'pouf 
leurs dépenses communes, auxquelles il a 
fellu pouvoir autrement, l'Assemblée natio- 
nale , ouï le rapport de son comité des finan- 
ces , décrète qu il ne sera imposé sur les ha- 
bitans du ci-devant pays de Gex , en rempla- 
cement de la gabelle pour la présente année, 
qu'à raison de la somme de huit mille livres 
que le trésor public retirait en 1774 , avant 
rétablissement de.Ja franchise duditpays, et 
sur laquelle sera seulement faite la déduction 
de deux sous pour livre, qui avait lieu à cette 
époque. 

a6 NOVEMBRE = ï" oécKHBRE I790. DécrCl 

qui accorde des «ecours aux départeniens du 
Cher, ^l de Loir-el-Cher pour la réparation 
des dégâts occasionnés par la crue des eaux. 
(L, a, 730; B. 8, ai8.) 



26 N0V«MBRII=3 l" DÂCEMBRE 1790- DécrCt 

qui valide les élections des receveurs des dis- 
tricts d'Alençoii ; de Xaon èi de NeuTchâtel. 
(L. a, 636; B. 8, aai.) 



a6 NOVEMBRE = 5 oiCEMBRE I79O. — DéCTCt 

pour Ja nomination de juges-de-paix en dif- 
fércns lieux du département de Scine-el-Oise, 
nommément à Argenteuii , Sain^ - Germain , 
Triel él Versailles. (L. a, 740; B. 8, aao.) 



BU 96 AU 27 NOVEMBRE '1790* 

toise et ViUenenve du PleatUrPiquet. (L. a , 
8a5, 829, 83i, 83;, 8^7 ; BL 8, aa4, aaS, 
3a6, aa7, aa8.) 

37 NOVEMBRE = l"^ OSCEMBBB I79O. — DécrCt 

relatif k la nomination des membres des ad- 
ministrations et directoires de district , et des 
receveurs. (L. a , 64o ; B. 8 , aa8.) 

Art. I*'. Les membres des administrations 
et des directoires de district ne pourront k 
l'avenir être nommés receveurs de districts 

a. L'élection des membres des administra- 
tions et des directoires de district qui au- 
raient été nommés receveurs à l'époque de 
la ])ublication du présent décret, sera valable ; 
mais ils seront tenus d^opter, ne pouvant 
avoir que l'une des deux places. 



a6 NOVEMBRE = la nicEMBRB 1790. -^ Décret 
portant vente de domaines nationaux aux mu- 
nicipalités d'Ëtampes, Orléans, Paris, Pon- 



ij NOVEMBRE = i**" oicEMBRE I 790. — Décrel 
portant institution d*un tribunal de cassat!oB« 
et réglant sa composition , son jorganitalion el 
sc$ attributions. (L. a, 6a3 ; B. ft« 328 j Mon. 
des la, 19, al, a3 novembre 1790.) 

rojr. lois du la Aoirr 1790; eonatitulion 
de 1791 , cliap. 5, art. 19 et suiv. ; constitu- 
tion du a4 JUIN 1793, art. 98, 99 et lOo; 
constitution du 6 fructidor an 3 , art. 354 cl 
suiv. ; constitution du aa frimaire an 8 , art. 
65 cl suiv. 

f^ojr. lois du 7 et io:i= i5 AVRil. 179a ; du 
a8 JUIN = 6 JUILLET 1 79a ; du 8 juillet 1 793 ; 
du a SEPTEMBRE 1 793 *. du 1^1 BRUMAIRE an a ; 
du 4 GERMINAL an 2 ; du a bruMaire an 4; 
du ai FR^cTinoR an 4 ; du i4 fenuHAi&sanS; 
du 37 VENTOSE an 8 , art. 58 et suiv.; règle- 
ment du 13 FJ.0RÉAL = 4 PRAIRIAL an 8 ; 
sénatus-eonsultes du i6 THERMmoR an lo et 
du a8 FLOhiAL an la; loi du 16 septembre 
1807; ordonnance du i5 février 181 5 (i); 
yo^, aus&i le règlement de 1738. 

Art. If. il y aura un tribunal de cassation 
établi auprès du Cocps-^^égislatif. 

a. Les fonctions au tribunal de cassation 
seront de prononcer lar toutes les demandes 
en cassation contre les jugemens rendus en 
dernier' ressort (a) , de juger les den^andes 
de renvoi d'un tribuual à un autre, pour 
cau^e de suspicion légitime, les conflits de 
juridiction et les réglemens de juges , les de- 
mandes de prise à partie contte un tribunal 
entier. 

3. Il annulera totués procédures dans les- 
C|uelles les formes auront été violées, et tout 
jugement qui contiendra une contravention 
expresse au texte de la loi. 

Et jusqu'à la formation d'im co^ unique 



(i) On n'a placé sous les articles de celte loi 
que les notices d'arrêts qui s y raUachent spécia- 
lement. Les auircs seront recueillies sous les lois 
plus récentes qui ont disposé relativement à la 
Cour de castalion. 



(3) Depuit le Code de procédure, c'çst par la 
qualification de la loi , et non par la quaUéca- 
tion du juge qu'il faut déterikiiner le caractère 
d'un jugement (Code proc. art. 453). ^o/. 1 
4ur U loi du 1 6 = a4 «oûî 1 790. 
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des lois miles, la violation des fonnes de 
procédure prescrites sous peine de nullité , et 
la contravention aux lois particulières aux 
différentes parties de l'empire, donneront 
ouverture a la cassation (i). 

Sous aucun prétexte et en aucun cas , le 
tribunal ne pourra connaître du fond des af- 
faires : après avoir cassé leç procédures ou le 
jagement , il renverra le fond des affaires aux 
tribunaux qui devront en connaître , ainsi 
qu'il srt-a fixé ci-après. 

4* On né pourra pas former la demande 
de cassation (Contre les jugemens rendus en 
dersjer ressort par les juge^nde^paix : il est 
mterdit au tribunal de cassation d'admettre 
de pareilles demandes. 

5. Avant que la demande eu cassation ou 
en prise à nartie soit mise en jugement, il 
sera préalablement examiné et décidé si la 
requête doit être admise, et la permission 
d'assigner accordée. 

6. A cet effet, tous les six mois, le-tribunal 
de cassation nommera vingt ae ses membres 
pour former un bureau qui sous le titre de 
ourratt des requêtet, aura pour fonctions 
d'examiner et de juger si les re(]uétes eu cas- 
satioD ou en prise i^pailie doivent 'être ad- 
mises ou rejetees : ce bureau ne pourra juger 
qu'au noinbre de douze jugés au moins. 

7. Si, dans ce bureau, les trois^ quarts des 
voix s^ réunissent pour rejeter une requête 
en cassation ou eu prise à partie , elle ser^ 
définitivement rejetee : si les trois qu^rtsjdes. 
voix se réuni sseut poui* adml^tre la requête, 
elle sera définitivement admise ,*Vaffaire sera 
mise en jugement» et le demandeur en cassa- 
tion ou ep prise à partie sera autorisé à assi- 
gner. 

8. Lorsque les trois quarts des voix ne se 
réuniront pas pour rejeter ou admettre une 
requête en diiyation ou en prise à partie, la 
question sera portée à tout le tribunal ras- 
semblé, et la sipple majorité des voix fera 
décision. v 

9. Les demandes de renvoi d'un tribunal 
à un §utre , pour cause de suspicion légitime. 



les conflits de juridiction et réglemens de 
juges, seront portés devant le bureau des 
re<][uêtes et jugés détinilivement par lui sans 
frais sur simples mémoires, par forme d'ad- 
ministration et à la pluralité des voix (2). 

10. La section de cassation seule, et sans 
la réunion des membres du bureau des re- 
quêtes , prononcera sur toutes les demandes 
en cassation , lorsque la requête aura été ad- 
mise. La section de cassation ne pourra juger 
qu^au nombre de quinze juges au moins : la 
simple majorité des Toix suttira pour former 
la décision. 

11. Les sections du tribimal de cassation , 
soit qu'elles jugent séparément, soit qu'elles 
se réunissent, suivant les cas spécifiés, tien- 
dront toijours leurs séances publiquement 

13. En toute affaire, les parties pourront 
par elles-mêmes, ou par leurs défenseurs, plai- 
der et faire les observations qu'elles jugeront 
nécessaires à leur cause ou à leur demande. 

i3. Dans les procès qui seront jusés sur 
rapport , la discussion sera précédée du rap- 
port par un des juges sans qu'il énonce son 
opinion. Les parties ou leurs défenseurs ne 
pourront êtK entendus qu'après ce rapport 
terminé. H sera libre aux ju^es de se retirer 
en particulier pour recuiSilhr les opinions; 
ils rentreront dans la- salle, d'audience pour 
prononcer leur jugement en public. 

Ceitte forme sera i^elle de tous les autres 
tribunaux du royaume , dans toutes les af- 
faires qui^ seront jugées sur rapport 

14. En matière civile, le délai pouf se 
pourvoir eo cassation ne sera que de trois 
mois , du jour de la signiticadou du jugement 
à personne ou domicile , pour tous ceux ^ui 
hsîbitent en France, sans aucune distinction 
quelcon^e, et sans que sous aucun prétexte, 
il puissé^être donné des lettres de relief de 
laps de teipps pour se pourvoir en .câssa- 
ti^(3). 

i5. Le délai de trois mois ne commencera 
à courir que du jour de l'installation du tri- 
bunal de cassation , pour tous les jugemens 
antérieurs à l| publication du présent décret. 



(i) f^oy. lois du i'*'' brumaire an 2, du a8 
Tcniofe an 2 , dn 4 germinal an 3, du 19 ))r.ai- 
rial an 4 « du 21 fructidor an 4-, 

La fausse application ou viotaHdn prétendue 
d'an point de l'ancienne jurisprudence, qui ne 
repose sur aucun texie précis de loi , ne peut 
donner ooTerlore \ cassation (27 décembre 
i83o, Cass. ; S. 3i , i, i3; i5 juillet t83o, 
^M$.', S. 3i, ï, 5*4; Bu 3p, 1, *73). 

L'aToué condamné sans avoir élë appelé ni 
«ntenda ^ supporter, comme étant frusiratoires , 
les /rais d'actes par lui fa^l*, n'est pas receviSbIe 
à se pourvoir en cassation contre le jugement 
oa Tarrétde condamnation (7 mars i83i , Cass.; 
S. 3i. 1, 3o4 ; Dali. 3i, i, 119). Il me semble, 
dit Dalles, que l'arril pourra élr* attaqué par 



la voie de la tierce-opposition, lorsqu'il sera op- 
posé âi l'avoué-. 

(2) Voy. arrête' du 10 ventôse an 11. 

(3) Loi du 17 = 19 aoâl 179a. Le délai court 
contre les mineurs k partir (!• la signification du 
jugement ou de l'arrêt fait à leur tuteur ; la dis- 
position du ré&;lement de 1738 (art. i3), qui ne 
faisait courir le délai qu'à partir de^la significa- 
tion qui a été faite aux mineurs depuis 1 époque 
de leur majorité, a été abrogée par la loi de 
1790 (S juin i832, Cass.; S. 33, i, 5i3i D. 3a, 
I, ai3). 

Xêts agens du Gouvernement n'ont, en ma- 
tière civile , que trois mois 2i partir de la signi- 
fication du jugementoo de l'arrêt pour se pourvoir: 
la disposition de l'art. 16, tit. 4t i'''p«rt. du régie- 
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et à réeard desquels les délais pour se p«ur- 
voii*, d après les aiieienu«i ordonnaBces , ne 
semeut pa» aotuellemeâi expirés (j). 

16. Bb matière cmlft» la demande en cassa- 
tion n'arrêtera pas Ve^iécution du jugement ; 
et dans aueun cas et sous aucun prétexle, il 
ne pourra être accordé de surséftnce (a). 

17. L'intitulé du jueonent de cassation 
Dortera toujours, avee ks noms des parties, 
l'objet de leurs demandes , et le diS|>ositif 
contiendra le taxte de la loi ou des lois sur 
lesquelles la décision sera appuyée. 

x8. Aucune quidification ne sera donnée 
auK plaideurs dans l'intilulé des ju^mens; 
onn7 inscrira <pie leurs noms patratumiques 
et de famille , et celui de leurs fonctions oh 
de leur profession. 

19, Lorsque la cassation aura été pronon- 
cée, le» parties se retireront au grefiTe du tii-^ 
bunal dont le jugement aura été cassé, pour y 
déterminer, dfans les mêmes fonnes qui oilt 
été prescrites à l'égard des appels, le nouveau 
tribunal auquel elles devront conipaiaitre, 
et procéderont, savoir, les paries qui auron^ 
obtenu lu cassation, comme il est prescrit à 
regard de l'appelant; et les auties, comme 
il est disposé a l'égard des intimés. 

90. Dans le cas <>ù la procédure aura été 
cassée, elle sera reconnnencée à partir du 
premier acte où les formes n'ciuront pasété 
observées ; l'affaire sera plaidée de neuTean 
dans son entier, et il pourra encore y avoir 
lieu à la demande en cassation cottlre le se- 
cond jugement. 

21. Dans le cas où le jj^gemenf seul aura 
été cassé , l'affaire sera aussitôt portée à Tau* 
dience dans le tribunal ordînau>e qui avait 
d^abord connu en dernier ressort (3/; elle y 
sera plaidée ^ur les moyens de droit ,^£ans au» 
cune forme de procédure , et sans qté Ites par- 
ties ou leurs défenseurs puissent plaider sur 
le point réglé par uA premier Jugement^ et^i 
le nouveau jugement est conforme à celui qui 
a été cassé, ilpourra encore y avoir lieu à la 
dejDMUide en cassation. 

"Mais lorsque le^ jugement aura été cassé 
deux fois, et qu'un trobième tribunal aura 



|ugé€n dernier ressoit , de la 1 
que les deux premiers , la question ne pourra 
plus être agitée au tribunal de cassation,, 
qu'elle n'ait été soumise au Goipfi-Législatif , 
qui , en ce cas , portera un décret déclamatoire 
de la loi; et lorsque ce décret aura été sanc- 
tionné par le Roi , le tribunal de cassatkm s'y 
conformera dans son jugeobent 

s». Tout jugement du tribunal de cassatioii 
aora imprimé, et inscrit sur les registres du 
tribunal dont la décision Aura été cassée. 

9Â. Il y aura auprès du tribunal de casu- 
tim uneommissaire du Roi qui sera noBuné 
par le Rùi,-, comme les commissaires auprès 
des tribunaux de district, et qui aura des 
fonctions du même genre. ' 

%(, Chaque année, le tribunal de cassation 
sera tenu (renvoyer à la barre de l'assemblée 
du Gorps-L^îslatif , une députation de huit 
de ses membres, qui lui présenteront l'état 
des jugemens rendus , à coté de diacun <les- 
quets setu la notice abrégée de l'af^iâre, et le 
texte de la loi qui aora décidé la cassation. 
' \5. Si le commissaire du Roi auprès du 
tribunal de cassation apprend qu'il ait été 
rendu un jugement en dernier ressort, direc- 
tement contraire ad^L l#s ou <ux formes de 
procéder , et contre leauel cependant aucune 
des parties n'aurait rédamé dans le4elai fixé; 
après ce délai expiré, il en donnera connais- 
sance au Iribunal de cassation» et s'il est 
pouvé que les formes ou les lois ont été vitf* 
tées , le jugement sera cassé , sans que les par- 
ties puissent s'^ prévaloir pour éluder les 
dispositions île ce jugement , lequel vaudra 
transaction pour elles. 

96. Un greffier sera établi auprès du tri- 
bunal de cassation; il sera âgé de vingt-cinq 
ans au moins : les membresdu tribunal le nom- 
meront au scnitin , et à la majorité absolue àts 
voix. Le greffier choisira des çi^lBumis qui fe- 
ront le service auprès des deux sections^ qui 
pi'êteront serment, et dont il sera oivil«aaent 
responsable. Le^offier ne s#a révocable que 
pour prévarication jugée. ^ 

27. Chacune des sections se nommera un 
présideidt tous les six mois ; celui qui îaura 



ment de i ySft , qui accordaiif à ces agens la facaltë 
de former leur pourvoi, même horsdes délais fiscs, 
a été expressémenf abroge .par Tari. 1 4 de la loi 
des a4 novembre ^= i*'^ décembre 1790 ( 8* fé- 
vrier 1827, Cass. ; ^. a7, 1, 4ii; D. 27, 1, i36). 

(1) En matrère d'impôt indirect, comme dans 
touie» les affaires ordinaires, le délai pour se 
pourvoir en -vassâlion ne court qu'à compter de 
la signification de l'arrêt ou du jugement : peu 
importe que dcpoil le jugement ou arrêt il se 
soit écoulé un temps suffisant pour faire décla- 
rer l'instance périmée ou prescrite (3i janvier 
1816, CasJ.; S. ï6, i, 338). 

La régie du domaine doit $& pourvoir en 
cassation , et faire les productions qui accoupà* 
gntnt If pourvoi dan» Ici diUU ordinaires , k 



peine» de déchéance (al brumaire an 10^ Cais. ; 
S. a, 1,123). 

La prescription ti'a pu , pendant le cours de 
la guerre, s'acquérir ^onlre un mililaire en ac- 
tivité de service dins le lien même de son do- 
micile (a6phiv^sean xi , Cass.^, S. 3, i, 235). 

(a) On ne peut pai exiger eauiion du défen- 
deur en cassatioii, .même dsosle; cas où celui-ci 
serait étranger et se disjpofterail X. emporter hors 
de France Tobjcl du litige (4 prairial an 7, Ca«a.;. 
8^7.4^943). ^ 

f^of. luis du a septembre 1793, da a8 = 3o 
septepibre 1793, au 1*' frimaire an a, du 6. 
brumaire an 5. 

<3) ^D/. arrélérvctiGcitif du a prairial «n S. 
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été foem ^treirééliL Lorsque le$ sections $^ 
ront réunies» elles seront présidées par le 
plus anden d^âge des deux présideos ; te» a»> 
tresmerabres au tribunal se placeront sans 
distinction et sans aucooie préséance entre 
«yu 

28. 'Ppoviscnrement et jusqu^à ce qu'il en 
ait été autremei^ statué , le règlement oui 
fixait la forme de procéder au conseil des 
parties, sera axécuté au tribunal de cassation^ 
a Texception des points auxquek il est dérogé 
par le présent décret. 

29. L'instalIatiOB du tribunal de cassation 
sera fiâte à chaque reno^J^ement par deux 
cflj MH Js s a ir es dn Corps -l^égislatif et deux 
comnissaires du Roi , qui recevront le ser- 
ment individuel de toti»-les membres du tri- 
bunal , d'être fidèles à la nation^, à la loi et au 
Roi, ^ de remplir aiFcc exactitude les fono- 
tiom qui leur sont confiées. Ce serment sera 
In par Tun des coHunissaires dn Corps-Légis^ 
iatif, et chacun,- des membres du triounal de 
cassation, debout dans le parquet, pronoi^ 
cera : Je iejarè* 

3e. Le conseil des parties est supprimé» et 
il casa« ses Iftoctions le jour que le tribunal 
decanation aura été installé. 

3r. L'office de chancelier de- France est 
soj^mé. . * 

Forme de Télection du trIBunal de cassafioir(ï). 

Art. !•». Les membres du tribunal de cas- 
sation De seront élus que pour quatre ans '/ils 
pomront^e réélus : tous les quatre ans on 
proeyera àrFélection du tribunal de casiftilbn 
eà enner. 

a. Les départemens de Fi-ance concourront 
successivement par moitié à Télection des 
membres du tribunal de cassation. 

3. I^our la prenùère élection , on tirera au 
sort^ans une des séances de FAssemblée 
nationale , les qua];{inte-deux départemens qui 
devront aire chacun un sujet pour remplir 
une place dans le tribunal; à la seconde élec- 
tion, les ^quarante -un autres départemens 
exerceront leur droit d'élire, et ainsi succes- 
sivement. ^* 

4. Huit joiirs après 4a publication ùu pré- 
sent décret, les électeurs de chacun des. dé- 
partemens qui auront été désignés par le sort 
PMBT nommer cette fois les membres du tri- 
NttuMe cassation, se rassembleronttt éliront 
le sujet qu'ils crokont le plus propre à rem- 
plir une place dans ce tribunal. 

5. L'élection ne pourra être faite qu'à la 
mérité absolue àfcs suffrages. Si les deux 
paniers scnitin»iie produisent pas cette ma- 
jorité^ au troisième scrutin les électeurs ne 
voMroBt mie soi; le» deux sujets qhi auront 
rioiû le plus de voix au second; et en cas 
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d'égahié de suffrages, le plus ancien d^âge 
sei*a élu. 

6. Boiir être éligible lors des trois premiè- 
rea étections, il faudra avoir trente ans ae^- 
complis, et avoir pendsmt dûl ans exercé les 
fonctions de ju^e dans une cour siroèrieure 
ou présidiid, sénéchaussée ou baflliage, oa 
avoir rempli les fonctions d'homme de loi 
pendant le même temps, sans qu'on puisse 
comprendre aunombre-des éligiblss lea juges 
non gradués des taibunaux d'exeeption. Lors 
des âections suivantes, il faudra, pour être 
êligil^e , avoir exercé pendant dix ans lea 
fonctions de juge ou d'homme de loi danûi un 
tribunal de distnol; l'Assemblée nationale' se 
réservant de déteminer par la suite ]m autrea 
qualités qui pourront rendre éUg^e. 

7. Les électeurs dechaoun des départemens 
qui nommeront les membres dw^tribunal de 
cassation, éUrent en même temps , au scrutin 
et à la majorité absolue , un suppléant avant 
les qualités ci-dessus fixées pour être éKgible, 
lequel sera appelé et remplacera le sujet é\w 
par le même département oue lui , lorsque 1». 
place viendra à vaquer. A 1 époque Au renou- 
vellement de auatre ans en quatre ans, quel<p 
que' peu de aurée qu'ait eu l'exercice des 
suppfêans , ils cesserontleurs fonctions comme - 
l'eussent fait les juças quHls auront rempla- 
cés , et comme eux ils pourront être réélus. 

8. Le président de l'Assemblée nationale 

Présentera dans le jour le présent décret à 
acceptation du Roi. 



27 novEMBRs = a6 dbcbhbrb 1790. -^Décret 
relatif au serment desévéques, ci-devant ar- 
chevêques , et autres eccU«iastique« fonction- 
naires pubifes. (L. a , io53 i B. 8 , a38; Mon. 
dn 28 noveifilnre 1790.) 

Art. i*'. Les évêques et ci-devant ardievê- 
<pies, et lés curés conservés en fonctions, 
seront tenus, s'ils ne l'ont pas fait, de prêter 
le serment auquel ils sont assujétis par fart Sg 
du décret' du i3 juillet dernier, et: réglé -par 
les art-ai et 3S de cdui du 12 du même mOÎs » 
concernant la constitution civile du clergé. En 
conséquence, ils jureront, en vertu de ce 
dernier décret, de vi^Hçr avec soi|i sur les 
fidèles du diocèse ou de la paroisse qui leur 
est confié, d'être fidèles à la nation, à la loi 
et au Roi , et de maintenir de tout teur pou- 
voir la coiistitution décrétée pa^ l'AssemUée 
nationale et acceptée par le Roi ; savoir, ceux 
qui sont actuellement dans kur diooèae ou' 
leur cure, dans la huitaine; ceux qui en sont 
absens, mais qui sont en France, daift un 
mois; etxeux qm sont en pays étranger, dans 
deux mois; le tout à compter de la^puMiéa- 
tion'dn présenl décret 



(1) ÀJbto%^ foy^ Charte c<Muititiltk>iHif H* , articU ^> 
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2. Les vicaires des évéques, les supérieurs 
et directeur» de sémLinaires,. les vicaires des 
curés, les professeurs des séminaires et des 
coQéges, étions autres ecclésiastiques 'fonc- 
tionnairds publics, feront, dans les mêmes 
délais, )e serment de remplir leurs fonctions 
avec exactitude, d'être iiaèles i la nation, à 
la loi et au Roi, et de maintenir de tout leur 
pouvoir la constitution décrétée par TAssem- 
olée nationale et acceptée par le Koi. 

3. Le serment sera prêté im jour de^iman- 
che, à l'issue de la messe; savoir, par les 
évêques, les ci -devant archevêques, leurs 
vicaires, les supérieurs et directeurs de sé- 
minaires, dans l'église épiseopale; et par les 
curés, leurs vicaires , et tous autres ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics, dans l'église de 
leur paroisse , et tous en présence du conseil- 
général de k commune et et» fidèles. A cet 
effet, ils feront par écrit, au moins deux jours 
d'avance, leur déalaration au greffe de la 
municipdité, de leur intention de prêter le 
ij^rment, et se concerteront avec te maire 
pour arrêter le jour. 

4. Cewf desdits évéques , ci-devant ardie" 
vêques , curés et autres ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics qui sont membres de TAs- 
semblée nationale, et qui exercent actueHe- 
ment leurs fonctions de députés ; prêteront le 
serment qui les concerne respectivement , à 
l'Assemblée nationale, dans la huitaine du 
jour auquel^ la sanction du présent décret y 
aura été annoncée; et dans la huitaine sui- 
vante , ils enverront un extrait de la presta- 
tion de leur serment à leur municipalité. 

' 5. Ceux desdits évéques, ci-devant arche- 
vêques, cui^, et autres ecclésiastiques fonc- 
tionnaires {>ubUcà, qui nWrcNll pas prêté, 
datts les délais déterminés , le seCmeot qui leur 
est resj^tivement prescrit, seront réputés 
avoir renoncé à leur office, et il sera pourvu 
à leur remplacement comme en' cas de va- 
cance par démission , à la forme du titre II 
du décret du la juillet dernier, co^^rnant 
la constitution civile du dergé : à l'effet de . 
que» le maire sera tenu , huitaine après l'expi- 
ration desdits délais , de dénoncer le défaut 
de prestation desem^ent; savoir, de la part 
de l'évéque ou ci-devant> archevêque, de ses 
vicaires , des supérieurs et directeurs de sé- 
minaires, au procureur-général-syndic du dé* 
parlement; et àe celle du curé, de ses vicai- 
res ef des autres ecclésiastiqAes fonctionnaires 
Publics , au procureur - syndic du district , 
Assemblée les rendant garans et responsa- 
bles les uns et les autres, de leur négbgence 
à proAirer l'exécutiou du présent décret 

6. Dans le cas où lesdits évéques, ci-de- 
vant archevêques , curés et autres ecclésiasti- 
ques fonctionnaires publics, après avoir prêté 
leur serment respectif, viendraient à y man- 
quer, soit en, refusant d'obéir aux décrets de 
1 Assemblée nationale, acceptés ou sandioii- 
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nêftpar le Roi, soit 'en formant ou exintant 
des oppositions à leur exécutioa, ils seront 
poursmvis dans les tribunaux de district, 
comme rebelles à la loi , et punis par la pri- 
vation de leur traitement, et en outre déclarés 
déchus des droits de citoyen actif, incapables 
d'cucune fonction publique. En conséquence, 
il sera pourvu à leur remplacement, à la for- 
me dndit décret du i a juillet dernier, sauf 
plus grande peine, s'il y édiet, suivant l'exi- 
gence et la gravité des cas, ^ 

7. Ceux desdits évéques, ci-devant arche- 
vêques, curés, et autres ecclésiastiques fonc* 
tionnaires ppblics, ^nservés en fonctions, et 
refusant de prêter leur serment respectil, 
ainsi que ceux qui ont été supprimés, ensem- 
ble les membres des -eorps ecclésiastiques sé- 
culiers également supprimés, qui s'immisce- 
raient dans aucune de leurs fonctions publi- 
ques ou dans celles qu'ils exerçaient en corps, 
seront poursuivis comme perturbateurs de 
l'ordre public, et punis des mêmes peines que 
ci-dessus. 

8. Seront de même poursuivies comme per- 
turbateurs de l'ordre public, et punies sui- 
vant la rigueur des 1ms, toutes personnes 
ecclésiastiques ou laïques qui se coaliseraient 
pour combiner un refus d obéir aux décrets 
de l'Asseofiblée nationale , aaccptés ou sanc- 
tioMiés par le Roi, ou pouribrmer ou pdur 
exciter des oppositions à leur exécution. 
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poi«| recommander au Roi J.-B. Timont, 
gabier sur le vaisseau le Majestueux,, pour le 
réconifenser de la conduite qu'il a tenue le aa 
noTembrei790. (L. a,j52.) 



a7 NOVEMBRE =3 13 DECEMBRE I79O. Déctet 

portant vente de domaines nationaux aujt'lpa- 
nicipalit^s d'Angers cl i^'Orléans. (L. a, 839 
el84a; B. 8, a36 et 337. )• 
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relatif à ia liqui<lation des offices supprimés, 
el an paiement des ci'éaÉcièrs des titulaires. 
(L. 2, 786; B. 8, a4?v) 

roy. loi du a =r t» révRigR 1791. 

Art. I*'. Pour éviter aux créanciers sur 
offices et^lux propriétaires de titres, lesfrais 
de deux oppositions, et aux officiers débi- 
teurs ceux de deux certificats , les gardes des 
rôles auxquels le décret du JH> octobre der- 
nier attribue la l'éceptiou des oppositions sur 
offices, se réuniront aux oanservateurs des 
hypothèques et oppositions sur les finances, 
pour ne fdrmer , retativemeat à la partie dés 
offices, qu'un seul et même étabhssement , 
jusqu'à la fin dé la' liquidation des offices 
supprimés. 

ft. En conséquence, les registres et liasses 
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des oppositions , formées dspuis un an , es- 
mains des gardes dés rôles, seront rapportées 
et joiutes à celles formées depuis trois ans, à 
compter de la publication du présent décret , 
ès-mains des conservateurs des finances. 

Celles qui seront formées à compter de la 
même époque, seront reçues en commun; et 
pour les unes comme pour les autres , il ne 
sera déli\Té qu'un seul et même certificat, si- 
gné par les gardes des rôles et les cpnserva- 
tenrs des finances eii exercice. 

3. Les oppositions reçues depuis un an par 
les gardes des rôles, celles reçues depuis trois 
ans par les conservateurs des finances , en- 
semble celles qu'ils recevront à l'avenir en 
commun , dureront trois ans , à compter de 
leur date respective. 

Ces dernières , et les certificats qui seront 
délivres sur toutes, seront assujétis à un seul 
et même tarif, ainsi qu'il va être expliqué. 

4. L'anciéa^tarif du garde des rôles et celui 
des cQOsefvate vs des finances seront modifiés 
et réduits respectivement; en conséquence, 
il ne pourra être perçu pour l'enregistrement 
de chaque opposition que trente sous, et quatre 
francs par chaque certificat ; sans que lesdits 
officiers puissent se prévaloir des atU'ibutions 
plus fortes dont ils ont joui jusqu'à ce jour. 

5. Pour assurer l'exécution du présent ta- 
rif, il sera donné en marge des extraits d'op- 
position, de radiation ou main-levée, ainsi 
que des certificats, un i^u de la somme 
payée. 

6. Il ne sera payé qu'un seul droit par 
chaque opposition , ou autre acte et certificat 



des arrérages à eux dus, et qui se trouveront 
échus au 3i décembre prochain (i). 

xo. Les officiers liquidés donneront, lors 
de la remise qui leiu* sera faite de leur recon- 
naissance de liquidation, une quittance devant 
notaires, dont expéditions seront jointes et 
annexées aux procès-verbaux de leurs liqm- 
dations. 

Ti. Les notaires de Paris auxquels les offi> 
ciers liquidés s'adresseront pour lesdites quit- 
tances , ne pourront percevoir pour tous droits 
d'icelles que les sommes qui suivent, savoir : 

Deux livi*es pour tout office dont le rem- 
boursement n'excédera pas deux mille livrés; 

Trois livres, depuis deux mille livres jus- 
qu'à cinq mille ; 

Quatre Uvres dix sous, depuis cinq jusqu'à 
vingt mille ; 

Six livres , depuis vingt jusqu'à cinquante ; 

Neuf . ,. 

mille ; 



depi 
s,de! 



Neuf livres , depuis cinquante jusqu'à cent 



Et douze, depuis cent mille livres jusqu'à 
(pielle somme que ce soit. 
• Si la quittance était collectivement donnée 
par plusieurs officiers de la même compagnie, 
il ne sera perçu qu'un stui droit réglé par la 
somme totale' du feroboursement commun; 
mais il sera payé, au-delà de cette somme, 
dix sous par chaque partie comparant éaaï& 
l'acte, à raison de rétablissement des qualités, 
non compris le papier. 

13. Lesdites quittances seront données sur 
papier' à un seul timbre^ et ne pourront être 
assujéties au contrôle (a). ^ ^ 

i3. Le contrôle des expéditions délivrées 



cuaquc w^|>v9iiiuii , vu «uu.c ucic x:k vciuucai ^nar les notaires de provïnccs, OU vidimées par 
délivré^ar suite ^^celks^ quel que soit le P^„x^ des titres, quittances de finances, jjro- 



nombre des opposans ou propriétaires, toutes 
les fois que ladite opposition sera formée par 
le même acte et pour raison de la même 
créance. 

7. Les oppositions ne seront pa» assujéties 
au contrôle, et pourront être formées par tous 
huissiers royaux et exerçant auprès des tri- 
bunaux. 

8. Les cessions ou transports qui seront 
faits par les officiers liquidés, de leurs recon- 
naissances de liquidation, ou de quelques-uns 
des coupons d'icelles, seront assujétis pour la 
saisine aux formalités prescrites par l'article 9 
des lettres-patentes du 7 mars 1789. 

9. Il n'y aura lieu à opposition pour raison 
du capital des créances sur les corps et com- 
pagnies supprimés , dont la nation a mis les 
dettes à sa charge, conformément à ses décrets 
des a 'et 6 septembre dernier. 

Les créanciers ne seront tenus que d'exé- 
cuter , à cet égard , les dispositions' dudit 
décret qui les concernent, tous les droits de- 
meurant au surplus réservés pour le paiement 



visiohs, on autres actes nécessaires aux titu- 
laire d'offices , pour pai'venir à leur liquida- 
tion, sera invariablement fixé, pour tout 
droit , à quinze sous (}), 

tl. Lofûlites expéditions serotit payées aux 
notaires qui les auront4aites, à raison de dix 
sous par rôte d'expéditions ordinaires, sans 
qu'ils puissent, sous aucun prétexte, exiger 
de plus gi'ands droits. , 

a8 novBUBRB = a5 DicnnBVLU 1 790. — Décret 
portant venfe de domain««(nationaux à la ma- 
uiçipalitë d'Orléans. (L. a, IU17; B. 8, i^^) 

a8 NOVEMBRES 10 oécft|iBRE 1790. — Décrct 
portant que les cOmmîss.>lres nommes pour 
exercer provi^oireraeni les fonctions munici- 
p.iles dàus |a ville de Moniautian , seront rem- 
plarés par de nouveanx officiers monicipaux» 
élus conformément aux lois. (X. a , 807 ; B. 
'8,241.) 

a8 NOYEMBHR 1790. — Bastille, yoj! ^ ACtobak 
1790. — Indre>et-Loire. roy^ 21 novembre 
1790. 



0) A^o/. art, il, loi d«5 r*^ et, 2 février 17^1. (a et 3) ^a/, loi d» lo s= t8 février 'i;»^. 
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29 xoY^Xiu = 8 oicjtvBBB 1790. — Décret 
reUtif au réublissemenl de l'ordre ti de la 
iranquillité dans les colonies françaises des 
Àntme».(l. a,753;B. 8, 253.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport du 
«omité des colonies, sur la situation de File 
4e la Martinique, et sur les moyens de réta- 
blir et d'assurer la tranquillité dans les colo- 
nies fimnçaises des AntiKes , 

Décrète qu'il sera incessamment envojré 
.des instfOetions dans les colonies v tendant à 
;pre8ser le moment de leur nouvelle oegaïuisa- 
tion. 

Ajourne, en conséquence, la délibération 
sur les propositions de rassemblée coloniale 
de la Martii^ique. 

Décrète que cette assemblée suspendra ses 
séances jusqu'à l'arrivée desdites instructions. 

Décrète que les of fiders (ur^osés par le Roi 
•à l'administration de cette colonie, exerce- 
ront provisoirement les fonctions dont ils 
^taieot ci-devant chargés, en ce qui coneeme 
l'administration de la marine , guerre et iÎBfui- 
œs ;1«ts actes de rassemblée coioniale , relatifs 
à l'étsblisseaieiit d'un directoire ^'admims- 
.'tration, i)u renvoi dé -quelques-uns desdits 
administrateurs, demei^nt nuls , ainsi que 
le renvoi en Franee d^ deux officiers du ré- 
§iAent de ia Martinique , effectué par la mu- 
nieipalité de.Saint-Pierre. 

Décrète que le Roi sera prié d'envoyer dans 
lesdites colonies quatre comnûssaires chargés : 
X* de prendre des informations sur les trou- 
bles qui y ont eu lieu,, leurs circonstances et. 
leurs causes, t^ous décrets et jugemens qui 
aKn^ent pu ^e rendus à raison desdits tnm^ 
blés., -demeurant suspendus; ^ 

«o De pourvoir provisoirement à son ad- 
ministration intérieure, à son approvision- 
nement , à la police et au rétablissement de 
la tranquillité ; à l'effet de quoi ils recevront 
tous pouvoirs à ce nécessaires; et les troupes 
réglées, milice, gai«Us nationales et toutes 
forgés de terre, et de'mer seront tenues d'a- 
gir à. leur^réqtusition. 

Décrète que lesdits commissaires pourront, 
si les circonstances l'exigent , se transporter 
ensemble ou séparément dans les autres îles 
du Yent , pour yèxercer les mêmes fonctions 
el les mêmes pouvoirs, même suspendre , 
s'il est nécessaire, Tactivité des assemblées 
colon&les qui y sont établies , jusqu'à l'arri- 
vée prochaine des instructions ci-dessus an- 
noncées. 

Décrète qu'à l'amvée desdits commissai- 
res , toutes fonctions et pouvoirs publics à 
L'établissement desquels les circonstances au- 
raient pu donner lieu ^ et qui ne seraient pas 
fondés sur les l»is, ou confirmés et délégués 
par lesdi^^ commissaires, cesseront impiedia- 
tement, à peine pour ceux qui voudraient 
en continuer l'exercice, d'être traités comme 
perturbfttewrs de l'ordre public 
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Décrète que le Roi aeni prié de faire passer 
dans les îles et colonies fraiiqaises des Antil- 
les, six mille hommes de troupes de terre, 
et quatre vaisseaux de ligne , indépendam- 
ment de ceux votés par les précédons décrets , 
avec le nombre d'autres batimens nécessaires 
fiour le transport des troupes , lesqudles for- 
.ces seront dbtribuées et combinées de la ma- 
nière la plus propre à assurer la tranquillité 
.des colonies, d'après les instructions que le 
Roi sera prié de donoer, tant au gouTemciir- 
-général des îles sous le Vent, qu'à l'officier 
Auquel il plaira à Sa Majesté de confier, dans 
C(9tte circonstance, le gouvernement général 
des îles du Yent , et auquel il sera donné toute 
autorité nécessaire pour concourir avec les 
commissaires pendant la durée de leur com- 
mission. 

Au surplus, l'Assemblée nationale décrète 
provisoirement qu'tt sera ouvert , dans Pile 
de la Martinique , un second pé^t d'entrepôt 
à la Trinité, et que les bâUmens étrangers 
seront admis dans celui du Î^ort-Royal pen- 
dant lliivemage. 

Maintient également provisoirement les 
deux entrepôts actuellement ouverts dans l'île 
de la Guadeloupe, à la Basse-Terre et à la 
Pointe-à-Pitre, le tout à la charge de se con- 
former aux règles établies par l'arrêt du con- 
seil du 3o août 1784. 

29 MOVIMBRK = 10 oéCE^BRK I79O. — "ÙécCtt 

. qui règle la minière de se pourvoir en de- 
mande de changeinens (Uns la situation des 
tri&nnaux et des aiiminislralions de district, 
(l. a.,^7«o; B. 8,a49.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du le rapport du comité 4e constitution , dé- 
crète qu'il n'y a lieu à délibérer sur toutes 
pétitions tendant à placer dans d'autre» lieux 
les sièges des tribunaux et des administrations 
dé distridt qui tmt été fixés par sesprécédens 
décrets. 

L'Assemblée nationale se réserve 4e r^ler, 
par un décret particulier, par quels organes 
et dans quelle tb;*me les justidaoles et admi- 
nistrés qui seraient lésés par le placeÉiént de 
3udques-uns de ces établissemens , et qui, en 
emanderaient le changement, pourront ma- 
nifester leur vœu et le présenter aux législa- 
tures suivantes. 

39 NovEMBRK = lo DécBHBRB I ^^^% -*^ Décret 
qui décharge, les ci-deva^nt seigneurs hauts- 
justiciers , de l'obligation de nourrir les enfans 
.abàndonne's, et qui règle la manière dont il 
sera^pourvu ^ la subsistance de ces orpheKns. 
(L. 2, 763 ;B. 8,248.) 

Art I*'. Les ci-devant seigneurs hauts- jus- 
ticiers sont déchargés deTobîi§^ion de nour- 
rir et entretenir, les enfans ex^sés et aban- 
donnés dans leur territoire ; et il sera pourvu 
provisoirement à la nourriture et entretien 
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(ksdits enfans , de la même mapière que 
pour les enCans- trouvés « doDt l'Etat était 
raai^c 

a. Ceux des ci-deyant seigneurs faauls-jus- 
ticiers qui sont actuellement chargés de quel- 
que égalant exposé ou abandonné , en instrui- 
ront par écrit Vadministration de Thôpital ou 
autre hospice désigné particulièrement pour 
ce genre de secours, lequel se trouvera ê^e 
Je plus voisin du lieu ou l'enfant est élevé ; 
^ a compter du j^pr de cet avertissement, 
Tenfant sera à la charge de l'hôpital ou de 
lliosjHce , qui , s'il n'est pas chargé de ce 
gem« de dépense par le titre de son établis- 
sement, pourra la recouvrer sur le Trésor 
public. 

3. L'Assemblée nationale se réserve de sta- 
tuer sur le nouveau ré^^ime qu'il convient 
d'adopter pour la conservation et l'éducation 
des enfans-trouvçs , et elle diarge son comité 
de mendicité de lui en présenter le plan. 



39 HOVKHBRÊ = le DÉCKMBRB 1790. — Décret 
concernant les soumissions , estimations et 
désignations des domaines nationaux mis en 
Tente. (L. 2,816; B. 8, 347.) 

- L'Assemblée nationale décrète que les 
mimicipalités cpii ont fait leurs soumissions 

rir l'acquisition des biens nationaux avant 
i5 septembre dernier, sont autorisées à 
faire les désignations et estimations ou éva- 
luations jusqu'au I*' janvier 1791 , sans que 
néanmoins le présent décret puisse nuire aux 
entières ouyesles ni à celles t^i pourraient 
s'ouvrir en faveur des particuliers, en conlor- 
mité des précédeus déetets. 

L'Assemblée nationale décrète, de.plus, 
que les municipalités qui n'auraient pas fait 
leiups soumissions ^vant le i5 septembre der- 
nier , ou qui n'auraient pas fait de demandes 
en subrogation avant le i" décembre pro- 
chain, ne pourront plus jouir de la faculté 
accordée par le décret du 14 mai demier , de 
se faire subroger aux autres municipalités 
qui auraient / fait Leutt soumissions avant le 
i5 septembre, pour les domaines natiom^x 
situés dans leur territoire. 



af NOVBMBRB ss 39 oiCBUBRS I 790. — Dtfttet 
portant vente de domaines nationaux aux roa- 
nicipalil^ de Bonneval , Chartres, Janyille et 
Paria. <L. a, io65 et 108^; B. a, aSo , aSi 
et a5a.) ^ 

3o MdvBiiBBB = 5 DÉcsuBBK 1790. — Dë«rei 
relatif au paiement des peinions du clergé 
séculier et régulier. (L. a , 744 : B. 8 , 264X 

L'Assemblée nationale , siu* le vapport qui 
h^ a été fmt par son comité ecclésiastique , 
décrète o<rqui suit : 

Art i*'. Chaque directoire de district sera 
t^u d'envoyer, avant le 30 déeemlbre pro- 
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chain ,.au iMrectoire da département » un état 
aperçu , soit des deniers provenant de» reve- 
nus des biens nation^iux qui pourront être 
en caisse au i*' janvier 1791 , soit des traite- 
mens ou pensions qui se trouveront payables 
à la même époc^ue , au clergé séculier ^et ré- 
gulier ,.y compris les religieuses et chanoines- 
ses. Chaque airectoîre de département en- 
verra ensuite, avant le i*» janvier 1791, à 
l'Assemblée natioi^le« un état général formé 
sur les états particiiliers qui lui seront envoyés. 
2r Chaque directoire 4e département, par 
l'intermédiaire de ceux des districts de son 
arrondissement, tiendra la main à ce que 
les termes des traitemens et pensions dus et 
échus au i*' janvier 1791 , soient exacten^ent 
payés; à cet effet, lorsqu'ime caisse de disp 
trict ne sera pas suffisamment garnie, et qu'il 
se trouvera dans une ou plusieurs autres ime 
surabondance provenant des revenus des biens 
nationaux, il ordonnera des unes dans les 
autres les versemens qui seront nécessaires. 
Si, dans toutes les caisses des districts de 
son arrondissement, il ne se trouve pas des 
sommes siiiffîsantes pour l'acquittem^it des 
dépenses de ce genre à faire àtm le départe- 
ment, il en donnera avis à l'Assemblée na- 
tionale. 

3. Dans les paiemens qui seront à fiiire des 
deniers provenant des Devenus des biens na- 
tionaux, les directoires ^e d^sartement , sur 
l'avis dé ceux de district , ordonneront d'a- 
bord dehii des traitemens et pensions , ràsnite 
celui des intérêts qui seront dus aux oiéan- 
ciers. Quant aqx capitaux, ils n^ovdonnePOBt 
le paiement d'aui^uns sans y être autorisés par 
l'Assemblée nationale ^aor à user avec rete^ 
nue et modération de'la faculté qui leur est 
accovdée par l'article 23 du titre TV du décret 
thi 23 octobre dernier. 

4, Si , faute dedilig«àce contre les fermiers 
et débiteurs, de la part des receveurs de dis- 
trict , "pour les sommes dues et échues., il ne 
se trouve-pas en caisse des sommes suffisMites 
pour faire face aux pai^eîis qtii seront à 
taire au i" jaUvier 1791 , lesdits receveurs, 
ainsi queleuii cautions, seiint, en vertu de 
la respoiisabilité prononcée par l'artide 27 
du décret des 6 et 1 1 août dernier, contrtiuts 
à avancer - ce qui manquera sur la recette 
qu'ils auraient ad faire. 

5; Les directoire^ à» département et de 
district sont et demeurent chargés de faire 
exécuter e% d'exécuter eux-mêmes ponctuel- 
lement le présent décret, à peine d'être ga- 
rans et responsa))les avec les^eceveurs, cha-' 
eun en ce qui pilirrait le concenAer, des né- 
gligences et retards respectifs. 

è. Il en sera usé de même pour les quartiers 
d'a\Til , juillet et ojctobre de Vannée 1791 , et 
ainsi chaque année suivante, sauf à en être 
autrement ordonné, s'il y a lieu. 

7. Les directoires.de département pourn>nt| 
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an surplus, surraf¥i& d« ceux de district, or- 
donner tels paiement à-compté de» trutemcns 
et pensions auUls jugeront à propos en atten- 
dant la Uquidation des uns et des autœs , sans 
cependant excéder le minimum de ce tpie 
diacun pourra prétendre;- et néanmoins il 
ne sera fait aucun paiement ni à-comjrtJe,' 
ni provisoire , ni définitif, à ceux qui p'aurpnt 
pas satisfait aux dispositions du décret des 6 
et II août dernier, m à ceux qui y étant 
obligés , n'auront pas satisfait aux dispositions 
de Tarticie 39 du décret du 24 joiltet {recè- 
dent, concernant le traitement du^cler^é actuel, 
et à celles du décret du 27 de ce mois. 

8. 1«es receveurs de district ne pourront , 
sous le prétexte de l'exécution des articles 
qui précèdent, ni sous aucun autre prétexte, 
se dispenser de verser sans délai dans la 
caisse de l'extraordinaire le prix qu'ils ont reçu 
ou qu'ils recevront à Tayenir des ventes de^ 
biens nationaux. 

3o MOTBMBRk =3 lu oi&CBMBRE 1790. — Décret 
relatif à la perception des droits de douanes 
daiu tous les lieux lînitirophes de Baypnne et 
du p«ys de Labour. (L. a , 756 ; B. 8, aSy.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Les bui'eaux destinés à la percep- 
^on des droits de douanes nationales , seront 
très-incessammént rétablis daiV tous les lieux 
limitrophes de Bayonne et du pays del.a- 
bour, où, au i*' avril 1790, 'û eiistait des 
bureaux de traites,. sans rien préjuger sur la 
question de la franchise. 

a. Les municipalités de Bayonne» du Saânt- 
Esprit et autres, ae qincerteront pour opérer 
le rétablissement desdits bureaux, celui des 
brigades et pataches destinées à les proté^r, 
ainsi que pour veiller à la sûreté des préposés 
à la police du cofnmet^e extérieur , et assurer 
les perceptions; et faute de prendre les pré- 
cautions nécessaires à cet égard , elles en de- 
meureront responsables, aux termes du 
décret du a3 féyrjpr dernier. 

3. Les directoires de district et de dépar- 
tement veillerai' à l'exécution eu- présent 
décret; et pour assurer cette. ex^cuUon, le 
Koi sera supplié do donner des ordres aux 
troupes de ligne actuellement en garnispn à 
Bayonne , pour prêter main-forte aux muni- 
cipalités et directoire de districtet.de dépar- 
tement qui les requerront. 



3o NOVBMBRB ='îî DÉCEMBRE I79O. — Décrcl- 

qui rend la^^Wrtë aux sieurs Pérez et Mani- 
ban , mfmbres <de la ci-devant chambre des ' 
vacation» éa parlement de Toulouse. ( L. a , 
738; B. 8;a69.) 

30 NOVEMBRE = !0 oiCEMBRE Î79O. — Dëcrcl 

qui établit àes tribunaux de commerce dans 
U%. diytricti d'Alby^ 9^sier«, Bourges, Uea- 
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bond, Pterias et Yanaes; fytt le nombre des 
juges - de - ^aix d'Abbeville , Aiz , Amiens , 
Bourges el Niort ; renvoie devait leurs dé- 
partemens respectifs les péliiions àts monici- 
palite's de Montauban , Strasbourg et Vienne , 
et au comitë de constitution la demande du 
déparlement de t'Héraull , pour rétablissement 
d'un tribunal de commerce à Agde ^ et pour 
le porl du canal de Béziers. (L- a , 8i8 ; B. 8, 
iSb.) 

3o NOVEMBRE =10 Béc(M9i^ 1 790- — Décret 
qui ordonne d'informer contre les prévenus de 
l'assassinat du sieur L9li|erce , maire de Var- 
dize', et contre les oliciers municipaax d^ 
Saint- Jean-d'Angély. (L. a , 8ia ; B 8 , 266.) 



3o NorBUMB=: a5 décbmbrb 1790. — Décret 
portant vente de domaines nationaux aux mu- 
nicipalités d'Arcueil, de Yill<rs-Bretonneax , 
dHérouel , de Picrre-FiUe , de Frenes-ies- 
Rungis, de Châtenay et de Rainnevltle. (L. 2, 
loia, J022, 1048; B. 8, a58, aSg^, 360, 
a6i r 3.6a et a63.) 



3o NOVBMBRB 1790. — Bctfortv foy. 3o octo- 
bre 1790. 

i*"^ 3= 5 oicBHBRE 1790. — Décret relatif i 
l'établissement 'd*un. tribunal provisoire pour 
le jugement des affaires criminelles pensante» 

. ail parlement de Paris- (L. a, 74a ^ B. 9, 5.) 

L'Assemblée nationale, ouï le 'iUpport de 
sou comité de jurisprudence criminelle, pre- 
nant en considération Vétat actuel des prison- 
niers de la ville de Paris, 4^r«te que provi- 
soirement, et en attendant Tinstallation des 
tribunaux des six arrôïidissemens du départe- 
ment de Paris, lès juges qui sont et, vont être 
nommés par les électeurs du département de 
Paris, autres que ceux qiii sont députés à 
l'Assemblée nationale , formeront un tribunal 
pour juger les affaires criminelles seulement, 
venues par appel du Ghâtclet ou des autres 
sièges dii ressort du ci-devant parlement, et 
par préférence les prisonniers qui sont sous 
un plus amplement lâformé dont le terme est 
expiré. 

Ce tribunal jugera au nombre de dix. 

U commencera ses fonctions aussitôt qu'il 
y 9iira dix ju|;es de nommés, et il les cessm'a 
dès que les six tribunaux ci-dessus entreront 
en activité. 

Ils commettront un gradué>pour servir d*ae- 
jpusateur public, etihn greffier. 

Pour parvenir à l'exécution des dispositions 
cf-dessus, le Roi sera prié d'expédier inces- 
^mment dès fettres-rilitentes à chacun desdits 
■juges, sur l'extrait au procès-verbal de leur 
nomination. , 

Lesdits juges, avant-de commencer leursl 
fonctions provisoires, prêteront sennent à la 
miaison commune, eu présence des officiers 
mttoicipftiix. 



ASSCMVLéB HATIOHALB COHSTITUAUTK. — 1» DBCBMBRB 179O. 



65 



La mumcipaKté de Paris est chargée de 
prendre des mesures pour procurer à ce iri- 
bunal remplacement qui lui est couTenable. 

i"=io DicKMBRK 1 790. — Décret relalif i, 

rinstaUation des juges-de-paix. ( L. 2, 810; 

B. 9 , 6.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution, dé- 
crète ce qui suit : 

I" Dans les lieux où les juges-de-naix sont 
élus, et les tribunaux non installés, les juges- 
de-paix commenceront leurs fonctions, aorès 
avoir prêté le serment prescrit par Varticle 6 
du htte Vn du décret du 12 août dernier, à 
la charge de faire déposer aux greffes des tri- 
bunaux de district, le procès-verbal de leur 
nomination lorsque les tribunaux de district 
seront installés. 

%• Dans les lieux où les tribunaux de dis- 
trict sont installés y et où les juges-de-paix ne 
sont pas nommés , les tribunaux de district 
connaîtront de$ af^'res dfe la compétence des 
juges-de-paix , tant que ceux-ci ne seront point 
en activité. 

1"= 10 D^csMARB 1790. — De'crel reUlif aux 
biens des protesJans des confessions d'Augs- 
boMg et helvétique. (L. 2, 784 ; B. 9 , 3.) 

Art. i«. Les biens possédés actuellement 
, par les établissemens des protestans des deux 
confessions d' Augsbourg et hélvétiquej babi- 
tans de la d^evant province d'Alsace. et des 
terres de filamont, Clémont, Héricourt et 
Châtelot, sont exceptés de la vente des biens 
nationaux, et continueront d'être administrés 
comme par 1^ passé. 

2. Sont comprises dans la classe des dîmes 
inféodées dont l'indemnité doit être prise sur 
les deniers dn Trésor publie,' celles actuel - 
lement possédées par les mêmes établissemens; 
mab il ne leur sera accordé pour indemnité 
que l'équivalant annuel de leur produit , sur 
le pied de l'évaluation qui en sera faite , le- 
quel équivalant anùuel leur sera payé par les 
receveurs des districts dans rarrondissement 
desquels se trouvent lesdits établissemens, et 
d'après la liquidation qui en sera faite paV 
les directoires de district et dé département 
àam l'arrondissement desquels se per^vent 
lesdites dîmes , suivant les règles étabhes par 
le titre Y du décret sur l'administration diss 
biens nationaux, du ^3 octobre dernier. 

3. Les diarges dont étaient grevés les biens 
nttionaux, en faveur des établissemens, des- 
dits protestans ou de leurs ministres , conti- 
Meront d'être acquittées : savoir, celles af- 
fectées sur les biens dont jouissent les corps, 
maisons, communautés et bénéficiers çon- 
>^é8, et auxouels l'administration en a été 
lûsée provisoiremetit pânr ces mêmes corps,' 
nuisons, conununiauÀ et bénéficiers, eteeues 
•ffedécs sur ks antres biens fiationaux, par 



les receveurs des districts dans rarrondisse- 
ment desquels sont lesdits établissemens, 
d'après les ordonnances des directoires de 
département, données sur l'avis de ceux de 
district. 

4. Quant aux ebaraes dont péurent être 
grevés les biens et les mmes des établissemens 
protestans* elles continueront d*être acquittées 
au profit de ceux à qui elles sont dues ; et 
celles qui le seraient a des bénéfices, corps, 
maisons ou communautés supprimés, et des 
mains desquels Tadministration de leurs biens 
a été retirée » seront payées aux receveurs du 
district où se trouvent les établissemens des 
protestans qui les doivent. 

i*"f = 12 DicEMBHB 1790. — Décret relatif aux 
trailemens et frais de bureaux des ci-devant 
intendans. (L. 2, 844; B. 9 , 7.)/ 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 
Il ne sera pa^^é aucun traitement ni frais 
de bureau aux d-devànt intendans, à comp* 
ter du I*' juillet dernier, sauf à ceux qui au- 
ront été dans la nécessité de continuer leurs 
travaux , à présenter leurs mémoires au dé- 
partement de leiur ci-devant généralité, pour, 
sur leur avis , obtenir telles indemnités qu'il 
conviendra. 

i*"" = la DécEMQRB 1790. — De'crel relatif au 
mode d'acqirilteuienl des fermages des biens 
ci-devani sujets a la dîme erclésiasiique ou 
infëodëc. (L. a, 824 ; B. 9 , 4) 

L'Assemblée nationale, a]près avoir envèndu 
le rapport oui lui a été fait de la part de son 
comité ecclésiastique et des dîmes , décrète 
ce qui suit: 

Les fermiers et les colons des fonds dont les 
fruits étaient sujets à la dîme ecclésiastique 
ou inféodée , seront tenus de payer , à comp- 
ter des récoltes de l'année 1791, aux pro- 
priétaires , la valeur de la dîme qu'ils acquit- 
taient suivant la liquidation qui en sera laite 
à l'amiable, ou par-devant les juges, qui en 
doivent connaître ; il en sera de même par 
rapport aux baux passes pour des biens na- 
tionaux. •" 

ie' = io DicEMBBB 1790. — ^^cret qui ^tablfs 
des tribunaux de commerce dans les districts 
de Clïâlons-sur-Marne, Poitiers, Reims , Ren- 
nes, Thiers , Tours; qui fixe le nombre de« 
juges- de -paix de Ôanibrai , Châlons , Char- 
tres, Douai , Dnnkcrque \ Grenoble , Reims , 
Verdun ; qui supprime l'aUernat du direc- 
toire de district de Salon et Mai ligues, et 
fixe le tribunal à Salon.. (L 2, 794 ; B. 
9»i) 

1" D]&cxHBBB 1790= 5 j^KviBR 1 79 1.— Dé- 
cret portant vente de domaines naiianaux aux 
municipalités de Neuviiies-aux-Logrs, Or- 
léans, Tours, Friguicourt et Vitry-le-Fran-* 
^î«. (L. 3 , 46 ; B. $ , 7 H f uivj 

5 



1*'^ DicEHBRB 1790. — Décret qui 6xe les basfs 
diaprés lesqueUcfs sera ëtabli le tarif des doua- 
ne!. (B. 9, 6.) roy. a mars 1791. 



l«T DBCBHBHE ijgo. — Abbeville , etc. f^oy. ao 
MOTEMBR^ ï79«- — Alençoii , ele. f^oy. 26 
NOVEMBRE 1790. — Ambassadeurs; Angers. 
f^oy. 17 NOYRMBRK 1790. — Auxerre , elc* 
F^oy. a4 NOYEMBHK 1790. — Avignoii. roy. 20 
XOTEMBRE 1790. — Baux ^ loyer, f^oy. 24 
XOTEMBBB 1 790. <— Chauipa^c ; Cbcr. f^oy. 
26 novEMBRE 1 790. •— Coromissairès des ^atr- 
tti^Koy. a^NOVEMBRB 1790. — Compagnie des 
eaux de Paris. Koy. aa novembre 1790. — 
Contribution foncière. Au/, ai novembre 
1790. — Corbeil. f^oy. 25 novembre 1790. — 
Die; Disirifts. ^oy. 2^ novembre 1790.-^ 
JDomaines nationaux, f^oy. 2a novembre i 790. 
Huiles, etc. f^oy. 26 novembre 1790. — Lu- 
nëviile , etc. ^'oy. aa novembre 1790. — 
Orléans, foy. 19 novembre 1790. — Rece- 
veurs, f^oy. 27 novembre 1790. . — Salpê- 
trière. f^o-^. aï novembre 1790. — Travaux 
littéraires.' f^i>/. i4 août 1790. — Tribunal 
de cassation^ f^oy. 27 novembre 1790. — 
Tribunaux d'appel, f^oy. 24 novembre 1790. 

— Uzès. Ao/. 24 NOVEMBRE I79n. 
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qui lui a été proposé de la part du Roi par 
le ministre de là guerre , et après avoir en- 
tendu son comité militaire , décrète : 

Art. !•'. Le corps de l'artillerie aura neuf 
•inspecteurs généraux, quatre du grade de 
lieutenant-général, cinq du grade de maréchal- 
de-camp ; ces officiers feront partie des auatre- 
vingt-quatorze officiers généraux décrètes pour 
l'armée, et jouiront des mêmes appointemens. 
" a. Le corps de l'artillerie, noo compris les 
neuf inspecteurs généraux , sera composé eu 
officiers, sous-officiers et soldats, pendant 
Tannée 1791, de neuf-inille cinq cent cin- 
quante-six-hommes, lesqueb seront employés 
au service des places, et répartis en sept ré- 
gimens, six compagnies de mineurs et di\ 
compagnies d'ouvriers , ainsi qu'il suit : 

Etat' majàr et service des places. 8 com- 
mandans d'artillerie , 9 colonels-directeurs 
d'arsenaux et autres ctablissemens, 14 colonels 
employés dans les directions , 3 1 licutenans- 
colonels directeurs , 53 capitaines aux divers 
établissemens , 4a élèves. — Total , 1 15. 

Règimcns. 7 colonels, 42 lieutenans-co- 
lonels , 7 quartiers - maîtres , 14 adjudans- 
major», 280 capitaines, 280 lieutenans, 
28 adjudans , 7 tamboiir^majors , 5(5 musi- 
ciens, 21 maitres70uvriers , tailleurs, cor- 
donniers et armuriers , 700 sergeus , 140 ca- 
poraux-fourriers, 56o caporaux, 56o appointés, 
2240 canonnicrs, bombardiers et sapeurs, 
33(>o appraulLs , 1 40 tambours. — Totale 844^- 

Mineurs* 12 capitaines, 1 8 lieutenans , i 
adjudant-major, 3o sergeus, 6 caporaux-four- 
riers , 48 caporaux, 48 appointés , 96 mineurs, 
t44 apprentis, G tambours. -^ Total , 409* 

Ouvriers, 20 capitaines , 20 lieutenans, 5o 
sergeus, to caporaux-fourriers , 40 caporaux, 
40 appointés, 240 ouvriers, 160 apprentis, 10 
tambours. — Total, 590. 

3. Les appointemens annuels des officier» 
des différens grades et des diverees classes, se- 
ront fixés ainsi qu'il suit : 

Appointemens. On ne porte point ici en 
(lé|)ense les appointemens atTcctés aux neuf 
inspecteurs généraux d'artillerie , dont quatr« 
lieutenans-genéraux et cinq maréchaux-de- 
camp , attendu qu'ils font partie des (juati-e- 
vingt -quatorze officiers généi'aux doa'élés 
pour la ligne. 

Les coirimandans d'artillerie , colonels de 
première classe, auront 7,000 lîv. ; les colo- 
nels-directeurs de seconde classe, 6,000 liv.; 
ceux de la troisième, 5,ooa liy.; chacun des- 
dits colonels aura en outre de ses appointe- 
mens, pour frais de tournées et de hureau, 
2,000 liv., et pour fourrages de deux clievaux, 
540 liv. ; les lieutenanà-colonels de la première 
classe auront annuellement 4,000 liv, ; ceu\ 
de la deuxième, 3,6oo liv.; chacun dcsdils 
lieutenans-colonels aura en outre de ses ap* 



a= 10 DÉCBVBRE 1790. — Décret relatif alix 
o(6cIers municipaux coupables de prévarica- 
tions dans leurs fonctions. ( L. a , 774» B. 
9,1a.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
iBon comité des rapports, sur les pétitions res- 
pectives des'^administrateurs du directoire du 
département de la Somme et des officiers 
municipaux de la ville de Doulens , 

Décrète que son comité de constitution lui 
fera incessamment son rapport sur les dif- 
férens délits dont les membres des munici- 
palités et corps administratifs ])euvent se 
rendre coupables, et sur les punitions qu'il 
conviendra d'intliger suivant les circonstances, 
r^éanmoins déclare la délibération prise par 
le corps municipal et par le conseil général 
de la commune de Doulens , le 2 1 septembre 
dernier, et aulres qui en ont été la suite , 
nulles et comme non avenues. 

Déclare par|illement la délibérai ion prise 
le 3o octobre dernier » par les administrateurs 
du directoire du. département de la Somme, 
nulle et comme non avenue , en ce que, par 
ladite délibération, le sieur Ringard , notable, 
a été suspendu de celte qualité et de celle de 
citoyen actif. 

a = i5 DiJcEMBBK 1790. — Df'crel concemani 

l'oi^anisalion du corps royal de l'artillerie. 

(L. 2, S97 ; B. 9 , li ; Mon. du 3 de'cembre 

'790) 

L'Assemblée nationale, délibérant sur le 
plan d'organisation du corps dej l'artillerie , 
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poiotemem , pour le fourrage d*uD cheval , 
270 liv. ; les capitaines attaches au service des 
places de la première classe, auront a,8oo 
tiv. ; ceux de la seconde classe, 2,600 liv. ; ceux 
de la troisième^ 2,400 liv. ; ceux de la qua- 
trième, 2,000 liv.; tes élèves auront 800 fiv. ; 
et lès frais de l'école desdits élèves, des pro- 
fesseurs, répétiteurs , bois et lumières, mon- 
teront ensemble à 12,000 liv. 

Régiment. Les colonels auront 6,000 liv. ; 
les lieutenans-colonels de la première classe , 
4,500 livres ; ceux de la seconde classe, 3,6oo 
liv. ; indépendamment des appointemens fixés 
pour chacun desdits officiers, il y aura en 
outre par régiment , un traitement de com- 
mandant, de 1,200 liv.; chacun desdits colo- 
nels aura pour le fourrage de deux chevaux , 
540 liv.; et chaque lieutenant«K»lonel , pour 
le fourrage d'un cheval , 270 liv. ; les ouar- 
tiers-maîtres «auront i,5oo liv.; les adjuaans- 
majors i ,5oo liv. ; les capitaines de la première 
classe aiutmt 2,800 liv.; ceux de la deuxième, 
2,600 liv.; de la troisième, 2,400 liv.; de la 
«pitrième, 2,000 liv. ; de la cinquième, t,6oo 
liv.; les lieutenans de la première classe au- 
ront 1,200 liv. ; ceux de la deuxième , i,«oo 
liv.;de la troisième, 1,000 liv. 

Mineurs. Le& capitaines de la première 
classe auront 1,200 hv. ; ceux delà deuxième, 
1)100 Uv.; de la troisième, 1,000 liv. ; l'adju- 
dant-major aura t,5oo liv., et pour frais de 
bureau , 3oo liv. 

Ouvriers. Les capitaines de la première 
classe auront 2,800 liv. ; ceux de la seconde 
classe, 2,600 liv. ; de la quatrième, 2,000 liv. ; 
de la cinquième, 1,600 Uv. ; les lieutenans de 
la première classe auront 1,200 liv. ; ceux de 
^ deuxième, t,ioo liv.; de la troisième, 
1,000 1. 

4. La solde journalière et annuelle de cha- 
que grade et de chaque classe de sous-offi- 
ciers et soldats-canonnicrs , sera fixée ainsi 
qu'il suit : 

L'emploi de cette solde sera, comme dans 
tout le reste de l'armée , divisé en trois par- 
ties ; la première pour le prêt, la seconde pour 
la poche, et la troisième pour la masse de linge 
et de chaussure. 

Bégimens: Les adjudans auront 2 liv. par 
jour, 780 liv. par an; — tambours-juajors, 1 1. 
II s. 2 d., 568 Uv. i5 s. 10 d.; — musiciens, 
14 «., a55 1. 10 s.; — maîtres-ouvriers, 8 s. 6 d., 
i55 1. a s. 6 d. ; ^— sergens-majors, 1. 1. x i s. 
2 d., 568 Uv. i5 s. 10 d.; — seTgeus, i 1. 2 s., 
4oil. i^.; — caporaux-fourriers, 16 s. 10 d., 
• 3o7 1. 4^ 2 d.; — caporaux, i5 s. 10 d., 288 1. 
'9 s. 2 d^; — appointés, 12 s. 10 d., 234 1. 4 s. 
> d. ; — canonniers , bombardiers ou sapeurs , 
10 s. 10 d., 197 L 14 s. 2 d.; — apprentis, 8 s. 
6d., i55L 2. 6 d.; — tambours, 10 s. 10 d., 
197 1. 14 s. 2. d. ;— les soldats employés comme 
irtificiers et ouvriers daps les cowpa^ies, au« 



ront de haute-paie, en sus de la solde de leur 
grade ou de leur classe, x s., x8 Uv. 5 s. 

Mineurs. Les sergens-majors auront i liv. 
II s. 2 d. par jour, 568 L i5 s. xo d. par an ; 
— ,sersens, i hv. 2 s., 401 Uv. 10 s. ; — capo- 
raux-K)urricrs, r6 s. 10 d., 307 liv. 4 s. 2 d.; 
— caporaux, i5 s. 10 d., 280 liv. 19 s. 2 d. — 
appointés, 12 s. 10 d. , 234 L 4 s. 2 d. ; — mi- 
neurs, II s. 10 d., 21 5 liv. 19 s. 2 d. ; — > ap- 
prentis mineurs, 9 s., 164 1. 5 s. ; — tambours, 
10 s. 10 d., 197 Uv. 14 s. 2 d. 

Ouvriers. Les sergens-majors auront i Uv. 
17 s. 10 d. par jour, 690 liv. 9 s. 2 d. par an; 
— sergens, x liv. 2 s., 410 1. to s. lo d. ; — ca- 
poraux-fourriers, 1 1. 4 d., 371 liv. I s. 8 d. ; — 
caporaux, 19 s. 4 d., 3i2 Uv. 16 s. 8 d. — ap- 
pointés, 17 s. 4 d., 3i6 liv. 6 s. 8 d.; — ou- 
vriers de la première classe, 16 s. 4 d., 298 l. 
X s. 8 d.; — Kux de la seconde , i3 ,8. 4 d. , 
243 l. 6 s. 8 d.; — apprentis, 11 s. 4 d., 206 1, 
x6 s. 8 d.; -^ tambours, 10 s. 10 d. ^ 197 Uv. 
x4 s. 2 d. 

5. Le grade de lieutenant en troisième est 
supprime; les officiers qui en sont pourvus 
conserveront les appointemens dont ils Jouis- 
sent , jusqu'à leur replacement , auquel ils au- 
ront droit concurremment et alternativement 
avec les élèves. 

6. Les $ent capitaines en second et les offi- 
ciers détachés dans les places, sous le titre 
d'anciens garçons-majors , réformés eu ^776, 
ne seront point remplacés, et ils conserveront 
en retraite les appointemens dont ils^jouissent 
en ce moment. 

L'Assemblée nationale décrète, en outre, 
que la place de premier inspecteur d'artille- 
rie est supprimée. 

d oicsHBRK 1790 =^ 3o JAMTIER 1791. — .Dé- 
cret qui supprime différens objets de dépen- 
se< puLKqufs reUtifs aux offices el ilroits'ca- 
sueU. (L. 3, 357: B. 9, ao.) 



2 DECEMBRE 1790. — Sieurs Péret cl .Mantban. 

yoy. 3o NOYEUBRB I790. 



3= to oicBMBnx 1790. — Décret relatif aux 
fermiers et sous-fermierfi des domaines de la 
province de Lorraine. (L. 9, 8ui ; B. $ , 33.) 

L'Assemblée nationale, instruite, d'après le 
rapport de son comité des finances , qiie la 
suppression des droits féodaux a donné lieu à 
nombre de difficultés entre le régisseur gé- 
néral des domaines de la ci-devant province 
de Lorraine , ses fermiers et sous-fermiers ; 

3ue ceux-ci , sous prétexte de la suppression 
e quelques droits a eux affermés, refusent de 
payer en tout ou en partie les termes échus en 
juin et novembre de la présente année i ^90 , 
ce qui occasionne un vide notable dans la per- 
ceplioi^ dç8 rçvçous publics, décrète, çomoç^ 

$1 
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mément à ce qui a été statué à l'égard des ffsiv 
miers des biens ecclésiastiques: 

lo Que les baux à ferme qui ne compre- 
naient que des droits supprimés sans mélange 
d^autpes biens ou droits, demeureront résilies 
à l'expiration de la présente année, iant 
autre indemnité que la restitution des pots- 
ile-vin ou celle des fermages légitimement 
payés d'avance, au prorata de la non-jouis- 
sance; . 

7* Qu'à réf^ai-d lies terni iers qui ont pris à 
bail des droits sup^irim^ bvw d autres biens 
ou droits ïinn j^iipprimèsi Ih nt pourrmïl de- 
mander quf lu mluetian des poU-dtt-vii>, 
loyers ou l:Vrii*aiî«t ^ en prQporiton du droit 
dont ils ce^tscroijt dt jouir, suivant IV^îliina- 
tionquicD !S*îrafail<* parles assemblées admi- 
nistratives ou leuj'i JiitTloirfiSj sur les obser- 
vations des municipalités, sans qu'il puisse j 
. avoir lieu à d'autres et plus grandes indemni- 
tés ; interdisant à tous fermiers et sous-fer- 
miers de porter ailleurs leurs demandes que 
paiMlevant les départemens ou leurs direc- 
toires^ dont les arrêtés seront exécutés provi- 
soirement et nonobstant toutes oppositions. 

3 = 10 DECEMBRE 1 790. — Décret relatif aux 
billets d'emprunt faits par les régisseurs géné- 
raux des vivrçs de la marine. (L. a . 776 ; B. 
9» 54.) 

Sur le compte rendu par le rapporteur dii 
comité des fmances, des emprunts qui ont été 
faits sur les billets des régisseurs généraux des 
vivres de la marine, qui vont successivement 
échoir, et dont le montant s'élève à trois mil- 
lions, 
L'Assemblée nationale décrète que les- em- 

Smnts dont il s'agit ne seront pas renouvelés ; 
éfend de faire ou renouveler aucun emprunt 
de ce genre à l'avenir ; ordonne que les billets 
fournis lors desdits emprunts seront rembour- 
sés, sur le rapport que le comité de liqui- 
dation en fera incessamment à l'Assemblé na- 
tionale. 

Décrète q[ue les intérêts desdits billets se- 
ront paires jusqu'au jour du remboursement, 
sur le principal originaire des billets, et d'après 
la liquidation qui en aura été faite par le co- 
mité dé liquidation. 

3 s 10 DiCBHBBB 1790. — Décret relatif ^ la 
. vente des biens des séminaires , collèges et 

autres maisons d'enseignement public. (L. a, 

758; B. 9, 3u.) 

L'Assemblée nationale décrète que l'ajour- 
nement prononcé par l'article i«» du titre I*» 
de son décret du 28 octobre dernier, sur la 
vente des biens des séminaires-collèges, des 
collèges , des établissemens d'étude ou de re- 
traite, de tous établissemens destinés à ren- 
seignement public, des biens des hôpitaux, 
maisons de charité, et autres établissemeiis 



destinés au soulagement des pauvres, ne s'en- 
tend que des maisons dans lesquelles l'hospi- 
talité, lés études, retraites, et les autres desti- 
nations indiquées dans ledit décret , étaient 
publiquement et notoirement exercées à l'é- 
poque du 2 novembre 1789, et que les biens 
des maisons qui n'étaient pas en cet état à la- 
dite époqut, seront vendus sans délai. 

3 =r 10 oicKMBRX 1790. — Décret concernant 
les autorisations nécessaires aux corps admi- 
nistratifs pour rétablissement d'impôts o« 
d'emprunts. (L. a , 770 ; B. 9 , 3o ; Mon. du 4 
décembre 1790.) 

L'As«einiblée nationale, ouï le rapport de 
son comité des finances, confirmant en tant 
que de besoin ses décrets des 14 et as dé- 
cembre 1789, tant sur la constitution des 
municipalités que des assemblées primaires 
et admmistratives, décrète : 

I o Que dans tous les cas où les délibérations 
du conseil général de chaquecommune devien- 
nent nécessaires, d'après l'article 54\ lesdkes 
délibérations ne pourront être exécutées , con- 
fermément à l'article 56 du même décret, 

Sn'avec l'approbation de l'admimstration 0u 
u directoire de département, qui sera don- 
née , ê'ii y a liêu , sur l'avis de l'administration 
ou du directoire du district ; ^ 

a<» Qtiedans tous les cas où il s'agira d'éta- 
blir un impôt sur le district, sur le départe- 
ment, ou de faire des emprunts concernant 
lesdites administrations*, les impositions ou 
emprunts ne pourront avoir lieu sans l'auto- 
risation spéciale du Gorps-Xiégislatif ; 
'^ 3* Gomme les députations à la fédération 
générale , ordonnée par les décrets des 8 et 9 
juin, avec la faculté aux directoires dé dis- 
tricts, et à leur défaut aux municipalités des 
chefs-lieux de district, de fixer de la manière 
la plus économique la dépense à allouer aux 
députés pour le voyage et le retour, sollicitent 
du Corps-Législatif, ainsi crue de plusieurs 
districts^ des autorisation^ à l'effet d*emprun- 
ter ou d'imposer pour satisfaire ahxdites dé- 
penses qui concernent chaque district ; l'As- 
semblée nationale, pour prévenir la multipli- 
cité des opérations sur cet objet, décrète que 
pour le cas dont il s'à^ seulement , eHe au- 
torise les administrations ou directoiî*es de 
département à approuver et homologuer les 
délibérations des oistricts, à l'effet d'imposer, 
chacun dans leur ressort, les sommes néces- 
saires pour subvenir au paiement des dépenses 
dont il s'agit ; ^ ^ 

4* A l'égard- des emprunts, il^e seront 
autorisés que dans le. cas où l'imposition ne 
pourrait avoir lieu sur les districts, par des 
circonstances particulières, telles que des 
surchai]ges momentanées d'impôt, des évène- 
mens de. grêle, inondations, incendies et 
autres; et cette autorisation d'emprunts aç 
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sera accordée qu'à la charge de pourvoir, par 4 
l'autorisation même, au mode etàTépoque 
des remboursemens à faire dans de brefs dé- 
lais; 

5* G>mme il est arrivé que , dans quelques 
villes ou districts, on a obligé les receveurs 4 
de deniers publics à faire l'avance des diffé- 
rentes sommes, soit pour ladite fédération, 
soit pour d'autres dépenses relatives au nou- 
veau régime, F Assemblée nationale, en pro- 
hibant expressément po'ur l'avenir de telles 4 
infraction9, ordonne que lesdites 3ommes 
seront rétablies entre les mains des receveurs 
que l'on a obligés de. les verser, dans la 
quinzaine après la publication du présent dé- 
cret ; sauf aux districts ou municipalités à 
faire imposer les sommes nécessaires audit ^ 
replacement : les administrations ou direc- 
toires de départemens demeurant autorisés, 
Sour cette rois seulement, à homologuer les 
élibérations qui seront prises à cet effet. 



3 = lo DicKMBKE I ygo. — Décret qui valide l'e'- 
lectîon d'un entreposeur de tabacs aux fonc- 
tions municipales. (L. 3 , 765.) 

L'Assemblée nationale déclare qu'on ne 
peut attaquer l'élection de l'un des olficiers 
municipaux de Moulins, à raison de sa qua- 
lité d'entreposeur de tabac 

L'Assemnlée se réserve d'examiner inces- 
samment si l'inélinbilité que les circonstances 
ont prescrite à l%gard des percepteurs des 
inipôts indirects est une disposition réglemen- 
taire, ou si on doit l'insérer dans le (»de des 
lois constitutionnelles. 



3=10 DBCSMBRB 1790. — De'cret qui ordonne 
de payer deux mille cent cinquanle-cinq li- 
vres quatre sous an sieur Drevon père , pour 
frais relvliis à l'arreslation des sieurs Borie et 
Besse.(L. a, 764 ; B. 9 , 32.) 



4= 10 nilCKMBRB 1790. — Décret qui affran- 
chit de toutes contributions les renies dues par 
TEtat (1). (L. a, 773; B. 9, 38; Mon. du 5 
décembre 1790.) 

L'Assemblée nationale, se référant à ses 
décrets <^ date des 17 juin, 26 août et 7 
octobre, qui consacrent ses principes inva- 
riables siur la foi publique , et à l'mtention 
qu'elle a toujours manifestée de faire .contri- 
buer les créanciers de l'Etat , comme citoyens , 
dans l'impôt personnel en proportion de tou- 
tes leurs facultés, déclare qu'il n'y a pas lieu 
à délibérer sur la motion qui lui a été présen- 
tée, tendant à établir une imposition parti- 
culière sur les rentes dues par l'Eta^ 
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i>icKMBRfe 1790. — Décret portant que les 
membres de ci- devant cours supérieares se- 
ront imposés ^ la çapitation dans le lieu de 
leur domicile. (L. a , 798 ; B. 9 « 35.) 



=3:10 Di^cEMBRB 1790. — Décret qui déclare 
b<^nne el valable la nomination du sieur Cham> 
bosse ^ la place de receveur du district d'A- 
miens. (L. a, 809 ; B. 8, 36.) 



= 10 DécBMBKB 1790. — Décret portant que 
les. secours pécuniaires accordés annuellement 
par le trésor public aux instituteurs et admi- 
nistrateurs de Tatelier de charité de Bar-fe^ 
Duc seront entièrement acquittés. ( L. a , 8o3 ; 
B. 9 . 36.) ^ 

= 10 DécEMBRB 1790. — Décret qui autorise 
prnvisoirerafnt le directoire du dislHct de 
Mayenne h procéder h l'installation des juges- 
de -paix et de district de son arrondissement. 
(L. a, 766; B. 9, 35.) 



4= 10 oicEMBBB 1790. —Décret qui accorde 
une somme de cinquante mille livres au dépar- 
tement de Seine-el-Oise , poar y établir des 
ateliers de charité. (L. a, 7?8; B. 9, 37.) 



S == i5 DBCXMBRE 1790. — fllcrct qui accorde 
des fonds pour le< travaux et approvisionne- 
mens des placts de guerre. ( L. a, 877; B. 
9i 7») 

L'Assemblée nationale , délibérant sur la 
demande du ministre de la guerre, ouï le 
rapport de ses comités diplomatique et mili- 
taire, décrète qu'il sera accordé aii départe- 
ment de la guerre une somme extraordinaire 
de quatre milliont , destinée à subvenir aux 
frais des travaux et des approvisionnemens 
les plus pressés, dans le^ différenles places 
de guerre où ces travaux et ces approvision- 
nemens seront jugés nécessaires; et que, de 
mois en mois, il sera rendu compte à l'Assem- 
blée nationale, par le ministre de la guerre, 
de l'emploi desdits fonds. 

5 = 19 DBCXHBBX 1790. — Dé^et. relatif au 
droit d'enregistrement des actes .ci v'ilsel judi- 
ciaires, et des litres de propriété. (L. a, 953 ; 
B- 9, 38 ; Mon. du 5 décembre 1790:) 

ff^oy. lois, du ai mabs 1793 ; du a4 juillBt 
1793 ; du f 4 THERMIDOR an 4; des 9 VEiroi- 
MiAiBB et af GEHiNAL an 6; du aa fbihaibb 
an 7. 

Art^i?»." A compter du i«' février 1791, 
les âroin dfr contrôle des actes et des exploits, 
insinucJitoijs 14 1 lésiastiques et laïques,' cen- 
tième dénier dtjs immeubles; ensaisinement, 
scel des jugt-iuLtts, tous les. droits de greffes. 



(1) Cette loi aurait pu fournir des arguniens dans la discussion sur la rédaction des rentes 
proposée dans la session de 18 34. 
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les droits réservés sor les procédures lors de 
la suppression des offices àe tiers-référen- 
daires, contrôleurs des dépens, vérificateurs 
des défauts, receveurs des eçices et amendes, 
le sceau des actes des notaires, le droit de 
sceau ei^ Lorraine, celui de bourse commune 
des hyissiers de Bretagne, les quatre deniers 

5our livre du prix des ventes de meubles , les 
roits d'amortissement , de nouvel acquêt et 
usage, seront abolis. 

La formalité de Finsinuation sera donnée 
aux actes nui exigent la publicité , ainsi qu'il 
est prescrit par l'article a4 du décret de 
l'Assemblée nationale des 6 et 7 septembre 
1790(1). 

a. Les actes des notaires et les exploits des 
huissiers seront assujétis, dans toute l'étendue 
du royaume, à un enregistrement, pour assu- 
rer leur existence et constater leur date. 

Les actes judiciaires seront soumis à la 
même formalité, soit sur la minute, soit sur 
i'expédition , ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

Les actes passés sous signatures privées y 
seront pareillement sujets dans les cas prévus 
par l'article 11. 

Enfin, le titre de toulc. propriété ou usu- 
f riut de biens impteubles réels ou fictifs , sera 
de même enregistré. 

A défaut d'actes en forme ou sous signature 
privée, contenant translation de nouvelle 

Sropriété, il sera fait enregistrement delà 
écmration jque les propriétaires et les usu- 
fruitiers seront tenus de lournir de la consis- 
tance et de la valeur de ces immeubles, soit 
qu'ils les aient recueillis par si^ccession ou au- 
trement en vertu des lois et coutumes, o« par 
l'échéance des conditions attachées aux dis- 
positions, éventuelles. . ^ , 
A raison de cette formalité , il sera pajré un 
droit dont les proportions seront déterminées 



ci-après,- suivant la nature des actes et les ob- 
jets des déclarations (2). 

3. Les actes et les titres de propriété ou 
d'usufruit soumis à la formalité, seront, pour 
la perception du, droit d'enregistrement, di- 
vises en trois classes. 

La première comprendra les actes dont les 
objets ont une valeur déterminée, et dont il 
résulte immédiatement transmission , attribu- 
tion, obhgation ou libération. - 

La seconde classe, ceux dont les objets ne 
sont pas évalués, soit parce que cette évalua- 
tion dépend de circonstances éventuelles, soit 
parce qu'il n'y a pas lieu à exiger l'évaluation. 
Cette classe comprendra les contrats de ma- 
.riage, les testapiens, les dons mutuels, les 
dispositions de biens à venir et de dernière 
volonté , même les dispositions éventuelles 
stipulées par des actes entre^vifs, dont les 
objets sont déterminés. 

La troisième classe comprendra tous les 
actes de formalité ou de précaution, les actes 
préparatoires , ceux<iui concernent l'iÀtroduc- 
tion ou l'instruction des instances , ceux qui 
ne contiennent que l'exécution , le complé- 
ment ou la consommation des conventions 
antérieures passées en forme d'actes publics , 
dont les droits auront été payes sur le pied de 
la première classe, les donations éventuelles 
d'oDJets déterminés, et généralement tous les 
actes non compris dans les deux classes pré- 
cédentes. 

4. Il sera payé, pour Tenregistremeiit des 
actes et titres de propriété ou d'usufruit de 
la première classe, un droit proportionnel à 
la valeur des objets qui y seront design^. 

Cette perception suivra chaque série de 
cent livres, inâusivement et sans fractions. 

La quotité en sera graduée par plusieurs 
sections, depuis cinq sous jusqu'à quatre 



(1) L'îniinuatJon des testamens ëlablîe par l'é- 
dil de inar«,i7o3 , n'ëtail pas une disposition de 
forme prescrite à peine de nulliië ; c'e'tait une 
simple disposition bursale , abolie par cet article 
(11 fructidor an i3 ; Cass. S. 7, a, !oa3. roy. 
noies sur l'ail. 18). ^ 

Be'cision de LL. EE. les rainistres de la justice 
et des finances, et inslruction générale de la ré- 
gie , q»ii fixent les.droils d'enregistrement résul- 
tant de* actes qui n'ont été ni contrôlés, ni enre- 
gislrés, et les cas où lamende doit êlre exigée 
pour les coniravenlions commises par les notaires 
sous l'erâpitc des déclarât!. un ïI Ipilf ^n m t**!" 
tembre i72a,avanl el apiéi la publîcaliuo de \i 
présente loi et depuis la hn du aa triJtii^Lrc in 7 
d*^"^ septembre 1807 ; S. :, i , iStil. 

(a) C'est la loi du i4 llierniîiiflf an 4 (cpoqti*- 
de l'enregistrement) el non cAh du 5 décembit 
1790 ( «époque o" V»clt a ÉLëjôiiseritl qui du't 
être appliquée pour la quolilé du ilri>il*d'enrf- 
pîilremenl d'un acte sons ^etn^ \iil^^ aniéfieur 
au i4 thermidor an h {it llotcjl an 9 ; U**. 



S. I, a, 3aoi aa pluviôse au 9; Cass. S.;, 
a, 937)- 

Les actes sous seing-jMrîvé translatifs de pro- 
priété ou d'usufruit f passés- avant la loi du 5 
dééembre i79o,doivenl nécessairement elrc en- 
registrés , encore qu'ils ne soient ni produits en 
justice , ni relatés dans aucun acte public. L'ex- 
ceplion prononcée 'par la loi du 19 vendémiaire 
an 6 ne s'applique qu*«(ux actes passés dans- l'in- 
tervalle des lois des 5 décembre lygo^^^el 9 ven- 
démiaire an 6, el ne doit pas éire étendue anx 
actes antérieurs (19 juin 1809; Cass. S. 7, a, 

939). . , : 

Les actes annulables sont soumis ^ l'enregistre- 
menl, comme s'ils étaient valides ( 3 ventôse an 
8 ; Cass. S. a, a, Sag). 

. La déchéance encourue par les acquéreurs 
de domaines nationaux ne les dispense pas de 
payer le droit proportionnel sur leurs contrats 
d'acquisition (a4 ventôse an -10 ; Cass. S. a , a, 
35o). 
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livres pour cent livres, conformément au tarif 
qui sera annexé au présent décret. 

Le droit d*enregistrement des actes de la 
seconde classe sera payé à raison du 'quin- 
zième du reyenu des contractans ou testa- 
teurs, et le revenu sera évalué d'après leur 
rote d'habitation dans la contribution per- 
soimelle, sans oue le droit puisse être moindre 
de trente sous. 

Mais, dans le cas où un acte de la seconde 
classe ne transmettrait que des propriétés im- 
mobilières, il sera fait déduction de la somme 
payée pour l'enregistrement de cet acte , sur 
celle que le propriétaire acquittera lors de la 
déclaration qu'il sera tenu de faire pour raison 
de ces immeubles. 

Le droit d'enregistrement des actes de la 
troisième classe consistera dans une somme 
fixe pour chaque espèce depuis cinq sous jus- 
qu'à douze livres , suivant le degré d'utilité 
qui en résulte , et conformément aux diffé- 
rentes sections de la troisième partie du tarif. 
• 5. Le droit d'enregistrement des actes de la 
première classe sera perçu, savoir: 

Pour les ventes , cessions ou autres trans- 
missions à titre onéreux, sur le prix exprimé 
sam fraude , y compris le capital des rede-« 
vimces et de toutes les charges dont Tacqué- 
reur est tenu (t). 

A l'égard des actes portant transmission de 
propriété ou d'usufi'uit à titre gratuit, des 
partages de biens-meubles, échanges et autres 
tit»^ nui ne comporteront pas de prix, le 
droit d'enregistrement sera réglé, pour les 
propriétés mobilières et les immeubles fictifs, 
d'après la déclaration estimative des parties ; 
et pour les immeubles réels, d'après la décla- 
ration que les parties seront pareillement te- 
nues de faire de ce que ces immeubles paient 
de contribution foncière, *et dans le rapport 
dû principal au denier vingt-cinq du revenu 
desditç biens. 

Faute de déclaration de prix, ou de l'estima- 
tion de tous les objets désignés , le droit d'en- 
registrement sera perçu suivant les différentes 
sections de la première classe auxquelles les 
actes et contrats 'seront applicai^les , sur une 
évaluation provisoire de i5,ooô liv.. 

Les contractans auront, pendant une année, 
à compter du jour de l'enregistrement, la fa- 
nilté de faire' leur déclaration de la vraie 



valeur des objets qu'ils aut-ont omis d'estimer: 
le droit sera réduit dans la proportion de cette 
évaluation, et l'excédent sera restitué , sans 
(jue les contractans puissent être dispensés de 
taire l'estimation des objets désignés , dont la 
valeur pourrait donner lieu à un droit qui 
surpasserait la fixation provisoire ci-dessus 
établie. 

6. Dans le cas où une déclaration ne com- 
prendrait pas tous les objets sur lesquels elle 
doit s'étendre , ou la véritable valeur , ou la 
quotité réelle de l'imposition territoriale sur 
tous les objets désignes, conformément ti l'ar- 
ticle précédent, il sera payé deux fois la somme 
du droit sur la valeur des objets omis (a). 

7. L'enregistrement prescrit par le présent 
décret se fera en rapi>elant sur le registre à 
ce destiné , par extrait et dans un même con- 
texte, toutes les dispositions que l'acte con- 
tiendra. La somme du droit sera réglée suivant 
les différentes classes et sections du tarif aux- 

3iielles se rapporteront les dispositions qui ne 
étiveront pas nécessairement les unes des 
autres (3). 

8. Tout acte de notaire sera présente a 
l'enregistrement dans les dix jours qui sui- 
vront celui de la date, lorsque le notaire ré- 
sidera dans le même lieu où le bureau sera 
établi , et dans les vingt jours , lorsqu'il rési- 
dera hors du lieu de l'établissement du bu- 
reau, à l'exception des testamens, qui seront 
présentés trois mois au plus tard après le 
décès des testateurs. 

Il sefa fait mentidh de la formalité dans les 
expéditions, par transcription littérale de la 
quittance du receveur. Si le notaire délivre 
un acte , soit en brevet , soit par expédition , 
avant qu'il ait été enregistré , il sera tenu de 
la restitution des droits, ainsi qu'elle est 
prescrite par l'article suivant; il sera interdit 
s'il y a récidive ; et dans h cas de fausse men- 
tion d'enregistrement, il sera condamné aux 
peines prononcées pour le faux matériel. 

Les exploits et actes des huissiers seront 
enregistrés dans les quatre jours qui suivront 
celui de leur date , soit au bureau de leur ré- 
sidence , soit au bureau du lieu où le? acte» 
aui-ont^été faits (4). 

9. A défaut d'enregistrement dans les délais 
fixés par l'article précédent, un acte passé 
devant notaire ne pourra valoir que comme 



(i) Le droit d'enre^strement e$l perçu sur U 
nleur des biens , sans aucune déduction des 
charges (i3 niv. an 1 1 ; Cass. S. 3 , a , 264.). 

(a) La peine des dëclaraiions insuffisantes ne 
peut èirt modérée par les iribonaux , ioui pré- 
lexlede la bonne foi des déclarans (20 mai 1806 } 
Caj«.S. 6, a,643). 

(3) La dispositiori d'un acte qui n'est pas une 
Suite nécessaire d« la dispcytion principale , eal 
«««jélie \ un droit pariicuUer d'enregistrement. 



Ainsi, il esl du un droil sur le cautionnement 
renferme dans une obligation (12 pluviôse an 2; 
Cass, S. 20 , I, 490- 

(4) Cet article , qui veut que les exploits 
soient enregistrés dans les quatre jn*urs de leur 
date , s'entend en ce sens qu'oip ne doil pa« com- 
prendre dans le délai de quatre jours , le jour 
formant lepoinl de départ , maisqu'ii faut y com<- 
prendre celui de l'échéance ( 1 i fluréaUn 6 ; Caiï. 
S. I, i,-44i). 



?* 
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uli acte sous signature privée (i). Le notaire 
sera responsable, envers les parties, des dom- 
niages.qui pourront résulter de l'omission; il 
s «ra contraint, sur la donande du préposé, à 
iibyer deux fois le montant des droits, dmit 
l'une sera à sa charge, l'autre à celle des con- 
tractans. , 

Cependant , l'acte igrant reçu la formalité 
omise, ao(|uerra la fixité de la date et l'hypo- 
tiièque, à compter du jour de l'enr^tr^ment ; 
et en cas de retard du notaire à le faire en- 
rejgistrer sur la demande qui lui en aura été 
faite, les jMirtiespottrrontelWmémes reguérir 
cet eiffegistrement , en acquittant, une lois le 
droit, sauf leur recours contre leur notaire hl 
qui elles l'auraient déjà payé , et sai^ au pré- 
posé à poursuivre le notaire pour le second 
droit résultant de sa contravention. 

A l'éçard des actes d'huissiers , ils seront 
nuls à défaut de la formalité; les juges n'y au- 
ront aucun égard : les huissiers seront res- 
ponsables , envers les parties, des suites de 
cette nullité ; ils seront, en outre, contraints a 
payer de leur^ deniers une somme de dix livres 
pour chaque expMt qu'ils auraient omis de 
faire enregistrer, et soumis aux mêmes peines 

3ue les notaires , en cas de fausse mention 
'enregistrement. 

10. Les actes judiciaires , sentences ai'bi- 
trales, transactions des bureaux de paix et 
jugemens des jiiges-de-paix, seront enregis- 
tres sur les minutes et dans le délai d un 
mois au bureau établi près lajuridiction du 
greffier , lorsqu'ils contiendront transmission 
de biens-immeubles réels où fictifs. 

Les greffiers qui n'auraient pas reçu des 
parties les sommes nécessaires pour satisfaire 
aux droits d'enregistrement, ne Seront point 
tenus d'en faire l'avance, mais ils ne pourront 
déliyrer aucune expédition desdits actes, avant 
qu'ils aient été enregistrés, sous ^eine d'être 
contraints à payer de leurs deniers deux fois 
le montant des droits. 

Lorsque les greffiers n'auront pas reçu des 
parties la somme des droits , ils seront tenus 
de remettre aux préposés , dans le délai d'un 



mois , un extndl certifié des adesnentmaés 
en la première section de cet article; et sa* 
cet extrait , après six mob du jomr de la date 
de l'acte, les parties seront contraintes à 

Sayer pareiAeaoîent deux fois le montant des 
roits. 

Dans tous les autres cas, lés seules e^- 
ditions des actes judiciaires a^ont sououses 
à la formalité avant qu'elles piftsent être dé- 
livrées, sous la même peine du doublement 
des droits. 

Lorsqu'un acte judiciaire aura été^enre^ 
tré sur la minute , il en sera fait mention sur 
les expéditions, qui ne seront sujètes à aucun 
nouveau droit. 

A l'égard des actes dont l'enregistrement 
n'est pas prescrit sur la minute, chaque ex- 
pédition recevra la formalité ; mais si l'acte 
est applicable à la première classe, le droit 
proportionnel ne sera perçu que sur la pre- 
mière expédition; et pour les autres, à raison 
de ce qm est fixé pour les actes de la qua- 
trième section de la troisième classe. 

Les actes enregistrés dans le délai prescrit 
auront hypothèque du jour de leur date ; et 
seulement du jour de l enregistrement, lon- 
qu'ils ne seront enregistrés qu'après les délais. 

1 1. Les actes sous signatures privées, même 
ies4>iilets à ordre, en conséquence desauels il 
sera formé quelques demande^ principales, in* 
cidentes ou en reconvention, seront enregistres 
au bureau du domicile du demandeur» ou à 
celui établi près la juridiction où il formera 
sa demande, avant d'être signifiés ou produits 
en justice : toute poursuite et signification faite 
au préjudice de celte disposition sera nulle; 
les juges n'y auront aucun égard, et ne pour- 
ront rendre aucun jugement avant que ces 
actes aient été enregistrés. 

Tout acte privé, qui contiendra mutation 
d'immeubles réels ou fictifs sera sujet à la 
fmtnalité dans les six mois qui suivront le 
jour de sa date; passé lequel délai, si un acte 
de cette nature est, produit en justice, ou 
énoncé dans un acte authentique, il sera as- 
sujéti au paiement du double droit. 



(i) Cei article n'empêche pas l'enfant naturel 
teconnu par-devant notaire d'avoir un litre au- 
thentique de reconnaissance dans le sens de l'ar- 
tiale 534 do Code civil, encore que l'acte né soit 
point enregistré (la janvier 1818; BruxeUé«,S. 
ao, a, 543). 

Un acte de notaire , dûment enregistré , ne 
perd pas' le caractère d'aulhenlicilé , par cela 
•eut qiie l'enregistrement a été bâtonné dans la 
suite, à défaut de pajement de droit (16 décem- 
bre 181 1 ; Cass. S. la, 1,81). 

Cet article a été abrogé par la loi de frimaire 
an 7 ( art. 33 et 73 ). — En conséquence » le dé- 
faai d'enregisiremeni d'un acte notarié , dans les 
délais prescrits par U lot, n'ôle pas à l'acte le ca- 
raclère d'acie notarié, et ne le fait pas dégéné- 



rer en simple acte sous seing privé , si d'ailleurs 
il est plus tard revêtu de cette formalité. Le seul 
effet du défaut d'enregistrement dans les défais 
est de soumettre le notaire ^ une an^ende (17 mai 
.1837 ; Bourges, 5. ag, a, 109). 

Lorsqu'une donation est-faite par un acte nola- 
rié contenant une surcharge non approuvée sur 
la date, par exemple, avee la date du ai du mois 
convertie en 38 , ni l'une ni Taotre date n'ost lé- 
gale ; il n'y a réellement pas de date écrite ; en ce 
cas, la seule date certaine de l'acte est l'enregis- 
trement } mais cette date certaine du jour dé 
l'enregistrement fait que dès ce jour l'acte a 
fout l'effet d'acte notarié; U donation. ne peut 
donc être réputée nulle 4 comme faite par acte 
sons seing privé {% mars i8a7 ; Ca«s. S. 37, 
1, a65). 
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Les inTenlaires, à Texception de ceux de 
coBnierce entre associés, tes traités de ma- 
riaee et les actes portant transmission 4e pro- 
priété ou d'usufruit de biens immeubles, 
lorsqu'ils seropt passés sous signature privée,, 
ne pourront recevoir la formalité après le 
dclii de six mois eixpiré, qu'en payant pareil- 
leacnt deux fois la somme des droits. 

Aucun notaire ou greffier ne pourra rece- 
voir le dépôt d'un acte privé, a l'exception 
des t<^mens, ni en délivrer extrait ou copie 
co8ationnée,'m passer aucun acte ou contrat 
en cooséqnence , sanç que l'acte sous signature 
privée on le testament ait été préalablement 
enregistré (i). 

L« lettr» de chaîne tirées de place en 
place, et leuirs endossemens, les extraits des 
livres des marchands, concernant leur com- 
merce, et les mémoires d'avances et frais des 
officiers de justice, lorsqu'ils ne contiendront 
point d'obligation, les passq[K>rts délivrés par 
tes officiers publics, et les extraits des regis- 
tres des naissances, mariages et sépultures, 
sont exceptés de cet article. 

13. Les déclarations des héritiers, légataires 
et donataires éventuejis ile biens inomeubles 
réels ou fictifs, prescrites par la quatrième 
section de l'article a du présent décret , seront 
faites au plus tard dans les' six mois qui sui- 
vront le jour de l'événement de la mutation 
par décès ou autrement; et ce délai passé , les 
contribuables seront contraints à payer les 
droits, plu» la moitié de la somme en quoi ils 
consistent 

Ces déclarations seront enregistrées, savojr : 
ponr les inomeubles réels , au bureau dans Tar- 

rondissement dumiel les biens seront situés, s'ils en demandent dej expéditions^ dles leur 
et pour les immeut)les fictifs ,' au bureau établi seront délivrées en payant deux sous six de- 



somme de Claquante livres pour chaque omis- 
sion , d'inscrire jour par jour sur leurs réper- 
toires les actes et contrats au'ils recevront, 
même ceux qui seropt délivres en brevet 

Les testamens ou actes de dépôt, lorsqu'ils 
seront faits devant notaires, et les actes de 
d^t des testamens faits sous signaturo pri- 
vée^ seront aussi inscrits sur les répertoires , 
sans autre indication que celle de la date de 
l'acte et du nom du testateur, et sans que le 
préposé puisse preudro conununication de ces 
actes, m aucune note qui y soit relative, 
avant le décès des testateurs. 

Les greffiers tiendront, sous les mêmes 
obligations, des rrâertoires de tous les actes 
volontaires, dans les lieux où ils sont dans 
l'usage d'en recevoir, et de ceux dont il ré- 
sultera transmission dC' propriété ou de jouis- 
sance de biens immeubtes. 

L'es huissiers tiendront pareillement des 
répertoires de tous les actes et exploits, sous 
peine d'une somme de dix livres pour chaque 
omission. * 

Au moyen dç,oes dispositions » les p^réposés 
ne pourront faire aucune visite donaicitiaire 
ou recherche générale dans les dépôts des of- 
ficiers publics, qui ne seront tenus que de 
leur exniber leurs répertoires à toutes réqui- 
sitions , et de leur communiquer seulement les 
actes psissés dans l'année antérieure, à conm- 
ter du jour où cette communication sera de- 
mandée. 

A l'égard des actes plus anciens, les prépo- 
sés ne pourront en requérir la lecturo, qu en, 
indiquant leur date et les noms des parties 
contractantes, et sur ordonnance de juge, et 



près le domicile du dernier possesseur (2). 

i3. Tous les procès-verbaux, délibérations 
et antres actes laits et ordonnés par les corps 
Bramdpattx et administratifs , qui seront 
passés a leurs greffes et secrétariats, et qui 
tendront directement et immédiatement à 
l'exercice de l'administration intérieuro et 
police, seront exempts de la formalité et des 
droits d'enregistrement 

A l'égard de tous les actes ci-devant assu- 
jétis aux droits de contrôle, et qui pourront 
être passés par lesdits corps municipaux et 
administratifs, not^^ent les marches et ad- 
judications d'entrePIRs, çt les baux^e biens 
communaux et nati^uiux , ik seront sujets 
MX droits d'enregistffident dans le délai d'un 
mois. 

14. Les notaires seront tenus , à peine d'uue 



niers pour chaque extrait ou rôle d'expédi- 
tion, outro les frais du papier timbré. 
i5. Il sera établi des biureaux pour l'enTe- 

r' trement des actes et déclarations , et pour 
perception des droits qui en résulteront , 
dans toutes les villes où il v a chef-lieu d'ad- 
ministration ou tribunal ae district , et en 
outre dans les cantons où ils seront jueés né- 
cessaires , sur l'avis des districts et dcparte- 
mens, sans que l'arrondissement d'aucun de 
ces bureaux puisse s'étendro sur aucune pa- 
rois^ qui ne serait pas du même district 

Aucun notaire , procureur , greffier ou 
huissier ne pourra à l'avenir être pourvu de 
ces em^ilois. 

Aucun juge ni commissairo du Roi ne 

Sourra êtro préposé à l'exercice des mêmes 
roits. 



(1) Une pièce 1109 enregistré t ne peut être 
Mcneillie par les tribunaux , i peine de ia nul- 
Ulé de la décision rendue sur le fondement de 
eeltc pièce (1*' pluviôse an 10 i Cass. S. a, 1, 
a 10). , 



(a) Les héritiers n'on. pas satisfait à celte obli' 
gatîon , en faisant enregistrer l'acte de partage 
des biens de la succession (23 prairial an 9 ; Casa* 
S. I, a, 5o3). 
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Les receveurs et autres employés seront 
tenus de prêter serment au tribunal du dis- 
trict dans le ressort duquel le bureau sera 
placé. Cette prestation aura lieu sans autres 
frais que ceux du timbre de Texpéditibu qui 
en sei'a <lélivi*ée. . 

16. Les notaires, les greffiers, les huissiei-s 
et les parties seront tenus de payer les droits 
dans tous les cas , ainsi qu*ils sont réglés par 
le présent décret et le tarif annexé. Ils ne 
pourront en atténuer ni différer le paiement, 
sous le prétexte de contestation sur la quo- 
tité, ni pour quelque cause que ce soit , sauf 
à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu, par- 
devant lés juges compétens. . 

17. Les préposés ne pourront, sous aucun 
prétexte, pas même en cas de contravention, 
différer Tenregistrement des ac)es dont les 
droits leur auront été payés conformément à 
l'article précédent: ils ne pourront suspendre 
ou arrêter le cours des procédures en retenant 
aucun acte ou exploit ; mais si un act^ dont 
il n'y a pas de minute ou un exploit conte- 
nait des renseiguemens dont la trace pût être 
utile, le préposé aura la faculté d'en tirer 
une copie, et de la faire certifier conforme 
à l'original par l'officier qui l'aurait présen- 
té ; et sur le refus de l'officier , il s'en pro- 
curera la collation en forme à ses frais , sauf 
répétition en cas de droit , le tout dans les 
vingt - quatre heures de: la pit^entation de 
l'acte au bureau- 

- 1 8. Toute demande' et action tendant à un 
supplément de droits sur un acte ou contrat,^ 
sera prescrite après le délai d'une année , à 
compter dujour de l'enregistrement; lespar- 
, ties auront le même délai pour se pourvoir 
en restitution: 

Toute contravention par omission ou in- 
suffisance d'évaluation dans les déclarations 
des héritiers, légataires et donataires éven- 
tuels, sera pareillement prescrite après, le 
laps de trois années. 

'Enfin, toute demande de droits résultant 
des successious directes ou collatérales; pour 
raison dé biens meubles ou immeublés réels 
ou fictifs, échus en propriété ou en usufruit 



par testamens, dons éventuels ou autrement, 
sera prescrite après le laps de cinq années , 
à compter du jour de l'ouverture des droits ( i ), 

19. Les préposés à la perception des droits 
sur les actes feront, comme par le passé, la 
recette des amendes d'appei, ainsi que de 
celles qui ont lieu ou qui pourraient être ré- 
glées dans les cas de cassation , dédinatoire , 
réintégrande, évocation, inscription de faux, 
tierce-opposition, récusation de jugeS et re- 
quête civile. Ils seront également chargés du 
recouvrement des amendes, aumôqes, et de 
toutes autres peines pécuniaires prononcées 
l)ar forme de condamnation pour crimes et 
délits, faits de police, contraventions aux 
réglemens des manufactures et autres, à la 
charge de rendre aux parties intéressées la 
l>art les concernant , sans aucun frais. 

20. Les collecteurs des contributions di- 
rectes , personnelles ou foncières , et tous 
dépositaires des rôles desdites contributions, 
seront tenus de donner communication de 
ces rôles aux préposés à la perception des 
droits d'enregistrement, même de leur en 
laisser prendre extraits à toute réquisition , 
sur papier libre, et d^es certifier sans frais. 

'n. AuB. perception des droits d'enregistre- 
ment, réglés par le présent décret et pw* le 
tarif annexé, n'aura aucim effet rétroactif. . 

tk2. Tous les actes publics , dans les pays 
ci-4.evant assujétis aux droits de contrôle , 
insinuation et accessoire , qui , à l'époque de 
rexé6ution de ce décret , n'auront pas subi 
toutes leurs formalités , ne pourront être as- 
sujétis à plus grands droits que ceux fixés par 
les anciens tarifs, pourvu qu'ils soient pré- 
sentés à l'enregistrement dtms les délais qui 
étaient prescrits. Mais les actes et déclara- 
tions dont la perception serait plus avanta- 
geuse aux parties contractantes, siu- le pied 
fixé par le présent décret , jouiront du béné- 
fice de ses dispositions, à compter du joui: 
qu'il sera exécuté. 

13. Les actes sous signatures privées, de 
date antérieure à l'époque fixée pour» l'éxe- 
cution du présent décret , ne seront assujétis 
au droit d'em-egistrement qu'autant qu'ils l'é- 



( I ) La prescription établie par cet article n€ 
roncei^ne que les mutations opérées |iar succes- 
sions directes ou collatérales , et non celles qui 
s*opèreat5uii par des actes synaltagmatiqQes à ti- 
tre onéreux , soit par des conventions verbales ; 
dans ce cas , il n'y a lieu qu'à la prescrifllon de 
3o ans (a6 août 1807 ; Cass. S. 7,2, 938). 

Les actions immobilières comprises dans une 
snccessiun , sont passibles d'un droit proportion- 
nel dé mutation. 

En supposant quM soit dû un droit proportion- 
nel , le droit est dû du jour du décès , et non 
pas du jour où l'immeuble revendiqué est ac- 
cordé par jugement (20 frimaire an i4 ; Cas. S. 

I, 2.145). 



Les lois -rendues depuis 1790 sur Tenregistre- 
menl sont applicables à u^^utation d'immeuble 
antérieure. . ^|f 

Ces lois obligeaient à £ure enregistrer une mu- 
tation d'immeubles pr ime sous seing privé , ou 
par convention verbale av.mt d'en faire usage. 

La prescription ne peut être opposée , lorsqu'il 
s'est écoule plus de cinq ans entré la prise de 
possession et la demande. du droit (26 août 1807 ; 
Cass. S, 8, I, 394). • 

C'est «lu joujou le séquestre a été levé défini- 
tivement que doit courir contre la régie le délai 
de cinq ans pour 1^ prescription du droit de mu- 
tation , à raison d'une successièn séquestrée (23 
brumaire an i3 ; S. S, i, 69). 
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laicDt à ceux d'insinuation et centième de- 
nier , ou dans les cas où il sera formé quel- 
que demande en justice , ou passé quelque 
acte authentique en conséquence , et seule- 
ment au simple droit. 

!i4. Enfin, à l'égard des actes en forme au- 
thentique , passés avant l'époque de l'exé- 
cution du présent décret , dans les pays du 
royaume qui n'étaient point soumis au con- 
trôle, ils auront leur exécution sans être as- 
sujétis à la formalité de renregistrement ; et 
quant aux actes sous seing privé, passés dans 
les mêmes pays avant cette époque, ils se- 
ront enregistrés lorsqu'il sera formé ouelque 
demande ou passé quelque acte public en 
conséquence , sans qu'on puisse exiger le 
double droit (i). 

25. L'introduction et l'instruction des ins- 
tances relatives à la perception des droits 
d'enregistrement auront lieu par simples re- 
quêtes ou mémoires , respectivement commu- 
niqués sans aucuns frais, autres que ceux du 
papier timbré et des significations des juge- 
mens interlocutoires et définitifs , et sans 
qu'il soit nécessaire d'y employer le minis- 
tère d'aucun avocat, ou procureur dont ^ 
écritures n'entreront point en taxe (a). 

il regard des instsKces ci-devant eili^agées 
relativement à la perception des droits du 
contrôle des actes et autres droits y joints , 
elles seront éteintes et comme non avenues , 
i compter du jour de l'exécution du présent 
décret; mais les parties pourront se pourvoir 
de nouveau , taiit à charge au'à décharge , 
sous les formes et dans les délais prescrits 
par les articles précédens. 

26. Le prient décret sera porté à l'accep- 
tation du Roi ; et pour en assurer la prompte 
eiécutiou , il sera prié de nommer huit 
commissaires. 

Tarif des droils d'enregislreroent qui seront per- 
çus sur les actes civils et judiciaires , et sur les 
tiirfsde propriété. 

PREMIÈRE CLASSE. 

Sectiom l*"*. Actes sujets au droit de cinq sous 
par cent livres. 

!• Les cautionnemens faits et reçus en 
justice pour des sommes déterminées , dans 
quelques tribimaux que ce soit ; 

a^* Les cautionnemens des trésoriers , rece- 
veurs et commis, pour sûreté des deniers 
qui leur sont confiés ; , ^^ 

3» Les billets .à ordre, les b^Bde nour- 



riture des énfans mineurs , à raison du prix 
d'une année , les quittances, les actes de rem- 
boursement de rente , et tous autres actes de 
libération qui expriment des valeurs , et les 
retraits de réméré qui sont exercés dans le 
délai stipulé , lorsqu'ils n'excèdent pas le 
tçrme de douze années , à compter du jour 
de la date du contrat d'aliénation ; 

4<» Les marchés et a(yudications pour con- 
structions , réparations , entretien , approvi- 
sionnemens et fournitures dont le prix doit 
être payé des deniers du trésor jiublic, ou 
par les départemens, districts et municipalités ; 
5<> Les ventes et adjudications des coupes 
de bois nationaux , taillis ou futaies, à raison 
de ce qui en forme le prix ; 

6® Les atermoiemeus entre un débiteur et 
ses créanders, lorsqu'ils lui feront la remise 
d'une partie aliquote du principal de leurs 
créances , à raison du montant des sommes 
que le débiteur s'oblige dç payer; 

7» Les obligations a la grosse ^aventure et 
pour retour de voyages ; 

8* Les contrats d'assurance, à raison de la 
valeur de la prime, et les abandonnemens 
faits en conséquenoe sur le pied de la valeur 
des objets abandonnés; mais en temps de 
guerre , les droits seront réduits à moitié ; 

9® Les reconnaissances et les baux à chep- 
tel de bestiaux ,' d'après l'évaluation qui se 
trouvera dans l'acte, ou à défaut, d'après l'es- 
timation qui sera faite du prix des bestiaux ; 
io<» Les baux de pAtqrages. non excédant 
douze années , à raison du prix d'une année 
de location ; 

XI» Les expéditions des jugemens de tri- 
bunaux de commerce et de district, dont il 
résultera coudanmation , liquidation, cqllo- 
cation, obUgation, attribution ou transmis- 
sion de sommes déterminées et valeurs ipo- 
bilières, tant en principaux qu'intérêts et 
dépens liquidés, sans aue, dans aucun cas, le 
droit puisse être moindre de vingt sous. 

A regard des jugemens de condamnation et 
autres rendus par les tribunaux de district , 
en matière d'imposition , le droit d'enregis- 
trement auquel ils seront assujétis ne pourra 
dans aucun cas excéder dix sous ; 

i2<> Les déclarations que les héritiers, do- 
' uataires éventuels et légataires eu lijgne di- 
recte seront tenus de fournir de la' valeur 
entière dçs biens immeubles réels ou fictifs 
qui leur seront échus en propriété. Il ne sera 

Sayé que la moitié desdits droits pour les 
éclarations d'usufruit des mêmes biens, et il 



(i) L'exemption* de l'enregislremeni prononcée 
psr cet article n'est point applicable aux actes 
aollieniiqnes des îles cl des colonies, qui contien- 
nent transmission de propriété ou d'osofrait de 
biens situés dans le territoire continental de la 
France. (Yoy. loi du 22 frimaire an 7, art. 61 et 



70; 17 mai i8o8;Cass. S. 10, i, 284)* 

(2> La c^gie de l'enregistrement qui succombe 
dans une instance ne peut être condamnée à 
d'autres frais que le coût du papier timbré et des 
significations de jugemens (12 pluvioit ans; Cais. 
S. 20, I, 491)* • 
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ne sera rien dû pour la réunion de rnsufruit 
à la propriété , lors<iue le droit d^enregistre- 
ment aura été acquitté sur la \aleur entière 
du titre de propriété ; 

k3» Les legs de sommes et d^effets mobi- 
liers en ligne directe. 



SiCTioM II. Actes sajets an droit de dix sous par 
cent livres. 

i* Les contrats de mariage qui seront pas- 
sés devant notaires , et avant la célébration , 
quelques conventions que ces actes puissent 
contenir entre les fiRurs époux et leurs pçres 
et mères , à raison de toutes les sommes , 
biens et objets qui y seront désignés comme 
aj^partenant aux conjoints , ou leur étant don- 
nes; cédés ou constitués en ligne directe. A 
regard des cessions et donations qui leur se- 
ront faites par les parens collatéraux , ou par 
des étrangers,, les droits en seront perçus sur 
lepieddeQi quatrième section ci-après, si les 
objets en sont présens et désignés; et suivant 
la seconde clas^, s'il s'agit de biens à venir. 
Le droit d'enregistrement de ces contrats 
ne pèurra être moindre au total de trente 
sous; et dans tous les cas , il pourra être réglé 
sur le pied, soit de la première, soit de la 
seconde classe; 

a» Les inventaires et les partages entre co- 
propriétaires, qui seront passés devant no- 
taires oi| aU grene, à raison des objets mobi- 
liers inventoriés , et 4e tous les biens meubles 
partagés; niais brsqu'un partage aura été 
précédé d'un 'inventai/% en forme authenti-r 
que, il sera fait déduction des droits, jusqu'à 
concurrence des sommes payées, lors de rin- 
ventaire, pour raison des objets inventoriés 
qui entreront dans la masse du partage ; et 
s il y a soulte au partage , le droit sera perçu 
sur cette soulte sur le pied de la quatrième 
section ci-après ; 

3« Les cautionnemens et indemnités de 
sommes et valeurs déterminées, non compris 
dans la section précédente ; 

4« Les attermoieméns entreun débiteur et 
ses créanciers, sans remise sur les capitaux ; 
5° Les donations, cessions et transmissions 
à titre gratuit d'usufruit de biens meubles ou 
immeubles, qui auront lieu par des actes 
entre vifs en ligne directe, autrement que par 
contrats et en bveur de mariage, à raison de 
la valeur entière des biens sujets à l'usufruit. 
A l'égard des ventes et cessions faites égale- 
ment en ligne directe et à titre onéreux , des 
mêmes usufruits, les droits en seront payés 
sur le pied du prix stipulé, suivant la qua- 
trième section ci-après ; 

6<» Les déclarations que seront tenus de 
faire les époux survivaus , des biens immeu- 
blés dont us recueilleront Tusufruit à titre de 
donation, droit de viduité, ou tous autres 
avantages usufruitiers accordés, soit par les 
lois et coutumes, soit en vertu àts clauses 



insérées dam. lemrf contrats de mariage, par 
don mutuel ou par testament; et le droit ré- 
sultant de ces déclarations , sera payé sur la 
valeur entière des biens sujets à l'usufruit ; 

7* Les sociétés, mardiés et traités autres 
aue ceiix dénoinmés dans la section préoé- 
dente , composés de sommes déterminées et 
~ d'objets moniliers désignés et susceptibles 
d'évaluation. 

SxBTroH III. Actes sujets aa droît de quinae $om$ 
par ceat livrée. 

X "* Les contrats , transactions , sentences ar- 
bitrales, promesses de payer, arrêtes de 
compte et autres actes qui contiendront obli- 
gation de sommes déterminées sans libéralité, 
et sans que l'obligation soit le prix de la trans- 
mission d'aucdn effet meuble ou immeuble ; 

3* Les baux à ferme ou à loyer d'ime seiUe 
année, à raison de ce qui en forme le prix; 

3« Les donations jnutuelles et conventions 
réciproçiues de libéralité d'obiets mobiliers 
déterminés , à l'exception de celles entre ma- 
ris et femmes , en raison de toutes les sommes 
et de la valeur des biens qui y seront com- 
p|p; et lors de l'événement, il ne sera dà 
aucun droit 

A l'égard des donatftns mutuelles et des 
dons éventuels oui ne comprendront que des 
biens meubles aéterminés, les droits en se- 
ront payés sur le pied de la quatrième section 
des actes simples, sans préjudice des décla- 
rations ({ui seront à fournir pour le paiement 
des droits proportionnels, lorsque pes dona- 
tions auront leur effet;, 

4* 
tures !.. 

cistrement dans' le délai de six mois après leur 
date, et ceux qui seront passés devant no- 
taires, après la célébration, dans les pays où 
ils sont autorisés par les usages, lois et cou- 
tumes, à raison des sommes, biens et objets 
qui seront énoncés comme appartenant aux 
conjoints , ou qui leur seront constitués en 
ligne directe , sans préjudice des droits ex- 
primés dans la section précédente, sur les 
cessions et donations mu leur seraient faites 
autrement qu'en figne airecte. 



4« Les traités de mariage passés sous signa- 
*es privées, qui seront présentés à Tenre- 



Sbction lY. Actes sujets au droit de vingt sous 
par cent livras. ^ 

1° Les constitutions de rentes dues par 
l'Etat, qui seront faites au profit des acqué- 
reurs de cj^entes par cession ou transport, 
et toutes ||m» constitutions de rentes per- 
pétuelles ou viagères ; 

2<» Le^ actes et procès-verbaux contenant 
vente, cession et sàjudication de biens meu- 
bles, coupes de bois taillis et futaies, autres 
que celles mentionnées en la première sec- 
tion, et de tous autres objets mobiliers, soit 
que ces ventes soient faites à l'enchère , par 
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aatorité de justice oa autrement , à rai^n de 
tout ce qui en. forme le prix ; 

3* Les acties, contrats et transactions passés 
par-detant les officiers publics , qui contien- 
dront entre copropriétaires , partage , licila- 
tion, cession et transport de biens immeubles 
réek ou fictifs , à raison du prix de ce qui sera 
transporté aux cessionnaires ; 

4* Les ventes, cessions, donations , démis- 
sions et transmissions de propriétés de biens 
immenbles réels qu fictiis, et les donations 
de sommes et objets mobiliers qui auront Heu 
par des actes entre-vifs en lignp directe , au- 
trement que par contrats de mariage ; 

5* Les échanges de bien» meubles entre 
quelques personnes que ce soit, à raison de la 
nleur d*nne dés parts , lorsouHl n'y aura aû- 
cnn retour; et toutes les lois qu'il y aura 
retour ou plus-value, le droit sera réglé à 
vingt sous par cent livres sur la moindre por- 
tion, et comme en vente sur le retour, ou 
plus-value; 

6« Les engagemens conventionnels ou ju- 
diciaires , et contrats pignoratifs jusqu'à douze 
années inclusivem^t, en proportion du mon? 
tant des créances; 

7* Les contrats et jugemens portant délais- 
sement, déguerpîssement , renvoi et rentrée 
en possession de biens immobiliers , feiute de 
paiement de la rente ou d'exécution des clau- 
ses du premier contrat, ou en vertu des re- 
traits conventionnels ; mais dans le cas où le 
contrat antérieur aurait été jugé radicalen(ient 
nol; comme dans celui où il n'aurait pas été 
eiècttté, soit par l'entrée effective del acqné- 
l'eur en jouissance, soit par le paiement du 
tout ou partie du prix , les droits ne seront 
payés que sur lé pied de la quatrième èection 
des actes de la troisième classe ; 

8* Les décorations que seront • tenus de 
fovntnr, dans les délais prescrits par l'art. 12. 
du décret, les frères et les sœurs , oncles et 
neveux, héritiers, légataires ou donataires 
érentoels , des biens immeubles réels ou fic- 
tifs qui leur seront échus en usufruit , dont 
les droits serofit payés à raison de la valeur 
entière de ces biens ; et si par la suite ils ren- 
aissent la propriété à l'usufruit , k quelque 
titre q()e ce soit, les droits ne seront payés 
que sur l'estîmalion ou le prix de la pro- 
priété, déduction faite de l'usufVuit. 

A l'égard des ventes et cessions 4 titre 
onéreux des mêmes usufruits et des baux à 
vie, les droits en seront payés, savoir, pour 
Itt ventes et cessions , à raiaon du prix stipulé , 
.et pour les baux à vje , à raison du capital au 
deoier dix de la redevance , et suivant la si- 
ïième section ci-après. 

9* Les déclarations que seront ' tenus de 
fooraû' les survivans des époux, de tous les 
biens immobiliers qui leur seront transmis eu 
propriété par donation et libéralité, à titre 
<le reprise Y de rétention ou au^meot, et des 
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capitaux de rentes, pensions, sommes et ob- 
jets mobiliers qui leur seront échus à titre 
gratuit , en vertu de leurs contrats de mariaee, 
testamens , ou aulres dispositions, sauf à dé- 
duire sur les droits ce qui aura été payé par 
le survivant pour l'enregistremenù du testa- 
ment ou du don mutuel. 

Skctiom y. Actes sajeU au droit de Irenle soot 
par cent livres. 

I* Les actes soit entre vifs ou k cause de 
mort, contenant dons ou legs de sommes 
déterminées, et de valeurs mobilières dési- 
gnées et susceptibles d'estimation , sauf à faire 
distraction des sommes et objets compris 
dans les legs et dispositions auxquels il aura 
été fait renonciation à temps utile et par acte, 
en forme; 

1* Les déclarations que seront t«nus de faire 
les donataires et légataires éventuels des sobh 
mes ou autres objets mobiliei^ qu'ils auront 
recueillis par le décès des donateurs ou par 
l'événement des autres conditions prévues , 
en vertu d'actes et contrats dont le droit 
d'enregistrement n'aura été payé que sur le 
pied des actes simples, conformément à l'ar- 
ticle 3 du décret. , . 

Sont exceptées les donations mutuelles, les 
dons et gains (le survie entre mari et femme, 
et les dispositions en ligne directe, ddnt lès 
droits sont réglés par les précédentes sections; 

3« Les déclarations que seront tenus de 
fournir les héritiers, légataires et donataires 
éventuels , parens au troisième et quatrième 
degré , des biens innmeublés réels ou fictifs 
qui leur seront échus en usufhiit, conformé- 
ment au h^iitième paragraphe de la section 
précédente ; 

4« Les baux à ferme ou à loyer au-dessus 
d'une année jusmi'à douze inclusivement ; et 
les sous-baux , les subrogations , cessions et 
rétrocessions desdits baux, à raison du prix 
d'une année de location ; 

5* Les baux de pâturages excédant douze 
années jusqu'à trente inclusivement. ' 

SxcTioii VI. Actes sujets au droit . de quarante 
sous par cent livres. 

I» Les ventes, adjudications, ceslioas, 
rétrocessions , les lidtations ^rtânt adjudica* 
tions à d'autres que les copropriétaires de 
biens immeubles- i^ls ou fictifs, les déclara- 
tions de command, d'ami , ou aulres de même' 
nature , faites après les six mois c|u jour des 
acquisitions , les engagemens et contrats pigno- 
ratif au-dessus de douze années, les baux à 
rentes et ceux au-dessus de trente ans , ou à 
vie sur plus d'une tète ; 

%^ Les donations entre vifs et les mutations 
de biens immeubles opérées par succession, 
testament ou don éventuel entre frères et 
sœurs , oncles et neveux. 

Lorsque lo vendeur eu donateur se rétw« 
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vera ruiufruit , le drQÎt sera acquitté suc la 
▼aleur entière de l'immeuble ; mais il ue sera 
dû aucun nouveau droit pour la réunion de 
l'usufruit à la propriété. 

Dans le cas où la vente comprendrait des 
biens meubles et immeubles, le droit sera 
perçu sur le tout ainsi qu'il est réglé par la 
présente section, s'il n*est stipulé pour les 
meubles un prix particulier ; 

3» Les déclarations que seront tenus de 
fournir les parens au-delà du quatrième degré, 
et les étrangers, des biens immeubles réels 00 
fictifs qui leur seront échus en usufruit. 

SlCTiûN VII. Acifs sujets au droit de trois livres 
par cant livres. 

I « Les donations entre vifs et les mutations 
de propriété de biens immeubles , opérées par 
succession^ testament et don mutuel entre 
parens au troisième et quatrième degré ; 

a* Les baux à ferme ou à loyer au-dessus 
de douze années jusqu'à trente inclusivement. 

Les, mêmes droits seront payés pour les 
sous-baux, subrogations, cessions et réu*o- 
cessions desdits baux, s'ils doivent durer en- 
core plus de douze années. 

A l égard des contre-lettres qui seront pas- 
sée , soit sur des baux /soit sur d'autres actes 
et contrats , les droits en, seront perçus à rai- 
son des effets qui en résulteront ; savoir , sur 
le pied de la quatrième section des actes 
simples, lorsqu'il s'agira de réduire^ ou de 
moaifier les conventions stipulées par des 
actes, antérieurs qui auront été enregistrés ; 

Et à raison du triple des droits fixés pai' le 
présent tai-if, sur toutes les sommes et valeurs 
que la contre-lettre ajoutera aux conventions 
antérieurement arrêtées par les actes en forme. 

Pour tous les actes de la première classe, 
dont les sommes et valeurs n'excéderont pas 
cinquante livres, U ne sera perçu q^e la moi- 
tié .du droit ijxé pour cent Uvres dans chaque 
division. 

Sbctiok YIII. Acies sujets au droit de quatre 
livres par cent livres. 

Le» donations entre vifs et les mutations 
de propriété de biens immeubles, opérées par 
succession, testament et don éventuel, entre 
parens au-delà du quatrième degré et entre 
étrangers. 

SECONDS CX4SSE. 

Actes dont le tlrojtest réglé en raison du revenu 
préstamé et évalué d'après la cote d'habilalion 
dans la coniribniion persennelie des con- 
Iraclans. 

1" Les. testa mens et actes de dernière vo- 
lonté, lorsqu'ils contiendront institution 
<-: héritiers, legs universels de biens meubles 
ou immeubles^ sans transmission ni accepta- 
tion , à raison d'un seul droit pour chaque 
testateur ou instituant, en quelque nombre 
mfi soient les héritiers ou lé^taire^. 



Dans le cas où It testateur aurait fait 
plusieurs testamens ou codicilles, les droits 
de seconde classe ne seront perçus que sur 
l'un de ces actes ; ils seront réglés pour les 
a;jtres en raison de la quatrième section des 
actes de la troisième classe. 

Seront réputés leçs universels ceux qui s'é- 
tendront sur la totalité des bieps du testateur, 
meubles ou immeubles , ou sur un genre de 
biens propres, acquêts ou conquèls. 

Seront réputés legs particuliers et sujets 
aux droits des actes de la première classe, 
sur les déclarations estimatives, ceux qui 
comprendront des objets mobiliers désignés 
par leur espèce ou leur situation, quand 
même la consistance ou la quantité n*en serait 

Sas déterminée, teb que les legs de la totalité 
es livres , linges et habits , armes , ustensiles 
du testateur, des meubles garnissant une 
chambre ou une maison,-et autres semblables; 

2^ Les donations éventuelles d*objets indé- 
terminés , les rappels à succession , promesses 
de garder succession, les institutions contrac- 
tuelles et autres dbpositiôns de biens à venir, 
contenues dans les actes entre vifs ; 

30 Les substitutions et les exhérédations , 
tant qu'elles subsisteront , soit qu'elles soient 
faites par actes entre vifs, ou à cause de mort. 

Il lie sera perçu qu'un droit pour celles 
faites par une personne dans le même acte ; 
et isi la substitution est de biens désignés sus- 
ceptibles d'évaluation , qui donneront ouver- 
ture à un moindre droit en le réglant sur le 
pied des valeurs , telle qu'elle est fixée par la 
quatrième section de la première classe, il 
sera dans ce cas perçu sur ce pied ; 

4" Tous les actes compris dans les préeé- 
dentés dispositions de la seconde classe ne 
seront assujétis qu'au demi-droit, toutes les 
fois qu'ils seront faits en ligue directe'; 

5« Les contrats de mariage dont le droit 
n'aura pas été réglé sur le montant des cons- 
titutions dotales, conformément a l'option 
réservée par la seconde section des actes de 
la première classe ; 

60 Les^dons mutueb entre maris et femmes. 

Dans tous les cas ci-dessus exprimés ilsera 
fait déclaration du montant de la cote d'ha- 
bitation dans la contribution personnelle 
des coutractans , ou des personnss dont l'im- 
position devra servir à iixer les, droits ^ d'après 
les rôles qui auront immédiatement précédé 
la date des actes entre vifs et la présentation 
au bureau des actes de dernière volonté, à 
l'effet d'établir la poixieption, conformément 
au présent tarif: laute de cette déclaration, 
- il sera perçu provisoirement une somme de 
cent Uvres; mais les parties auront alors la h- 
culté de justifier de la somme de ladite contri- 
bution pendant une année, à compter du jour 
de l'enregistrement. Les droits seront réduits 
en conséquence; et l'excédant sera restitué, 
laus (jue l'on puisse êtrç dispeusé de payer 
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le su]4>lément qui serais demandé par le pré- 
posé, en vertu '^esdits rôlei, dans le cas où 
3 en résulterait un droit qui surpasserait la 
percqition provisoire ci-dessus établie. 

Les contrats de mariage dont le droit sera 
perçu sur les revenus orésumés des contrac- 
tans, d'après la cote dliahitation , seront de 
plus assujélis au paiement des droits sur les 
dispositions faites en faveur des conjoints par 
des collatéraux ou des étrangers. 

La perception du droit sur les revenus pré- 
sumés ne s,era assise que sur ceux du futur 
seulement; et dans le cas où il ne serait pus 
imposé personnellement, Tassiette du droit se 
fera à raison dii. revenu présumé du père, jpour 
la moitié seidement ,si le futur est seul néri- 
tier ; et dans le cas où le fiitur aurait des frères 
et sœurs, pour une portiou de cette moitié re- 
lative au nombre d'enfans^ existant lors du 
contrat de mariage. 

La même règle aura lieu pour les autres 
actes sujets au droit de la seconde classe, lors- 
qu'ils seront passés p^ des enfans de famille 
qui ne seront pas imposés personnellement. 
Les actes de cette seconde classe^ qui seront 
passés par des personnes non imposées à la 
coninbution personnelle j'k cause de la modi- 
cité île leurs facultés , ne seront sujets qu'au 
droit de trente sous. 

Enfin, les étrangers paieront les mêmes 
droits; et dans les cas où ils n'auraient pas été 
imposés a la contribution personnelle, le droit 
sera réglé sur la déclaration qu'ils seront tenus 
de faire de leurs revenus. 

\ TROISliMS CLASSB. 

Section l". Actes sujets au droit fixe dt cinq 
sous. 

!• Les lettres de voiture passées devant les 
officiers publics, à raison d'un droit pour cha- 
que personne à qui les envois seront adressés; 

a<> Les en^emeus de matelots, sens de 
mer et d'équipage , et les quittances de leurs 
salaires, qu'ils donneront aux ai'mateurs à 
leur retour de voyage, à raison d'un droit 
pour chaque engagement ou quittance, et 
sans égard aux sonuncs qui seront désignées 
dans ces actes ; 

3<* Chaque exploit ou signification fait entre 
les défenseurs des parties , ou qui aura pour 
objet le recouvrement des contributions di- 
lates ou indirectes , même des contributions 
locales, et toutes les contraventions aux régle- 
naens généraux de police ou d'impôt, taiit en 
action qu'en défense, suivant les principes ^m 
seront exposés ci-après à la troisième section, 
relativement. aux droits d'enregistrement des 
exploits. 

Srctici n. Actes inje'ls au «Iroil fixe de dix 
SOI s. 

i" Les procès-verbaux de délits et conlra- 
Hmions «IX régleineiv J56nérau\ de poUçu ou 



d'impositions, lesquels seront enregistrés , à 
peine de nullité, dans les quatre jours qui sui- 
vront celui de leur date, et avant qu'aucun 
huissier puisse en faire la signification. 

Si la sisniûeation est faite par le procès- 
verbal et dans le même contexte , il ne sera 
perçu que le droit réglé par la présente sec- 
tion, tant pour le procès-verbal que pour la si- 
gnification à un seul délinquant ; et s fly a plu- 
sieurs délinquans , les droits de significations 
faites au second et aux suivans seront perçus, 
outre celui du procès-veii)al, ainsi qu'ils sont 
réglés par la précédente section; 

a» Les connaissemens ou reconnaissance» 
de chargement par mel*, a raison d'un droit 
par chaque personne à qui les envob seront 
adressés; 

3^ Les extraits ou copies collationnées 
d'actes et contrats par les officiers publics , à 
raison d'un droit j)ar chaque pièce ; 

4« Les expéditions des jugemens qui se- 
ront rendus en matière de contributions , de 
délits et contraventions. 

Les jugemens prépsiratoires ou définitifs 
rendus en matière criminelle, sur la poursuite 
du ministère public, sans partie civile, et les 
expéditions qui en seront délivrées, seront 
exempts de la formalité et du droit d'enre- 
gistrement. 

Skction IIL Acte» sujets au droit fixe de quince 

SOOJ. 

i« Les quittances de rachat de droits féo- 
daux , conformément à l'article 54 du .décret 
de l'Assemblée nationale du 3 mai 1790; 

a<» Lé| exploits et significations des huis- 
siers et autres ayant droit de faire des notifi- 
cations en forme , tant en matière civile que. 
criminelle, à l'exception des exploits désignés 
dans la première section ci-dessus, et de ceux 

3ui contiejineut déclaration d'appel, dont les 
roits serdnt réglés par les sections suiv-àntes. 
Les exploits ne seront sujets qu'à un seul 
enregistrement ; mais le droit sera perçu pour 
chaque personne requérante ou à qui la signi- 
fication sera faite , sans qu'il puisse être perçu 
en total plus de cinq droits sur un exploit ou 

f)rocès-verbal fait dans un seul jour et pour 
e même fait. ^ 

Les copropriétaires et cohéritiers , les pa- 
rens réunis pour donner leur avis , les débi- 
teurs ou créanciers associés ou solidaires, les 
sé(fuestres , les experts^et les témoins, ne se- 
ront coAiptés que pour une seule personne ,# 
soit en demandant, soit en défendant. 

Les exploits et significations qui seront faits 
, à la requête du ministère public, sans jonction 
de partie civile, soit par les huissiers, soit par 
les brigadiers et cavaliers de maréchaussée, et 
autres dépositaires de la force publique, pour 
la poursuite des crimes et délits, seront enre-^ 
Çistrés gratis. 
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Sbctiom IV. Actes snjéls ao droit fixe de Tiii|t 

SOttC. 

lo'Les actes et contrats qui ne contiendront 
que des dispositions préparatoires et 'de pure 
fcHtnalité, tels que les procurations , les com- 
promis et dominations d*experts ou arbitres, 
tes simples décharges, les partages d^immeubles 
sans soulte ni retour, les procès-verbaux, au' 
tiies que ceux désignés^ en la seconde section, 
les déclarations et consenteroens purs et 
simples, les actes de notoriété, certificats de 
Tie , affirmations , certificats, attestations, op- 
positions, protestations, ratifications d'actes en 
forme, les abstentions et renonciations ^ com- 
munauté, successions on legs, k raison d'un 
droit pour chaque suocession ou legs, les as- 
semblées de parêns ou d'habitans, les autori- 
sations, les délivrances de legs, les acMS de 



formalité ou d'instruction, excepté cem des 
juges-de-paix, qui sont décfao^ exempts de 
tous droits d'earèfbtrement , et ceux des tribu- 
naux de district en matière de contribation, 
qui sont désignés dans la seconde section ; 

8* Les secondes expéditions des jugemens 
des tribunaux de district, lorsque les pre- 
mières auront acquitté le droit proportionnel; 

^* Enfin tous les actes civib et judiciaires 
qm ne pourront recevoir d'iq^lication positive 
à aucune des autres dasses ou sections du pré- 
sent tarif. 

Skctiom y. Actes sujets aa droit fixe de qoMranle 
soas. 

Les expéditions des actes judiciaii^es portant 
nombialion de tuteurs et.cin^téiQrs, commis- 
siûres, directeurs ou séquestres, apposition ou 




huissiers, les désistemens de demanaes ou 
d'appel avant le jugement, les résiliemens de 
marchés et de toute espèce de conventions, 
avant que leur exécution ait été entamée, 
TûBtème. celles des contrats de vente d'immeu- 
bles, avant que l'acquéreiu' soit entré en jouis- 
sance pu en paiement du prix de l'acquisition, 
et les déclarations dfi command, d'ami, faites 
dans les six mois qui suivront les venteis et ad- 
judications en vertu de réserves expressrakent 
stipulées par les contrats et ju^emens, et aux 
mêmes conditions que l'acquisition ; 

3<* Les titres nouvels, les actes de prise de 
possession , les dépôts et consignations chez 
les officiers publics ,4et généralement tous les 
actes et contrats qui ne contiendront que 
l'exécution, le coi(nplément et la consommation 
de contrats antérieurs et immédiats, soumis à 
la formalité, sans qu'il intervienne aucune 
personne désintéressée dans les premières 
conventions; néanmoins, les droits des actes 
ci-dessus énoncés i^e pourront excéder ceux 
[ui auront été perçus sur les contrats précè- 
:ens auquels ils auront rapport ; 

3* Xes dons éventuels d'objets déterminés, 
let les donations mutuelles qui ne compren- 
dront que les biens immeubleç présens et dé- 
signés; 

40 Lc;s actes qui opéreront la réunion de 
l'usufruit à une propriéjté dont le droit aura 
été acquitté sur ta valeur-entière de l'objefj 

5^ Les actes refaits pour nullité ou autres 
causes , sans aucun changement qui ajoute aux 
objets des conventions ou à leur valeur ; 

6* L'enregistrement de formalité des dona- 
tions entre vifs , lorsqu'il sera requis dans des 
bureaux .différens de ceux où les contrats au- 
ront été enregistrés pour la perception ; 

7* Lès expéditions des jugemens et autres 
actes judiciaires , passés aux greffes et à l'au- 
dience, qui sont simplement préparatoires , de 



di 



quièscement, qui ordonnent qq'il sera jrih 
cédé à partage, vente, licitatienV inventaire, 
portant reconnaissance ou maintien dli w- 
thèque, conversion d'opposition en saisies, 
débouté d'appel ou d'opposition, décharge de 
demande , (Mclinatbire, publication judiciaire 
de d<mations, entérinement de lettres, de 
procès- verbaux et rapport, sans qu'il en ré- 
sulte partage effectif ou mutation ; enfin , ceux 
qui portent main-levée d'oppositipn ou de 
saisie, maintenue en possession, nantisse- 
ment« soumission et exécution de iugemens, 
les acceptations de succession et de legs qui 
n'ont pas une valeur déterminée, à raison 
d'un droit pour chaque legs bu succession, et 
généralement tous les actes et jugemens défi- 
nitifs des. tribunaux de district rendus cou- 
tradictoirement ou par défaut, en première 
instance, et qui ne sont pas applicables à U 
première classe. 

Section YI. Actes sujets au droit fixe de trois 
livres, 
i" Les transactions en matière criminelle 

{)our excès, injures et mauvais traitemens, 
orsqu'elles ne contiendront aucune stipùlatioii 
de dommages-intérêts ou de dépens liquidés, 
qui donnent lieu à des droits proportionnels 
plus considérables ; 

2« Les indemnités dont l'objet n'est pas 
estimé; 

3<> Les significations et déclarations d'appel 
au tribunal de district , des sentences rendues 
par les juges-de-paix. 

SxcTioK VU. Actes sujets au ^roil fixe de sis 
Unes. 
1^ Les abandonnemens de biens pour être 
irendus en direction, les contrats crunion et 
de direction de créanciers, les actes' et juge- 
mens portant émaUcipaiion, bénéfice d'âge 
ou d'inventaire et rescision , en quelque 
nombre que soient les impétrans ; 
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a' Les sociétés et traité» dont les objets^ne 
teront susceptibles d'évaluation , les actes ^ui 
en stipulent la dissolution , «t les inventaires 
de titres et papiers , lorscpi'ils seront «éparés 
de risTentaire du mobilier de la succession 
ou de Vabsent, et qu'ils énonceront des titres 
concernant la propriété des immeubles ; 

3* Les significations et déclarations d'ap- 
pel dés jugemens des tribunaux de district ; 

4* Les expéditions de» jugemens définitifs 
rendus sur l'appel , et dont (es objets ne serant 
ni liquidés ni évalués. 

SiCTiOH YIII. Actes sujetu au droit fixe Je doaxe 
livres. 

!• Les actes et les expéditions des juge- 
mens portant interdictiou ou séparation de 
biens entre maris et femmes, sauf à perce- 
voir sur le montant des condamnations et 
liquidations , dans les cas on celles pronon- 
cées par le jugement donneraient ouverture à 
de plus grands droits ; , 

1* Le premier at;te portant notification de 
recours au tribunal de cassation , et les expé- 
ditions de jugemens de cette cour. 

Dispositions relatives anx actes'S^us signatures 
privée;. 

Tous les di*oits établis dans les classes et 
sections du présent tarif seront perçus sur 
tous les actes faits sous seing privé, forsqulls 
seront présentés à reuregistrement, suivant la 
classé et la section à laquelle As appartien- 
dront, sauf le double droit pour les actes de 
la première classe seulement, et dans les cas 
«primés par la lc>i. 

Tilre des exbeption?. 

II ne sera payé que la moitié des droits fixés 
parle tarif, tant sur. les actes de la première 
que sur ceux de la seconde et de la troisième 
classe , pour tout ce qui appartiendra et sera 
aëivré, adjugé ou douné par ventes, dona- 
tions ou libéralités, legs , transactions et ju- 
gemens en faveur des bôpitaux , écoles d'ins- 
truction et d'éducation, et autres établissemens 
publics de bienfaisance. 

L'Assemblée nationale se réserve au surplus 
de statuer sur la fixation des droits puiseront 
payés pour les acquisitions ^,à auelqiie titre 
jjue ce so'ky ^e mens immeubles réels ou 
fictifs, qui pourront être faites par le» bôpi- 
taux, collèges, académies et autres établisse- 
mens permanens , et sur les formalités qui 
sfront nécessaires pour autoriser ces acqui- 
suions. . . 

L Assemblée se réserve également de sta- 
tuer sur les hypothèques, et sur IW droits 
auxquels ellesdonnent lieu, lesquels seront 
proTisoirement perçus coinine au passé. 

Toutes les acqiibitions de domaines natio- 
ï«ux faites par les mimicipîdités , les ventes, 
reventes, adjudications et siU)rogatioiisqu*el^ 



les en feront , ensemble les actes d'enpnmi 
de deniers pour parvenir -auxdites acquisi- 
tions, avec anectation de priviléges^ sur lesdits 
fond^, soit de la part des municipalités , soit 
de la part des particuliers , en faisant d'ail- 
leun la preuve de l'emploi réel et eiîectif des 
deniers en acquisition de fonds tiationaux. 



que les quittances relatives- au paie- 
ment du prix des acquisitions, seront enre- 
gistrés, sans être assujétis à autre droit que 
celui de quinze sous , et ce pendant les quinze 
années accordées par le décret du 14 mai 
dernier. 

Toutes ks «cauisitions des mêmes domai- 
nes , faites par des particuliers, la v^*nte et 
cession qu'ils en feront, et lés ^ctcs d'em- 
prunt faits pour les causes et aux conditions 
portées ci-aessus , ne seront pareillement as- 
sujétis qu'au droit d'enregistrement de quinze 
sous pendant les cinq années accordées par le 
décret des ^5 , a6 , et %g juin dçrnier. 



0i<^lfBiix 1790. —' Décret qui ordimne au 
ministre de la guerre de reme'ilre dans un mois 
l'éial du non-compiel dans l'armée des années 
1789 et 1790. (B. 9, 7a.) 



DKCEMBRI 



1790. — Décret qui urd«>nne un 
rapport sur la nécessité de fabriquer de la pc' 
tlle monnaie. (B. 9 , 7 a.) 



5 liocsMBRK 1790=35 jAMviMt 1791. — Décret 
portant vente de domaines nationiu» ami mu» 
nicipalités de Dijon, de Geinaux, Genlis. 
Luc et Spoy.(L. 3,33, 56, 71, 98; B. 9, 71.) ' 



5 oicxUBRE 1790. — Affaires criminelles, ^ôy» 
i*"" DàcBMiBB 1790. — Bijuux, etc. f^of. a6 

-MOVBMBAB 1 790. — Clergé, f^oy. 3*0 moysm- 
BAft 1790, 5 DiicxMBAx 1790. — Gex. f^oy. 
a6 MOVKMBBI 1790. — X-B. Viraont. ^oy. a; 
HOTXMBRB 1790. — Seine - et - Oi<e ) Tan- 
neurs. Foy.iXi NOTXiiBBX 1790. . 

6 = la nicKiiBBs 1790. — Décret relatif ^ la 
lit>erlé dn c«mimerre des eaux-de-fie dans U 
.ci-devani province de Bretagne. (L. a,- 835 ; B. 
9. 84) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son cOi^té d^imposition , 

Décrète ùiTa- compter du i*' iativier pro- 
chain, le cboàin^c et la vente des eaux-de- 
vie cesseront M'étre exclusifs au profit de 
l'Etat dans les tiépartemens dllle-ei>Vilaiiiey 
des Côtes-du-Nord, du Finistère, du Morbi- 
han et de la Loire-Inférieure , qui composent 
la ci-devant province de Bretagne. A compter 
de cette époque du i*' janvier, il sera libre 
à tous les citoyens de s'approvisionner et de 
foire<Gommerce d'eau-de-vw,$auf^ paiement 
des droits qui pourrirent être établis, et 
Vei($cution des régleincos ^ui seraieqi faits «a 
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conséffuence. Après le t" janvier , les régis- 
seurs des deToirs , impôts et billot établis dans 
la ci-deViùît .province de Bretague, vendront 
publiquement et sur enchères les eaux-de-vie 
^u^ils auront en magasin, et ils tiendront 
compte du produit de ladite vente, ainsi que 
des autres objets de leur régie. 



6 r= 12 UKCKMBBK » 79». — Dccrcl coacernanl 
l'organîsalinii de la fufre publique, (t*. a. S05 ; 
B. 9 f 74 ; Mon. de? C et 7 Jer<»»nbre i 790 ) 

Titre Ï'"'". De la force |)ubliqne en g-nëral. 

I/AsscniMée-natiouaie déclare comme prin- 
cipes constitutionnels ce qui suit (i) ; 

Premwrcmenl. La force publique, consi- 
dérée d'une manière générale, est la réunion 
des forces de tous les citoyens. 

Secondement. Vsninée est une force habi- 
tuelle, evlraile de la force publique, et des-, 
tinée essenticirement à agir contre \e& eiine- 
mis du dehors. 

Troisièmement. Les corps armés pour le 
service intédeur ^Qut une force habituelle , 
extraite de la force publique, et essentielle- 
ment destinée à agir contre les perturbateurs 
de Tordre et de la paix. 

Quatrièmement. Ceux-là s^ub Jouiront du 
• droit de citoyen actif , qui, réunissant d'ail- 
leurs les conditions prescrites, auront pris 
rengagement de rétablir l'ordre au-dedans , 
quand ils en seront légalement requis, et de 
s'armer pour la défense de la liberté et de la 
patrie. 

Cinquièmement. tVul corps armé ne peut 
exercer le droit de délibérer : la force armée 
est esseutieliemeut obéissante. 

Sixièmement. Les citoyens actifs ne pour- 
ront exercer le droit de suffrage dans aucune 
4^ assemblées politiques, s'ils ^ontarmés-ou 
salement vêtus d'un uniforme^ 

S^iièmement. Les citoyens ne peuvent 
exercer aucun acte de la force piil^lique éta- 
blie par la constitution , saas en avoir été re- 
quiem mab lorsque l'ordre public troublé ou 
la patrie eh pépil demanderont l'emploi de la 
force publique , les citoyens ne pourront re- 
fuser le service dont ils seront requis légale- 
ment 

Huitièmement. Les' citoyens armés ou 
prêts à s'armor fiour la chose publique, ou 
pour, la défense de là Uberté et de la patrie, ne 
formeront point un. corps militaire.- 

£n conséquence, r Assemblée nationale dé- 
crète ce qui suit : 

Art. 1^'. Les citoyens actifs, cl leurs enfaiis 
mâles âgé» de dix-huit ans , déclareront i»o- 
lenneli^nent la résolution de remplir au be- 
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soii^ les devoirs ci-dessus énoncés , en s*ins- 
criv|nt sur les registres à ce des^âés (9\ 

9. L'organisation de la garde nationale n'est 
que la détermination du mode «ulvant lequel 
les citoyens doivent se rassembler, se former 
et agir, lorsqu'ils seront recpiis de remplir 
leur service. 

3. Les citoyens requb de défendre la chose 
publique , et armés en vertu de cette réquisi- 
tion , en s'occupant des exercices <IU^ seront 
institués , porteront le nom de gardes natio- 
nales. ' ' 

4. Comme la nation est line, ii n'y a qu'une 
seule garde nationale , spumbe aux mêmes ré- 
ii;len»eiii et à la même discipline, et revêtue 
dilrtc me uniforme. 

L'Assemblée nationale décrète en outre : 
i " Que les citoyens non actifs qui , durant 
. le roiii*s de la révolution , ont fait le service 
de gardes nationales, pourront être autorisés 
à en remplir les fonctions diirant le reste de 
leur vie , selon les réglemens qui seront statues 
à cet égard;* 

a» Que les citoyens qui font acluellemenl 
les fonctions de gardes nationales continue- 
ront le service dont ils seront requis, et qu'il 
ne sera rien innové, d'après le présent dé- 
cret, dans la. composition des gardes natio- 
nales actuelles, jusqu'à ce que l'organisation 
générale ait été déterminée. 



6 =■ i5 DiôKSBBR 1790. — Déerel sur Torga- 
ni$«liom de b caisse de i'rxiraordinaire. (L. a, 
UHi B. 9, 76) 

TiTRK 1"^. De l'elal de la cjisse de Tcxlraor- 
dinaire. 

4rL i". La'c^issede l'extraordinaire , des- 
' tinée à la recette des revenus et des capitaux 
qui ne feront pas partie des contributions 
ordinaires et a l'acquittement des dettes de 
l'État, sera un établissement entièrentent dis- 
tinct et séparé du Trésor public où caisse de 
l'ordiuaire. 

a. Elle ne fera aucune dépensé particu- 
lière; il n'en sortira aucune somme que pour 
l'acquit des diverses parties de b cielte pu- 
blique non constituée, dont le remboursement 
a été ou sera décrété, et çour^foumir au Ti^ 
.Hor public les secours qui auront été pareil- 
lement décrétés par le Corps-Légblatit. 

3. Il n'y aura cju'uné seule caisse dé Tex- 
tfaordinaire ; mais le service de cette caisse 
sera divisé en deux partie, administration et 
trésorerie. \ . 

4. L'admiabtration dé la caisse sera piY)vi- 
sdirement et quai^ à présent entre lés mains 
du commissaire nommé par le Aoi à cet effet. 



(1) Yoj\ Ç.omihnûti de 1791, litre 4- 

(a) f^of.\oi d*i iH jaTii 1790, e» loi dw 29 septembre t 
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Aucune sonune ne sera délivrée que sur les 
ordonnances par lui présentées au Roi, en 
exécution des décrets du Corps ^ Législatif , 
sanctionnées par le Roi. Les ordonnances se- 
ront signées du Roi et de son commissaire; 
la date et la teneur des décrets y seront ex- 
primées. Le commissaire du Roi sera respon- 
sable desdites ordonnanlces. 

5. Le commissaire du Roi , ou administra- 
teur de la caisse de l'extraordinaire , veillera 
à ce que la recette de toutes les sommes qui 
doivent êlre portées à la (^aisse y sdlt versée 
exactement et à leur échéance; à cet effet, 
il fera dresser le dénombrement des biiîns 
nationaux par dépaitemens , districts , cantons 
et municipalités. Les directoires de départe- 
ment seront tenus de lui donner tous les reu- 
aeignemens nécessaires stir cet objet, et de lui 
envoyer tous les mois un état sommaire , par 
eux certifié véritable, des bieas nationaux 
mobiliers et immobiliers qui auront été vendus* 
(ians le département. 

6. L^'adminislrateur proposera au commis- ' 
saire du Roi les mesures qui lui paraîtront 
les plus convenables pour surveiller et opérer 
la rentrée de la contribution patriotique, et 
celle des autres objets à verser dans la caisse 
de l'extraordinaire (i). 

7. Le trésorier de l'extraordinaire recevra 
la totalité des sommes qui doivent enb-er dans 
la caisse de l'extraordinaire, selon le détail 
qui en sera fait au titre II. Il recevra aussi 
les originaux des obligations et des annuités 
qui seront fournies ]iar lu municipalités et 
par les particuliers qui se rendront acquéreurs 
des biens nationaux : il en sera laisse un du- 
plicata au receveur du district. L'état de la re- 
cette de chaque mois sera certifié par le tréso- 
rier, Imprimé et rendu public. 

8. Toutes Hes sommes qui proviendront des 
recettes de l'extraordinaire seront versées 
dans une seule et même caisse; il sera tenu 
des livres à parties doubles, pour constater 
laî recette générale , ainsi que les rembourse - 
mens des dettes de l'Etat et des secours four- 
nis au Trésor public, en vertu des décrets du 
Corpç-Législatif ; mais il sera tenu en outre 
des livres auxiliaires pour constater l'état de 
la recette de chaque partie. 

9. La caisse de l'extraordinaire sera vérifiée 
par le commissaire du Roi , en présence des 
commissaires du Corps-Législatif, au moins 
deux fois dans chaque mois. Les différens 
livres. tenus à la caisse seront cotés et' para- 
phés par première et dernière, par le/joni- 
missaire du Roi. Tous les mois, l'état de la 
caisse sera rendu public par la voie de l'im- 
pression. 

10. Les assignats qui vont être incessam- 
Dient fabriqués seront déposés, à mesure de 



. leur fabrication, dans une armoire fermant à 
trois clefs , qui sera établie à la caisse de l'ex- 
traordinaire. Leur dépôt se fera en présence, 
tant des commissaires de l'Assemblée et du 
Roi pour la fabrication des assignats, que deâ 
commissaires de l'Assemblée et du Roi pour 
la caisse de l'extraordinaire. Une des clefs 
sera remise à l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire . une autre au trésorier de la 
même caisse, et la troisième aux archives na- 
tionales, d'où elle ne pourra sortir que pour 
être remise à un des commissaires du Corps- 
Législatif. Il sera dressé procès-verbal dk 
dépôt. ' 

11. Le lundi matin de chaque semaine, le 
commissaire du Roi et un des commissaires 
de l'Assemblée se transporteront à la caisse 
de l'extraordinaire; et, en leur présence, ii 
sera délivré au trésorier la quantité d'assignats 
qui lui sera nécessaire pour faire les paiemens 
ae la semaine , suivant le bordereau qu'il re- 
présentera. Le trésorier en donnera sort reçu 
sur un registre particulier, qui demeurera 
renfermé dans la même armoire que les assi- 
gnats : il sera dressé procès-verbal de celte 
remise. 

12. Les honoraires. des administrateurs et 
trésoriers, appointemens des commis , frais de 
bureau, et toutes autres dépenses relatives à 
la caisse de l'extraordinaire, seront payés par 
le Trésor public, d'après ce qui aura été dé- 
crété par l'Assemblée et sanctionné par le 
Roi. Il est expressément défendu à tout em- 
ployé à la caisse de l'extraordinaire, de se 
payer par ses mains àes deniers de la caisse , 
sous quelque prétexte que ce puisse (fitre. 

TiTRB. IL De la r<cetle ât U caisse de V^^lrapr- 
dinaire. 

Art. I*'. Le produit des ventes de domaines 
nationaux, soit mobiUers, soit immobiliers, 
les intérêts des obligations données en paie- 
ment des acquisitions, le produit du rachat 
des droits féodaux, les sommes provenant des 
fruits des domaines nationaox, l'évaluation 
du produit de la dîme à payer par tes fer- 
miers des biens nationaux, la contribution 
patriotique, Jes bons restans dans les caisses 
des receveurs des décimes du ci-devant ttergé, 
formant le reliquat de leurs anciens comptes, 
le reliquat dti rompt if i^viu'rial à rendre par le 
receveur du eï-devanl d^r^h , Kd toutes autres 
recettes extraprdijiaijes qui ont été ou, seront 
décrétées par I« Coqi^Lc^^i?.laiif , seront versés 
dans la caissié de Texii'aoi^diiiâire. 

2. Aussitôt après la rJxcpLlon du présent 
décret, les rertjvemi de distrk i feront paluei* 
à la caisse ds VKMnusrdm^'in^ tous les fonds 
déjà réalisis , et !itieces4i\enu*ui , de quinzaine 
en quinzaine, tous ceux qu*ilâ recevront sur 



(0 Tof. \n\ rcclificattve dw 37 décembre = 5 janvier 17 g i. 
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ies objets mentionués ci-dessus, sauf l'excep- 
. on résultant du décret du 3o novembre, 
relalivenient aux seuls fruits de biens natio- 
naux. 

3. L'Assemblée nationale charge spéciale- 
ment les directoires de district, «ous la sur- 
veillance des dénartemens, de maintenir 
l'exactitude desdites remises; et rend les 
administrateurs responsables des retards qui 
pourraient . Résulter de la négligence des Jtré- 
soriers à cet égard. 

4. Le produit des fruits qui a été ou sera 
réalisé jusqu'au i«' janvier 1791 servira, 
conformément au décret du 3o novembre der- 
nier, à acquitter dans les districts, sous l'ins- 
pection du directoire des départemeus, les 
pensions et traitemens dus aux ecclésiastiques, 
religieux , religieuses et chanoinesses , sauf les 
supplémens à fournir par, le Trésor public 
pour compléter leur entier paiement ; mais à 
compter de cette époque, ds seront versés 

Far les trésoriers de district, dans la caisse de 
extraordinaire , et le Trésor public sera 
chargé de faire acquitter lesdites pensions et 
traitemens. 

5. Les receveurs de district arrêteront, le 
3i décembre de cette année, un état des re- 
cettes qu'iU auront faites jusqu'à cette époque, 
sur /les fruits des biens nationaux. Ils feront 
certifier cet état car les directoires , jpt l'en- 
verront au trésorier de l'extraordinaire. 

6. Les receveurs de district accompagne- 
ront les^ remises qu'ils feront à la caisse de 
l'extraordinaire , 'ae borderaux où chaque 
objet d'où proviendront les fonds sera distin- 
gué, et ils auront soin d'y détailler les espèces 
et valeurs dans lesquelles ils auront re<ju. 

7. Lors de leur recette, les receveurs ex- 
primeront dans leurs jo\iruaux et dans les 
quittances qu'ils donneront, les sommes qu'ils 
recevi'Oiit en espèces, et ils en donneront avis 
sur-le-champ au trésorier de l'extraordinaire. 

8. Le trésorier de l'extraoid inaire se fera 
délivrer au Tiaésor public une quantité d'as- 
signats équivalente auxdiles espèces , en 
éeliange de laquelle il remettra des rescrip- 
tions sur les tiéspriers de district , pour faci- 
liter le service du Trésor public dans les dif- 
férens départemens. 

9.' Les espèces qui seront portées en nature 
a la caisse de Textraordinaire, seront versées 
sur-le-champ au Trésor public, qui remettra 
en édjange à la- causse de l'extraordinaiie 
pareille valeur en assignats. Les assignats re- 
mis par le Trésor public en conformité du 
présent article et d\i précédent , serofit au- 
,nulés et bilïés sur-le-champ , en présence de 
i'administratfUr du Trésor public, de la ma- 
nièi*e,qui.sera expliquée à l'arlicle ir. 

10. A l'égard des assignats versés dans les 
caisses de district, en paiement de diyrs ob- 
jets mentionnés dans l article i*' du présent 
titre , les receveurs seront tenus , à 1 instant 



même du paiement et en présence de ceux 
qui le feront , de les annuler et biffer, comme 
il va être dit. 

1 1. Le mot annulé sera écrit en gros carac- 
tères sur le corps de l'assignat, et on bif- 
fera en outre le revers, de manière cependant 
que les signatures et numéros demeurent re- 
conuaissables pour poifoir être facilement dé- 
chargés sur les livres '"d'enrettistrement. Leur 
numéro sera affiché datas le bureau du rece- 
veur du^istrict, et à la bourse, dans les lieux 
où il y a une bourse. ^ 

12. Lesdits assignats ainsi annulés et biffés 
seront envoyés à là caisse , avec les bordereaux 
dofit il est fait mention article 6. 

t3. Aussitôt que la caisse de l'extraordi- 
naire aura reçu la valeur d'un million en as- 
signats amiules , il sera procédé publiquement, 
et en présence des commissaires du Corps-'Lé- 

êislalif, à leur brûlemcnt , aux jour, lieu, et 
eure qui seront indiqués par affiches; et il 
sera du tout dressé pracès-verbal , qui sera 
imprimé"' et rendu public. L'original sera dé- 
posé ^ux archives nationales, et un double 
sera remis à la caisse de l'extraordinaire. 

Titre III Des paiemens à faire par la caisse de 
rextraordinaire. 

Art. I*'. La caisse de l'extraordinaire étant 
chart^ée par le décret de recevoir le produit 
des fruits et les intérêts des obligations qui , 
d'après les opérations relatives au clergé, 
sont devenues uue portion des revenus na- 
tionaux , elle, remettra pour l'année 1791 au 
Trésor public , par forme de compensation , 
la somme de soixante millions en assignats , 
laquelle sera versée par portions , de mois 
en mois. 

2. Pour éviter les inconvéniçns résultant 
de la lenteur des recouvremens du premier 
tiers de la contribution patriotique , et pour 
en simplifier la complabuité, la caisse de Vex- 
traordmaire versera au Trésor public , à me- 
sure des rentrées (qu'elle pourra faire sur la 
totalité de la contribution patriotique seule- 
ment et dans les valeurs c[ui rentreront , la 
soinme à laquelle ce premier tiers sera éva- 
lué. ' . 

3. Ladite évaluation est fixée à trente-cinq 
millions, 

4. Après' le versement de ces trente-cinq 
millions au Ti-ésor piiblic, il n'y sera fait au^ 
cun nouveau versement sur la même contri- 
bution , qu'en vertu d'un décret de l'Assem- 
blée nationale. 

5. Les reconnaissances de liquidations d'of- 
fices seront présentées aiv commissaire du 
Roi, qui en gardera un doublé, et il déli- 
vrer^ au porteur des ordonnatices sur le tré- 
sorier , pour leur montait. 

6. Lesdites ordonnances acquittées par h^ 
trésorier restei*ont dans ses mains pour sa dé- 
charge, et il y joindra la reconnaissance de 
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liquidation acquittée par la prtie prenante. 
Le rapport de ces deui^ pièces sera néces- 
saire à sa décharge. 

7. Le commissaire du Roi déliwera pareil- 
lement au trésorier , des ordonnances pour 
]e montant des effets au porteur où autres 
effets dont le remboursement aura été décrété 
par le Corps-Léçislatif ; et, sur ces ordon- 
nances , le trésorier acquittera lesdits effets. 

8. Lorsque le paiement s'effectuera et en 
présence de la partie prenante , il sera coupé 
un des angles au papier , de manière à Tan- 
nuler évidemment , et ils seront ensoite brû- 
lés publiquement dans la forme qui sera 
prescrite. Le procès-verbal de .brûlement, 
signé des commissaire qui sefout désignés , 
sera rapporté par le trésorier , avec l'ordon- 
nance, >Bt.lui servira de décharge lors de la 
reddition des comptes. 
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dont jouissaient les m^és denrées destinées 
pour les ci-devant provinces de Franche- 
Comté , Alsace , Lon'aine et Trois-Evêchés , 
cessera à compter çle la même époque^ 

4» A compter du 10 du présent mois, les 
sucres, cafés et autres denrées coloniales nui 
serottt importées de l'étranger dans les ci-ae- 
vaut provmces d'Alsace, Lorraine et Tr(HS- 
Ëvèdiés, seront traitées de la inéme manière 

aue celles qui sont importées de l'éti'anger 
ans les autres parties au royaume. 



6=::^lo DSCBMBRB ijço. — Dc'crel qui accorde 
trois millions trois ^tttt vingt-un mille neaf 
cent quatre-vingt-lreize livres dix-sept soui 
pour les' dépenses de la marine. (L. 2 ^ 849 ; 
B. 9, 83.) 

6= lODicBHBRE 1790 — .Décret, ^ui fixe le 
nombre ' des jages-de-paix de Ctiâlons-sur- 
SaÔDé, Langres , Mâcon , Se'dan , Vienne ; qui 
établit des tribunaux de commerce dans les- 
dites villes de Châlons, Mâcoo , Sedan et à 
Châlelierauit et Sainl-Malo. (L. 2, 85i ; B. 
9,73.) 

6 DBCBiiBRE 1790 = 5 JANVIER 179Î. —Dé- 
crets portant vente de biens nationaux aux 
municipalités de Bourges, Chaumes, Fublai- 
nes , Juziers , Langeais , Manies , Moissy-Cra- 
mayel , Bungis , Barcy, Paris , Trocy et Tours. 
(L.3,34, 44,4«,5i, 53, 58, 76 et i*a ; 
B. 9, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92,93.) 



7 = 12 DÉCEMBRE 1790. — Décret relatif aux 
droits qui se percevaient sur les denrées colo- 
niales dans la Bretagne , la Lorraine et la 
Franche-Comté. (L. a, 853 ; B. 9, 94.) 

Art. i«'. Les droits de consommation oui 
étaient perçus sur les sucres et autres denrées 
des îles et colonies françaises de TAmérique, 
au passage de la ci-devant province de Bre- 
tagne dans les autres parties du royaume, 
sont supprimés à compter du i**^ du présent 
moil 

2. Les marchandises des ilcs et colonies 
françaises qui sont arrivées dans les ports de 
la ci-devant province de Bretagne, à compter 
du i«''décembre 1790 , ou qui arriveront par 
la suite, seront sujètes aux mêmes droits et 
jouiront de la même faveur d'entrepôt que 
celles importées dans les autres ports du 
royaume. 

3. L'f xemption du droit de consommation 



7 t= la DECEMBRE T790. — ^ Df'cret relatif ^ la 
drcolation dès grains et farines dansKintérieur. 
(L.2, 856; B.2, 102.) 

Art. i«f. Le décret du 29 août ^7^ et les 
articles 3 et 4 de celui du r8 septembre de 
la même aniiée , sur là libre circulation inté- 
rieure des grains et. farines, seront exécutés 
dans les dix lieues frontières, pour les trans- 
ports desdits grains et farinas par \eé canaux 
et rivières , lorsque les chargemens excéde- 
ront trente quintaux ; et de quelques Ueux 
que les grain» soient partis , les acquits-à- 
caution seront pris ou visés dans les munici- 
palités de la route des dix lieues frontières. 

2. La formalité des acquits-à-caûtion et cer- 
tificats de déchargement sera exécutée à l'é- 
gard des transports qui se feront par le port 
de DnnkerqUe, pour l'intérieur du royaume; 
et, à cet effet, il sera nommé par l'adminis- 
tration du département du Nord , un com- 
missaire qui veiUera à l'exécution de la pré- 
sente disposition. ^ 

3. Le Roi sera prié de donner des ordres 
pour qu'il soit inku'mé contre les auteurs et 
lauteurs des émeutes qui ont eu lieu dans les 
départemens du Nord et du Pas-de-Calais. 



7=12 DÉCEMBRE 1790. — Décret concernant 
les droits sur les marchandises provenant du 
commerce français au-del^ du cap de Bonne- 
Espérance. (L. 2, 826 ; B. 9, 95.) 

Art. 1*'. Jusqu'à la promulgation du tarif 
sur les marchandises provenant du conunerce 
français au-delà du cap de Bonne-Espérance, 
celles desdites marchandises qui seront dé- 
clarées pour la consommation du royaume , 
acquitteront les droits qui ont été jusqu'à- 
present perçus sur les marchandises de même 
espèce ^i étaient destinées pour les départe- 
mens ci-devant connus sous le nom de pro' 
vincetdes cinq grosses ferm<y». 

2. Les négodans qui, pour retirer à la des- 
tination du ro5raume les marchandises prove- 
nant dudit commerce, voudront attendre que? 
le nouveau tarif soit promulgué, pourront 
laisser lesdites marchandises en eutrepôt, et 
elles y resteront ians frais. 
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7 = i3 DÎCBWBiiK 1790. — Décret qui règle le 
mode d'avancement des élèves et des officiera 
aliachés au. corps du gc'iiie. (L. a, gai ; B. 9 « 
98 ; Mon. du 8 tle'cembre 1790.) 

Nomination aux places d' élèves. 

Art. t". Nul ne |K>uiTa être re^i élève du 
corps du génie, cpi*il n'ait subi les premiers 
examens prescrits pour Tadikiission au servi- 
ce, et ceux particmiers à Técolc du génie. 

Rang de» ëlèTe». 

9. Les élèves du corps du génie auront ran^ 
de sous^lieuteuànV 

liominution aux emplois de lieutenant. 

3. Les élèves du corps du génie, après avoir 
satisfait aux examens particuliers à ce corps, 
lesquels seront conservés ou modifiés , s'il y 
a lieu, seront nommés aux places de Ifetite- 
nant 

Nomination aux emplois de eapilaine. 

4. Les lieutenans du corps du eénie par- 
viendix>nt , à leur tour d'ancienneté , aux tm- 
plols de capitaine. 

Nomination aux emplois de lieutenant eolonel. 

5. On parviendra dn grade de capitaine à 
édui de heutenant-colonel, par ancienneté et 
par le choix du Roi. 

Sur trois places de lieutenant-cx>loQel va- 
lantes , deux seront données aux plus anciens 
eàj^taiues; la troisième, par le choix du Roi, 
sera donnée à un capitaine en activité dans 
ce ^ade depuis deux ans afu moins. 

Nominal'on aux emplois de colonel-dlrecleur. 

6. Les lieutenans-colonels parviendront au 
grade de colonel-directeur, par ancienneté 
et par le choix du Roi. 

Sur trois places de colonel-directeur vacant 
tes9 , deux seront données aux deux plus an-, 
ciens lieutenans-colonels; et Tautre, parle 
choix dii Roi, sera donnée à im Ueutenant- 
colonel en activité dans ce grade depuis deux 
ans au iQoius. 

Nombre d'officiers génër^uit attachas aux corps 
do génie. 

7. Le corps du génie roulera Sur lui-taiénie 
pour les grades d'ofûciers génécaux ; en con- 
.séquenc^, sur les quatre-vingt-quatorze offi- 
ciers généraux conservés en activité, quatre 
«eront particulièrement attachés au corps du 
génie, sous le titre dHinspccieurs g/énéraux, 
deux du grade de lieutenanl-général, etdeux 
du grade de marécbal-de-camp. 

Nomination au grade de marér1ial?(.le-càmp. 

S. On parxiendra du grade de colonel-di- 
recteur à celui de maréchal-de-camp , par an- 
cienneté et par le choix du Roi. 



Sur deux places de maréchal-de-camp va- 
cantes , une sera donnée au plus ancien colo- 
nel-directeur; et Tautre, par le choix du Roi, 
sera donnée à un col6nel-Klirecteut> en acti- 
vité dans ce grade depuis deux ans au moins. 

9. Si un colonel-dn*ecteur, que son tour 
d'ancienneté porterait à la place d'inspecteur 
général, préferait se retirer avec le ^de de 
maréchal-de-camp , à être employé comme 
inspecteur général , il en aurait la liberté, et 
recevrait la retraite fixée pour les colosels- 
directeors, sans égard à ion grade de mare- 
cfaal-de-camp. 

10. Le colonel qiri préférerai! se retirer 
avec le grade de maréchal-de-carap , sans y 
être employé, ne pourrait néanmoins faire 
perdre fe tour d'ancienneté à celui qui te sxù' 
Trait, et qui, dans ce cas , serait noûSmé à la 
place vacante. 

Nomination au grade de lientenant-gënëral. 

ti. On parviendr^^l grade de maréchal- 
de<Mimp à celui de vRitenant-^énéral,, 
ancienneté et par le choix du Roi. 

Sur deux places de lieutenant-général va- 
cantes, une sera donnée au plus ancien ma- 
réchal-de-camp, l'autre à un maréchal -de- 
camp eh activité dans ce grade depuis daix 
ans au moins. 

xa. Si un maréchal-de-eamp que son tour 
• d'anùienneté porterait au grade de lieutenant- 
général , préférait se retirer avec ce grade, à 
Îr être employé en activité , il en aurait la 
iberté, et recevrait la retraite fixée pour les 
maréchaux-de^camp, sans ^ard à son grade 
de lieutenant-général. 

i3. Le maréchal-de-camp qui préférerait 
se retirer avec le grade de lieutenant-général, 
sans y être employé, ne pourrait néanmoins 
&ire perdre le tour d'ancienneté à celui qui , 
dans ce cas , aérait nommé à la place va- 
. cante 

14. Les trois années d'études préliminaires 
à l'admission dans le corps du génie comp- 
teront aux officiers de ce corps, pour obtenir 
les récompenses accordées à l'ancienneté du 
service. 

Du replacement d«s officiers réformés! 

Art I*'. Les lieutenans ou lieutenant en 
second du corps^du génie, réformés par la 
nouvelle organisation, seront employés dans 
le corps comme surnuméraires , jusqu'à leur 
replacement; ils conserveront jusqu'à ce mo- 
ment les appointemens dont ils jouissent 

a. Les heutenans ou lieutenans en secohd 
réformés seront replacés aux places vacantes 
de leur grade , alternativement avec le» élè- 
ves , en commençant par les officiers réfor- 
més; et lesdits officiers reformés' repren- 
dront leur rang suivapt la date de leur com- 
mission. 

3. Les officiers de tous grades du corps du 
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séave , à Texc^tion des Ueutenans , qui , pour 
tacditer la nouvelle organisatipiij et pour ce 
jnoment seulement, voudront ne pas conti<r 
HOer leur service, seront libres de se retirer, 
et auront pour retraite les deux tiers de leurs 
wpointemens ; à moins que .leurs services, 
d^^ès les r^ks fixées par le décret du 3 
août dernier, ne leur donnent droit à \m 
(raitemeat plus considérable. 

Ceux de ces officiers a^ant au moins quinie 
ans de service , et au-dessous de vingt-buit » 
qui voiHiront élément ne ^ pas continuer 
leur service, conserveront néanmoins leur 
aàivité pour obtenir la croix de Saint-Louis. 

4. Les officiels généraux du corps du génie 
qui ne seront pas cboisis pour remplir les 
places d'inspecteurs généraux, recevront des 
traiteraens de. retraite suivant le décret du 3 
août dernier. 

Conser\'erout néanmoins lesdits officiera le 
droit de rentrer en activité comme inspecteurs 
généraux, dans le nombre de ces places lais- 
sées au <^oix du Roi. 



; = la DÉcxiiBRx 1790. — Décrcl qui abolit 
loote procédure reUtrve aux é^vèneinens de 
îîancy. (L- 2, 833 j B. 9, io3.) ■ 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du le rapport qui lui a été rait au nom de ses 
comités militaires, des rapports et des recher- 
ches, décrète ce qui suit : 

Art. I*'. L'Assemblée nationale abolit 
toutes procédures commeucées tant en exé- 
cution de soi^ décret du 16 aoi>t dernier, qu'à 
l'occasion des évènemens qui ont eu lieu dans 
la ville de Nancy le 3c du m^me mois; en 
eouséquence, tous citoyens et soldats détenus 
dans les prisons en vertu des décrets décernés 
par les juges de Nancy , ou autrement , à rai- 
son desdits évènemens , seront remis en liberté 
immédiatement après la publication du pré- 
sent décret. 

a. Charge son président de se retirer par 
devers le Roi , pour le prier de donner de» 
ordres à l'effet du licenciement des régimeiis 
du Roi et de mestre-de-camp. 

3. Elle charge son comité militaire de lui 
présenter ses vues , dans Iç plus court délai , 
sur les moyens 4e i^placer ceux des officiers , 
sous-officiers, soldats, cavaliers et vétérans 
des régimens du Roi et de mestre-de-camp , 
qui, par leur conduite et leurs services, se- 
raient jugés susceptibles de replacement 

4. L Assemblée nationale*, instruite que les 
membres de la municipalité de Nancy qui 
eustait à ^époque du mois d'août , ne sont 
pas ceux qui composent la nouvelle, se bbme 
a révoquerl'dpprobation qu'elle avait donnée 
à la conduite de l'ancienne municipalité. Elle 
révoq^ également fjqppvobation qu'elle avait 
donnée' au directoii% du département de la 
M«urthe; elle approuve le zèle^et le coin'age 



énergique aue la municipalité et les gardes 
nationales de Metz ont montrés pour l'exé- 
cution de la loi dans l'afTaire de Nancy , ainsi 
oue dans les diverses autres occasions où l'or- 
drepublic a exigé leur interientiou. 

Eue approuve particuëèrement les piind- 
pes d'égalité constitutionnelle et- de fraternité 
civique d'après lesquels ils ont refusé la déco*- 
ration destinée au membne au détachement 
envoyé à Nancy, qui serait désigné par la 
garde nationale de AI et^ pour la recevoir. 

5. Elle vote des reinerciemens à incasieurt 
Duveyrier et Cahier, commissaires du Roi; 
MM. Gaillard et Leroy, citoyens de Paris, 
qui les ont volontairement accompm^, pour 
leur zèle patriotique dana le rétablissement 
de la paix à ^Nancy > et pour le succès de 
l'importante commission dont ils étaient chai^ 
gés. 

Elle \ote pareilleineut des rem^^emens à 
MM. Hoeati, Nicolas, et madame Lambert, 
citoyens de Ni^y , pour leur cçurage et leur 
zèle patriotique. * 

7 oxcxHBiiB 1790 = 5 JAMTixii 1791. — . Dëeret 
porlant vente de domaines aalionauk aux rao- 
mcipalrtésde Vilie-do-Ber( <l VaJenciennei.iL. 
3, 69 el 96 ;B. 9, 95 elgô.) 

7 DKCRMBHK 1790. — Dtcrel relatif à l'ordre 
du Iravait dt rAsseuiblée naiiunafc. ( B. 
9. 9.") 

7 DKCEMBHE 1790. — DecTcl cortrertianl Torga- 
riKaitondrs bureaux 4té cessai res pour ksnpé- 
rations des finance» décrëléespir l'A^^emMëè. 
(B. 9»97) _____ 

8 = laoécBMBRK 1790. — Pécrct relatif anx pê- 
elieurs dans les ports , cl noiauuuent à ceux de 
Marseille. (L. 2, 861; B. tj, U2 -, Mon. du 10 
décembre 1790.) 

L'Assemblée nationaië,.s'étant fait rendre 
compte des pétitions et mémoires des patroAs 
pécheurs de Marseille et autres pecheun 
«orangers établis dans cette ville et autres porta 
français- de la Méditerranée , ouï ses comités 
de marine , de commerce et diplomatique , a 
décrété ce qui suit : 

Art i*'. Toutes les lois, statuts et régle- 
mens sur la police et les procédés de la pèdie, 
particulièrement les réglemens sur les mits et 
jwoçédt-s df la pêche en usiige à Marseille , 
autres que ceux du 29 décembre 1786 et du 
(} mars 1787 seront provisoirement exécutés; 
l'Assemblée se réservant, après la révision 
desdites lois , statuts et réglemens , de former 
imnouvean code des pèdies ; et attendu que 
l'on a renouvelé, sur les côtes dé Provence 
el de Languedoc , un procédé de pèdies an- 
ciennemelit proscrit et sensiblement préjudi- 
ciable à l'industrie des pécheurs et à la repro- 
duction du poisson, ledit procédé connu sous 
le nom th la p^he aux bœufs, l'Assemblée 
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nationale confinne les défenses prononcées 
par les précédentes lois , spus lès peines y por- 

3. Les pêcheurs catalans continueront à 
jouir, d'après les conventions subsistantes 
entre la France et l'Espagne , de la faculté de 
pèdier sur les côtes de France , et de Tendra 
leur poisson dans les ports où ils aborderont , 
en se conformant aux lois et réglemens qui 
régissent les pécheurs nationaux : en consé* 
^uence, lesdits pécheurs catalans et autres 
étrangers domidués ou stationnaires à Mar- 
seille et sur les côtes de Provence , seront 
soumis , comme les nationaux , à U juridic- 
tion des'pnidliommes dans les lieux où il y 
en a d'établis ( celle de Marseille est mainte- 
nue),' et obUgés de se faire inscriro au bu- 
reau des classes , où il leur sera délivré un 
rôle d*équipage, contenant le nombre d'hom- 
mes dont sera armé chaque bateau pécheur , 
ceux spus pavillon français pouyant etro com- 
posés par moitié d'étrangers ^ et ceux sous 
pavillou d'Espapne pouvant aussi être com- 
posés par moitié de Français, 

3. sbnt également soumis les pécheurs ca- 
talans et autres étrangers , comme les natio- 
naux , au piuement de la contribution dite 

V(0 ifl demi-part y lorsqu'ils viendront vendre 
leurs poissons dans les marchés fran^is. 

4. La parité de charges et d'obligations 
entre les nationaux et les Catalans > assurant 
aux uns comme aux autres une parité de droits 
dans l'exerdce de leur profession) les pé- 
cheurs catalans domicilies à Marscdlle mui- 
ront eu commun , pour l'étendaçe de ^urs 
filets , des terraitis appartenant à la commti- 
nauté des pécheurs, seront appelés à ses as- 
semblées et délibérations , et pourront être 
élus prud'hommes aux mêmes titres et con- 
ditions que les nationaux. 

5. Les assemblé^ de la coÉununauté des 
pécheurs , pour toutes les élections et pour la 
reddition aes comptes de recette et de dé- 
pense de la commuilauté , seront tenues en 
présence d'un officier municipal, du procu- 
reur de la commune ou de son substitut, le- 
quel aura le droit de requérir ce qu'il avisera 
pour constater l'authenticité des comptes, et 
parvenir à la liquidation -des dettes de la 
communauté. 

6. Les délibérations de ladite coiqmunauté 
pom* l'administration des revenus et lesjcon- 
testatious qui surviendraient sur le fait des 
élections , sei'ont soumises à la décisiou du 
directoire du district, et en dernière instance 
fi,M#r 4n direddire; du département 

>, ; |74)1'i9^ jlef p8lc(Hè8<péoheitfrs 1 poopriélaives 
4'm9I" WeAUr mpnté.icie quatffewhemmesiati 
jpp^ijOAtrl^ i^itMtn> et M^e! moHsèe.qoaRprisUae 
.M9M^(9pt;iMffe»isoiwiis À auenort^rNioe jpublic 
ii^ àif l>':e))ceini»ldUjport et de ^ (tbde i^'âs 

^^MSvhd Hoi. ti^m>prié de donpepr Ms.ioidpds 



au ministre des affaires étrangères^ pour 
concerter avec la cour d'Espagàe les moyens 
d'attacher au service de l'une et de l'autre 
nation les gens de mer français et espagnols 
domiciles ou stationnaires sur les côtes de 
France et d'Espagne. . 

9. L'AssemUée nationale, prenant en con- 
sidération la pétition de la ville de Cassis , 
pour le rét2d>lissement dans son port de la 
juridiction de prud'hommes dont elle jouis- 
sait andennemeut , décrète aue ladite juri- 
diction y sera rétablie ; et cpi il sera accordé, 
sur les côtes de la Méditeiranée , de pareils 
établissemens, à tous les ports quten feront 
présenter la demande par les municipalités ^ 
corps administratifs des lieux. 



8 = la iticBHBRB 1790. — Décret relatif aax 
colUliona de.bënëficet. (L. 3, 858 ; B. 9tlio5 ; 
Mon. do 10 DécKMBBK 1790.) 

L'Assemblée nationale décrète oue tous 
actes de collation et de déposition de cures , 
faits par des ci-devant collateurs dans un lieu 
où le décret de la constitution civile du dergé 
avait déjà été publié à l'époque desdites col- 
lations, sont et demeurent nuls et comme 
non avenus, encore que ledit décret n'eût 
pas été pubUé à ladite époque dans le lieu de 
la .situation des 1 



8 =7 ia DicBMBnB 1790. — Décret quf admet les 
scBors convcries el les religieux c<>nvers ^ voler 
dans les élections de sapérieovs el ëronomes. 
<L. a, 84i;B. 9, io5.) 

L'Assemblée nationale décrète que les 
sœurs converses seront appelées aux assenn- 
blées dans lesquelles les supérieures et éco- 
nomes des maisons de religieuses seront nom- 
mées conformément au décret des mois de 
septembre et octobre derniers , et que lesdites 
sœurs converses donneront leurs voix pour 
les élections, comme les sœurs choristes. 

Il en sera de même pour les religieux con- 
vers, dans les élections des supérieurs et éco- 
nomes des maisons qui seront indicpiées aux 
d-devant religieux qui auront préféré la vie 



commune. 



8 = i5 BBCEMBBE 1790., — Décret poar l'éia- 
blissemenl de nouvelles mesures pour les grains. 
(L. a, 9u3 ; B. 9, II I ; Mon. du lo décembre 
1790.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité d'agriculture et 
de conmierce , et sur les observations de l'Aca- 
déiaiie-ides,âcienfies, désirant faciliter l'exécu- 
<âo«'de)iBâa éktof^ durtS jhnwdsÉriiiervMiMïr 
ëfûiiaéi fpai'Mlfit^oitle^i'Sk»; froAt-) I iednMdécftiit 
rqu'iwilt'ipiftitf.deà'iDi^siii^ ;e«^ai^ 4ii^<les 
ijÉauliidpMité&, pi1ind)paÏQmeiit i^ub les>grftil»>, 
'«0Db«iTé^èifte;^pie/qutlgfie8r«taeSi^i^ 
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avoir été altérées par le temps., et n'être plus 
conformes aux titres eo Vertu desquels elle^ 
ont été établies ; que ce serait consacrer 4^ 
erreurs ou des infidélités, que de fi;[^erle rap- 
port de semblables tnesures, et qua^fait se 
trouverait en i)eaucoup de lieux l|Ppposi- 
tioD avec le droit v décrète ce qui suit : 

Art I"'. Les directoires de département se 
feront adresser par les, directoires de district 
un étalon des différentes mesures , des poids 
et des mesures linéaires et dé capacité- en 
usage dans (e chef-lieu du distiict, avec le 
rapport constaté authenitiquement, et par ti- 
tres pu procès-verbaux en bonne formie, de 
ces mesurés principales avec toutes les autres 
mesures en usage dans l'étendue du district. 

2. Aussitôt que ces mesures, et les pièces 
qui doivent les accompagner, auront été ras- 
semblées dans le cbef^lieu du département , 
l'ravoi en sera fait au secrétariat ae FAca'dé- 
miedes sciences, en évitant les doubles em- 
plois , dans le cas d'égalité authentiquement 
reconnue entre lés mesures de plusieurs dis- 
tricts. 

3. Le présent décret sera adressé sans délai 
aux assemblées administratives de départe- 
ment. ' 



S = la DÉCBMBAE 1 790. — Dëcrel qui accorde 
on secours de quarante-cinq mille livres aux 
dëpsrUmens de la Haule-Loire et du Puy-de- 
Démf pour les dégâts occasionnés par les eaux. 
(L 2,855 iB. 9,1 5.) 



8=ri5 DÉckMBRK 1790. — Décret qui ordonne 
que sur les biens apparleoanl aux ci-devant 
jésuiies de Franche-Cumté , il sera pris pruvi- 
loiremenl une somme annuelle de douze cents 
livres pour le collège des Pères de l'Oratoire 
établi à Salins. (L. 3,905 ; B 9, 116.) 



8 == i5 DÉcxMBRK 1790. — Décret portant qu'il 
n'y a pas lieu ^inculpation contre le maire 
d'Arj^nteuiL (L. 2, 876; B. 9, 116.) 



• = i5 DÉCEMBRE 1 79©. — Dc'cret qui , en at- 
tendant la formation du département de Pa- 
ris, cothmet pruvisoiremen^ les cinq officiers 
maniiipaux ctiàrgés du travail des impôts di- 
KCls de la ville de I^aris, pour faire conioin- 
tement avec le maire et le procureur de la 
conunone, les opëraiions préparatoires à la ré- 
partition et à Tassiette de l'impôt pour l'année 
«79ï(L. a, 909 ;B. 9, 106.) 



9 DECEMBRE 1790. 89 

8 ï= 19DÀCBMBRK 1790. — Décret qui j>rdunne. 
que Ja délittéralion du département du Cantal 
relativement ^ l'emploi des fonds provenant de 
l'imposition des ci- devant privile'pés , sera 
exécutée selon sa forme et teneur. (L. s, 937 ; 
B. 9, io4 ) 

8 oécEMBRE 1.790 = 5 JANVIER 1791. — Décret 
portant vente de domaines nationaux aux mu- 
nicipalités de Bray-Sainl-Chrislophe ,' Chartres, 
Germaine, Lanneray, Saint-Qtienlin cl Vervins. 
(L. 3, .36, 38, 42 , 78 ; B. 9, 107, lob', 109 , 
ito.) 

8 DibccMBRS 1790. Antilles, f'o/. 39 novembre 
1790. — Médailles. P^oy. 9 décembre 1790. 



9 = 1 5 DÉCEMBRE 1 790. — Décrri relatif au mode 
de restitution des biens des relîgionnaires fugi- 
tifs. (L. 3, 911; B. 9 , 1 19 ; Mon. do ii dé- 
cembre 1790.) 

f^oy. loi du ïo x= 18 juillet 1790; Consii- 
tution de i79f , tit. 2, art. 2: lois du 20 sep- 
tembre 1792, du 17 JuiLLEt et 22 août 1793 ; 
arrêtés des ^8 crimaire et 39 germinal 
an 6. 

L'Assemblée nationale, ayant reconnu, par 
•son décret du 10 juillet dernier , qu'il était de • 
sa justice de restituer aux représentans des 
relîgionnaires les biens doi^t ceux-ci ont été 
pivés dans des temps de tMubles et d'into- 
lérance (i) ; et voulant pourvoir au mode de 
la restitution déjà ordonnée , après avoir en- 
tendu lé rapport de son comité des domaines , 
décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Les religionnaires fugitifs et au- 
tres dont les biens ont été con&qués pçur 
cause de religion , et leurs héritiers ,'sont ap- 
pelés à recueillir ^2) , selon les formes inai- 
quées ci-après, les biens qui se trouvent ac- 
tuellement dans les mains des feriàiers pré- 
posés à leur régie. 

a. Us seront tenuç de se pourvoir par simple 
requête en main-levée desdits biens , dans le 
délai, de trois années , à compter du jour de la 
publication du présent décret , par-devant le 
tribunal de -district dans l'étendue duquel 
lesdits biéAs sont situés ; lequel tribunal ne 
pourra prononcer l^ main-levée qu'après com- 
munication au procureurrgénéral-syndic du 
département, et si^r les conclusions du com- 
missaire du Roi. - 

3. Ils joindront à leur requête les titres et 
pièces propres à établir qu ils sont héritiers 
de celui qu'ils prétendent représenter, et ^ que 



(0 Une vente d'immeubles faîte en Ï757 par 
on protestant , sans autorisation préalable diigou" 
reniement, était nulle, tellement qu'aucune au- 
li^nik'tioi^ subséquente ne couvrait la nullité (3 
'»îVôieiri3;Ças$.S. iV'i', 46). 

(2) L'onvertuïe de la succession des religion- 



naires fugitifs, ne doit être fixée ni ^ Tépoque 
du séquestre de leurs biens après leur fuite , ni à 
l'époque de leur décès effectif ou de leur dispa- 
rution sûns nouvelles , mais 2i l'époque dt la loi 
qui a ordonné la resliliition de ces biens (3o 
avril ^8q^;, Cs^sf.^Ç. 6, i, 391). 



90 ASSEMBLEE NATIOÏiALE CONSTITUANTE — () DECEMBRE i; 



90. 



les biens par eux réclamés proviennent de son 
chef. 

4. Lorsque les titres du demandeur en 
main-levée ne seront pas suffisans pour prou- 
ver »a parenté et la propriété des biens par 
lui réclamés, il pourra être admis 4 compléter 
cette preuve par enquêtes, même de com- 
mune renommée. 

5. Tous les titres , banx et documens qui 
sont au pouvoir de la régie, concernant les 
biens icclamés, seront communiqués, sans dé- 
placer, aux parties intéressées , qui pourront 
s'en faire délivrer copie ou extrait sans frais. 

6.. Ne pourront les demandeurs en main- 
levée se mettre eu possession des bi^ , eu 
vertu des ordonnances qui les auront pM- 
nonçées , qu'après les avoir fait signifier tant 
au régisseur ou à ses. préposés , qu'aux fer- 
miers et détenteurs desdits biens. 

7. tes adjudicataires actuels des biens des 
religionnaires à titre de bail à rente perpé- 
tuelle avec clause résolutoire , seront tenus 
d'en laisser la libre possession et jouissance à 
ceux qui en auront obtenu main-levée , sur 
la première réquisition; à la charge par ces 
derniers àe leur rembourser préalablement 
les frais de culture, de labour et de semence, 
ainsi que le montant des sommes que les 
adjudicataires justifieront, par dés procès- 
verbaux de vente , devis estimatif , adjudi- 
cation au rabais, réception d'ouvrages et 
quittances d'ouvriers, avoir payées lors.de 
leur entrée en jouissance « aux adjudicataires 
précédens, pour le parfait rétablissement 
desdits biens, 'conformément aux clauses dé 
leur adjudication. 

' 8.' A l'égard des biens des religionnaires , 
adjugés à titre de location , ceux qui en ob-* 
tiendront la main-levée seront obligés d'en 
entretenir les baux^, et ils en percevront lés 
loyers , à compter du jour de leur demande. 

Ils pourront en conséquence exercer contre 
les fferiniers toutes les actions résultant des- 
dits baux-, à la charge d'en remplir également 
toutes les clauses et condition». 

9. Pourront, néanmoins , ceux qui auront 
obtenu la main-levée, faire procéder à la 



visite des Heux par expertsoonventi8X)u noBi- 
ïAés d'office; Usuels esteront les r^èdifi- 
cations j plantiH ions etaméUorqiions qui se 
trouveront à faire auxdits biens; et ib ^nt 
autorisJ||à compenser le montant de cette 
estinia4Pi(isqa'à dne concurrence, avec les 
sommes qu ib devront, rembobrser aox adju- 
dicataires, e;i vertu des dispositions de l'arti- 
cle pi'écédeut. 

10. Dans le cas où le montant des sommes 
à répéter , d'après l'estimation des experts , 
excéderait le rembourseipeut à faireà fadju- 
dicataire, celui qui a obtenu ht main-leTée 
pourra se pourvoir devant les tnèmei» juges 
pour jse faire payer le siApJns par Tadjadi- 
cataire. 

11. Les baillistes et adjudicataires des biens 
appartenant aux religionnaires « seront tenus 
de restituer à ceux qui obtiendront la main- 
levée de ces biens , le prix dés bois et arbres 
de futaie qu'ils auraient coupés sur ces biens, 
depuis le jour de la publication du décret 
rendu'le *io juillet dernier, et à dire d'experts 
convenus ou nommés d'office. 

12. Les religionnaires fugitifs jet autres dont 
les biens ont été confisqués pour cause de 
religion, ne pourront, non plus que leurs 
héntiers, revendiquer lesdits, biens dans le 
c^s où ils auraient été vendus; mais il leur 
sera. donné mainlevée et délivrance de^ fen- 
tes constituées par le gouvernement , des de- 
niers provenant de la vente de «es mêmes 
biens. 

t3. Tous prctendans-droit. à là propriété 
des biens dont la main-levée sera accordée , 
seront tenus de se présenter dans le délaide 
cinq années, à compter, du jour de la prise 
de possession desdits biens , prescrite par 
l'article 6 du présent décret ; 

Lequel délai coui ra même contre les mi- 
neurs , sans aucune espérance de restitu- 
tion (i). 

t4. Ceux qui se présenteront dans le délai 
de cinq années ne pourront répéter les fruits 
de ceux qui auraient obtenu la njain-levée, 
qu'à compter du jour de leur demande. 

i5. Les portions de revenu des biens des 



(i) Lorsque des parens d'un rc^{;ionnaîre fugi- 
tif intentent leur action conire d'autres parens du 
religionnaiVë , d'un degré' plus /éloigné , qui dé- 
tiennent ks biens, en ce cas, la f)rescriptiun ne 
comilieBC.e à courir que du jour où les dëten- 
lears se sont fj^il envoyer en possession (2 gcrmi-r 
n.-il an io;Cass. S. 7, 2, 1167). 

La prerscription a conru , mênie h l'égard des 
ayant-droit des religionnaires établis en pays éiran- 
gcr; du jour de la publication de la lui , et non 
pas seulement du jour où les formalités prescrites 
par les articles 19 et 23, ont été accumpiics (4 
mars 1819; Cass. S. i(), 1, 447)>'* 

La prescripiion ne peut avoir Heu si l'envoyé 
»n possession ne rapporte les exploits de la sign>- 



ficiiliun dv jugement de m;.in-levce qui ont dn 
précédtr i a prise de possession- Jl ne loi suffit p*« 
de rapporter, soit un jugement rendu entre d*au- 
Ires parties , qiii énonce ces exploits, soit le cer- 
lifipatde leurenifgisirement (6 thermidor an ir, 
Cass. S. 3, 3, 538). 

La prescription établie eu faveur de celui qui 
a obtenu , dans les formes légàiles , l'envdi en 
possession' des biers d'un' reiip'onnaire fugitif, 
rend tout autre pié'çndant-droit à ces biens non- 
recevab'e à conttilerles tifres eu vertu desquels 
l'envoi en possession a e'té pruuoncë. fùt-cc 
même une fnuàse généalogie (17 mai i8i4; Cas$. 
S. i5, 1, 83). 



ASSEMBLÉE NATIOKALB CONSTITUANTE, 
religioiinaires , ci-devant aécordées au^ dé- 



nonciateurs , cesseront de ieur appartenir à 
compter du i" janvier 1791 , et seront sou- 
mises à la même régie et comptabilité qui 
sera établie pour lé surplus des autres biens. 

16. Les dons et concessions des biens des 
religionnalres, faits à titre gratuit, à autres 

3ue leurs parens , sont révoqués, sans que les 
onataires et concessionnaires puissent se 
prévaloir d'aucune prescription ; «t uéanmoi^is 
ils ne seront tenus à aucune restitution des 
fruits; mais la prescription pourra être oppo» 
sée pai' leurs héritiers et successeurs à titre 
universel, qui auraient possédé lesdits biens 
pendant Tenace de trente ans. 

A l'égard des tiers-acquéreurs et succes- 
seurs à titre particulier, ils ne pourront être 
inquiétés en aucun pas. 

17. Quant aux dons ef concessions faits en 
faveur des pareus des relicionnaires, à quel- 
que degré que ce soit, lesdits parens. demeu* 
reront en possession des biens , sans préjudice 
des droits des parens plus proches ou en égal 
tlegré, qm viendraient à se présenter dans le 
délai prescrit par l'article 14; et ce, à comp-j 
ter pour eux du jour de la publication du 
présent décret, à moins que la question de 
parenté n'eût été jugée entre eux par arrêts 
rendus contradictoiremcînt, ou par jugemens 
passés en force de chose jugée (i). 

18. Tontes 1^ demandes en main-levée,. et 
toutes les instances en restitution desdits bien^, 
qui sont actuellement pend)Bultes au conseil , 
seront, après la publication du présent dé- 
rret, renvoyées au tribunal de district- de la 
situation des biens , pour y être jugées les pre- 
loières par ordre de leurs dates. 

19. Il sera dressé incessamment un tableau 
des biens saisis sur les religionnaires , et qui 
sont actuellement compris dans le bail géné- 
ral, avec renonciation des lieux de leur si- 
tuation et indication des noms des proprié- 
taires anciens , lequel tableau sera imprimé et 
envoyé à chaque tribunal de dbtrict, pour y 
être af fidié cl enregistré. 
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20. Après l'expiration du délai de trois an- 
nées, fixé pour se pourvoir en maiu-levée , 
les biens pour lesquels il ne se sera présenté 
aucun demandeur en main4evée, seront ven- 
dus dans les mêmes formes que les biens na- 
tionaux , pour le prix en provenant être placé 
en capitaux, ou aéposé dans la caisse dej'ex- 
traordinaire, et être restitué sans intérêts aux 
religionnaires ou à leurs héritiers, dans quel- 
que temps qu'il&^se présentent, en justinant 
par eux de leur descendande ou titre d'hé- 
rédité , suivant les. formes ci-dessus. 

ai. lies baillistes et autres débiteurs des 
biens mis en régie ne pourront, sous quelque 
prétexte que ce soit , se refuser au paiement 
du prix de leurs baux , ou du montant des 
rentes qu'ils doivent; et ils serodt tenus "de 
payer au régisseur général actuel les arrérages 
échus et à ^oir des fermages et renies , jus- 
qu'au jour de la signification de la main-lfn^ée 
qui pourra en être accordée, jusqu'à ce que 
I Assemblée nationale ait statué sur le nou- 
veau régime qu'elle se pi*opoise d'établir dans 
cette partie, en attendant la vente desdits 
biens, portée dans l'article précédent. 

11. Toutes personnes qui , nées en pays 
étranger, descendent en quelque degré que 
ce soit d'un Français ou dHme Française expa- 
triés pour cause de reUgion, sont déclarés 
naturels français, et jouiront des droits atta-^ 
chés à cette qualité, si elles, reviennent en 
France, y fixent leur domicile et ppêtentle 
serment civique. 

Les fils de famille ne pourront user de ce 
droit , sans le consentement de leurs père , 
mère, aïeul ou aïeule, qu'autant qu'ils seront 
majeurs ou jouissant de leurs droits (a). 

23. L'Assemblée nationale charge son pré- 
sident de présenter, dans le jour, ce décret 
à la sanction du Roi , avec prière à.Sa Majesté 
de donner des ordres à tous ses ambassadeur», 
ministres, envoyés, résidens, consuls, vice- 
consuls ou agens auprès des miissances étran- 
gères , afin que ce présent aécrét soit inces- 
samment connu de toutes les familles françai- 
ses ou descendant de Français. 



(i) f^oy. loi interprélative du 4 nivoae an 5. 

Les héritiers et successeurs à iilre universel 
dei parens dirs religionnaires fugilifs, donataires 
oa concessionnaires dç leurs biens, sont fondés ^ 
Opposer la pre$cripiion de trente ans, lorsque la 
propriété de ces mêmes biens leur est contestée 
*près plui de Irénie ans d'une jouissance paisi- 
l>le, tant par eux que par leurs auteurs ( 1 3 juin 
»8n; J.C.t. i,p. 5o3)*. 

(2) Un Français /si toujours présumé conser- 
ver l'cspril de retour, quelque résidence qu'il 
f>uedans l'ëlranger encbre même que, né sur Ife 
iol élrangrr, d'nn père français, il ait tine affection 
l'ré&oméè pour celte terre étrangère.Atnsi, les en- 
fânsd'un religionnaire sortr de France en 1751, 
<Ubli ^ Londres cooime négociant, et y élanl dé- 



cédé en 1796, énl pu, quoique nés el établis 
dans le commerce^ Londres, hériter en France , 
en 1808, en^core que ni le père ni les enfans 
ne fussent rentrés en France el n'eussent pas 
même fait Ta soumission d'y rentrer,, aux ter- 
m'es, soit des lois de 1790 sur les religionnaires 
fufulifs, séit de l'article 10 du Code civil, sur les 
enfans de Français proscrits (1 3 juin i8n; Cas*. 
S. II, I, 290). 

Un Français, religionnaire fugitif* sorti de 
France en I75i,etmurt Vlans 1 étranger, en 1796, 
sans être rentré en France, el y avoir prêté le ser- 
ment civique,aux termes des lois de 1 790, n en est 
pas moins réputé mort intr.gri status , exempt de 
hiort civile, et ayant c'onservé la qualité de Fran- 
çais, soit qu'il n'eût pas été proscrit , soit que 
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9 (8 el) = i5 oÊCBMBBE 1790. ^— Décrel relatif 
aux médailles en raëmoire de l'abandon de 
tous les privilèges. (L. a, 919 ; B. 9, 11 S.) 

L'Assemblée nationale, ouï Te rapport de 
son comité des finances, ordonne, en e:|écu- 
tton de ses décrets des 4. août 1789 et 3o 
sej^tembre 1790, queues médailles en cuivre 
qui doivent être frappées en mémoire de l'a- 
bandon de tous les privilèges, seront exécu» 
tées jusqu'au nombre de douze cents, y com- 
pris les cent ti'ente qui 'sont déjà frappées ; 
qu'àcet effet, les coins ainsi que les médail- 
les , actuellement déposés aux archives de 
l'Assemblée nationale, en seront retirés, poUr 
être remis à la Monnaie et aux artistes (mar- 
ges de l'exécution, jusqu'à l'entière perfection 
de l'ônvraee. Ces médailles seront distribuées 
à chacun de MM. ]es députés ; après cpioi les 
coins seront brisés en présence de commis- 
saires. 

Ordonne, en outre, que le prix de ces mé- 
dailles sera payé par une retenue faite sur le 
montant des premiers mandats, à délivrer à 
chaque députe. 

9 DicEMBBB 1790=7 5 JANVIER ijQi. — Décret 
' portant rente de domaines nationaux à ia mu* 
nicipalUé dé Bourges. (L. i ^ 3o.) 



9 DÉCEMBRE 1790 = I9 JANVIER 179I. — Dc'- 

cret qui confirme les Juridictions de prud'- 
hommes pécheurs ci>de^nt établies, et no- 
tamment celle de Toulon. (L. 3, 189.) 



'9 = 11» oicEMBRE 1790.— Décret qui nomme des 
juges -de -paix dans les villes de Germonl- 
Monl^rrand, Vannes, Poitiers, Châlelleraull, 
Nev4lrr%Bioi5 , Orléans , -Colmar, Strasbourg , 
el qui établit des tribunaux de' commerce 
dans les «illes de Caen , Nevers et Angers. 
(B. 9,iif) 

10 = i5 DÉCEMBRE 1790. — Décret sur le trai- 
tement du clergé. (L. a, 880; B. 9, 129; 
Mon. du II décembre 1791.) 

Fof. loi du la JsUiLLET = a4 août 179". 

L'Assemblée nationale , instruite des diffi- 
cultés élevées siu* l'exécution de quelques-uns 
des articles de son décret du a4 juillet der- 
nier , concernant le traitement du cleraé ac- 
tuel, oaï le rapport de son comité ecclésiasti- 
que , décrète ce qui suit : 

Art. I". Dans les chapitres ou atitres corps 



dans lesquels la résidence était de rigueur, et 
dans lesquels , quand on ne résidait pas , les 
absens pointus d'autres bénéfices , places ou 
emplois ecclésiastiques exigeant résidence , ne 
participaient en aucune manière aux revenus, 
ou lorsqu'ils n'y avaient qu'une part moindre 
que celle des présens , lesdits absens ne pour- 
ront , lors de la liquidation de leur traite- 
ment, porter dans l'état de leurs revenus 
ecclésiastiques auaitie partie des revenus des- 
dits chapitres, ou bien ils ne poiuront y por- 
ter que celle dont i]s jouissaient, le surplus 
devant étPe divisé entre les présens , suivant 
la règle ou l'usage observé dans lesdits chapi- 
tres. 

2. Lorsqu'un ecclésiastique se trouvera ti- 
tulaire de plusieurs bénéfices, si les revenus 
de l'un d'eux étaient absorbés par les aug- 
mentations accordées aux curés et aux vicai- 
res qui étaient à portion congrue , el dont la 
déduction doit être faite siu* ses revenus, il 
ne pourra, sous prétexte d'abandon de ce 
bénéfice, s'exempter de cette déduction sur 
la totatité de ses revenus ecclésiastiques, lui 
demeurant néanmoins réservé le minimum 
fixé par les précédeus décrets de l'Assem- 
blée. 

3. Dans la déduction à faire des charges, en 
exécution dé l'article 24 du décret du 24 juillet 
dernier, on suivra les règles ci^près : 

I" On ne déduira pas les décimes qui étaient 
imposés avant l'année 1 790 , ni les impositions 
mises pour les derniers six mois de l'aunée 
1789,01 pour l'année 1790, ni aucune autre 
imposition mise ou à mettre ; 

a» Ou ne déduira pas les réparations loca- 
tives des logemens des évèques et des curés 
dont ils sont restés chargés ; 

3» On ne déduira pas les diminutions qui 
pourraient survenir par vétusté ou cas fortuits ; 

4° On ne déduira pas la dépense des fonda- 
tions et obits , dont les bénéficiers ou les corps 
faisaient eux-mêmes le service dans leâ églises 
uoii paroissiales , et à raison duquel service ib 
jouissaient des biens affectéis'auK.dites fonda- 
tions et obits ; les revenus desquels biens ik 
I>orteront dans l'état de leurs revenus ecclé- 
siastiques. 

On déduira : 



I • Ce que les corps ou bénéficiers payait 
u fournissaient pour le service desfondfatio 



yaient 
ou foiiruissaient pour le service desfondations 
ou obits qu'ils n'acquittaient pas eux-mêmes, 
soit dans leurs églises , soit dans d'autres ; 



la proscription ait éié, par la loi de 1790, ef- 
facée pleiiiementarec effet réiroaclif. Le fils d'un 
Français religionnaire fugitif, àécéàé integri sla- 
tusf est Français ex'^mpt de ioutvice de mort cjj 
vile, encore qu'il soit né durant la mort civile, 
de son père (i3juin 181 1; (Jass. S. 11, i, 290). 
Le descendant de religionnaires fugitifs, qui 
a rempli les formalités prescrites, a recouvré non- 



seulement la qualité de Français, mais aussi les 
droits politiques. — Il suffit cour invoquer le bé- 
néfice de la loi, d'être issu de relig'unnaires fn- 
gilifs, par la branche maternelle < Discussion de la 
chambre des députés, sur l'élection d'un des- 
cendant de religi<mnaires fugitifs, f^oj. Moni- 
teur des 17, 22,' i3 el 24 mai 1824). f^oy. Cons- 
titution du 1791, tit. 2, art. 2. 
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î" Ce que les fabriques avaient droit d'exi- 
ger pour le service paroissial ou pour tout 
autre service, tant sur les biens affectés aux- 
dites fondations et obits,que siu* d'autres biens ; 
3» La fourniture des omemeus, des vases 
sacrés, les frais d'entretien du bas^chœur , des 
musideiis et organistes, et toutes autres dé- 
penses du culte vis-à-vis des corps ou bénéfi- 
ciers qui y étaient assujétis ; 

4» Les portions congrues des curés et des 
vicaires, a raison de douïe cents livres pour 
les premiers^ et sept cents livres pour les 
seconds, sauf Texécution de Tarticle 25 du 
décret du 24 juillet dernier , et de l'article 3 
du décret du 3 août suivant ; 
5° Les pensions affectées sur les bénéiices ; 
6* Les intérêts ides sommes dues en parti- 
culier par les corps ou les bénéficiers , à rai- 
son de leurs béneiices, ensemble les rentes 
conslituées, foncières, ci-devant ^igneuriales 
et auUts, même les droits casuels ; 

7* Les réparations d'entretien des bâtimens, 
autres que celles locatives , à l'égard des loge- 
mens des évéques et des curés ; 

8* Les réparations aussi d'entretien des égli- 
ses, chœur, cancel, cloches et autres édifices 
religieux, que supportaient les corps ou les bé- 
néficiers , soit à raison des dîmes , soit à raison 
d'antres biens, sans déroger aux précédens dé- 
crets qui les .dispensa de celles auxquelles ils 
auraient été obligés pour des dégradations 
arrivées avant le i«' janvier 1 790 ; 

9" La déduction pour les réparations sei'a 
réglée dans la proportion du vingtième du 
revenu des dîmes , ou des biens sur lesquels 
il y avait une action pour le paiement des- 
ditesréparations. 

4. Lors de la liquidation du traitement des 
curés , n'entreront point dans la masse de leurs 
revenus ecclésiastiques les produits des biens 
affectés à l'accptit maintenu provisoirement 
par l'article 24 du titre I«» «lu décret du 12 
juillet dernier, concernant la constitution 
civile du clergé , des fondations de messes et 
autres services établis dans les églises parois- 
siales non réunies légalement aux autre» biens 
delà cure. Conformément audit article, les 
cprés et les prêtres attachés aux églises parois- 
siales, sans être pourvus de leurs places en 
titre perpétuel de nénéfice, continueront d'ac- 
quitter lesdites fomlatioiLS et autres services ; 
ils en recevront les émolumens; Leseurés et les 
vicaires qui feront ces services, les recevront 
outre leur traitement t les biens seront admi- 
lûstrés comme par le passé, le tout.provisoi- 
fement, et lesdils biens ne seront pas vendus , 
quant à-présent. 

5. De même, les membres des chapitres ou 
d'aQlres corps, ainsi que les bénéficiers non 
curés, ne porteront point dans la masse de 
leurs revenus ecclésiastiques les produits des 
Wds affectés aux fondation^ de messes et 
autres services établis dans les églises parois- 



siales , soit cpi'ils les acquittassent eux-mêmes 
ou non. Il sera poiu^u à la continuation des- 
dits services, s il y a heu, conformément à 
l'article a5 du litre !•' du décret du 12 juillet 
dernier, concernant la constitution civile du 
clergé; et lesdits biens dont jouissaient, à rai- 
son desdits services, les membres des chapitres 
ou d'autres corps, ainsi que les bénéuciers 
non curés, seront administrés par les fabri- 
<|ues , à la charge d'en rendre compte , con- 
tormément à l'article ï3 du titre I^'du décret 
'de^ 28 = 23 octobre dernier. 

6. Dans les chapitres ou autres corps dans 
, lesquels il était de règle ou d'usage de former , 

sous le nom de mense capitulaire, ou sous 
toute autre dénomination, une partie distincte ' 
et séparée des revenus , et qui avait une des- 
tination particulière, cette mense n'entrera 
point dans la masse des revenus individuels 
ou communs siur laquelle les traitemens 
seront liquidés. Les sommes dues à cette mensë 
ne pourront être touchées par les membres 
du corps, et les dépenses assignées sur cette 
mense ne seront pas déduites. 

7. Les membres des chapitres ou autres 
corps qui avaient, à raison des places amovi- 
bles , telles que celles de trésoriers , prévôts ou 
aulr&jyune rétribution particulière, ne pour- 
ront la porter dans la masse de leurs f evenus 
individuels ; le montant en sera réparti sur 
tous les membres. 

8. Dans les chapitres ou autres corps dans 
lesquels les revenus étaient perçus en commun, 
et ensuite pai'tagés," il en sera fait une masse 
commune, dont il sera assigné une portion à 
chaque membre, sur laquelle son traitement 
individuel sera liquidé. 

9. Suivant les dispositions dé l'article 22 du 
décret du 24 juillet dernier, les bauxcourans 
et exécutés en 1790 serviront, sans l'emonter 
aux précédens , de règle pour fixer le montant 
des revenus. 

10. Néanmoins ,. les sommes promises ou 
payées à titre de pots-de-vin , ou de telle 
autre manière, seront ajoutées au prix du bail, 
lorsqu'il sera étabh qu elles en faisaient par- 
tie, soit par des actes d'une date certaine, 
antérieure au 2 novembre 17 89, soit de toute 
autre manière pour les sommes promises et 
encore dues, et que les fermiers, auront dé- 
claré devoir, pour satisfaire à l'article 37 
du décret des o et 11 a^oAt dernier. 

11. Lorsqu'il n'y aura point de bail, aux 
termes de l'article 9 ci-dessus, il sera formé 
une année commune de quato^ , en dédui- 
sant les deux où les denrées auront été au 
plus haut prix et les deux dans lesquelles elles 
auront été au plus bas, sur l'état qui en sera 
fourni ,'lequel sera vérifié d'après les comptes 
de régie; et, à défaut de comptes de régie, 
d'après les renseignemens qu'on pourra se 
procurer en prenant les observations des mu» 
nicipalités , ou autrement. 
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12. Les baux des biens nationaux passés à 
des bénéiiciers supprimés, pour durer pen- 
dant leur vie bénéticiairç , sont et demeurent 
résiliés à çon\pter du i*' janvier 1790, saut 
le paiement de rocciupatiou de même année 
1790 , et l'exécutioù de Tarticlc 26 du déci*et 
du 24 juillet dernier. 

ïo =i5 DKCEMBiiE 1790. —r Décrcl rclalif aux, 
dépenses qu'exigent Its ài^il^ orëasiQnn.és 
par les inondations. (L. 2 , 918 ; B.^ 9, 129; 
Mon. du M de'cembre 1791.) 

L'A.ssemblée nationale décrète que l'ad- 
ministration lui présentera un état général 
de toutes le§ dépenses extraordiuaires que né- 
cessitent les inondations, et les dégâts qu'elles 
ont causés daus les difîérens départ emens , 
en distinguant dans ces dépenses celles Qu'elle 
pensera devoir être supportées par les népar- 
teuieus et districts , et celles qu'elle croira 
devoii* rester à la charge du Trésor public. 
En con.séquence, toutes les demandes des di- 
rectoires de département sur cet objet, se- 
ront adressées au pouvoir exécutif. 



jo = x5 DÉCBMBaE 1790. — ^ De'cret rdatif au 
mode de paiement des arrérages de pensions. 
(L. 2^ 875; B. 9, 128.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité des pensions, 
décrète, en exécution de ses précédens décrets 
relatifs aux arrérages des pensions, que lés 
porteurs de brevets de pensions sur lesquels 
sont portés les décomptes des anciens arré- 
rages qui leur sont dus, remettront leurs bre- 
vets aux bureaux de liquidation qui seront 
établis , pour en recevoir des reconnaissances 
du montant, des sommés ^ui seront portées 
sur ces brevets , comme décompte ; lesquelles 
reconnaissances seront acquittées à la caisse 
de l'extraordinaire ,• aux époques qui seront 
à cet effet incessamment déterminées. 



10 = i5 pKCEMBHE 1790. — Décret contre plu- 
sieurs ci-devabt bénéficiers d'Autan qui s'op- 
posent à la vente des biens nalionau.x. (L. 3, 
873; B. 9, 124.) 

10 DÉCKWBRK 1790 == 19 JANVIER! 791. — Dé- 
cret qui ordonne de procéiier à la" ven?e de 
domaines nationaux :.ux raunicipalilés de Pra- 
son , d'Allîllac , de Brasey, de Lyon , de Mont- 
pellier, de Murât, de Saint-Martin-du-Mont 
et de Sairi^-Véran. (L. 3, 190, 196, 208, 
2\.i h ), 1^4, 125, 126,127.) 



lo.DiciMBÈE 1790. — Bar-lc-Dur. Voy. 4 ^é- 
CEMbKE i/90. — Bayonne, etc. f-^oy: 3o no- 
vembre «790. — Biens de si^minaire ; Bil- 
lets d'emprunt, yoy. 3 DécRMBiiis 1790. — 
Bonneval, etc. Foy. zo noykmbrb 1790.— 

, Br«^«'s de reienues. F'oy. a4 novimirr 1790. 



- IXU 10 AU 13 DâcSMBHE 1790. 

— Chambane. Koy. 4 dbcimjirk »79o« — 
Châteâudun, etc. Koy. 21 MavsuBJiB *Z90 — 
Domaines nationaux. Kay. 29 nôvrhbbs 1790 

— Drevon pèrç. f^oy. 3, décembre 1790.— 
Enffns abandonnés. Foy. 29 NOVEaiBBK 1790 

, — Entrepreneur 'de tabac; Impôts, etc 
fe»/. 3 DÉCEMÉHE 1790. -^ Juges - de - paijt 
f'oy. i"" DÉCRHBliE 1790. 1^ Sieur Latiorce 
Foy. 3o novembre 1790. — Lorraine, foj 
i DÉCEMBRE i79b. — Mayenne. A^o/. i dé- 
cembre 1790. — Mpntauban. F'oy. 2^ voyxm- 
dre 1790. — Moulins /etc. f^oy. 3 joécembru 
Ï790. — Offices supprimés. F'oy. 28 ;<ovbmbri 
1790. — Officiers mut)icîpau.t. Foy. 2 dk- 
cttMBRK i790.-*Protesians. k^oy. l'^^.DécKM- 
BRE 1790. — Renies ; Seine-et-Oise. roy 
4 DECEMBRE 1790.. — Tribunaux, ^oy. 29 no- 
vembre »79"- — l'ribunaux de commerce 

roy. 3o NOVEMBRE 1790, 1*^'" DSCXMBBE I^QO 

1 1 = i5 DÉCEMBRE 1790. — Déëret qoiapproavf 
et autorisa i'acquKition faite par le départe^ 
ment de la Vendée , d'une maison et bâtimenl 
destinés à recevoir les mendires de ce dépar- 
tement. (L. 2 ,907 ; B. 9 , i35.) 



II DÉCEMBRE 1790==} 5 JANVIER 1 79 1. — Dé- 

cret qni autorise it caisse de Vextraordinaire 
à verser mi trésor public quarante-cinq mii- 
lions en assi^ats pour le sçcvâce du mou «1« 
décembre. (L. a, 872; B. 9, i36.) 

I I DKCBMBRB 1790= l5 JANVIER 1791. Dée«l 

qui déclare nulles et comme^non-avenaes le] 
cartouches jaunes délivrées aux cavaliers el 
soùs-officier^ du Régiment Roval-Chanwagoe. 
(L. 2, 878; B. 9, i36.) 



II DÉCEMBRE .1790= 5 JANVIER 'i.''9i. — Dé- 
cret qui établit des tribunaux de commerce \ 
Granvilié et i Arles , qui rénnii ie port ât 
Gi-anviile , le Roc , les i'aubourgs Saint-Nicoi 
las et de Douville en une seule municipalité; 
fixe le nombrç^dfs juges-dc-paix de Bordeaui 
et de Tulle, el détermine les limites des ju- 
ridictions de ceux du canton d'Argenieuii 
(L. 3, 92;B.9, 134.) 



11 DÉCEMBRE 1790. — Pclitc monuaie. f^oy. iJ 

JANVIER 1791. 

12 DECEMBRE I 7'^0 = 5 JANVIER 179t., Dé 

' crel pour prév.;nir les désordres qiie'pour- 
raient commettre les ci- devant soldats de 
troupes belgique$.(L. 2, 868; B. 9, i4o; Mon 
du 14 décembre 1790.) 

Art. i«'. Le Roi sera prié de donner ki 
ordres les plus prompts, tant aux comiiiau< 
dans des troupes de ligne, qu'à ceux des maré< 
chaussées, dans les départemens du Nord 
du Pas-de-Calais, et dans tous les départei 
mens limitrophes et voisins des Pays-Ba^ 
autrichiens çt âjLi Luxembourg, pour qu'ib 
prennent toutes les mesures et fassent toutei 
les dispositions nécessaires , même en requé 
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rant, au besoin ^ l'assistance des gardes natio- 
nales, à Teffet d'arrêter les désordres ulté- 
rieurs quepourraient commettre les ci-devant 
soldats des troupes belgiques qui se trouvent 
actuelteÉnent ou pourraient s'introduire par 
la suite dans lesdits départemens. 

î. Le Roi jsera également prié de donner 
des ordres j^our que «ur la réquisition des 
corps administratifs desdits départemens de 
leurs directoires , et d'après les étals qui se- 
ront par eux fournis aux commaadans ou 
directeurs des arsenaux , il soit délivré par 
ceux-ci aux municipalités , ^ùr leurs récépis- 
sés, les armes nécessaires pour mettre leurs 
gardes nationales eu état de concourir eflica- 
cemenî, et selon les formes établies par la 
constitution , à là défense des propriétés ,et 
au maintien du bon ordre. . 

3. Tous les ci-devant soldats des troupes 
belgiques, ou autres étrangers étant actuelle- 
ment en France-, seront tenus , dans les vingt- 
Quatre heur.es de la publication du présent 
aéeret, dans chacune des municipalitést où ils 
se trouveront , de porter leurs armes au greffe 
desofticiei-s municipaux de la ville la plus 
voisine; qui en feront l'estimation et leur en 
paierontila valeur, de laquelle il leur sera 
tenu compte par le i*eceveup du district dans 
l'arrondissement duquel cette ville sera pla- 
cée, eu rapportant par eux lesdites armes 
au secr4tariat de ce district , si mieux ils n'ai- 
ment les retenir pour l'usage de leurs gardes 
nationales, ou les faire vendre au profit de 
leurs communes à des citoyens actifs. 

4. Paàsé ce délai de vingt-quatre heures, 
tout soldat des troupes belgiques, ou autre 
étranger actuellement , en France, qui sera 
trouvé avec des arme^, sera arrêté et conduit 
devant la municipalité de la ville la plus voi- 
sine, qui déclarera les armes confisquées, et 
pourra, s'il y a lieu, le condamner à un ou 
plusieiu^ jours de prison. 

5. Les mêmes mesures seront prises et les 
mêmes peines seront prononcées contre ceu* 
desdits soldats qui , parvenant à s'introduire 
en France postérieurement à la publication 
du présent décret , ne porteraient pas sur-le- 
champ leurs armes au greffe municipal de la 
ville la plus voisine du Heu de leur an*ivée. 

!>• Si , parmi lesdits soldats , il s'en trouve 
qui S(went Fi;ançais, il leur sera fourni par la 
municipalité de la ville où ils déposeront leurs 
armes, un mandat de trois sous par Ueue, 
lequel, étant visé par le directoire du district 
dont cette ville dépend , sera acquitté de dix 
lieues en dix lieues, sur les caisses de district, 
jusqu'à leur arrivée dans leurs domiciles. 

7i Aucun desdits soldats ne pourra , dans sa 
marche , même depuis son désarmement, s'é- 
carter des grandes routes conduisant à sa des- 
unafion; et ceux qui s'en écarteront, seTonl 
iirrêtés çt cbnduits^n prison. , < 

8. K l'égard de ceuMosdits soldats cjui ne 



sont pas régnicoles, ils seront conduits sous 
bonne et sûre garde hors du royaume , à la 
plus prochaine frontière; et il sera employé 
tou^ les moyens nécessaires pour empêdier 
qu'ils n'y rentrent , ou que d'aut^es^'iie s'y in- 
troduisent à l'avenir. 

6. Quant à ceux desdits soldats fra;nçais ou 
éti*angers qui se seraient rendus , ou se ren- 
draient par la suite coupables d'excès, vio- 
lences ou voies de fait , leur procès leur sera 
fait en dernier ressort par le tribunal du dis- 
trict du lieu où ils auront commis aucun de 
ces délits , ou même par celui du lieu où ils 
seront arrêtés. , 

ro. Il sera accordé aux gardes nationales 
qui, en étant requises, se transporteront à 

Plus de trois lieues de leur domicile pour 
exécution du présent décret, une indemnité 
dont le mode sera incessamment présenté par 
les comités de constitution et militaire. 



12 = 19 DÉCEMBRE 1790. — Decrct qu! annuHc 
un bail à %'le fait à. la dame de Coasiin. (L. a , 
943; B. 9,137.) 

Art. i«'. Conformément à Tarlicle 24 du 
décret du aa novembre demier, sanctionné 
par le Roi , sur la législation domaniale , le 
Lail à vie fait à la dame de Coasiin , du cens 
du château de Dieuze , dès domaines et étangs 
de rindre, circonstances et dépendances, en 
vertu de l'arrêt du conseil du 6 août 1771, 
est et demeure révoqué; en conséquence, à 
compter du i" janvier 1791, la dame de 
Coasiin cessera toute jouissance desdits ob- 
jets, lesquels demeurent réunisaux domaines 
nationaux. 

2. Lesous-bailfait par la dame de Coasiin, 
dans le cours de sa jouissance , Le 8 mai 1789, 
au sieur Jean-B^ptiste-lSicolas Vivaux^ aura 
son exécution au profit ^de la nation, tant 
contre Ipdit Vivaux que contré ses cautions ; 
et iU seront tenus d'en payer au Trésor na- 
tion î^l la redevance annuelle de trente -six 
mille six cent soixante-six livres treize sous 
quatre deniers, aux échéances, et d'après les 
conventions portées au sous*bail , aux billets 
souscrits par ledit Vivaux et ses cautions, 
pour supplément de ladite redevance, sauf 
l'indemnité résultant de la su{f)pressioa d'au- 
cun des droits compris dans leur bail , laquelle 
sera'iixée d'après les règles précédemment 
décrétées. ' ' 

' 3. La dame de (Coasiin sera tçnue dfe remet- 
tre, dans, la huitaine de la publi(|ition du 
présent décret, à l'administration' des domai- 
nes, tous les titres, pièces et renseignemens 
qu'elle peut avoir en sa possession, relatifs 
aux domaines à elle concédés pour en jouir 
pendant sa vie , ainsi que les dix-huit mllets 
souscrits .^ar le sieur Vivailx et ses cautions, 
pour partie du prix du bail, montant efisem- 
Wo à quatre-vingt-sept mille livres, et de;jusm 
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tifier de l'acquit des charges, danses et con- 
ventions dont elle était tenue pour raison de 
ladite jouissance. 

Renvoie la dame de Coaslin au comité des 
pensions, pour ce qui concerna celle de vin^t- 
deux niille livres dont elle jouissait à réf»oque 
de la concession à elle faite, pour , sur le rap- 
port qui kii en sera fait, être par l'Assemblée 
nationale statué ce qu'il appartiendra. 

la DÉCBMSRB 1790= i8^r£vRiBB 1791. — Dë- 
crel sur le timbre. (L. 3 , SaB; B. ii , i46.) 

Voy. loi du 10= 17 juin 1791 ; loi dii 1 1 
MivosB an ii, du i4 tmermidor an 4 1 du S 
i-LOBÉAL an 5 , du 9 Venokmiairb an 6 , lit. 3 ; 
du i3 BRVMAiRE an 7. 

Art. I". A compter du i**" avril prochain, 
la fonaule sera aoolie ; les timbres mainte- 
nant en usage seront supprimés : les papiers 
ou parchemins qui s'en Couveraient tnârqués, 
ne pourront être employés qu'après avoir été 
contre-timbrés du timbre qui sera ci-après 
établi; et il sera libre à tout particulier qui 
en serait pourvu , de les rapporter dans trois 
mois, à compter du jour de là publication du 
présent décret , à la régie , qui hif en rendra 
le prix , ou de les faire contre- limJ)rer en 
. payant le supplément. 

2. A compter de la même époque et dans 
toute l'étendue du royaume, m régie de la 
formalité de l'enregistrement fournira exclu- 
sivement et au prolit du Tréspr public, pour 
tous les actes qui seront ci-après indiqués, 
des papiers marqués de nouveaux timbres , 
et dont les prix seront déterminés par le ta- 
rif anhexé au présent décret 

3* Seront écrites sur papier timbré : 

i» Toutes les minutes et expéditions d'actes 
qui i soit en minnte , soit en expédition, dans 
tous les cas, oud^is quelques cas seulement, 
sodt soumis à la formalité de l'enregisti-ement, 
en vertu du décret du 5 décemlifre dernier ; 

a*>.Les minutes et copies signifiées dès ju- 
gemens des jugés-dc'paix , et les minutes et 
les copies des actes de procédure et instnic- 
tion des instances; 

3» Les registres des municipalités, pour 
tout ce qui concernera leurs atfaires et sera 
étranger aux H'onclions publiques qui leur 
sont déléguées-par les lois; les registres des 
universités, facultés, collèges, hôpitaux, fa- 
briques; ceux des "administrateurs , syndics, 
marguilliers, fabriciens, receveurs des droits 
et des revenus des villes et hôpitaux ; ceux 
desnotiRres, huissiers' et autres ofiïciers mi- 
liistériels , greffiers et concierges des prisons 
et autres lieux de détention ; ceux des cour- 
tiers, agens de change, et de toute personne 
ou corps revêtu d'un caractère pubhc et obli- 
gé parles réglemens à tenir des registres ; 

4« I«es expéditions, extraits, copies certi- 
fiées, d$ tous les registres mentionaés en U 



section précédente, et qui seront d^vrés à 
desparticuUers, et en outre les lettres et com- 
missions de chancelleries , les expéditions , 
extraits ou copies des registres , procès-ver- 
baux, délibérations des corps administratifs et 
des municipalités , ainsi que les certificats , 
passeports ou aqtres actes, ou pièces formant 
titre à l'avantage où à la décharge de quelque 
particuUer; 

5<> Les quittances de rentes payées par le 
Trésor public, celles des droits d entrée etsor- 
tie du royaume, celles^des droits et octrois des 
villes, et de toute contribution indirecte; les 
actiqns qui seront faites pour des. entreprises 
de commerce et de banque, les feuilles, recon- 
-naissances ou quittances sur lesauelles seront 
payés les dividendes de semblables actions , 
même de celles oui existent ihaintenamt , tels 
que les dividendes des actions de la compa- 
gnie des- Indes et de la caisse d'escompte ; 

6» Les registres prescrits par les lois aux 
négocians , marchands , artisans , fabriagis , 
banquiers, commissionnaires et associés ; ceux 
des entrepreneurs de travaux, fournitures et 
services publics ou particuliers, agens d'af- 
faires, directeurs, régisseurs et syndics dès 
collèges de créanciers, et tous registres qui 
peuvent être produits en justice; 

7<* Les lettres de change, mémer celles qni 
seraient tirées par seconde, troisième et dupli- 
cata^ billets à ordre ou- au p6rteiu>, mandats, 
rescription , et généralement tous les écrits 
portant promesse ou mandement de payer des 
sommes déterminées et qui circulent dans le 
commerce , même les endossemeus et accep- 
tations de pareils effets venant de l'étranger , 
et payables en France, lesquels seront prâen- 
tés au timbre du au visa dans la place de 
France où ils devront recevoir le premier en- 
dossement ou l'acceptation , et seront charsés 
seulement de la moitié du di'oit imposé sur les 
effets de même valeur faits en France. L'en- 
dossement des lettres de change et mande- 
mens de payer venant de l'étranger,, payables 
chez l'étranger, ne seront pas assiyétis à être 
écrits sur papier tiiid)ré ou visç. 

Les actes et expéditions du Corps-Législa- 
tif seront exempts du timbre. 

4. Les lettres de voiture sèus seing -privé , 
les comptes des fabricans , négocians et ban- 
quiers entre eux, les factures ou lettries 
qui en tiendront lieu , des fabricans, mar- 
chands, commissionnaires et autres , les mé- 
moires d'ouvriers, de marchands, fournisseurs 
et entrepreneurs, les extraits de livres ou de 
correspondance, seront ^issujétià au timbre ou 
au i^fME,, dans les cas seulement où ils servi- 
ront de titre à quelque demande ou action en 
justice , ou seront préduits par forme ou pour 
moyen d'exception ou autrement. 
. 5; Il sera libre d'user, pour tout acte, 
registre, pièce pu écriture a^sujétis au timbre, 
de papier de telle dimension <|u« l'oq voudra: 



ASSEMBLÉE VATIONAIE CONSTITUANTE. -7- la DECEMBÏIB 1790. 



97 



en conséquence, les bureaux de la régie se- 
ront pourvus de papiers de divers formats, 
dont lei prix seront déterminés par le tarif. 

Lesp^ners d^tinés à des lettres de change 
ou aux mandemens de payer , aux quittances 
comptables et autres fournies pour rentes 

Syees par le Trésor public, auxtiuittances 
s droits d'entrée et des octrois des villes et 
antres contributions indirectes, seront d'un 
fonnat convenable à leur destination, et mar<9 
qués de timbres particuliers , dont les prix se- 
ront fixés par le tarif. 

Les papiers destinés aux expéditions de tous 
les actes civils passés en forme authentique , 
à celles des jugemèns des tribunaux et autres 
actes expédiés en brevet, seront aussi marqyés 
de timbres particuliers , et seront payés, au 
double des papiers de pareil format destinés à 
des minutes ou à des actes sous seing privé. 
Les papiers que distribuera la régie porteront ■ 
on nligrane particulier, qui sera imprime 
dans la pâte même à la fabrication. 

6. Les particuliers qui voudront se servir 
departhemin ou d\in autre papier que celui 
de la régie, pourront le faire timbrer avant 
de s'en servir. Il y sera apposé un timbre ex- 
traordinaire , relatif à la classe et à la na^re 
des actes auxauels ce papier ou parchemin 
Mra destiné. Il sera payé pour le timbre ex- 
traordinaire le même prix que pour le papier 
de la régie de même destination et de même 
mejurc-Si les papiers présentés au timbre 
som de dimensions différentes de celles de la 
1*^, Ijs timbre éi^i»6ra payé ^u prix du for- 
mai supérieur. Si leÂ papiers présentés- au tim- 
bre ^cèdent le plus grand papier de la régie, 
le ^px du tinibre sera de vmgt sous , k moins 
<iuils ne «oient destinés pour expédition , et 
cncecas^le prix sera du double. 

7* Les papiers employés à des expéditions 
Qe pourront contenir , compensation faite 
d'une feuille à l'autre , plus de vingt ligue* 
P» page de petit papier; 

Plus de vingt-sept lignes par page de pa* 
piermoyen; . 

Plus de trentç lignes par page de grand pa- 
pier. 

. 1^ expéditions seront écrites sans abré- 
viations. 

8. Les timbres ordinaires porteront en lé- 
gende le prix du papier auquel ils seront ap- , 
P%*é8, et le nom du département pour le- . 
Jjjel ils seront destinés. Tous les actes, eM)é- 
dHMms et registres seront assujétis au timbre 
du département , à l'exception néanmoins des 
»^*lre8 de diange, billets a ordre et autres ac- 
tes sous signature privée, pour lesquels on 
pourra employer des papiers timbrés de quel* 
qoe département que ce soit. 
, ,9- Le papier ouparchemin timbré qui aura 
ele employé pour minute ou expédition , ne 
pourra plus servir, même quand ces minutes et 
«ïpéditions n'auraient é^ aue commencées. 



L'empreinte du timbré ne pourra être cou- 
verte m d'écriture ni altérée. 

Il ne pourra être fait ni expédié deux aotes 
à la suite i'un de l'autre sur la même feuille , 
nonobstant tout usage ou réglementcpntraire, 
à Texception des actes de ratification àe ceux 
passés en l'absence des parties, des quittances 
de prix de vente et droits casuels , des quit- 
tances de directions de colléges4e créanciers , 
des quittées de remboiirsettiens de contrats 
de constitution ou obligation, des inventaires, 
procès-verbaux et autres actes qui ne peu- 
vent être consommés dans un seul jour et dans 
la même vacation. 

Les huissiers ne pourront mettre ùeux si- 
gnifications ou exploits d'assignation et autres 
actes, sur une même feuille de pafiier timbré; 
cependant ils pourront donner des copies de 

{)ièces en tête de leurs exploits , et écnre sur 
es ex^ditions des sentences l'original de leur 
exploit dé signification. 

10. Les expéditions des actes civils et judi- 
ciaires qui seront délivrées , à coinpter du x*' 
avril prochain, dans les lieux où la formule 
n'était pas établie ,.ue pourront être fûtes que^ 
sur papier timbré. 

11. Les personnes, corps et comniunautés 
dont les registres sont assujétis au timbre 
par le présent décret , seront tenul, dans les 
trois mois oui suivront sa publicatioii, de faire 
timbrer à l'extraordinmre ou mai'quer d'un 
visa toutes les feuilles qt^ , à l'époque de 
cette publication, n'auront pas servi. 

Sont exceptés de cette disposition les re- 
gistres de naissances, morts et mariages de la 
présente année. 

12. Moyennant le pai^nent du droit de 
timbre et des amendes qui seront ci-après 
déterminées selon les cas, tout acte éerit ou 
expédition ^ assujeti à être fait sur papier tim* 
bre, et qui ne le serait pas, ou léserait sur 
papier marqué d'un timbré différent de celui 
qui lui est propre, pourra être marqué à l'ex- 
traordinaire ou vise. ^ ' 

i3. Tout officier ou fonctionnaire public 
qui, dans la minute ou l'expédition de queN 
que acte civil ou judiciaire, aura commis ime 
contravention au présent' décret, sera xes- 
ponsable des dommages-intérêts des parties, 
et en outre condamne i une amende de cent 
livres pour la première fois, et de trois cents 
livres en cas de récidive. ^ 

Sont exceptées de la présente disposition 
les contraventions à l'artide 7 , pour chacune 
desquelles il ne sera prononcé qu'une amende 
de trente livres. 

14. Tout particulier qui ne se sera pat 
servi de papier timbré pour les actes privés, 
registres , pièces et écritures qui y sont 
assujétis , et autres que les lettres de change 
et mandemens de payer, dont il^.sera fait 
mention dans l'article suivant , sera condamné 
en trente livres d'amedde, et sera tenu d'ac-* 
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quitter cette amende, de faire timbrer ou 
viser ces nièces, actes ou écritures^ et de paj^er 
le droit ae timbre avant de pouvoir en faire, 
usage en justice, à peine de nullité de toute 
procédure^ et db tout jugement et exécution 
qui pourraient avoir lieu en conséquence. 

i5. Les porteurs de lettres de change et 
autreà^ mandemens de payer, non marques du 
timbre auquelils sont assujétis, ne pourront 
les endosser cpi'après les avoir fait timbrer à 
l'extraordinaire ou viser. 

Les tireurs, endosseurs et accepteurs de 
lettres de change .et mandemens de payer, 
faits en Ftance et rfon timbrés du timbre au- 
quel ils sont assujétis, les endosseurs et.ac^ 
cepteurs de y arèiUr effets venant de Tétranger, 
seront condamnés solidairepient au paiement 
du droit, et à l'amende du dixième du mon- 
tant dé ces effets. 

Le droit de timbre et moitié de l'amende 
du dixième , seront supportés, pour les effets 
tirés de France, parle tireur; le surplus de 
l'amende, par l'accepteur et les endosseurs 
domicihés en France; et pour ceux tirés, de 
l'étranger, le droit et moitié de l'amende par 
le premier porteur domicilié en France qui 
aura endossé bu accepté, le surplus de la- 
mende par les accepteurs et endosseurs do- 
miciliés en France. Les çffets non timbrés 
ne pourront être reçus à l'enregistrement, 
à peine de cinquante 'livres d'amende con- 
tre les receveurs' du droit d*enregistre-. 
ment, ni produits en justice, à peine de 
nullité de toute procédure et de tout juge- 
ment et exécution qui pourraient avoir lieu 
en conséquence. Les porteurs de pareils effets, 
qui les feront timbrer à l'extraordinaire ou 
viser, feront l'avance du droit et de l'amende, 
et auront leur recours contre les tireurs , 
accepteurs et endosseurs solidairement. Si 
cependant une première acceptée et non tim- 
bree ne 'portait aucun ^idossemen^, le por- 
teur serait dispensé dé faire l'avance de l'a- 
mende , et l'accepteur pourrait être seul 
poursuivi pour la payer. 

16. Les préposés de la régie ne pourront , à 
peine de cinquante livres d'amende, admettre 
a l'enreg^trement des expéditions d'actes ju- 
diciaires, si elles ne sont dans le^ formes ré- 
glées par le présent décret; ils ne pourront , 
"sous la même peine , admettre à l'enregistre- 
ment aucun exploit , signification et autres 
^ctes dé poursuites faites en exécution d'ex- 
péditions délivrées par les notaires , si ces 
expéditions ne sont i^eprésentées, et ne sont 
dans les formes prescrites. Ils ne pourront , 
soUs la même peine , enregistrer aucun des 
actes , pièces ou écritures soumis au timbre , 
s'il n'est timbré du timbre auquel il est assu- 
jéti, et s'il y a, plusieurs actes écrits sur une mê- 
me feuille, ou que cette feuille ail déjà servi. 
Ils ne pourront enfin , et sous les mêmes 
peines , admettre à la forinalité de l'enregistre- 
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ment les protêts de lettres de changes et man- 
demens ae payer, que sur la représentation 
de ces effets en bonne forme. 

17. Aucun huissier ni officier .servant près 
des tribunaux ne pourra faire de signification, 
poursuites et exécutions en vertu d'expédi- 
tions informes, tant d'acte civils que d'acte$ 
judiciaires, ni protêts , exploits ou significa- 
tions pour raison d'effets , actes , titres , pièces, 
écritures, sous signature privée , assujétis au 
timbre, et qui ne seraient pas marqués de 
celui auquel ils sojit assujétis ; et en cas de 
contravention , il sera condamné en cinquante 
livres d'amende pour la premiière fois y-et cinq 
cents livres d'amende pour la seconde; et en 
cas de récidive dans la même année , à comj^ter 
de la première contravention , à cinq cents li- 
vres d'amende , et à l'interdiction pour un an. 
U sera tenu, en^ outre, des dommages et in- 
térêts des parties, pour raison des nullités 
prononcées par les .articles précédens. 

18. Aucun juge bu officier public ne pourra 
coter et parapher les registres assujétis au 
timbre par le présent décret, si les feuilles 
n'en sont timbrées , et ce à peiné dé cinq cents 
livres d'amende pour chaque contravention, 
et de mille livres et interdiction pour un an , 
en cas de récidive. 

19. Les juges n'auront aucun é^ard aux 
effets de commerce, actes, pièces, fritures, 
registres et extrait d'iceux soumis au timbre 
par les articles précédens, s'ils ne sont écrits 
sur papier, mieurqué dp timbre auouel ils sont 
assujétis; ils Ue pourront 'rendre Je jugen^itt 
sur ces actes , à peine de nulhté de leursr juge* 
mens, de toutes poursuites et significations 
faites en conséquence. Les coromiâsàires du 
Roi près les tribunaux , veilleront à l'exécu- 
tion du présent tlécret. 

20. Sont exceptées des dispositions du pré- 
sent décret, les quittances sous signature pri- 
vée entre particuliers , pour créances de vingt- 
cinq livres et au-dessous, lesquelles pourront 
être sur papier non timbré. 

Il pourra être donné plusieurs quittances 
sur une même feuille de papier timbré, pour 
à-compte d'une seule et^ même créance , ou 
d'un seul terme de fermage ou loyer. 

Les quittances au-dessus de vingt-cincjjUvres 
qui seront données' sur une même feuille de 
papier timbré, n'auront pas plus d'effet cjue 
si elles étaient sur papier ii}>re, et les particu- 
liers qui voudraient taire usage desdites quit- 
tances seront assujétis aux mêmes peines que 
pour les actes écrits àur papier non timbré. 

Sont pareillement exceptées les copies des 
pièces dé procédure criminelle, qui, aux 
termes -de 1 article 14, des décrets des 8 et 9 
octobre, doivent être délivrées sans frais. 

21^ La régie fera déposer au -greffe des tri- 
bunaux de district des papiers marqués du 
filigrane qu'elle ^âurà jugé convenable, et des 
empreintes des Unibres qui seront mis en 
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osagg. Elle fera déposer, de plus, daps les 
greffes dès tribunaux de commerce, des em- 
premtes des timbres destinés pour registres de 
commerce, lettres de change et autres man- 
dan^mâ de payer. 

aa. Jusqu'au i •» avril prochain , les i^otaires 
de Paris pourront employer du papier timbré, 
tel qu*il est n^ntei^ant en usage dans le reste 
du royaume. 

a3. L'Assemblée nationale charge ses co- 
mités de constitution, de jurisprudence cri- 
minelle et deç contributions publique^, de ré- 
diger un pï-ojçt de décret concernant les 
pemes à infliger aux contrefacteurs de timbres 
et papier, et à ceux qui feraient commerce de 
papier timbré sanâ y avoir été autorisés par la 
régie. - ^ '^ 

a4. Le Roi nommera deux nouveaux com- 
missaires pour concourir avec les hui< déjà, 
nommés ou (jui doivent Pêtre en vertu du dé-' 
cret du 5 decenïbre dernier, à Fadministra- 
tion, régie et perception des taxes établies 
par ce décret et par le, présent, ainsi que des 
droits des bypotnèques. 

Ces dix conmiissaires seront aussi charges 
provisoirement de l'administration des do- 
maines corporels. 

En conséquence, l'ancienne administration 
des domaines sera supprimée, à compter du 
10 du présent mois, et il sera incessammept 
nroDosé par le comité des finances un projet 
le décret sur la forme dans laquelle les admi- 
nistrateurs rendront leurs comptes et seront 
remboursés. 

a5. Le présent décret sera porté dans le 
jour à l'acceptation du Roi, 

Tarif. 

La feuille de petit papier de neuf pouces sur 
qnalone , feuille ouverte , 4 s. 

Demi-feuille de même formai , a s. 6 d. 

FeuiHe de papier moyen de onte pouces sur 
seiie f 6 s- 

Feuille de grand papier de quatone pouces 
sur dix-sept , 8 s. 

Grand registre de dix-sept pouces sur vinet- 
un, lo s. " 

Le très-grand registre de vingt-un pouces sur 
vingt-sept, i5 s. 

Papier pour lettres-de-change et autres roan- 
demens de payer, et quittances comptables et 
des renies sur le trësor public , de quatre cents 
libres et an-dessot^s, 5 s. 

De quatre cents livres à huit cents livres in- 
clusivement, 10 s. 

De huit cents livres \ douze cents livres inclu- 
sivement, i5 s. 

Au-dessus de douze cents livres indëGniment , 
1 liv. 

Papier d'expédition , le double du prix du 
papier de minute drf même format. 

Quittances des droits d'entrée et d'octroi des 
▼illts et contributions indirectes , i liv. 6 s. 



s: 



^j'^f u""^ '790. — Décret relatif à plnsienrf 
délibérations prises par la. municipalité de 
Douai et par le département du Nord. (L. a, 
859;B.9,i38.) • • 



12 DiCEMBRlB 1790 a= 19 et a3 MKVIBR 1791. 

' -;- Décrets portant vente.de domaines natio- 
naux aux munieipalités d'Amiens , Blois , Bil«- 
lora , Beauregard, Cessey, Chasselas , Chidrac, 
Dijon, Ebarres , la Guillotière , May, Orléans, 
Plessy-Placy, Prudemanche, Saint - Gobain ,. 
Sainl-Gengoux, Savigny, Sugère, Villeoeuve- 
Samt-George(i). (L. 3 , 171, 178V 187, 192, 
198, 206, 246, 249, 277,313;- B. 9,142 et suiv. 

12 oicBMBRE 1790. — Angers , etc. Foy. 27 ko- 

VKMBAt 1790. — BénéHces. roy. 8 DJiCBMBRK 

1790- — Bretagne, etc. ^oy. 6 hoVTrmbrb 
1790» 7 DÉCEMBRE 1790.— Cap de Bonne- 
Espérance, roy. 7 DiCEMBRE 1 790. Chl- 

lons-sur-Saône, etc. roy. 6 woveiibre 1790. 
— Dimes. ^oy. i"" décembre 1790. — Domai- 
nes nationaux, f^oy. 7 décembre 1790; — 
Etampes, etc. P^oy. 26 koveubrb 1790. — 
Force publique, ^oy. 6 décembre 1790. — . 
Grains, ^oy. 7 nicEMBRE 1790. — Haiite- 
Loire. ^oy. 8 DicEu^RB 1790, — Intendans. 
f^oy. i«'-DicEiiBRE 1790.— Marine, ^oy. 6ïfo- 
VEMBRE 1790.— Mée, etc. rvy. 22 novembre 
1 790 — Nancy, 7 décembre < 790.— Pécheurs î 
Sœurs converses. P^oy. 8 nicEMBRE 1790. 

i3 = 17 DicEUBRE 1790. —Décret qui charge 
le tribunal du district de Gourdon d'informer 
sur les troqbles arrivés dans le département du 
Loi. (L.?, 926 iB. 9„ 157.) : 



i3 = 19 DicEMBRE 1790. — Décret portant 
qu il y a lieu ^ indemnité vis-à-vis des sieurs 
de Bacque frères, Cbapellon el Trou chaud, 
et qui renvoie au pouvoir exécutif la liquida- 
tion de cette indemnité. ( L. 2 , 941; B. 9 

i3 DécKMeRE 1790 =: 3o JANVIER 1791. Dé- 
cret portant vente de biens nationaux à la mu- 
nicipalité de Nogent-sur-Seîne et de Sueère 
(L.ii,386; B. 9, i58el 159.) ^ ' 

i3 DicEMBRE 1790. — De''crel cohcernaol le» 
mesures à prendçe pour assurer l'exécution 
du j^rojel de fabrication «l'une petite mo\inaie 
d'argent. (B. 9, i56.) 



i4 = 25 DÉCEMBRE 1 790. -^ Décret relatif au 
traitement de retraite des milit.u"res, depuis 
le soldat jusqu'à l'adjudant exclusivement. (L. 
a, loii; B. 9, 161; Mon. du i5 décembre 
1790.) 

Le juste dédommagement que méritent des 
citoyens qui ont couru la carrière des armes , 
ne devant jamais être soumis à une estime 



(I) Quelques-uns de cw 4écret4 sonl d«nf B«udoain , sou4 U daU d^ i3 décembre, 

7' 
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arbitraire; et considérant, d'une part, l 
ture des services du ttldat , de l autre 



f lana- 
part, 
son traitement ^ calculé sur le strict nécessaire^ 
TAssemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Tout militaire de Ta^rmée de terre, 
depuis le soldat jusqu'à Fadjudant exclusive- 
ment, sera susceptinle d'obtenir sa retraite 
après trente années effectives de service, et 
embuante années d'Age, suivant ce qui sera 
réglé ci-après. 

2. Chaqu^ année 4'end)an|uement ou cam- 
pagne de mer, en tempà de paix, sera comptée 
pour dix-huit mois ; et chaque année de ser- 
vice ou de gai'nison hors de l'Europe, ainsi 
que chaque campagne de guerre , dans quel- 
que pays que ce soit , sera comptée pour deux 
ans. 

3. Tous militaires de l'armée de terre , de- 
puis le soldat jusqu'à l'adjudant exclusive- 
ment, soit étrangers , soit Français, employés 
dans les trouas de ligne françaises ou étran- 
gères au service de l'Etat, de quelques armes 
qu'ils soient, seront traités , pour leur pension, 
sur le pied de l'infanterie française,. chacun 
relativement à son grade. * . 

4. La moindre solde de l'infanterie fran- 
çaise étant de dix sous par JQur, ou de cent 

3uatre-vingt-deux livres dix sons par an, c'est 
e cette somme de cent quatre-vingt-deux li- 
vres dix sous qu'on pai^tira pour régler les 
retraites de tous les grades. 

5. Celui qui demandera sa retraite , d'après 
ce qui est réglé ci'dessus , de quelque arme 
et de quelque grade qu'il soit, recevra, pour 
les trente premières années, tent cinquante 
livres; et s il jouissait d'une haute paie à rai- 
son d'ancienneté ou d'un grade, ou à titre de 
rengagement, il sera ajouté aux premières 
cent cinquante livrés , le quart de la haute- 
paie dont il jouissait. 

6. Il sera, en outre, formé un total des 
différentes masses affectées à l'entretien du 
soldat, savoir, quinze livres de la masse d'ha- 
billement, (|uin2e livres de la masse de l'hô- 
pital , neuf livres de laquasse de bois et lumiè- 
res , et six livres pour $on lit , formant ensem- 
ble une somme de quarante-cinq livres; à 
laquelle somme seront ajoutés les trente-deux 
livres , dix sous qui font le complément de la 
moindre solde , et les trois quarts restant de 
la solde de ceux qui jouissaient d'Une haute- 
paie à raison de leur ancienneté ou de leur 
grade, ou à titre de rengagement, pour le tout 
être divisé en vingt parties égales , dont le 
pensionnaire recevra autant de parties qu'il 
aura servi d'années au-delà de trente; de ma- 
nière qu'après cinquante ans d^ service , le 
niontant de la retraite sera de la somme en- 
tière du grade que le pensionnaire aura rem- 
pli , et de la totalité des parties des différentes 
masses qui avaient été affectées à ipn entre- 
tien. 

y. Tout militaire que des infirmités con« 



tractées danà ses fonctions obligeront de qnît • 
ter. le service avant les trente ans expli^^ 
ci-dessus, recevra une pensioa d^erimnée 
par la nature et h 4urée de ses servicei; et 
celui qui sera blessé à la guerre, au pcûnt 4e 
ne pouvoir plus continuer son service, re- 
cevra le maximum. âe la retraite de son 
grade. ■ 

14 = 19 oiciMBR? 1790. — Décret concernant 
le remplacement de l'un ^es »ub«titiits da 
procureur de U commune (le Paris. ( L. 2 , 
934; B. 9, i63,) 



U oiCBlIBRÏ 1790 ='aj JANYIEA I79I. — Dë- 

crel portaal vente des domaines nationaux aux 
muniripalitës de Gaines, de Loury, d'Ormei, 
de La Chapelle Saini-Mesmin et 'le Peoplb- 
gnes.*(L 3 , 279 et a85 ; B. 9 , 164 et sniT.) 



l4 DBCBMBBK 1790. — DëoTCt qui charge les six 
commissaires nommés le 7 déi^embre poar 
s'instruire des"* travaux des divers comités , re- 
lativement ^ ce qui reste 3i faire poar Tacbè- 
vement de la constitution , de présenter à l'As- 

* semblée le tableau dés objets qui sont à dé- 
créter. (B. 9 , 160.) 



15= 19' oéciiMBBE. 17 90-. — Décret relatif aux 

enfans nés entre protestais et catboJiqaes. (L. 

3, 935^ B. 9,1 63; Mon. du 16 décembre 

«790^ 

L'Assemblée nationale^ instruite des diffi- 
cultés élevées i Colmar sur l'exécution du 
décret du 17 août, après avoir entendu le 
rapport de son comité de constitution ; coo- 
, sidérant que la loi ne peut avoir d'effet ré- 
troactif, iiécrète que la loi de ^774, concer- 
nant les enfans nés et à naître des mariages 
mixtes entre des catholiques et des protes- 
tans, sera exécutée à l'égard des enfans nés 
et à naître desdits mariages mixtes contractés 
avant le décret du 17 aoilt, et que les ^po- 
sitions de ce décret ne seroç^ apphqiiee$ 
qu'aux enfans nés des mariages mixtes , con- 
tractés depuis cette époque du 17 août. 



i5 = 19 DÉCEMBRE 1790. — Décrct relatif aox 
droits d'entrée connus à Rouen sous la déno- 
mination de droits réscivés. (L. a , 939 ; B. 9 . 
167^) 

Art. !•'. Les droits d'entrée qui se perçoi- 
vent i Rouen , sous la dénomination de diiiu 
réiétvéê, qui' ont succédé au don gratuit, et 
oui ont été prorogés définitivement par Tédit 
de février 1789, continueront ,.à compter du 
i*' janvier prochain, à être payés et perçus 
provisoirement au profit dès deux hôpitaux 
de cette ville, en attendant la publication des 
lois générales cpii seront décrétées sur la men- 
dicité , les'hôpitaux du royaume , et sur les 
droits d'entrée dans les villes et l'organisation 
générale de l'impôt. 



ASSSlIBCiB VATIOVÀLir COHSTITVAWTE. 

3. Les percepteurs actueb seront tenus de 
rerser les fonds de leur recette aux mains des 
officiers mnnidpaux, qui, de leur part, les 
verseront dalis la caisse des trésoriers des 
deux hôpitaux de Rouen , dans la proportion 
des besoins respectifs de chacun d'eux ^ la- 
qo^ proportion- sera déterminée par les 
nemhres du direct<»ire du département 

3. Tous les six Aïois, les officiers munidi- 
pAox rendront au directoire du département 
le compté de leur ^esdon, pour raison de 
leur perception desdits droits et des sommes 
qu'ils auront payées aux trésoriers, desdits 
hdpitaux. 

4. Les administrateuH desdits hôpitaux 
rendront également^ tous les six mois, aux 
officiers municipaux, un èompte général de 
leur recette et dép^e; et lesdits officiers 
mmidpaux sont autorisiés, sous la surveil- 
lance des. corps administratif, et en atten- 
dant la publication des lois générales sur les 
hâpi^Qx du royaume, de faire tels réglemens 
proTisoires qui seront jugés nécessaires pour 
M meilleure administration de leurs hôpitaux, 
et particulièrement pour que les individus 
vahdes qui y sont admis » y soient entretenus 
dans un travail utile et productif. 

i5 = i9 DÉCBMBRB 1 790. — Décret qui ëublil 
dei jogès-de-paix et de commerce ^ Bergues , 
Cany, Langreà , Lavtl , Lille , Motalauban , 
Montivilriers , Rouen , Strasbourg et Valen- 
ciennes , ainsi que âins les îles d'Oiëron et de 
Rhé , el qai ordonne la réunion des munici- 
Mlitit's de Saint-Pierre et dé Notre-Dame-le- ' 
Moutîer. (L, a , 9^6 î B. 9 , 169.) 

iSuBCBMBAx 1790a: iS et a3 janvier 1791. — 
De'cret portant vente de domaines Nationaux 
*n nkùnicîpalités d'Anoonay, de Ch^cy, de 
Qiaïu-Courieuil , de Gosnay, de Lyon , de 
Caires-La-Croix-Rousse , de Saint Hiuire , de 
Saint-Mesmitt, de Gaye, de Saint-Pau i-Trofit- 
Châteaux; de Villers-le-Sec , de Changy, d'Or- 
léans, de Dijotn, de Yarrois , de Qiaignot , 
eld'AHice. (1.3, 3o8, 3 n et 317; B 9, 170 et 
raif.) 

'5 OBCBjiBRE 1790. — Approvisionnement, f^oy. 

5 DicBMBRK 1 790. — Avoués. Fof. 3l DÉ- 

CBMBBB 1790. — Caisse de l'extraordinaire. 

^Ojr. 6 DÉCEMBRE I790, 1 1 bÉCBMBn I790, 

—Cartouches jaunes, f^oy. ii décembre 1790. 
— Clergé, f^oy. i^çbcembre 1790. — C|er- 
mOBt, etc. ^o/. 9 DàcEMBRB 1790. — Corps 
d artillerie, 'f^ojr. a décembre. 1790. — Corps 
du .génie. F'oy. 7 nicÉaiBRE 1790. — Grains; 
Impôts, f^oy. 6 dÎcbubre i 790.— ^Inondations, 
'^«y. 10 décembre 1 790. — Maire d' ArgenteuiJ. 
^oy- 8 DÉcxMBBE 1796. — Médailles. . ^o/. 9 
nÉCBM^àB 1790. — Pensions, f^oy. 10 dbceh- 
«u 1790. — Pères de l'Oratoire, roy. 8 dé- 
ciMBRx 1790. — Rel%ionhaires. A'o/. 9 dé- 
<^*BRi 1790. — Sadne-et -Loire, f^oy. 10 dé- 
csmbbb 1790. — Yendée.x F'oy.. j i pécbmirb 
'790. 
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16= 19 décembre 1790. — Décret qui accorda ^ 

des fonds pour l'établissement d'ateliers de 
. charité dans les départemens. (L. a , 947 i B. 
9,186.) , ^ 

L'Assemblée nationale, considérant que le 
ralentissement momentané du travail, qui 
pèse aujourd'hui sur la dasse la plus indigi^- 
te, n'étant occasionné que par 4e8 circons- 
tances qui ne peuvent se reproduire, il peut 
y être pourvu par des moyens extraordinai- 
res, sans aucune conséouence dangereuse 
pour l'avenir ; empressée de faire jouir dès à- 
présent cette classe intéressante des avanta- 
ges que la' constitution assure à tous les^ ci- 
toyens , et convaincue que le travail est le seul 
secours qu'un gouvernement sage puisse offrir 
à ceux que leur âge ou leurs infirmités n'em- 
pêchent pas de s'y livra*, décrète ce qui suit : 

Art I*'. L'Assemblée nationide ordonne 
qu'il sera accordé, sur lés fonds du Trésor 
public, une somme de quinze mi liions, pour 
être distribuée de la manière indiquée ci- 
après dans tous les départemens, et subvenir 
aux dépenses des travaux de secours qui y 
seront établis. 

a.- Sur cette somme de quinze millions, 
celle-de six millions six cent quarante mille , 
livi^s sera prélevée pour être répartie avec 
égalité entre les cpiatre-vin^-irois départe-, 
mens, à raison de quatre- vingt mille livres 
pour chacun. Cette somme de quatre-vingt 
mille livres sera remise à leur disposition en 
trois termes; savoir, quarante ndnp livres le 
10 ianvier, vingt millfe le 10 février, et vingt ^ 
mille le xo mars prochain. 

3. Les directoires de dq>artement avise- 
ront, sans délai, aux moyens d'ouvrir, -dans 
l'étendue de leurs territoires respectifs, des 
travaux appropriés -aux besoins des classes 
indigentes et lal^rieuses, et présentant un 
objet. d'utilité publique el d'intérêt général 
pour l'Etat ou le département. 

4. Ils feront commencer immédiatement 
les travaux qu'ils auront jugés les plus conve- 
nables , à la charge d'envoyer sur-le-champ au 
ministre des finances' les délibérations qu'ils . 
auront prises à ce sujet, et oui renfermeront 
les motus détaillés de leur détermination. 

5. Les directoires .de département feront 
ensuite , et dans le plus court délai possible, 
parvenir au miolstre des nuances tous les 
renseignemens qu'ils pourront léunir sur l'é- 
tendue de leurs besoms, les avantages des 
travaux conuneucés, le genre de ceux qui 
pourraient encore être entrepris, le montant 
Àe la dépense ^ue les uns et les autres occa- 
sionneraient, et l'état des ressourcés qu^ils 
pourraient aVoir, indépendamment ' des se- 
cours qu'ils sollicitent. 

6. Le ministre fera présenter à l'Asseinblée 
natimiale le résultat de ces différent mémoi« 
res, a\ec ses observations et son avis, nom» 
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mettre TAssemïtlée nationale en état de star 
tuer sur le tout, d'ordonner successÎTement 
la délivrance de différéns à-comptes, s'il y a 
lieu, et d'arrêter définitivement la répartition 
à faire des huit millions trois cent fixante 
mille livres restant à distribuer en exécution 
de Tarticle !•'. 

7. Les travaux seront établis et dirigés, 
sous l'autorité et la surveillance immédiate 
du directoire du 4épartement, par les dis- 
tricts et les municipalités , suivant l'ordre éta- 
bli par la constitution; mais si la même en- 
treprise doit s'étendre sur le territoire de 
plus d'une'munidpalité, son établissement et 
sa direction pourront être exclusivement con- 
fiés au directoire du district pfu* le directoire 
du département 

8. Dans les dix premiers jours de chaque 
mois , et à compter du mois de janvier pro- 
chain, les directoires des départemens feront 
passer au ministre un relevé des dépenses 
tdte^ sur ces fcmds de secours, et des travaux 
opérés moyennant cette dépense. Ils distin- 
gueront soigneusement, dans cet état, les firais 
de direction et de conduite des travaux', et 
ceux du travail proprement ditw 
' 9. Au mois d'avril prochain, le ministre 
donnera connaissance à l'Assemblée, du comp- 
te général de la dépense et des travaux faits 
jusqu'à cette éj^que dans tous les départe- 
mens; il le feraimpriiner,.et le rendra public. 
Il en sera usé de même, de trois mois ep trois 
mois, poiu- la législature existant alors, par 
rapport au compte final de l'emploi des quinze 
miluons. 



1% :;= 3^ DicBABigi i?90' — Décret qui règle 
le mode de remboursement de la delte consti- 
tue'e du ci-devant clergé. (L. 2, id46 ;.B. 9, 
191 ; Mon* du 18 décembre 1790.) , 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

La dettÇ'Comtituee du ci-devant clergé de- 
nieure, en v^ertu des préc^eniS décrets , amor- 
tie pour ce qui en appartenait à des corps et 
communautés ecclésiastiques. Quant au reste 
de la dette constituée, elle sera remboursée 
dans l'ordre suivant : 

Il sera fait annuellement, par la caisse de 
l'extraordinaire, à, commencer de 1791,^ un 
fonds de dix millions, lequel §era employé la 
première année au remboursement des con- 
trats de rentes constituées au denier vingt;, en 
1780 et 1782, par le ci-devant clergé, et 
d'une partip de l'emprunt à quatre et demi 
pt)ur cent, de 1785. '. 

Le fopds de la- seconde année sera employé 
à rembourser le reste de l'emprunt de 1785, 
et partie .de l'empnmt au denier vingt-cinq 
de Tannée ^755. ' ' ' * 

Le fonds de la troisième année se^a em- 
ployé au remboursement du reste de l'em- 
prunt de 1755, et de suite, tant dans ladite 
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année que dans les aqnées smvantes , à rem- 
boprser lea emprunts de 1705, 1766, 1775 
et de 1781, selon l'ordre 4e leur constitu- 
tion. 

Quant au. reste des emprunts au denier 
cinqiiante, antérieurs à l'année 1755, il sera 
partagé en deux classes. €eux dés proprié- 
taires qui justifieront de leur possession ou de 
celle ae leyrs auteurs , depuis l'orijgioe, se- 
ront remboursés à la dernière époque , sur le 
pied du capital fourni par eux bu par leurs 
auteurs. . 

Ceux qui Dossédéront par adpiisition^ se- 
ront libres (Taccepter leur remboui-semént au 
denier vingt-cinq; et faute d& cette accepta- 
tion , ils demeureront au rang des créanciers 
de la dette, constituée de l'Etat, se réservant 
l'Assemblée nationale de rapprocher les épo- 
ques de paiement ci-dessus, suivant les cir- 
constances et l'accélération des ventes. 

Les particuliers propriétaires de contrants 
de rentes sur le ci-aevant clergé, pourront, 
sans distimction, donner leurs contitits en 
paiement de domaines nationaux; mais ils ne 
seront reçus à la caisse dç l'extraordinaire que 
sur le pied du denier vingt de leurs intérêts, 
après avoir reçu le visa des commissaires 
préposés à la liquidation générale. 



16 = 22 DicEMBRB 1790. —> Décret pour l'éta- 
blÎMement d'une direction générale 4e liqui- 
dation. (L. 2. 999 ; B. 9, i8l.) ' 



Art. I*'. n sera établi une direction géné- 
rale soùs les ordres d'un commissaire nommé 
par le Roi , pour la liquidation de tous les 



objets qui vont être spécifié» :'le travail gêné- 
rai de cette direction sera surveillé par les 
comités de l' Aissemblée , ainsi qu'il sera pa- 
reillemeut expliqué. . 

a. L'objet de la direction générale de liqui- 
dation sera de reconnaître, déternyner et li- 
quider l'arriéré de chaque département, tant 
en masse qu'individuellement; 

Les finances des offices de ^ judicature -et 
autres dont le remboursement a été ou sera 
ordonné par, l'Assemblée nationale ; 

I^ finances à rémboui^er aUx engagistes 
qui seraient évincés des biens nationaux dont 



Les fonds- d'avance et cautionnemens des 
charges et commissions de finances ; 

La valeur des dîmes inféodées, aujourd'hui 
supprimées; 

Les indemnités prétendues pour différentes 
causes non encore discutées et jugées ; 
• . Les sommes dues à des porteurs debrevets 
de retenue , aux termes du décret du 25 no- 
vembre dwiiier; 

Les pensions dues pour services rendus à 
l'État; 

Les décomptes provenant de' l'arriéré des 
anciennes pensions ; 
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La liquidatioii des/droits ci-de^nt féodaux 
et fonciers, et autres charges qiû se trouve- 
ront être dues sur les biens nationaux; 

£( tous autres objets dont TAsseinblée na^ 
tioiiale aurait déjà décrété la liquidation , ou 
la décréterait par la suite. 

3. Le commissaire qui sera nommé par le 
Roi pour être à la tète 4e la . direction de li- 
ijuidatioD , sera tenu de proce<jler à la vérifica- 
tion de tou9 les feits qui seront nécessaires 
poor parvenir à ladite liquidation, et il sera 
responsable de leur exactitude. 

4. La surveillance des comités de F Assem- 
blée sur la direction de liquidation, consistera 
à se faire rendre compte , lorsqu% le jugeront 
à propos, des travaux' relatifs à la liquidation 
des différentes parties à liquider ; des bases sur 
lesquelles on opérera; des mesures qui auront 
été prises pour constater les faits; des motifs 
qui retarderaient quelques parties du travail; 
des plaintes qui .seraient formées de la part des 
personnes intéressées à la liquidation. 

5. Le comité de liquidation surveillera les 
travaux relatifs à la liquidation dé l'arriéré 
des départemens (autres que celui de la ma- 
rine), des dîmes inféodées , dés indemnités 
préteiidues contre l'État; 

Le comité des finances, la liquidation des 
fonds d'aVance, cautionnemens et offices de 
finance; 

Le comité des domaines » la liquidation des 
finances^ à rembourser aux engagistes qui se- 
ront évincés des biens nationaux dent ils 
jouissent; ' 

Le comité militaire , la liipiidation des 
finances des charges et emplois militaires; 

Le copûté de la marine , la Ùquidatioù de 
Tanière de la marine et des colomes ; 

Le comité ecclésiastique , la dette des ci-de- 
vant ecclésiastiques séculiers et réguliers; 

Le comité d'aliénation, la liquidation des 
droits ci-devant féodaux , fonciers, et autres 
charges existant sur les biens nationaux; 

Le comité de judicature, la liquidation des 
offices de tout genre, autres que ceux ci-des- 



Le comité des pensions, le travail relatif à 
la reconstitution oes pensions, aux termes du 
décret du 3 août dernier, au décompte des- 
dites pensions, et aux sommes dues pour des 
brevetjs de retenue. . 

6. Le travail de la liquidation sera réparti 
entre différens bureaui^ , selon les divers ob- 

!ts qu'il comprend; mais tout le travail se 
^era sous les ordres du seul coipmissair& du 
Roi , responsable , comme il a été dit. 

7. Aussitôt après sa nomination , le commis- 
saire du Roi présentera à l'Assemblée natio- 
nale un plan pour UT distribution de ses bu- 
reaux , le noinbre de ses Commis , le lieu où ib 
pourront être placés. Ce* plan sera remis aux 
commissaires duirgés par l'Assemblée de lui 



fe 
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présenter le projet de l'organisation de la di- 
rection générale de la liquidation ; ils eu ren- 
dront comjpte à l'Assemblée^ pour être décrété 
par elle ce qu'^elle estimera convenable. 

8.' Les biireaux étant formés, au 3 1 de ce 
mois, chacun des comités de liquidation, de 
judicature, des pensions, dés financés, des 
domaines ) militaire, de la marine et de l'a- 
liénation , fera remettre »u bureau correspond* 
dant toutes les pièces, renséignemens et mé- 
moires étant entre ses mains : lesdites pièces 
seront paraphées par un ou plusieurs des sé- 
crétaires-cdmmis attachés au comité, que le 
comité nommera à cet effet; çt il en sera 
dressé un bref état , au pied duquel le com- 
missaire du Roi se chargera desoites pièces. 
Il sera fait deux doubles de l'état; l'un sera 
laissé au commissaire du Roi, et l'autre sera 
remis au comité. . ' 

9. Les mémoires tendant a obtenir le réta- 
blissement des pensions supprimées, ou la 
création de nouvelles, dans les cas prévus par 
le titre III du décret du 3 août dernier, con- 
tinueront à être remis au comité des pensions, 
qui les fera passer au bureau correspondant, 
paraphés et accompa^és d'un bref état , ainsi 
qu'il est dit dans l'article précédent 

10. Chacun des bureaux chargés des diffé- 
rentesr parties de la hquidation, suivra dans 
son travail l'ordre établi par le comité cor- 
respondant, et examinera les objets à liquider 
dans- le même rang où ils Taur^ent été par 
ie comité. S'il ne se trouvait pas d'ordre en- 
core établi pour quelque partie, il en sera 
établi un par les comités. Je concert avec le 
commissaire du Rot' 

11. Chaque semaine, le commissaire du 
Roi remettra ou fera remettre aux comités 
respectifs, aux jour et heure par eux indiqués 
pour leur séance, le travail relatif aux objets 
qu'ils sont chargés par l'article 5 de surveil- 
ler ; l'étdt du travail sera signé du commissaire 
du RoL Les pièces qui auront servi de base 
au travail seront représentées , et le commis- 
saire du Roi, ou celui qu'il aura diargé de le 
remplacer, rendra sommairement compte du 
résultat du travail. 

12. Chacun des comités fera ensuite le rap" 
port du même résultat à r.^£semblée; le rap^ 
^porteur y joindra les observations du comité, 

et, sous ee rapport, l'Assemblée décrétera 
les différentes hquidations, soit en masse, 
soit individuellement, di^ prononcera tel au- 
tre décret que le cas exigera. 

i3. Le aécret du Corps -L^islatif ayant 
été sanetioi^é par le Roi, le commissaire du 
Roi dressera les reconnaissances de liquida- 
tiou à présenter par les parties prenantes à 
l'adipinistrateur provisoire de la caisse de 
l'extraordinaire, a l'effet d'obtenir de lui les 
ordonnances de paiement. Le.décrel de l'As- 
semblée et .sa sanction seront datés dans la 
reconnaissance délivrée^ Le commissaire du 
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t au ministre du département dans 
pensionnaires auront servi TEtat, 
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Roi sera responsable des reconnaissances 

gu*il délivrera; il fera également expédier les 
revêts des pensions c[ui seront décrétés par 
TAssemblée et sanctionnés parle Roi, et il 
les enVeiTa 

lequel les pensionnaires 
pour élre signés du Roi et du ministre du 
département. Le décret de F Assemblée, ainsi 

3 ne la sanctioa du Kii , y seront rapporté^ et 
atfe. , 
14. Tous les décrets prononcés par l'As- 
semblée nationale, acceptés ou sanxitionnés 
par le Roi , relativement aux différentes par- 
ties de liquidations ordonnées par F Assemblée^ 
continueront à être exécutés conformément à 
ce qui est exprimé par le présent décret, et 
notamment quant aux opérations qui oi\t été 
confiées aux corps administratifs par le titi% 
rv du décret des 23=a8 octobre aernier, au 
sujet des créanciers -particuliers des maisons, 
corps et communautés supprimés, et par le 
titre y du même décret, au sujet des dîmes 
inféodées; lesquels corps administratifs en- 
verront à la direction générale les 'états des 
créances et des indemnités que Tarticle 25 du 
titre "V dudit décret leur prescrivait de' faire 
passer au Corps-Législatif. 

i5. Les affaires qui ont été examinées par 
les comités désignes en Tarticle 5 ci-<léssus , 
et dont le rapport est ou sera en état d'être 
fait d'ici au^i décembre jirésent mois, seront 
incessamment rapportées par lesdits comités 
aux 'jours qui leur seront mdiqués par l'As- 
semblée. 

16 DÉCBMBRB 1 790. — Décret portant vente de 
doipaines nationanx aux municipalités de Di- 
jon, Yacrois, Chaignot, d'AIhée, Bayonne, 
Mersas, Bourges, Toarys. (Bi 9. 180, 189, 
190» '9') ... 

16 DÉCEMBRE 17,90.— Popts-et-Chaussëcs. f'o/. 

3l OÉCEl^BRB 1790. 

17 == aS liÉCBMBRB 1790. — De'cret portant que 
les gras dé caisse des ci-devant diocèses seront 
verse's à la caisse de l'extraordinaire. ( L. a , 
io36 ;'B. 9, 194.) 

L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui A été rehdu par l'im des commissaires 
cbargés ùv HiT\f\\\er la caisse de l'extraordi- 
iiiûrcT de remnt'f'lieaient apporté par les àd- 
ministraïciii'â du département/ des Côtcs-du- 
Noid, aii dcpîLrt dtî la sommé de 17,461 liv. 
j4 soua s d-, etïvoyGeà lacaiss^ de l'ex'traor- 
diimirc lïac le recrnveur des décimes de Saint- 
Brieu?., en exécution du décret du 14 sep- 
tembrï^ dt-rnif^r , â^ actionné par lettres-pa- 
teut«â du 3[ dti mt^me mois, ainsi qiïe du 
vei-seiiieiil qui a êii> fait des bons et gras de 
raisfie uienlioTJués audit décret du 14 sep- 
Tcmbrt , dans les rai^aes de district, improuve 
^ coriduïir dfi ^Iministràteurs du départe- 



ment des Qôtes-du-Nord ; décrète que la 
somme de 17,461 livres i4 sous 8 deniers, 
restant du gras de la caisse des décimes de 
Saint-Brieux, sera envoyée- sans délai à la 
caisse de l'extraordinaire; décrète que lies re- 
ceveurs de district qui ont reçu les gras de 
caisse de ^elques-uHs dei ci-devant diocèses, 
les enverront pareillement sans délai à la 
caisse de l'extraordinaire,, et que- les admi- 
nistrateurs dés directoires veilleronT à ce que 
ledit envoi soit fiait* inoessamment, à peibe 
d'en demeurer respoiisables. 



17 niCBMBRE T79O. :^l6 JAHVlEll I79I. — IW- 

cret pQriant rente de domaines nationaux aux 
manicipalitës d*Aniiens , de Janville , de M oo- 
tigny-le-Gannelon , de Cherrasia-les-Damev , 
D'Autheuil, de Brou, de Hakiel, de S^bon- 
court , de Vraignes , d'Orléans , de SuUy, de 
Gaudoqville, de Baaocbes-lès-Galterandes , de 
Terraubé, de Montpellier et de'Belbèae. (L. 
3, 319, 38a ; B. 9 , 195 et suiv.) 

17 j)icBWERE 1790.. — Proclamation du Roi 
concernant les rentes du clergé. (L. a , 938) 



17 niicBMBRB 17^= 5 JANVIBR I791. — Dc'- 

fret qui ordonne an sieur Quinson,, ci-devant 
receveur-général du clergé, de verser quatre 
cent soixante mille Jivrei à la caisse de Tex- 
traordinaire. (B. 9 , 194*) 



1 7 = a5 DÉCEMBRE 1790. — Décret qui ordonne 
^ la municipalité de Paris, de faire connaître, 
dans les dix premiers jours de chaque miffs , 
les dépenses faitas le oiob précédent ' en ate- 
liers de charité, la nature des travaux et les 
deniers y affectés. (L. 2 , io45.) 



17 DÉCEMBRE 1790 = 5 JAITTIEB 1791. — Dé- 
cret concernant rinsiruction et le jugement de 
l'affaire du sieur Troaard , ci-devani Rioles. 
(B. 9. ao7.) 

17 DÉCEMBRE 1790. — Décret Contenant une ad- 
dition à l'art. 4 du décret du 16 décembre, 
établissant une direction générale de liquida- 
tion, yoy. ce décret. 



17 DÉCEMBRE 1790.-» Lot. -yoy, l3 OXCBMBRI 

1 8= aa DÉCEMBRE 1 790.— Décret reh^if an juge- 
ment des prévenus du crime de lèscroation, et 
qui prononce la déchéance de tout grade, em- 
ploi, pension ou traitemeni, contre les fonc^on- 
naires publics absehs d,u royaume qui né prê- 
teront yiii le serment civique, dans le délai 
prescril. (L. a, 1007 î B. 9 , aaS.) 

Art I*'. L'Assemblée nationale charge son 

Président' de se retirer dans le jettr vers le 
oi , pour le prier de donner les ordres néces- 
saires pour que les sieurs Ouillien dit de Fb^^* 
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Hàoû, d^Escars et Terrasse dit Teissonnet^ 
soient transférés séparément et sous bonne et 
sdre garde , dti .obâteau de Pierre-Encise , où 
ik sont actuellement détenus , dans les prisons 
de Paris. •• > 

3. La municipalité de Lyon enverra inces- 
saniBent au comité» des redier^ihes de TAs* 
semUée nationale, tous les renseignemens 
au'elle aura pu se procurer sur la conspiration 
ooot se trouvent prévenus lesdits sieur» Guil- 
Ken, d^Ëscars et Terrasse, ensemble leun 
papiers. 

3. Le procès sera (ait à ces particuliers par 
b haute-cour- nationale chargée de la connais- 
sance des crimes dé lèse-nation, ou par tel 
antre tribunal provisoire que l'Assemblée 
oadooale jupera convenable. 

4. Le Koi sera prié de remplacer le. sieur 
la CSiapelle „ commandant les troupes de li^e 
à LyojQ, et de donner tous les ordres nécessairies 
pônr' le maintien de la tranquillité dans cette 
ville. - . 

Décrète que tous Francs fonctionnaires 
publics,. ou recevant pensionà ou traitemens 
qndconques de l*£tat, qui ne seront pas pré- 
sens et réndens dans lé royaume , et qui 
n'auraient pas pété le serment ci^ue dans 
le dâai d'uD mois après là publication du 
présent décret, sans être retepus dans les pays 
etnagers par une mission du Roi pour les 
affaires de l'Etat, seront, par ce seul fait, 
déchus de leurs grades et emplois, et privés 
de leurs pensions, appointemens et traitemens. 



18= a5 DECEMBRE 1790. — Décret relatif \ 
l'armemenl des gardeà nationales. (L. 2, io5a ; 
B. 9 , 207 ; Jlon. do 19 décembre 1 790.) 

f^oy. loi du 6 = 12 déceiibbe 1790. 

L'Assemblée nationale décrète que le Roi 
sera prié de faire délivrer par les arsenaux 
militaires, aux administrations de départe- 
ment, cinquante mille fusils destinés à l'arme- 



ment des gardes nationales, lesquelles armes 
seront réparties à raison du besoin et de 
la situation dcis différens départemens , con- 
formément à la distribution qui sera con- 
certée entre le comité militaire et le ministre 
de la guerre, et arrêtée par l' Asseinblée natio- 
nale. 

18 = a9 DÉCBHBKB 1790*. — Décret relatif an 
rachat des rentes foncières. (L. a, 1070 j B. 
9, 207 i Mon. du 19 décentre.) 

f^ùy. lois du 4 AOUT = ai septembre 1789 ; 
da a3 décembre 1790 = 5 jakvier 1791 ; 
23 (1^9 et) JUILLET = 12 septembre 1791; i5 

SEPTEMBRE = l6 OCTOBRE I791 ; BO AOUT 

179a; 8 AOUT 1793; Code civil, art. 53o. 

Titre I***. Quelles sont les rentes assnjéiies as 
rachat. 

Art. ^*^ Toutes les rentes foncières perpé- 
tueRes, soit en- nature, soit en argent* de 
quelque espèce qu'elles soient, quelle que 
soft leur origine , à quelques personnes qu'eues 
soient dues, gens de main-morte, domaine, 
apanagistes, ordre de Malte, même les rentes 
de dons et legs pour cause pie ou de fondation , 
seront rachetables ; les champarts de toute 
espèce et sous toute dénomination, le serant 
pareillement au taux qui sera ci-après fixé. 
Il est défendu de ne plus à l'avenir créer au- 
cune redevance foncière non remboursable, 
sans préjudice des baux à rentes ou eàipby- 
téoses, et non perpétuels, qui seront exécutés 

rur toute leur durée, et pourront ^tre faits 
l'avenir pour ^luatre-vinet dixrueuf anAt 
au-dessous , ainsi que les oaux à vie , même 
sur plusieurs têtes, à la charge qu'elles n'ex- 
céderont pas le nombre de trois (i). 

a. Les rentes ou redevances foncières éta- 
blies par les contrats connus en certains, pays 
sous te titre de toeatairie perpHuett&, êdnt 
comprises dans les dispositions et prohibitions 
de l'article précédent , sauf les médiations 
ci-après sur le' taux de leur rachat (3). 



(i) F'oy. décret du i5 brumaire an. 2. 

Pour mettre un terme aux recherches sur le 
passé , on doit déclarer valables , encore qu'ils 
aient eu Wen sans rauioiisation requise , des rêm- 
liewsemens de revles fajts en 1790, k l'adminis- 
tration des pauvres , auxquels eUes appartenaient 
(17 novembre 1819; Cons.-d'ÈUi , t. 5 , p. 556). 

Le détenteur ^ titre de locatairi* perpétuelle 
^ fonds grevés d'une rjcntene.peut se prévaloir 
de l'abolition de la lui du 17 juillet 1793 (7 
■ifose an la; Cass. S. JT, i , Ii5 ; — idem, 5 
octobres S08; Cass. S. ^, 1 , 119). 

Le débiteur ^'une rente viagère ne peut con- 
*rainAre le créancier ^ en recevoir le rachat (ai 
messidor an ^ ; Cass. S. i, 1, 87). 

tes baux ^ con^plant du département de la 
lAMre-Inférieure , ji*étant pas Irarfsl^lifs de pro- 
priété, ne sont 'pas atteints parles lois sur l'abo- 
lilion de la féodalité (Avis du Conseil-d'Elat lUf 



les baux X comptant, 4 thermidor an 8: S. i,a. 
|53). . 

Arrêté des consuls^ qui détermine le mode de 
liquidation des rentes 8ti|>nlées. en nature ( 4 
fructidor an 8; S. i, 2, i49)> 

De ce que Jes lois prohibent toute transaction 
. sur deÀ alhnetis « il ne s'ensuit pas qu*bn ht 
piuisse transiger sur uile rente viagère créée à 
titre onéreux , qui n'a pas été constituée en ter- 
mes formels, pour alimens (7o floréal an 11 ; 
Poitiers; S. 3, 2, 487). 

La faculté de contraindre tout c^réancier d« ~ 
renles^ foncières- "k en souffrir le rachat, n'appar- 
tient pas également \ ceux qui se &o'ot rendus 
cautioti de l'acquittement dt la rente ( a4 mars 
1806; Cass. S. 6, I, 289). 

(a) L abolition de la féodalité profite au pre- 
neur )i locatairie perpétuelle, comme elle prQ^tf 
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Titre II. Principes gënéraax sur le rachat. 
Art I". Tout propriétaire pourra rwîheter 
les rentes et redevances foncières perpétueltes , 
à raison d'un fonds particulier, encore qu'il 
se trouve posséder plusieurs fonds grevés de 
pailles rentes envers la même personne, 
pourvu néanmoins que ces fonds ne soient' pas 
tenu» sous une rente ou une redevance foncière 
solidaire, auquel cas le rachat ne pourra pas 
être divisé. 

3. Lorsqu*un fonds grevé de rente ou rede- 
vance foncière perpétuelle, sera possédé par 
plusieurs copropriétaires, soit divisément, soit 
par indivis , riin deux ne pourra point racheter 
divisément ladite rerite ou redeviince au pro- 
rata de la portion dont il est tenu, si ce n'est 
du consentement de celui auquel la rente ou 
redevance sera due, lequel iM)Urra refuser le 
remboursement total , en renonçant à la soh- 
darité vis-à-viar de tous les coobligés; mais 
quand le redevable aura fait le remboursement 
total, il , demeurera subrogé aux droits du 
créancier, pour les exercer contre les coder 
biteurs, mais sans aucune solic|arité; et cha- 
cun des autres codébiteurs, pourra racheter 
à volonté sa portion. divisément. 

3. Pourront les propriétaires de fonds 
grevés de renies redevances foncières, traiter 
avec les propriétaires desdites rentes- oi^ re- 
devances , de gré à gré, à telle somme.et sous 
telles conditions qu'us jugeront à propos, du 
rachat desdites rente& ou redevances; et les 
traités ainsi faits de gré â gré entre majeurs 
i]#pourront être attaqués sous prétejUe de 
lésion quelconque i encore que le prix du 
rachat se trouve inférieur ou snperieur à 
celui qui aurait pu résulter du taux qui sera 
ci-apres fixé. 

4. Les tuteurs , curateurs et ^autres admi- 
nistrateurs des pupilles, mineurs ou interdits, 
les grevés de substitutions, les maris ^ dans 
les pays où les .dots sont inaliénables, même 
avec les cousentemens des femmes,. ne pour- 
ront liquider les rachats des rentes ou rede- 
vances foncières appartenant aux pupilles, 
aux mineurs, aux interdits, à des substi- 
tutioils et âuxditçs femmes mariées , qu'en la 
forme et au taux ci-après prescrits, et à la 
charee du remploi (i). Le redevable qui ne 
vou(&a point demeurer garant du remploi, 
pourra consigner le pvix du rachat, lequel 
ne sera délivré aux personnes qui sont assu- 
jéties au rélnploi, qu'en vertu d'une ordon- 
nance du juge , renauesur les conclusions du 
comn^issaire du Roi, auquel il sera justifié 
du remploi. 



5. Lorsque le radiât aura poui: objet une 
rente ou redevance foncière appartenant à 
une communauté dliabitans, les officiei^ 
municipaux ne pourront le liquider et en re- 
cevoir le prix ; que sous l'autorité et avec 
l'avis des assemblées administratives du dé- 
partement ou de leurs tlirectoires, lesi^ls 
seront tenus de Veiller au remploi du prix. 

6. La liquidation du rachat des rentes ap- 
partenant à la nation, ne pourra étM faite 

Sue par les assemblées aaministratives du 
istrict daus l'arronKlissement duquel se 
trouve situé le fonds erevé de la rente, ou de 
leur directoire, sous Finspection et avec l'au- 
torisation des assemblées administratives du 
département Le paiement du pirix dudit 
rachat ne pourra être fiût qu'à la caisse du 
district dudit arrondissement, et le directoire 
du district sera tenu de faire verser le prix 
dans la caisse de l'extraordinaire. ' 

7. La disposition de ' l'article pi-éoèdent 
aura lieu indistinctement et sauf les seules 
exceptions ci-après , à l'égard des rentes na- 
tionales, à quelque établissement, coips ou 
bénéfice et office supprimé Qu'elles appar- 
tiennent , encore qu'il s'agisse a'établissement 
dont l'administration a été conservée provi- 
soirement ou autrement |)ar les préeédens 
décrets , et notamment par celvCi des 38, a3 
octobre dernier soit à des municipalités , soit 
à certains administrateurs des fondations , sé- 
minaires , collèges , fabriques ,^ établissemens 
d'études ou de retraite, hôpitaux , maisons de 
charité , bénéfices actuellemoit régis par l'é- 
conome général .du clergé; enfin, à certains 
'ordres de religieux ou religieuses, même à 
l'égard des rentes appartenant aux étabtisse- 
mens protestaus, mentionnés en l'article 17 
du titre I«' du décret des 28, 23 octobre 
dernier, à l'égard de toutes lesquelles rentes 
la liquidation du rachat ne pourra être £ûte 
que par les administrations de département 
et de district, et le prix du rachat ne pourra 
être versé au'en la caisse du district, ainsi 

3u'il a été (lit en l'article ci-dessus , a peine 
e nullité desdits rachats. - 
8. Sont exceptées aes dispositions des ar- 
ticles 6 et 7 ci-dessus , les rentes ci-devant 
appartenant aux domaines de la couronne, 
aux apanàgistes , aux ^ngagistes , <aux échan- 
gistes dont les échanges uc sont point encore 
consommés. La liquination dii rachat desdites 
rentes sera faite , jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné , par les administrateurs 
de la'regie actuelle des domaines ou par leurs 
préposés, à la charge par eux: i* de se con- 



ux preneurs par exnphytéose perpétuelle ( 29 
juin i8i3; Cass. S. i3, i, SSa). 

La stipulation d'une rente ou redevance per- 
pëtuelle dans un bail emphylëutique postérieur 
3i la loi du 18 = 39 décembre 1790, n'entraîne 
pas la nullité du bail; seulement la rente ou re- 
devance stipulée perpétuelle est luchetable, non- 



obstant la slipulaliofi de perpéttfité ('i5 décem- 
bre i8a4 { f'^ii- S. a5 , 1, 290). 

(1)' L'article n'est pas applicable au cas où k 
,laux du rachat de la rente était stipulé dans 
l'acte constitutif de la rente (i3 mai 1629; Cass. 
S. 3o, 2, 35i ; D. 3o, 2, 243). 
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fonner aux taux ci-après prescrite; a« que'les 
liquidations seront vérinées et approuvées 
par les administrations de département et de 
district, dans Farrondissràient desquels se 
trouveront situés les fonds affectés auxdites 
rentes; 3« de compter, par les adminis- 
tnteuTS de la régie, du prix desdits rachats, 
et de les verser au- fur et à mesure dans la 
caisse du district dudit arrondissement, C|ui 
le reversera dam la caisse de Textraordinaire. 
9. Sont pareillement exceptées des dispo- 
sitioDs des articles 6 jet 7 ci-dessus, les 
rentes appartenant aux commanderies , di** 
goités et grands-prieurés de l'ordre dé 
Mahe. Lesmtâ rachats, jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonne , pourront être li- . 
qoidés par les titulaires actuels, a la charge: 
10 de se conCpnner au taux qui sera ci-après 
prescrit; a* de faire vérifier et approuver la 
liquidation par les adpfiinistrations de dépar- 
tement et ae district dans l'arrondissement 
desaoeUes se trouveront situés les manoirç ou 
cheb-Iieux desdites commanderies, dignités 
et erands^rieurés ; 3* .de verser le* prix dudit ■ 
nmx au fur et à mesure dans la caisse du 
district dudit arrondissement, qui le rever- 
sera dans la caisse de Vextraordinaire. 

10. Les administrateurs des étahlîssemens 
fnr&^is, et les évêques et curés français 'qui 
possèdent des rentes assises sur des fonds 
sitnés en pays étrangers , ne pourront en re- 
cevoir aucun' remboursement, qtiand même 
il leur serait offert volontairement, à peine 
de restitution d^ qiiadruple. En cas de con- 
travention , la liquidation du rachat desdities 
rentes, s'il était offert volontairement, œ 
pourra être faite que par les assemblées admi- 
nùtrativds du district dans l'arrondissement 
duoucl se trouveront les manoirs desdits bé- 
nébees, ou les chefs-lieux desdits établisse- 
mens , sous l'inspection et l'autorisation des 
assemblées administratives du département , 
et le prix du rachat sera versé dans la caisse 
do district dudit arrondissement, et de là 
(luis celle de la caisse de l'extraordinaire; 
ainsi qu'il est dit en l'article 6. 

11. Les tuteurs , curateurs et autres admi- 
nistrateurs désigiiés dans l'article 4 ci-dessus , 
poiHTont liquider à l'amiable, et sans être 
obligés de recourir à de^ estimations par 
experts , les rachats des rentes foncières ap- 
partenant aux personnes soumises à leur ad- 
nûnistration , à ladiarge que leurs évalua- 
tions seront faitespar artides séparés , lorsque 
les rentes seront composées de redevances de 
divers» quotités et natures , et que diacun 
àei articles indiquera la conformité de l'éva- 
loation avec le mode et le taux ci-après pes- 
ants. Pourront en outre lesdits' adminislra- 
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teurs qui voudront se mettre à l'abri de toutes 
recherches personnelles de la part de ceux 
.soumis à leur administration, [faire approuver 
lesdites liquidations par un avis de parens (i).' 
12. Pourront pareillement les officiers 
municipaux, dans le cas de l'article 5 ci- 
dessus, les directcures de district, dans le 
cas où la liquidation leur est attribuée par les 
articles 6 «t 7 ci-dessus,' et les administra- 
teurs des biens nationaux qui sont autorisés 
à liquider le rachat par les articles 8 et 9 , 

Iirocéder auxdites tiqiiidations à l'amiable-, à 
à charge de se conformer à la règle pres- 
crite par l'article précédent ,''et en outre à la 
charge de les faire vérifier et approuver par 
les directoires de département'; sans préjudice 
aux directoires des départemens de pouvoir, 
avant d'accorder leur visa , exiger une esti- 
mation préalable par experts, de tout ou 
,partie des objets à liquider , dans le cas seule- 
ment où ils jugeraient ne pouvoir apprécier 
autrement la régularité desdites opérations. 
' 1 3. Dans tour les cas où la rente rachetée , 
et dont le prix aura été versé dans les caisses 
de district et de l'extraordinaire , appartiendra 
à dés établissemens non supprimes , et qui 
ne le seront pbint par la suite < il sera, s'il y 
a lieu, et d'après l'avis des assemblées admi- 
nistratives, pourvu à telle indemnité qu'il 
appartiendra en faveur- desdits établissemens. 

TiTRK III. Mode et Uuxdu racbaf. 

|Art. !•'. Lorsque les parties auxquelles il 
est libre de traiter de gré à gré ne pouront 
point s'accorder sur le prix du rachat des ren- 
tes ou redevances, foncières , le rachat sera 
fait suivant les règles et le taux ci-après. 

2. Le rachat des rentes et redevances fon- 
cières originairement créées irrachetables et 
sans aucune évaluation du capital, seront 
remboursables; savoir, celles en, argent, si^* 
le pied du denier vingt ; et celles en nature 
de grains, volailles, denrées, fruits de récolte, 
service '^'hommes , chevatix ou autres bêtes* 
de somme, et de voitures, au denier vin^- 
cinq de leur produit annuel, suivant les éva- 
luations qui en seront ci-après faites, il sera 
ajouté un dixième auxdits capitaux , à l'égard 
des rentes qui auront été créées soiis la con- 
dition de la non-retenue de dixième, ving- 
tième et autres impositions royales (2). 

3. A- l'égard^des rentes et redevances fon- 
cières originairement c^'éées rachetables, 
mais qui sopt devenues irrachetables avant le 
4- août 1^89, par l'effet de la prescription, 
le rachat s'en fera sur le capital porté au 
contrat, soit ^u'ilsoit inférieur ou supérieur 
aux deniers ci-dessus ûxés. 

4. Dans les pays où il est d'usage , soit dans 



(0 f^oy. loi du 3 germinal ^n a. 
(2) Cet article n'est pas applicable aox renies 
lODcières créées soos l'empire de la législation 



qui iiUérieorement a déclaré les rentes foncières 
menblçs et rachetables. A Tégard de ces renies 
moubles et rachetables selon la loi de leur créa- 
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les baux à rente, soit dans les locatakies per- 
pélnelles, d'interdire an preneur4a coupe des 
Dois^de baute-futaie et de la réserver au bail- 
leur , ou d'assujétir le preneur à en rembour- 
ser la valeur au bailleur, celui-ci conservera 
le droit de couper lesdits bois lorsqu'ils 
seront paiténus à leur maturité, si mieux 
il n'aime consentir d'en recevoir la valeur 
actuelle, suivant l'estimation qui en sera 
ledte par experts ou à Tamiable, auquel cas le 
preneur sera teàu de rembourser au bailleur 
le prix dèsdits bois, outre le capital fixé par 
l'uticle a ci-dessus, pour le rachat de la rente. 

5. Lorsque les baux à rente où emphytéose 
perpétuelle et non seiçieuriale , contiendront 
k condition expresse imposée au preneur et 
à ses successeurs, de payer au bailleur un 
droit de lods ou autre droit casuel quelconque 
en cas de mutation , et dans les pays où la loi 
assujétit les détenteurs auxdits' titres de bail à 
rente ou emphitéose perpétuelle et non sei- 
gneuriale , à payer au bailleur des droits ca- 
suels aux mutatiolns; le possesseur qui voudra 
racheter la rente foncière ou emphytéotique, 
sera tenu , outre lé capital de la rente indiquée 
en l'article 2 ci-dessùs , de racheter 4es droits 
casuels dus aux mutations, et ce rachat se fera 
aux taux prescrits par le décret du 3 mai, 
pour le rachat des droits pareils .çi-devant 
sei^euriaux , selon la quotité et la nature du 
droit qui se trouvera dâ par la convention' ou 
suivant la loi. 

6. L'évaluation du produit annuel des rentes 
et redevances foncières , pon stipulées en ai** 
gent, mais payables cq nature de grains, den- 
rées, fruits de récolte ou service d'hommes, 
bétea de somme ou .voitures, se fera diaprés 
les règles et les distinctions ci-après. 

7. A l'égard des redevances, en grains, il 
sera formé une année commune de leur valeur, 
d'ajprès le prix des graine de même natùpe, re- 
levé sur les registres du marche du, Keu où se 
devait faire le paiement, ou du marché plus 
prochain, s'il n'y en a pas dansle lieu. Pour for- 
mer Fannie commune, on prendra les quatorze 
années antérieure^ à l'époque du rachat ; on 
retranchera les deux plus fortes et les deux 
plus faibles ^ et l'année co^unune sera formée 
sur les dix années restantes {i). 

8. Il en sera de même pouf les redeve^ces 
en volailles, agneaux ; cochons , beurre ,' fro- 
mages , cire et autres denrées, dans les lieux 



où leur prix est porté dan^leâ registres des 
marchés. / 

A l'égard des lieux où il n'est point d'usage 
de tenir de registre du prix des ventes de ces 
sortes de denrées, l'évaluation des reiites de 
cette espèce sera faite d'après le tableau es- 
timatif qui en aura été formé , en exécutioii 
de l'article i5 du décret du 3 mai , par le di- 
rectoire du district du lieu où devait se ftàre 
le paiement ; lequel tableau servira, p^kbmt 
l'e^jiace de. dix années, de taux pour l'esd- 
qnation du produit annuel desdites redevances; 
le toui sans déroger aux évaluations pontets 
par les titres, coutumes et réglemens^ 

g. A 1-égard des rentes et redevances fon- 
cières stipulées en service de journées d'hom^ * 
ine, de chevaux, bètes de travail et de somme, 
ou de voitures , l'évaluation s'en fera pareil- 
lement d'après le tableau estimatif qui en aura 
été formé en exécutipn de l'article- x6 du dé- 
cret du 3 mai , par le directoire du distriet 
du heu où devaient se faire lesdits services » 
lequel tableau servira' pareillement peiicbut 
L'espace de dix années pour l'estiqtation dn 
produit antiùel desdites redevances > le tout 
sans déroger, aux évitluations portées par les 
titres , coutumes et règlement. 

10. Quant aux' rentes et, redevances fon- 
cières qui Éonsisient en ome cerUÛBe portion 
de fruits, récoltée annuellement sur les fonds, 
il sera procédé |>ar des experts que les par- 
ties nommeront, ou qui seront nommés d'of- 
fice par le juge, à une évaluation de ce que 
lé fonds peut produire en nature, dans une 
année commune. La«|uotité de la redevance 
annuelle sera ensuite nxée dans la proportion 
de l'année commune du fends, et ce produit « 
annuel sera évalué en la forme prescrite psr 
l'article 6 ci-dessus, pour l'évaluation des 
rentes en grains. 

11.^ Dans tous les cas ou l'évaluation dn 
produit annuel de la rente poivra donner 
lieu à une estimation d'experts, si le rachat a 
lieu entre parties qui aient la liberté de traiter 
de .gré à gré, le redevable poiura faire au 

Propriétaire de la rente y par un acte extraju- 
iciaire^ une offre réelle d'une somme déter- 
minée : en cas de refus d'accepter l'offre, lés 
frais de l'expertise qui deviendra nécessaire 
seront supportés par celui r^ui aura fait l'offre» 
ou par fe refusant selon ^que l'offre sera ju- 
gée suffisante ou insuffisante (2). 



lion, le rachat est fixé , selon lé d^oil commun , 
«u dénier rkig» (a 7 avril ï83j ; Poitiers,. S. 3i , 
i, 145 ; t. 3i, 2, i36). 

(i) L'ëitaluation faite par le créancier d*ane 
rente en grains, dans une inscription par lui 
prise dn capital de cette rente , h'esè pbinl irré- 
vocable et deCnilive. — Lé créancier est fon<i«' , 
même vis - à - vis des tiers , îi demander , daua 
l'ordre, que le capital de' renie soit fixe' d'après 
le ïRode prescrit par !# loi c|c décembre (tjtre 3, 



art. 7),. bien que, d'après cemo'le, le' capital 
soit supérieur, à celui porté dans l'Inscription 
(9 avril*! $29 , Orléans; S. 29, 2, ao4 ; I^< 39, 
a', a32). 

(1) L^évaluaiioh faite par lé çrëanciek' d'une 
rente en" grains ,. d ns uqe inscription par lui 
pri«e du capital de cette ?«nte n'est point îrrévo^ 
cable et définitive. Le créancier est fondé, même 
vis-^-vis des tiers, li demander, dans l'ordre rqno 
le c'apiiai dé rente ^oïl fix/d'après le mode pre«^ 
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droits de k>ds et vendes , sous orétexte de la 
faculté qui a été accordée par te décret du 4 
ao^t 1789, et qui est coufirméepar \e présent 
décret, de racheter les rentes foncières Créées 
irracbetables. Lesdits droits de lods et ventes 
ne pourront être ejcigés que lors du rembour- 
sement effectif desdites rentes , et daîis le cas 
où les droits casuels n'en auraient point été 
rachetés avant ledit remboursement , sauf aux 
propriétaires des ci-devant fiefs à se faire 

Sayer des droits accoutumés, soit dans le cas 
e mutation ou d^aliénation des fonds, soit 
dans le cas de mutation ou d'aliénation des 
rentes , tant que t^sdites rentes n'auront point 
été remboursées, ou que Je rachat desdits 
droits casuels n'aura pomt été tait. 

a. Les dispositions de l'artielé {)récédent 
auront lieu à l'égard des rentes foncières ori- 
einairement créées rachetables, mais devenues 
u-rachetables par convention ou prescription. 

3. A l'égard dé& rentes foncières racheta- 
tables, créées avant le décret du^4 août 178.9, 
et à régar4 desquelles la faculté du rachat 
n'était point étemte , on suivra les anciens 
usages établis par les différentes lois , coutu- 

. mes et statuts qui régissaient les fonds grevés 
de ces sortes de rentes. ' 

Et quant à celles créées- depuis le 4 août 
ijSg , ou qui pourront Fétre par la suite , les 
lods et ventes ne pourront être perçus par les 
possesseurs des €i-devant fiefs , Hjue lors du 
rachat desdites rentes, nonobstant tous usa- 
ges et coutumes f ce contraires. 

Ne pourra néanmoins le, présent article 
former attribu^on de droits , dans les pays 
où le rachat des rentes foncières était exempt 
de iods et ventes.. 

4. Il sera libre au propriétaire du fonds . 
grevé de rente foncière de racheter les droits 
casuels ci-devant seigneuriaux , soit a raison 
seulement de la valeur de son fonds , déduc- 
tion faite de la valeur de la rente , soit à- rai- 
son de la valeur totale du fonds sans Réduc- 
tion de la rente. 

5. Le propriétaire de ïa rente pourra ra- 
cheter les droits -casuels ci-devant seigneu- 
riaux , à raison de la valeur de la rente seu- 
lement , encore que le propriétaire du fonds 
n'ait point racheté ou ne veuille point rache- 
ter lesdits droits, eu égard à la valeur de son 
fonds. 

6. Si le propriétaire du fonds n'a racheté 
les droits casuels qu'eu égâ^d à la valeur du 
fonds , le propriétaire desdits droits casuels 



xo. L'offre se fera au domicilé4u créancier, 
lorsque la rente sera portable ; et lorsqu'elle 
sera quérable , au domicile que 1& créancier 
aura ou sera ténu d'élire dans le délalde tnns 
mois , à compter du jour de la publication du 
nréseit décret, dans le ressort du district du 
U611 où la rente devait être payée; et à défout 
d'âection, à |a personne du commissaire du 
Roi du district. 

i3. Si l'offre mentionnée en l'artide ci-, 
dessus est faite à un tuteur» à un grevé de 
substitution , ou à d*autres administrateurs 
qui n'ont point la liberté de traiter de gré à 
fféj les administrateurs pourront employer 
en frais d'administration ceux de l'expertise, 
•^i elle a été ordonnée ^r l'avis de pâreus bu 
par le directoire, lorsqti-ils auront été jugés 
devoir rester à leur dj^i^ge. ^ - 

14. Tout redevable qui voudra racheter la 
rente ou redevance ^ foncière dont son fonds 
est grevé , sera tenu dé rembourser avec le 
capital du rachat, tous les arrérages, qui se 
trouveront dus , tant pour les années anté- 
neures^ que pour l'année couraiite, an pro- 
rata du temps qui se sera écoulé depuis la 
dernière échéance jusqu'au jour du rachat. 

i5. A l'avenir, les rentes et redevances 
êiumcées a^x, articles 9 et 10 ci-dessus, ne 
s'arrérageront point, même dans les pays où 
lejprincipe contraire avait lieu, si ce n'est 
quûy aiteu demande suivie de condamnation, 
les rentes qui consistent en service de jour- 
nées d'hommes , de chevaux et autres services 
énoncés en l'article ^ ci-dessus, ne "pourront 
pa^non plus être exigées en argent, mais en 
natpre seulement , si ce n'est qu'il y ait eu 
demande suivie de condamnation. Eu' consé- 
quence, il né sera tenu compte , lors du ra- 
chat desdites rentes ou redevances , que de 
l'année courante , laquelle sera alors évaluée- 
en argent, au prorata du temps qui se sera 
écoule depuis la dernière échéance jusqu'au 
jour du rachat (i). 

Trrii IV. De VtUtl de la UcM da racàat, 
reUtiteinent aux droite seigneuriaux. 

Art. ^•^ Dans les pays et les qas où le ra- 
chat des rentes fondères créées irracbetables 
donnait ouverture à des droits de lods et 
Tentes, et dans ceux où les baux à rente fon- 
cière rachetable, ainsi que la vente du fond^, 
a la charge de la rente rachetable , donnaient 
ouverture auxftits droits , les propriétaires de^ 
ci-devant fiefs ne pourront point exiger de 



«rit par la lot de décembre (lit. 3, art.' 7), biert 
^ae, d'après ce m^de , le capital soit Supérieur 
a«elai porté dans l'inscription (9 avril J 829; Or- 
W»n«rS. 39,. a, 3o4; D. 09, u, aia). 
, (1) Les redevances dues par des déteiileurs âi 
^Jïw de métairie perpétuelle, et, en général, 
COBsitlant en une portion de frails récollés an- 
onellemenl sur le fonds , n'ont pas pu s'arrérager 



postécieu rement à ia loi du 18 = 29 décembre 
'1790, à moins qu'il n'y ail eu. demande suivie 
de condamaatton ; hors de ce cas , les déten- 
teurs ne peuvent être condamnés à payer que 
Tannée courante tors de la cilalion en concilia- 
tion, et les années 2»^ venir (a3 ami 181?; Ca^, 
S. 17, I, 229). 
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Sourra les exercer en cas de mutation ou 
'aliénation de la rente , à raison seulement 
de la valeur de ladite rente; et réciproque- 
ment si le propriétaire de la rente a seul ra- 
cheté les droits casuels, eu égard i la rente, 
le propriétaire desdits droits ciisueb pourra 
les exercer en cas de mutation ou d'aliénation 
du fonds f à raison du fonds seulement.' 

7. Si le propriétaire du fonds rembourse la 
rente dont il est greyé /avant d'avoir racheté 
les droits casuels du fonds et de la rente, il 
demeurera à Tavenir assujéti auxdits droits 
jusqu'au rachat d'iceuk, à raison de la valeur 
totsue du fon^s , nonobstant le paiement qu^il 
aura fait des droits, à taison clu rembourse- 
ment de la rente. 

8. Les dispositions des articles 4 , 5, 6 , et 7 
ci -dessus, n'auront Heu que dans les pays dans 
le<iquels la venté ou la mutation du fonds, 
ainsi que la vente ou mutation de la rente , 
donnaient lieu séparément aux droits de 
vente et autres droits casuels ^ et non dans 
les pays dans lesquels la mutation de la rctete 
ne donnait lieu à aucun de ces droits, qui 
étaient payés. par le seul possesseur du fonds, 
en cas de mutation' de sa part, à raison de la 
totalité de la valeur du fonds , abstraction ' 
faite de la rente. 

9. Si le propriétaire du fonds a racheté les 
droits casuels, tant à raison des fonds que de 
la rente, audit cas, il demeurera subrosé de 

Slein droit au droit du ci-devant propriétaire 
u fief dont lés fonds étaient mouvans j tant 
Jour la perception des droits casuels, en cas 
e mutation ou d'aliénation de la rente, que 
Sour la perception du .prix du rachi|t des 
roits casuels, lorsqu'il sera offort par le 
propriétaire de la rente. 

10. Tout propriétaire de fonds grevés dé 
rente foncière et sujette aux droits, en cas de 
mutation, qui remboursera la rente avant 
que le raclCat des droits casuels en ait été 
fait, sera tenu de faire enregistrer la quittance 
du remboursement, et de la dénoncer au pro- 

{)riétaire du ci-devant fief dont son fonds re- 
evait, dans les trois mois du rembotirsement, 
à peine d'être condamné au double d^ droit 
dont ilse ti'ouverait débiteur en conséquence 
dudit remboursement. 

TiTRK V. De reffel de la façuhé du rachat vis- 
ïi-vîs du propriétaire de la rente et du de'bi- 
teur. 

Art i«'. la faculté du rachat accordée aux 
débiteurs des rentes* foncières, ne dérogera 



en rien aux droits , privilèges et actions qui 
appartenaient ci-devant aux bailleurs de 
fonds, soit contre les. preneurs personnelle- 
ment, soit sur les foims baillés à rente; en 
conséquence , les créaneiers bailleurs de fonds 
oontinaéroiit d'exercer les mêmes actions hy- 
pothécaires, perBoanelles ou mixtes, qui oat 
eu lieu jusquici, et avec les mêmes privilè- 
ges qui leur étaient accordés par les lois, 
coutumes , statuts et jurisprudence qui étaient 

(précédemment en vigueur dans les différens 
ieux et pays du royaume (i). 

d.^éanmoins, la disposition particulière 
de l'article % du chapitre XYin de la cod- 
tnme de Ui ville et échevinage de Lille , 
est abrogée, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, sauf aux proprié- 
taires des rentes foncières régies par cette 
coutume , à exercer pour le paiement des 
arrérages les autres actions et privilèges au- 
torisés par le droit commun et par kdite 
coutume. 

'3. La faculté de racheter les rentes foncières 
ne changera pareillement rien à leui* nature 
immobilière, ni quant à la loi qui les régis- 
sait; en conséquence, elles continueront d'être 
soumises aux mêmes principes, lois et usa- 
ges que ci-devant , quant à l'ordre des suc- 
cessions, et quant aux dispositions entre vifs 
et testamentaires , et aux aliénations à titre 
onéreux (a). 

4. Les baux à rentes faits sous la condition 
expresse çle pouvoir," par le bailleur , ses hé- 
ritiers ou ayant cause^ retirer le fonds en cas 
d'aliénation d'icelui par le preneur, ses héri- 
tiers ou ayant-cause, demeureront dan^ toute 
leur force, quant à cette faculté de retrait, 
qui pourra être exercée par le bailleur , tant 
que la rente n'aura point été remboursée 
avant la vente du fonds. 

5. Aucun bailleur de fonds à rente fon- 
cière ne pourra exercer le retrait énoncé en 
l'article ci-dessus, si le bail à rente n'en con- 
tient la stipulation expresse, nonQbstant toute 
loi ou usage contraire, et notamment nonobs- 
tant l'usage admis en Bretagne sous^ le titre 
de retrait cens (tel, lequel n'était point sei- 
gneurial , et lequel est et demeure aboli à 
compter du jour de la publication du présent 
décret , . . • 

6. Est et , demeure pareillement abolie , 
à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, la faculté que les • coutumes de 
Hainaut, Talenciennes, Cambrai, Arras, Bé- 
thune, Amiens, Normandie et auti^ sem- 



(i et 2) Uii bail à rente foncière renferme es- 
'^enlieilentcnt unpajcté^ommissoire; il n'emporte, 
de sa nature , aiiénaiiun de propriété' , que sous 
la condition dc*4)aiement. — Ainsi , le créancier 
d'une rente créée pour concession de fonds peut 
demander le dé0u«rpis$ement , faute de paiement 



des arrérages, encore qu'il n'ait pris aocaoe 
inscription , que l'immeuble ait été hypothéqué 
au profit d'un tiers, et qu.e le débiteur de la 
rente ait eu la faculté de la racheter ( 4.6 juin 
181 1 ; Gass. S. II, 1, 33; ; 11 octobre i8i4i 
C«9S. S. i5, I, 147). 
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blables accordaient ci-devant aux débiteips 
de rente foncière, rachetable , de la retraite 
en cas de vente d'icelle. , 

TiTKC TI. Ds l>f/et,de la facullé du rachat 
vis-âi-vis des créanciers da bailleur. 

Art. I*', La faculté du rachat des rentes 
foncières ne changera rien aux: droits que 
les lois, coutume^ et usages donnaient sur 
icelles aux créanciers bypothécairies ou chi- 
rographaires des bailleurs , lesquels continue- 
ront a les exercer comme par le passé, sauf 
les modifications ci-après. , 

a. Dans les pays où les rentes foncières 
ont suite par hypothèque, les créanciers hy- 
pothécaires qui voudront conserver leur hy- 
pothèque sur les renies foncières , soit en cas 
de remboursement dHcelles, soit encasd*alié- 
nation, seront tenus de former leur opposi- 
tion au greffe des hypothèques du ressort du 
lieu de la situation des fonds^ grevés desdites 
rentes, sans préjudice de Topposition qu'ils 
pourront en outre former entre les mains du 
débiteur, au remboursement; mais cette 
dernière opposition ne pouira donner aucun 
droit de concurrence vis-à-vis des opposans 
au greffe des hypothèques, et néanmoins le 
prix du remboursement sera distribué par 
ordre d'hypothèques entre les simples oppo- 
sans entre les mains du débiteur, après que 
les opposans au sceau des lettres de ratifîca- > 
tion auront été payés. 

3. Datis les pays où l'édit de 1 77 1 n*a point 
d'exécution, l'opposition à l'effet de conserver 
ITiypothèque sera faite au greffe du tribunal 
du district du ressort de la situation du fonds 
grevé de la rente, et il sera payé au greffier 
du district le même droit que celui ét£3)li par 
redit de 1771. < ^ ■ 

4. Les créanciers qui formeront les oppo- 
sitions générales désignées dans les articles 2 
et 3 ci-dessus ne seront point obligés de les 
renouveler tousjes troi^ans; lesdites oppo- 
sitions dureront trente ans , dérogeant quant 
à ce seulement à l'édit de juin 1771. . 

5. Dans les pays où les rentes ont suite par 
hypothèque, les débiteurs de rente foncière 
nen pourront effectuer le remboursemenjt 
qu^près s'être- assurés qu'il n'existe aucune 
opposition enregistrée au greffe des hypo- 
thèques, ou au greffe du district dans les lieux 
où^édit de 1771 n'est point en vigueur. 

Dans lè$ cas où il existerait une -ou plu- 
sieurs oppositions, ils s'en feront délivrer un 
extrait ou'ils . dénonceront au- propriétaire 
sur lequel elle sera formée ; sans pouvoir faire 
aucune procédure, ni se faire autoriser à con- 
signer que trois mois après la dénonciation , 
dont ils pourront répéter les frais, ainsi que 
ceux de 1 extrait des o))posans. 

Les intérêts cesseront à con^pter du jour 
d« la dénonciation , lorsque la consignation 
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OU le paiement aura été exécifté huitaine 
après rexpirationdes trois mois. 

6. Pourront les parties liquider le rem- 
boursement de la rente, et en opérer lé paie- 
ment en tel lieu qu'ils jugeront a propos. Les 
paieméns opérés hors du lieu du domicile 
des parties, ou du lieu de la situation de 
l'héritage , et qui auront été faits d'après un 
certificat qu'il n'existait pas d'dpposition , dé- 
livré par le greffier qui eiranra le dVoit., se- 
ront valables ncniobfliant les oppositions sur- 
venues depuis , pourvu que la quittance ait 
été enregistrée dans le mqis de la date da 
certificat ci-dessus énoncé. 

Titre Vil. Du droit d'enregisirement sur les 
quittance^ de rachat. 

Article unique. Toutes les quittances de 
rachat de rentes ci-devant créées irrachetables, 
ou qui sont devenues telles par la prescrip- 
tion de la faculté de rachat, seront assuiéties 
à l'enregistrement; ^et il ne sera paye que 
quinze sous pour le droit d'eqregistrement : 
les frais en seront à la charge de celui qi^i fe- 
ra le rachat. . 

18 DàcBMBRB 1790. — Décrel relatif aux trou- 
bles exciles dans la ville d'Aix. (B. 9 , aa5.) 



18 DécBMBHE 1790 =i;.3o jAjfViKR 179K — Dé- 
cret, poriafit vente de domaines nationaux k la 
. municipalité de Saint-Le'onard. (L. 3* 382-) 



19 = a5 DécEMBBE 1790. — Décret relalif aux 
ver>emens à faire par les receveurs des domai- 
nes et bois. (L. 2 , io35 ; B. 9 , 234-) 

L'Assemblée nationale, ihtei'prètant en tant 

3ue de besoin son décret du 6 juin 1790, 
écrète.que les receveurs-des domaines et bais 
ne seront. tenus de verser dans les caisses des 
trésoriers de district que 'les sommes actuelle- 
ment existant entre leurs mains. Quant à 
celles qu'ils justifieront avoir remises à la 
caisse générale de l'administration , et oui 
auraient été par cette caisse versées au.tréAr 
public , elles ne pourront être exigées que 
sur l'avis des directoires des départemens , 
motivé pdur des dépenses ou paieméns jusés 
nécessaires par les adminbtrations ; et -sur les 
demandes des départemens, les fonds eh se- 
ront foiiriiis par le trésor public. 



19 = 25 DÉCEMBRE 1790. — Dç'cret concer- 
nant la poursuite des.de'lits commis dans les 
bois. (L 2, io4ii B. 9, 228; Mon. du 20 
décembre.) / 

Foy. loi du 27 oécembee 1790 = 5 mk- 

\lfLTR. 1791 ., et du.lS = 29 SEPTEMBRE I79I. 

L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à 
ce que les délits oui se' sont . commis et se 
commettront dans les bots , soient poursvtiyis 
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avec ^ la plijB grandie activité, décrite provi- 
soirement ce qui snit , en attendaQt rétablis- 
sement du nouveau régime qu'elle se propose 
de former pour l'administration des forêts.~:!{ 

Art. i«r. Tous les gardes des. bois et forêts 
reçus dans les maîtrises et grueries royales , 
dans les ci-devant juridictions des salines » et 
dans les ci-devant justices Seigneuriales, sont 
tenus, sous lés pemes portées par les orck>n- 
nances, de Caire dans la forme qu'elles pres- 
crivent, des rapports ou procès-verbaux de 
tous les délits et contraventions commis dans 
leurs arrondissemens respectifs. Les procès- 
verbaux, seront.rédigés en double minute, et 
seront affirmés dans le délai de vingt^^quatre 
heures, soit devant le plus' .prochain juge-de- 
paix ou l'un de ses prud'hommes assesseurs ; 
et dans le cas où ils ne seraient point en fonc- 
tions, devant le maire ^u autre officier de la 
muincipalilé la plus voisine du lieu du délit, 
soit devant un des juges du tribunal du dis- 
trict dans le ressort duquel le délit aura été 
tommis. 

a. L'une des minutes dès procès-verbaux 
ainsi affirmés sera déposée , dains la huifaine 
de leur date^ an greffe du tribunal de district 
dans le ressort duquel le délit aura été commis; 
l'autre minute, sur laquelle il sçra fait men- 
tion de l'affirniatioû , sera envoyée dans le 
ménie délai , p^r les gardés., au procureur du 
Roi de la qiaitrise, gruerie ou ci-devant juri- 
diction des salines du ressort. 

3. Sî, daifs (]uelque communauté, il a été 
négligé de préposer des gardes en nombre 
sumsant pour la garde de ses bois commu- 
naux, conformément à ce qui est prescrit par 
l'article 14 du titré XXV de l'oraonnance de 
1669, le directoire de district enjoindra à la 
municipalité de convoquer , dans la huitaine , 
le conseil général de la commune, pour faire 
choix desdits gardes; et faute par elle de sa- 
tisfaire dans la huitaine à cette injonction, il 
sera procédé par le directoire de di$trict à 
la nomiiiation desdits gardes. Pourront les- 
di|5 gardes ainsi nommés faire, après, leur 
réception, des rapports procès -verbaux, de 
tous les délits commis <lans les bois du terri- 
toire pour lequel ils auront été institués. 

i. Les gardes nommés depuis que les tri- 
bunaux de district sont en activité prêteront 
serment devant eux , et y seront reçus sans 
frais ; les actes de leur nomination et récep- 
tion seront en outre enregistrés sans' frais au 
CTeffjB de la maîtrise , gruerie royale , ' ou ci- 
devant juridiction des salines du ressort.. 

5. L'action en réparation des délits ci-de- 
vant commis dans les bois et forêts sera formée 
incessamment, si fait n'a été, devant le tri- 
bunal du district dans le territoire duqueîs ils 
uiu'ont été commis ; et p^ rapport à ceux qui 
se commettront par la suite , elle sera formée 
devant ce même tribunal , dans la quinzaine 
«u plus tard de l'envoi du procès-verbal au 



procureur du Eoi de la maHiise, gruerie 
royale , ou ci-devant juridiction des saunes. 

6. L'action sera intentée à la requête du 
procureur du Roi de la maîtrise, gruerie 
royale, ou ci-devant juridiction dcâsaUnes, 
avec élection de domicile en la maison du 
commissaire du Roi près le tribunal du dis- 
trict, sans que ledit procureur du Roi soit 
astreint ^n aucun cas à se pourvoir préalable- 
ment devant le bureau de paix , et sans la 
prévention de l'accusateur pubUc, lorsqu'il j 
aura ouverture à la voie criminelle. Pourront 
au surplus les particuUers à qui les délits fe- 
ront éprouver un dommagç personnel,, en 
poursuivre eux-mêmes la réparation par les 
voies de droit. 

7. Lorsque l'action aiua, été intentée à la 
requête du procureur du Roi de la maîtrise, 
gruerie, ou ci-devant juridiction des salines, 
elle sera poursuivie et jugée, à la diligence et 
sur là réquisition du commissaire du Roi , à 
Teffet de quoi ledit procureur du Roi sera 
tenu d'adresser au commissaire du Roi toutes 
les pièces nécessaires à la poursuite de Taf- 
foire. 

8. Aussitôt accès que le jugement aura été 
rendu, le commissaire du Roi le fera expédier, 
et le ti'ansmettra au procureur du Roi à la 
requête de qui l'action aura été intentée, et 
le procureur du Roi fera exécuter ce juge- 
ment dans les formes prescrites par les or- 
donnances. Les procureurs du Roi seront 
remboursés de leurs avances par la caisse de 
l'administration des domaines, sur un état 
certifié d'eux , arrêté par le directoire de dis- 
trict , et visé par le directoire de départe- 
ment. 

9. L'Assemblée nationale charge les tribu- 
naux de district d'apporter la plus grande célé- 
rité au jueement des instances civiles et crimi- 
nelles introduites par-devant eux , pour raison 
des délits commis dans lès bois , de se confor- 
mer strictement aux dispositions des lois ren- 
dues pour la conservation des bois et forêts, 
et de prononcer contre les déHnquans les pei- 
y portées. 

10. Le triage des papiers et minutes des gref- 
fes des maîtrises des eaux et jfbl^êts, grueries 
royales, et ci-devant juridiction des salines, 
auquel il doit être procédé incessamment; es 
exécutiofi du décret àni^ octobre dernier, 
sera fait par deux commissaires nommés. Ton 
par le triounal de district, l'antre par la mai- 
trisev gruerie royale , ou ci-devant juridiction 
des sahnes. Ceux desdits papiers et minutes 
qui concernent l'éiercice de la juridictioa, 
seront remis au commissaire du tribunal de 
district , lequel en donnera sa décharge au bas 
de l'un des deux états qui enauront^e dressés; 
et cet état, ainsi déchargé, restera déposé au 
ereffe de la maîtrise, gruerie royale, ou juri- 
diction des salines , ainsi que les papiers qui 
sont relatifs à l'administration. Il en sera de 
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même provisoirement des papiers CQneenuiBt 
)a jurioiction , qUi Se trouTeront être communs 
à plosieurs districts , et sur le dépôt définitif 
desquels l'Assemblée nationale se réserve de 
statuer en même temps que sur celui des pa- 
piers de Fadministration. 

t<. L'Assemblée nationale charge son pué- 
sident de porter dans le jour le prâent décret 
à la sanction royale. 

19 = a5 oicBÉBftK 1790. -^ Décret qui règle la^ 
forme dans laquelle les districts et les di^par- 
temens doivent dunner leur atis sur les péti- 
tions et reqnéles qu'on leur présente. {LS 2 , 
loio ; B. 9 , '22J ; Mon. des 18 et ai décem- 
bre 1790.) 

L'Assemblée nationale, instruite des contes- 
tations qui se sont élevées entre rassemblée 
du département dû Gard et quelques direc- 
tCMTes de district, touchant la forme dans la- 
c[uélle ces derniers doivent donner leur avis 
sur les requêtes et pétitions qui leur sont 
adressées ; et voulant ét24>lir à cet égard un 
mode uniforme dans tout le royaume , décrète 
ce qui suit: 

d sera tenu un registre, dansles^lirectoires 
de district etdedéparteàient, du sommaire 
des requêtes et pétitionai qui leur seront adres- 
sées , et de la transcription en entier des avis , 
décùioqs ou ordonnancejsqui y interviendront. 

Les avis des directoires des districts seront 
mis au bas d<es requêtes et pétitions ; les déci- 
sions et ordonnances des aépartemens seront 
mises à là suite, poiyr le tout être rendu aux 
parties intéressées , en orisinal, apr^ que le 
registre du greffe en aura été chargé. 

19 oicKMBBK 1790 r= 5 jAnviER 1791. — De'- 
cret portant vente de domaines nationaux aux 
municipalités de Dijon, d*Arc-sur-TitIe, d*As- 
nières, de Mirabeau et de Dye. (B. 9, aa8.) 

19 == a5 oicsMBRK 1790. — Décret concernant 
ie Tersement à faire dans les caisses des tréso- 
riers de district par les receveurs des domaines 
et bois. (B. 9 , a34> A^o/. suprà.) 

19 =a5 DàcKMBRK 1790. — Décret relatif aux 
vainqueurs de la Bastille. (L. a,io8o; B. 9»a3a.) 

19 oicxMBBB 1.790. — Proclamation du Aoi pour 
antoriscc le maire de Paris et les ofGciers mu- 
nicipaux à Taire procéder au tirage de rem- 
boursement de l'emprunt de quatre-vingt mil- 
lions, décrété le 27 août 1789. (L. a , 9^3.) 

19 DécRMBRB 1790. *— Décret sur le rachat des 
renies foncières. ^«/. 18 DicBMBRx 1790. 
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1790. »— Décimes. P^oy. 9 oiçBtumx 1 790. — 
Enregistretnent. ^oy. S DiciMBmx 1790.— 
Indemnités, roy. i3 DicxMBiK 1790. -• Pro* 
testans; Rouen. F^oy. iStnicBMBRx .1790. — 
Substitut. ^o/..i4 DicxMBax 1790. 



19 DÉCBMBRB 1790. <— Atcliers de charité, roy. 
16 oicxMBRB 1,790. — Bergues, etc. f^oy. i5 
oécEMBEE 1790. — Canial. F'oy. 8 d^cbmbrb 
1790. — Damé de CoasUn. ^o^. 1 9 picBMBRK 



ao=a5 dAcbmbrs 1790. — Décret relatif aux 
presbytères des cures dépendant des ci-devant 
monastères, chapitres. et communautés. (L. a, 
io5o; B. 9,.a3^.) 

Art. i«r. Les corps admimstratifs, avant de 
procéder à la vente ou location des ci-4evant 
monastères, maisons dé chapitres et de com- 
munautés, auxqueb était urne la ciure du lieu, 
et dans Tintérieur desquels était le logement 
du curé, seront tenus', si la cure doit être 
conservée , de distraire des bàtimens un corps- 
de-logis convenable, oui sera laissé aux pa- 
roissiens pour fonner le presbvtère, pourvu 
crue la distraction puisse se iWe , suinrant 
ravis des experts-estimateurs , sans nuire à 
la vente ou location. 

En cas de distraction, il sera détaché aussi 
des jardins une portion de l'étendue d'un 
demi-arpent , poiur servir de jardin presby- 
téral. 

a. Si la distraction ne peut avoir lieu sans 
nuire à la vente ou location , le total desdités 
maisons et dépendances sera vendu ou loué; 
mais il sera foiuni au curé, aux frais de la 
nation et à la diligence du di^toire du dé- 
partement, un logement ^M>nvenable, suivant 
les décrets de rAssemf)lée nationale , sanc- 
tionnés par le Roi. 

ao =z;k5 DicBMBBB 1 790. —- Décret relatif aux 
comptes à rendre au directeur général du tré- 
sor public par les receveurs généraux , de 
l'exercice de i79o..(L. a, io38; B ^9, a37.) 

Art. i»*.-Le8 receveurs généraux de l'eier- 
Cice de 1790 fourniront^, aii i" janvier pro- 
' chain, leur compte de clerc-à-mi^tre au di- 
recteur général du Trésor public, qyi restera 
chargé de faire rentrer les sômihes qui pour- 
ront être dues siur cet exercice par les con- 
tribuables et par les receveurs généraux et 
particuliers ,. et d'acquitter ce qui reste* dû 
sur les charges der états du Roi. , 

2. Les comptes desdits reoeVeurs^énéraux 
ainsi rendus , ser^t soumis en outre à un ar- 
rêté de compte et à un acquit définitif, dans 
la forme qui sera adoptée par^ l'Assemblée 
nationale, d'ajurès le nouveau mode de comp- 
tabilité qui doit lui être incessamment pro- 
posé par sbh comité des finances. 

ao = 25 DKCBMBRX.1790. — Décret qui règle 
rémdlumenl desUné à- tenir lieu de traitement 
ou indemuilé aux préposés chargés du recou- 
vrement de la contribuiion pairiolique. (L. a, 
1019^, B. g , a35.) 

Art, v\ lUwa fait «iv» wceveun parti- 
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cnlien dont T^xercice doit finir au 3t dé- 
cembre X790, une remise d^m denier pour 
livre, sur le recouvrement de la contribution 
patriotique. Au mpyen de cette- taxation, 
fesdits receveurs , lorsqu'ils rendront compte 
de cette recette, de clerc à maître, ainsi qu*il 
est ordonné par Tarticle a di/décret des ta et 
14 novembre, rdatif aux trésoriers de dis- 
trict, ne pourront réclamer aucun traitement 
Sarticulier à titre de remboursement ou in- 
emnité , pour lés frais de registres , de ports 
de lettres, d'impressions et conunis extraor- 
dinaires, ou à, quelque titre que 06 puisse 
être. . 

2. Il sera accordé aux greffiers des muni- 
oipalités de campagne 'deux deniers pour li- 
vre du montant des rôles de la contribution 
patriotique, pour lés premi«s trois mille li- 
vres auxquels ik pourraient s'élever; un de- 
mer et dtum pour livre , de trois mille livres 
à six mille Uvres, et un denier pour livre sur 
ce qui excéderait cette somme. 

3. Il sera alloué un sou par article aux per- 
sonnes chargées de Fexpédition desdits rôles , 
en conformité des registres de déclarations. 

4. L'indemnité qui pourrait être due aux 
greffiers et secrétaires des municipalités des 
villes , pour les frais d'écriture, de registres et 
de contectioÂ des rôles de la contril)ution pa- 
triotique , sera allopée par les directoires des 
départemens , en proportion de la popidation 
des villes dont les rôles auront été faits par 
lesdits greffiers et secrétaires, en prenant en 
considération les rétributions dont ils jouis- 
sent d'ailleurs , et sans que cette indemnité 
puisse excéder, la somme d'un denier pour li- 
vre pour les premiers cinquante mille livres 
auxquels pourraient s'élever les rôles; un 
demi-denier pour livTe de cinquante mille li- 
vres à cent nulle livres; et un quart de denier 
pour livre sur ce qui excéderait cette somme. 

5. Chaque directoire de département en 
formera nn état , et l'adressera au commis- 
Sftûre du Roi chargé de^l'iadministration de la 
eaisse de l'extraordinaire. Les indemnités qui 
se trouveront sur les états, ne pourront éiré 
payées qu'après que ce commissaire aura vé- 
rifié si on s est conformé, dans les fixations , 
aux dispositions de INurticle précédent. 

-^ ._* 



j^o ;=r 2S oécEUBRE 1790. — Décret relatif aux 
'formalités pour mettre en circulalînn Its assi- 
gnats déposes aux archives. (L. 2, 1026 j B. 9 , 

L'Assemblée nationale décrète que les bal- 
lots, d'assignats imprimés qui sont ou seront 
déposés aux archives , aux ternies du décret 
du 4^ovembre dernier, seront remis par l'ar- 
chiviste , scjellés et tachetés , tels qu'ils ont été 
ou seront déposés , à M. Jean-Jacques le G>u- 
teulx, dit Dumoley, pour être signés par les 
penoiinfsB que le Roi a commises à cet effet ; 
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et qu'après la sigoâtnre ils seront éépoié» dans 
U caisse à trois clefs, dont rétablissebeot a 
été décrété lé 6 déeerahre du présent aïois, 
ea présence des oommissaires a la caÎMe de 
l'extraordinaire, pour être délivrés ensqite 
au trésorier- de 1 extraordinaire , suivant les 
dispositions du même décret. 



20 = 24 DicBilBRB i)^o. — Décret poar faire 
passer 3i Aix et dans le département an corps 
de Ironpcs de ligne. (L. a, 10Ù9; B. 9, 3)9.) 

ao DEC^MBiK 1790. — Instruciiôn pour le re- 
couvrement de la contribution patriotique par 
les recereurs de dialrict , 3i compter du i^*" jan- 
vier 1 791. (L. a, 98$; B. 9, a35.) 
\^ 

20 DECEMBRE 1790. — ' Décret qui ordonne de 
faire un rapport relatif à l'éiablisscroenl des 

' messageries et à la fixation du tarif. ( B. 9 , 
a4o.) 

ao DécxKBRB i79o.> — Décret portant Tente de 

« domaines i^aiionaox aux nunictpaliiés de 

Bourg-1' Abbaye , de Sennaises, d!Oriéans, de 

Menng, de Camon et de Rouen. (B- 9, a}; 

et suit.) 

21 = 25 DÉCEMBRE. 1790. — Décret relatif aux 
droits de péa<»e dans la prpTÎnce d'Alsace. (L. 
a, io33;B. 9, a54-) 

L'Assemblée nationale s'étant fait reftdre 
compte des arrêtés de la municipalité du 
conseil général de la commune du directoire 
du district de Strasbourg , et du coi^eil géné- 
ral du département du Bas^Rhin , des 1 1 , la 
et x3 de ce mois, décrète : 

Art !•'. L'arrêté du département du Bas- 
Rhin , du i3 de ce mois, aura son plein et 
entier effet; et. conséquence , la perception 
des péajges d'Alsace, tenant lieu des droits de 
traites ,' sera £rite uniformément dans, tous les 
bureaux situés sur la ligne du Rhin , jusqu'à 
la promulgation du nouveau tarif. 

a. Pour indemniser la ville de Strasbourg 
de la portion des droits de péage dont les 
marchandises destinées à sa consoiQmation , 
ou qu'elle exportait , étaient affranchies , il 
sera fût restitution; après la promulgation 
du nouveau tarif, die la partie du produit des 
droits de péage qui ont été ou qui seront 

Ferçus , à compter du 14 du présent mois , à 
entrée et« la sortie de cette ville, par terre, 
par le pont du Rhin., on par eau , à la des- 
tination de l'étranger. 

3. Il ne sera rien innové, quant à présent, 
au transit qui a eu lieu par la ci-devant pro- 
vince d'Alsace , de l'étranger à l'étranger, et 
autres ci-devant provinces Mu royaume qui 
jouissaient de la même faveur. 

4. Jusqu'à la promulgation dû nouveau ta- 
rif, la viUe de Strasbourg continuer^ de per- 
cevoir à son profit et de r%ir pour son compte 
les droits de sa douane particulière. 



ASSXABI.il VATIONALB CONSTITUANTS. <— ai DÉCSMBRB 179O. 



21 .= ft5 oicixfefts 1 790. ^~ Décret relatif ftnx 
droits des créuiciert Mr Itf dflfictt minitlc- 
riels. (L. 3 , io4o; B. 9 , %k^ ; Mon. des as et 
a3 décembre 1790.) 

L'Assen^ée nationale, ônî le rapport de 
son comité de jtidicatnre , décrète que Tarti- 
cle I X de àon décretdu 3o octobre derkiier 
.sera dès à-préeeùt commun aux officiers mi-' 
nistériels, du smi desquels elle est dans ce 
moment occupée. 

En conséquence , tous créanciers sttf offices 
ministériels ne pourront, jusqu'à la' liquida* 
tion et remboursement desdits offices , exiger 
aneun paiement sur les capitaux hypothéqués 
sur le prix d'iceux, ni exercer aucune pour- 
suite à raison de leursdites créances , si ce 
n'est pour le paiement des intérêts échus, sauf 
à eux à former leur opposition au rembourse* 
ment, dans la forme mdiquée par les décrets 
des 3o octobre et a8 novembre dernier. 

L'Assemblée ordonne que Sa Majesté sera 
incessamment suppliée de sanctionner le pré- 
sent décret, et den ordonner la plus' prompte 
publication. 

21 DécCMBBK 1790 (l3 AOIfT, 30 el) =r 6 AVBIt 

1791. •— Décret qoi supfMrime les apantges. 
(B. 9, a39 ; MoS. des ai et a3 décembre 1790.) 

^O/. lois du l3 AOUT =21 SKPTBMBRB I790, 
do aa KOTBMBBÉ £= I*' oicBMËBB I 790, «rti- 

c|e 16 ; consl.de 1791, lit. 3 , chep. a,scc(. 3, 
ari. 8; loi da a4 s^rrsvBBB 179a; sënatus- 
consulte du aS fi^obéai. an ia;loi du 8 no- 
VBMBBB 1-8 1 4, art. a3. 

Art. I*'. Il ne sera concédé à l'avenir au* 
eun apanage réel. 

Les fils puinés de France seront élevés et 
entretenus aux dépens de la liste civile, ju&* 
qii'à ce qu'ils se marient,' ou qu'ils aient at- 
teint l'âge de vingt-cinq ans -accomplis : alors 
il leur sera assigné sur le Trésor national des 
rentes apanagères, dont la quotité sera déter- 
minée à chaque époque par la législature en 
activité. 

2. Toutes concessions d'apanages, anté- 
rieures a ce jour, sont et demeurent révoquées 
par le présent décret; défenses sont faites aux 
princes apanagistes, à leurs officiers, agens 
ou régisseurs, de se maintenir ou continuer 
de s'immisce dans la jouissanùe des biens et 
droits compris auxdites concessions, au*delà 
dés termes qui vont être fixés pai^ les articles 
suivans. 

3. La présente révocation aura son effet à 
rinstant même de la publication du présent 
décret, ponr tous les droits ci-devant dits ré- 
galiens, ou qui particif>ent de la nature de 
l'impét, comme droits d'aides et autres y joints, 
rontrdfe , insinuation , centième denier , droits 
de ndmina|ion et de casualité dés offices, 
amendes, confiscations, greffes et sceaux, et 
tous autres droits semblables dont les conces> 
tuonnairei jouissent à tifre d*apanages, d*eit- 
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gageaient, d'atMimement ou de conoenion 
gratuite, siur quelques objets ou territoires 
qu'ils les exercent 

4. Les droits utiki mentionnés dans l'ar- 
ticle précédent seront à l'instant [même réu- 
nis aux finances nationales; et dès lors ils se- 
ront administrés, régis et perçus selon leur 
nature, {Mur les commis, âgens et péposés des 
compagnies établies par radministratiotï ac- 
tuelle , dans la même forme et à la charge de 
la même comptabilité que ceux dont la per- 
ception, régie ou admiiiistration Wur est res- 

, pectiyement confiée. 

5. Les apanagistes continueront de jouir des 
domaines et droits fonciers ooB)pris dians leurs 
apana^,.ju8qu'aumois de janvier 1 791. Us 
pourront même faire CMjuper et exploiter à leur 
profit, dans les délais ordinaires, li^ portions 
de bois et futaies dé ruent amciiaf;ées, ei dont 
les coupes étaiejit affinités ù Tauiite présente 
•par legrs lettres de <'cin('eisjûn, tt par les cvii* 
luatjons faites en co[isï'c[uence, en iîe confûr^ 
manl par eux ai^x prf^cc!*- verbaux il'aména^e^ 
ment, et aux ordooiaiinr^s et régîcmttis in^ 
tervenus sur le fait dt^'ï t^yx et foréls» 

6. Les fils puînés du FroiiCÊ et leurs étirons 
et descendans ne pourront, en aucun cas, 
rien prétendre ni réclamer à titre héréditaire, 
dans les biens meubles ou immeubles laissés 
parle Koi, la reine et l'héritier présomptif 
de la couronne. 

7 . Les baux a ferm e ou à Iby er des domaines 
et droits réels, compris aux apanages suppri* 
mes, ayant une date antérieure de six mois ati 
moins au présent décret , seront exécutés selon 
ieur forme et leneur; mais les fermages et 
loyers seront payés à Vavenir aux trésoriers 
des districts de la situation des objets compris 
en iceux , déduction faite de ce qui sera dû à 
l'apana^ste sur l'année courante, d'après la 
disposition de Tart. 5. 

8. Les biens et objets non affermés, ou qui 
l'auraient été depuis six mois, seront régis et 
administrés comme les biens nationavx retirés 
des mains des ecclésiastiques. 

9. Les décrets relatifs à la vente des biens 
nationaux s'étendront et seront appliqués à 
ceux compris dans les apanages supprimés. 

10. Il sera payé tous les ans, à partir du 
mois de janvier prochain , par le TréacNr na- 
tional, de six mo^s en six mois, à chacun des 
trois apanagistes dont les apanages réels sont 
sitf prhnés , à titre de remplacement , une 
rente apanagère d'un million pour chacun 
d'eux. ' ' 

11. Après le décès des apanagistes, les 
rentes apanagères créées par )e présent dé- 
cret on en vertn d'icehii , seront divisée^ par 
portions égales entre tous leurs eiifans mâles 
ou descendans par représentation en ligne 
mascuHne, sans aucun droit de - primogeBi- 
ture, à l'exclusion des filles et de leur repré- 
0entatian. Ces rentes }eur seront transmises 
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quittes de tontes charges, dettes et hypothè- 
ques, autres que le £>uaire viager dû aux 
veuves de leurs prédécesseurs,. auxquels ces 
rentes pourront être affectées jusqu'à concur- 
rence de la moitié d'icellès; et la même divi- 
sion et sous-division aura lieu aux mêmes 
conditions , dani tous lès degrés et dans toutes 
les branches de la li^e masculine issue du 
premier concessionnau*e, jusqu'à son extinc- 
tion. 

X a. En cas de défai^ance d'une ou de plu- 
sieurs branches masculines de la ligne apana- 
eée, la portion de la rente apanagère dévolue 
a cette oranche passera à la branche ou aux 
branches masculines les plus prochaines, ou 
en partie de degré , selon l'ordre des succes- 
sions qui sera lors observé. 

i3. A l'extinction de la postérité masculiiie 
du premier concessionnaire, ]a rente apana- 
gère sera éteinte au profit du Trésor natio- 
nal, sans autre affectation que de la moitié 
d'icelle au douaire viager, tant qu'il .aura 
cours , suivant la disposition de l'article x i , 
et les filles ou leur représentation eu seront 
exclues dans tous les cas. 

14. Il sera payé à chacun des àpanagistes 
frères du Roi, au-dessus de la rente apana* 
gère, pendant leur vie seulement, pour l'en- 
tretien de leurs maisons réunies à celles de 
leurs épouses , conjointement et sans distinc- 
tion> à compter du ï«' janvier prochain, une 
pension ou traitement annuel d un million; ^t 
si leurs épouses leur survivent^ elles touche- 
ront chacune cinq cent mille livres par an 
pour la même cause, tant qu'elles habiteront 
le royaume et qu'elles demeureront en viduilé. 
i5. Il ne sera' plus accordé à l'avenir aux fils 
et petit*fils de France aucune somme, ren^ 
ou traitement pécuniaire distingué de l'apa- 
nage, pour l'entretien de leurs maisons et de 
celles de leurs épouses, ou sous quelque autre 
prétexte que ce soit , sans exclusion néanmoins 
des rétributions, gages ou appointemens atta^ 
chés aux fonctions publiques dont ils pourront 
être revêtus. 

16. Il sera payé à Monsieur, indépendam- 
ment d'un million de rente apani^ère et d'un 
million de traitement, cinq cent ihille livres 
par année , laquelle somme sera affectée à ses 
créanciers. 

U sera payé à M. d'Artois la rente apana- 
gère d'un million, le traitement d'un million; 
et en outre , là nation déclare se charger, sans 
tirer à conséquence] du paiement des rentes 
viagère^ dont le Roi a bien voulu promettre 
l'acquit par la décision du mois de décem- 
bre 1 7&3 : laquelle somme de cinq cent mille 
livres accordée à Monsieur, et le fonds annuel 
des rentes viagères dues par M. d'Artois au 
mois de décembre 1783, seront remis tous les 
ans , de six moi& en six mois , déduction faite 
des extinctions desdites rentes viagères > entre 



les mains d'un séipiestre, duquel les créanciers 
toucheront l'équivalent de leur créance. 

Il sera payé a M. d'Orléans , outrele million 
de rente apaitagère, la somme d'un rai]lion> 
chaque année , pendant vingt ans , à titre d'in- 
demnité des améliorations faites par ses au- 
teurs et lui dans les fonds de son apsmage, le- 
quel million sera affecté à ses créanciers pour 
leur être payé directement, suivant les délé- 
gations que fera M. d'Orléans; et sera ledit 
million conservé aux créanciers, dans le ca^ 
même où M. d'Orléans viendrait à mourir 
avant l'expiration desditfis vingt années. 

17. Au moyen des sommes respectivement 
accordées par l'article précédent, les àpana- 
gistes ne pourront former aucune demande en 
répétitions ou indemnités résultant des amélio- 
rations , réfections ou constructions nouvelles, 
faites sur leurs apanages ; ils, ne pourront de- 
mander aucune coupe ou partie de coupe ar- 
riérée , dans les bois et forêts desdits apanages ; 
sauf à eux à poursuivre le recouvrement des 
autres genres de revenus échus à l'époque du 
i" janvier 1 791 , et à continuer les coupes et 
exploitations qu'ils ont été autorisés à faire 
par le présent décret et parles précédens, et 
sans que la présente disposition puisse s'é- 
tendre aux domaiiies engagés dont ils auraient 
exercé le retrait domanial. 

1 8. Le palais d'Orléans ou du Luxembourg, 
et le Palais-Royal, sont exceptés de la révo- 
cation d'apanage prononcée par le présent 
décret et celui du x3 août dernier ;'les deux 
apanaeistes auxquels la jouissance en a. été 
concédée^ et 1^ aînés mâles , chefs de leurs 
postérités respective^ , continueront d'en jouir 
au même titre et aux mêmes conditions que 
jusqu'à ce jour. L'Assemblée nationale connr^ 
me les aliénations qui ont pu être 'faites des 
terrains ou édifices dépendant de l'apanage . 
du Palais-Royal, ou toutes autres autorisées 
par des lettres-patentes enregistrées. 

19. Il sera avisé aux moyens de fournir , 
quand les circonstances le permettront, une 
habitation convenable à Charles-Philippe de 
France, second frère du Roi, pour lui et les 
aînés chefs de sa branche, au mên^e titre 
d'apanage, à la charge de réversion au domaine - 
national aux cas de droit 

ao. Les acquisitions faites par les àpana- 
gistes dans l'étendue des domaines dont ils 
avaient la. jouissance, à titre «de retrait des 
domaines tenus cu'engagement dans l'étendue 
de leurs apanagjes, continueront d'être répu- 
tés engàgemens, et seront à ce titre perpé»- 
tuellement rachetables; mais les acquisitions 
par. eux faites à tout autre titre ^ même de re- 
trait féodal, confiscation , éomtnise ou déshé- 
rence , leur demeureront en toute propriété. 
. 21. L'Assemblée nationale enjoint aux gar- 
des de veiller à la conservation des forêts et - 
bpis dépendant des apanages supprimés, de 
continuer leurs fonctions avec les mêmes émo« 
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lumens qu'ils revivent des apanagistes, et 
dont ils seront payés par le receveur du dis- ' 
(rict du lien de la situation. 



ai = 29 DBCKHBRB 1790. — DccTct relatif ^ 
J.- J. Rousseau et ^ Marie-Thërèse Levasseur, 
sa veave. (L. a, 1069 ; B. 9 , aSS.) 

L'Assemblée nationale, pénétrée de ce 
qu'dle doit à la mémoire de J.-J. Rousseau, 
et voulant lui donner dans la personne de sa 
veuve un témoignage de la reco nn aissan c e na- 
tionale, décrète ce qui suit : 

Art !•'. Il sera élevé à Fauteur d'Emile et 
du Conirat'Socîal une statue portant cette 
inscription : La nation Françaltc libre, à J.'J. 
Bouneau. Siu* le piédestal sera gravée la de- 
vise, vitam impendert vtro, 

a. Mariè-Therèse Levasseur, veuve de J.-J. 
Rousseau, sera nourrie aux dépens de l'état; 
à cet effet il lui sera payé aniiuellement, des 
fonds du Trésor ^lational , une somme de 
douze cents livres. 



ai DicxMBHX 1 790. ^ Décrets portant vçnte de 
domaines natioçlaux aux munieipaUtés de 
Houdan, de Cambrai , de Grosrouvres, de 
Versailles , de Boiovillîers , d'Etampes , de 
Clermont, de Polhes , de iSloniagnac , de Luc- 
qoys, d'OcIrungl et de Marchienncs. (B. 9, 
a44 et suiV) ' 

ai = aa DicEMBBE 1790. — Décret relatif aux 
poursaites h exercer contre les auteurs, fau- 
teurs , et complices des délits commis ie 5 dé- 

/ cembre' ^ P^pi^an, et aux informations à 
prendre contre les officiers municipaux de cette 
ville. (L. a, ioo5 ; B. 9, a56.) 



31 = a5 oicBHBRE 1790.-— Décre! qui règle la 
forme cl les précautions k prendre pour la 
location des maisons faisant partie des biens 
nationaux vendus à la municipalité d^ Paris. 
(L. a, ioa4; B. 9, ?5i.) 



31 = aS DBCXMBBB 1790. — Déctet qui établit 
des Juges-de-paix à Abbetille, Angers, An- 
goolême ,v Amiens , Caudebec , Mets, Montpel- 
lier, et qui réunit les municipalités de Saint - 
Lô et de Saint-Samson k celle d*Angérs , et la 
manicipalilé de SaInt-Pierre-du-Lac à, celle 
deBëaufort. (L. a, 1028.) 



3a OBCBMBRB 1 790. — Décret relatif aux imposi- 
tions indirectes et autres droits faisant partie 
des recettes publiques ou de celles des ancien- 
nes provinces, et aux octrois et droits au profit 
<1^ villes, communautés et hôpitaux. <L. 2 , 
997;B.9,a57.) 

L*Assemblée nationale , considérant que les 
"«soins de l'Etat ne permettent aucune ipter- 
Jjption dans la perception des revenus pu- 
bUw, et que si Jes contributions foncière et 
mobilière peuveQt être établies, a compter 
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du i*/ janvier 1791 , quoique Tassietle ne 
puisse en ^re faite que postérieuremeiU à 
celte époque , il n'en est pas de même des im- 
positions indirectes et des droits dont le rem- 
placement ne peut avoir lieu que successive- 
ment et à mesm« qu'elle aiva pn déterminer 
le réeime nouveau, . . 

Décrète: i« que toutes les impositions in- 
directes et autres cbroits actuellement existans 
et faisant partie des recettes publiques ou de 
celles des anciennes provinces , . seront , à 
compter à\\ i*' janvier 1791 , perçjis au nom 
et au profit de 1 JEtat , tant en prmcipaux ^u'en 
accessoires et sous pour livre , et verses au 
Trésor public, jusqu à répoque très-prochaine 
où TAssemblée nationale aura successivement 
prononcé leiur suppression ou modification, 
en organisant les diverses parties des contri- 
butions publiques ; ^ , , 

a» Que lès octrois et droits qui se perçoi- 
vent en totalité ou en bartie au profit des vil- 
les, communautés ou bôptiaux, continueront 
aussi d'être perçus dans là forme accoutumée, 
jusqu'au moment où l'Assemblée nationale 
aura statué sur les dépenses desdites villes , 
communautés et hôpitaux. 

Le présent décret sera présenté dans le jour 
à l'acceptation du Roi. 



aa dAcbhsbe 1790 = 5 janvier 1791. — Dé- 
cret relatif au régime* des séminaires diocé- 
saine, et au traitement des vicaires supérieurs 
et vicaires-directeurs. (L. 3 , ii5 ; B. 9 , a58.) 

Art. ^i". A compter du i*' ianvier 1791, 
le traitement des vicaires-supérieurs et des 
yicaires-directetirs des séminaires diocésains , 
sera, outre la nourriture et le logement, de 
mille livres pour le vicaire-supérieur, et de 
huit cents livres pour les vicaires-directeurs. 

2. Le vicaire-stipérieur et les vicaires-direc- 
teurs choisiront au scrutiù, parmi les trois 
vicaires-directeurs, un économe qui sera chai^ 
gé, sous la surveillance du vicaire-supérieur., 
de la recette et de la dépense du séminaire , 
et rendra compte de sa gestion à la fin de 
chaque année. 

3. Les comptes de l'économe seront reçus 
et approuvés par le vicaire-supérieur et les 
deux autres vicaircîs-direfcteurs, ensuite véri- 
fiés par le directoire du district, et définiti- 
vement arrêtés par le directoire du départe- 
ment 

4. Le directoire du département fixera, au 
commencement de chaque année, le prix de 
la peqsion que devront payer ^es élèves qui 
seront admis au séminaire. 

5. Il sera accordé, sur l'avis des directoi- 
res du département, une somme annuelle à 
chaque séminaire pour les dépenses commu- 
nes. . • 

6. L'Assemblée nationale se. réserve de sta- 
tuer sur les bourses ou places gratuites qui 



étaient établies dam plusieurs aéminaires, 
apm que le yoen des dé(MirteiBeiis lui sera 
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que U nailur^ de ces renies el red^fitoces peut 
le permettre , décrète oe «li suit: 

Art X*'. La liquidatioo du rachal des rentes 
d-devaht seigneuriales , et des droits casuels 
dépendant des ci-devant fiefs appartenant à 
la nation , ne pourra être foite que par Us as- 
semblées admulistratives du district dans Tar- 
rondissement duquel se trquve situé le fief 
dont lésâtes renies et lesdits droits seront dé- 
pendâns, ou par leurs directoires, soasfinS' 
pection et Tautorisationdes assenblée» admi- 
nistratiyes de lenr département ou de leurs 
directoires. Le paième|it du prix duèit rachat 
ne pourra éb^ fût qù*Â la caisse du district . 
dudit arrondissement, et le directoire dn dis- 
trict sera tenu de ftdre verser le prix d«ns la 
caisse de Te^traordina^. 
^ a. La disposition dePartide précédent aura 
Heu indistinctement et sauf lès seules excep< 
^ns ci-après, ^ Tégard des rentes et érmls 
dépendant des o-devant fi«fis appartenant à la 
nation, à^tfuelqne établisseraent, corps oubéeé- 



7. Se réserve aussi TAssemblée natioliale 
de prononcer inoessarnsMot sur k gratifik»- 
tion ou pension de retraite qu^ jpourra être 
accordée à raison de Fâgc'des infirmités et 
des services, auxxi-dev^nt supérieurs, pro- 
fesseurs et directeurs qui né seraient pas en^ 
ployés daqs les séminaires conservés, 9% qui 
ne 'fouiraient pas d'aiHeur» d'un traitemoit 
stimiant 

23 pécBitBAB 1790 =r 5 JAjrmni 1791* — D^ 
erel relatif aux chambres des comptes, (L. 3 , 
100 ; B. 9 , aS; ; Moa. àm a3 d^c^mUe 1 790.) 

f^ojr.lfiida 16 septbvbbb 1807. - . 

L^4ssemblée nationale déo'ète ce qui suit : 

"^outie présentation de comptes aux cham- 
bres des comptes , cessera 4e ee jour. 

â ne i^sra consigné par les comptables au- 
onnca épices pour raison des comptes de Tan- 
née X787, dont la présentation devait être 
feité au Si décembre de raimée.x79o, et pour 
ceux des autres années qui n*aui«ient pas 
eMQre été présentés. 

Dans le cas où, avai^ la publication du 
présent décrçt, il y aurait eu des épices con- 
signées pour raison desdits comptes, elles se- 



fice et omce supprimé qu'eHes i^partinssent, 
encore qu'il s'agit d'établissemens dont Fad- 



ministratHm a ete conservée pro v 
on autrement,' par les préeédens décrets, et 
notamment par celui des a8, a3 octobre der- 
nier, soit à dés municipalités , soit à certains 
administrateurs de fondations ^ séminaires, 
collèges, fabriques, établissemens d'études. 



siguccspuurraisuu ucsuxiscuuijjics, eues ac^• collèges, taoriques, etaoïissemens a études, 
ront, par les receveurs des épices, restituées bénéfices actuellement régis par l'économe- 



aux comptables. 

aa DicBMBRB 1790. -^ Décret porlani vente de 
domaints aatfoiiaiix ^ diirerses loimicipaKtës 
da distfici 4ê Créait depmtemcnt de li Dtréme, 
el ft^K, viUBiclpaUUs de Cou,ey^le- Château, de 
Dauchy, d« RÔfuei} ^ de Sauv^nj, de Tarnac, 
de. Mo«uii, de Mangiier et d'Ardre^. (B. 9 ^ a6o 
et suîv.)i r ' . 

aa DÉcBHBBE 1790. — L^se-aation. ^o/. 18 dé- 
CBIIBBE 1790. — Liquidation. A7>/. 17 dbcbm- 
»BB 1790. — Perpignast /^/.' ai BictMBftB 

»790^ ^^_^^^^^^^ 

;»3 «éfsnsBi 1790 =: 5 /lANTiHi 179»- ^ Dé- 
cret relatif au rachat des rentes seigaeiftvialee. 
(L. 3., 106. i B. 9, a67 ; Mou. du a5 né- 
cufBJàx^X 

rtflff^ {ta da 4 AOU^ 3= ai ftEPTBUBMI 1 789.; 

d/i» 3. =3 9 MAI 1790; du 18 = 09 aécBMBav 
1790. 

L'Assemblée nationale, considérant que àaa 
circonstances postérieure» an décret du 3 mai 
Tout conduit à itiséreu dMis le décret du i^ du 
présent mois, qneh|ttes dii^positions rclanves 
a la forme, et à la liquidation du radiât des 
rentes foncières , qui sont nouvelles ,' ou un 
peu dHJKrentes de celles qui doivent être 
prescrites pour la Kquidation du radiafi des 
r&ntes ci-déVant seieneuft'iales et des droits ca- 
sads d-devant féomix, el qu'il est essentiel 
de rasiener les fomes^ i^ KUttif^nnilé, autant 



général du clergp ; enfin , k cef^ins ci-devant 
ordres de rdigieux oureligieuses,^méine à Té- 
eard des rentes et droits appartenant aux éta- 
Elisrénicns protestans mentionnés en l'art 17 
dH titré i** du décret des 28, a3 octobre der- 
nier ; à l'égard de tous lesquels droits et rentes, 
\sk liquidation du rachat ne pourra être faite 

tue par les administrateurs de district et de 
épartement , et le prix dn rachat ne pourra 
être versé qu'en la caisse^ du district, ainsi 
ou'il a été dit ci-dessus, â|feinede nidfité 
desdits radiats: 

3. Sont exceptés des dispositions des deux 
artides préeédens , les rentes et droits cinic- 
vant dépendant des fiefs connus sous le tilre 
de domaines de la. couronne , ou des ûefs ci- 
devant appartenant aux apanagistes, aux en- 
gagistes, et aux échangistes dont les échanges 
ne sont point encore consommés. 

La liquidation du rachat desdites rentes et 
des droits sera faite , jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement' ordonné',- par, des administratleuis 
de la régie actuelle des don^iaines ou par leurs 
préposés f à la charge : i^ par eux de se con- 
former aux taux prescrits par lé décret da 
3 mai; a« que les liquidation^ seront véri- 
fiées et approuvées par les administrations 
des distriels et départemens dans l'arrondb- 
sement desqnel) se trouvera situé le fief .dont 
c^&||en(i^ont \és rentes et lies droits ; 3» d!e 
compter, par les administratiem^ (ito-la régie , 
dn prix desdits raohato , et ée le vtrsier au fer 
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€t à iti«stiré daiK» lar caisse du district dtidit 
arrOttdissemeBt; qui le rei^ersera dans la caisse 
de l'exti^ordinaire. 

Il en sera de ttiêibè des ci-dètant flefe tenus 
en pacage avec le Roi, tel à rcgatd desquels 
la uquidatioB des droilà ett dépendant se fêta 
pareillement par les administrateurs de la ré- 
gie ^M^nelle «es domaines ou leurs préribsés ; 
sauf à ne verser à ia caisse de rextraofdinaire 
que la portiçm du prix, qui eu reviendra à la 
nation et à compter du surplus aux légitimes 
proppctaires , lesqUeb seront appelés à U lî- 
qddKti<W. 

^ AFégard des ci-devant fiefs qui étaient te-r 
uns éù pacage (ï) aVecks gens de main^morte, 
la liquMation des droits en dépendant se fera 
parles directoires de district, sôus l'inspec- 
tion des directoires des départemcns ; sauf aux 
directoires de district à ne verser dans la caisse 
derextraordinaire que la portion du prix re- 
venant Irlà nation, et à compter du surplus 
aux légitimes propriétaires , lesquels seront 
appelés à la liquidation. 

4. Sont pareiHeUienî exceptés les rentes et 
droitâ dépendant des d-Klevant fiefs apparte- 
nant aux cottimanderies , dignités et grands 
priem^ de l'ordre de Malte: lesdits rachats , 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 

pourront être liouidés parles Utulairesactuels, L'Assemblée «ationale décrète que le bou- 
a la diarge : i » de se conformer aux taux près- ^^^ uniforme des gardes nationales de France, 
cnts par le décret du 3 mai ; a» de faire yen- ^^^^ ^^ ^^^^^^ . ^^ ^^^ ^^^^ ^ et monté sur os 



6. Lorsqiie le redevable qui voiidra se ra- 
cheter , aura été obligé de denéBoer aux pro- 
priétaires des droits les oppositioBS qui exis- 
teront -sur lui, cônfonnéBient à ce qui eat 

J>rescrit par Varticle 5a du décret du 3 nnâ, 
es intérêts de la spnuiie due pour le radiât 
cœseront à compter du jour de la dénondayon, 
lorsque la consignalioii ou le paiement attra 
été exécuté huitaine après l'expiration des 
trois mois. ' . 

7. L*obligation de faife contrôler les quit- 
tances de rachat des droits ci-devant seigneu- 
riaux., prescrite par lesf art. 53 , 54 Ct 55 du 
décret du 3 mai, doit s'entendre de l'obligar 
tion de faire enregistrer lesditès quittances 
conformément au décret du 5 du présent 
mois; pour lequel enregistrement il ne sera 
payé que le droit de quinze sous , conforané- 
ment au décret du 3. mai et à celui du 5 du 
présent mois. 

8. Seront; au surplus , exécutés les décrets 
des 3 mai , 3 juillet, i a et 14 novembre der- 
nier, en tout ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions contenues au présent décret 

23 DiCEMBHE 1790=5 JANVIER I79I.— Dë- 

crçt relatif aa bouton uniforme des gardes na- 
tionales. (L. 3, m ; B. 9, 274) 



sparl 
fier et approuver la liquidation par les admi- 
nisiratiôBs de district et de dépaâtement dans 
raËrondissemenC desquels se trouveront situés- 
les maisons ou chefs-lieux dettes comman- 
d«ries , dignités et grands prieurés ; 3* de ver- 
ser lé prix dàdit rachat, aii fur et à mesure, 
dans la caisse db district dudit arrondbse- 
ment, qui le reversera dans la caisse de l'ex- 
traordiniaxre. 

5. Les administrateurs des établissemens 
franceds, et les évê^es et curés français qui 
possèdent àês fiefs situés en pays étranger , ne 
pourront recevoir aucun remboursement des 
recettes (a) et droits dépendant desdits fiefs , 
quand même il lem* serait offert volontaire- 
ment, à peine de restitution du quadruple, 
en cas de contravention. La liquidation du ra- 
chat dj^tes rentes et desdits droits , s'il était 
offert volontairement, ne pourra être faite 
que par les assemblées administratives des 
aistricts dans l'arrondissement desquels se 
trouveront les maisons desdits bénéfices, ou 
1^ chefs-lieux desdits établissemens , sous 
l'inspection et l'autorisation des assjemblées 
administratives du département; et le prix 
du rachat sera versé dans la caisse de l'extra- 
ordinaire.,- ainsi qu'il est dit en l'article i«' 
<*dSe8SU8. ' 



ou' sur bois, avec attache en cordé à boyau 
. ou de toute autre matière. Il portera pour ena- 
preinte dans l'intérieur d'une couronne civi- 
que, ces mots, Xa natiori^ la tpi, le Roi; 
entré la bordure et la couronne, sera inscrit 
circulairement , District de Dans les dis- 
tricts oti il y aura plusiein^ aectibas , eUes se- 
ront distinguées par un tiumik^o placé à la suite 
du nom du disti'ict. 

23 DicEMBRE 1790 =='5 JANVIEB 179Ï. — Dé- 
cret relatif îi la perception des revenus publics. 
(L. 3,101 ;B.9, 273.) 

L'Assemblée nationale , instniite , par le 
rapport de son comité des financés, des con- 
testations qui se sont .élevées en différens 
lieux, notamment dans les départemcns de la 
Gironde et du Lot-et-Gàronne, sur les vUa 
des contraintes à décerner par, les receveurs 
pour l'exécution des rolès, considérant que 
rien n'est plus instant que de hure cesser les- 
ditès contestations, et d'assurer de toutes les 
lUanières possibles le plus prompt recouvre- 
ment des revenus publics , décrète que les con- 
traintes à décerner par les Receveurs pourront 
être exécutées non-Sçulement suf le visa du 
directoire de district dans le ressort cfuquel le 



(i) Edition du, Louvre , lisez pànagt, Voy, a3 février 1791 
(2) Liseï nnUi. Foy, 26 mai 1791' 
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contribuable est domicilié, mais encore sur 
le visa du seul directoire du district qui com- 
prehdrait daps son arrondissement le cbef-lieu 
de Tancienne recette, validant toutes les ^ur- 
suites faites ou commencées sur des contraintes 
visées par ]*un ou Tautre des directoires. 

23 DécxMBBK 1790=5 JAinrnm 1791. — Décret 
qui renTpie aa tribanal du district de Pons , 
les procédures relatives «nx excès commis 
dans la paroisse de Saint-Thomas, et an toi 
fait chea le sieur Messier de Jotuac. (I. 3, 1 1 4 ; 

a3 oéeKMBBB 1790 e= 5 jAiiyn» 1791. i— Dé- 
cret qui aalorise le procaj-eur-syndic du dé- 
partement de rHëraalt 3i convoquer le conseil 
de l*admitiistralion du district de Saint-Pons, 
pour procéder k la nomination d*«n noarean 
receveur ou à la confirmalionf de celai déjà 
nommé. (L. 3, 84 ; B. 9, 372). 

33 picEXBBs 1 790. — Décret qui charge le pré- 
sident de l'Assemblée de se retirer par deverp 
le Roi, pour lui demander la cause du relard 
apporté à là sanction du décret du 29 hovxh- 
BRB, concernant le serment civique à prêter 
par les ecclésiastiques fonctionnaires publics. 

(B. 9, 167.) 

f 

a3 = 29 DxcEBrBRB 1790. — . Décret' pour 
envoyer- une garnison à JSntrevânx. ( B. 9 , 
373.) ■ 

a 3 DicEUBRK 1 790. — Déèret qui afrecle le pa- 
lais du Gouverneur de Longwi , au logement 
des corps adnfiinistralifs.de cette ville et à l'é- 
blissement des bureaux de perceptions el 
magasins de la régie des droits de traite. (B. 9, 
271) ^ ' 

b3 oicBMBRB 1790.-— Décret qui accorde la Ao- 
mination de quatre commissaires pris parmi les 
membrerde l'Académie des scieqces, pour 
constater Tulilité de la machine hydraulique 
du sieur Augier , et pour présenter le tableau 
des dépenses nécessaires à l'exécution de cette 
expérienèe. (B. 9, 274.) 

a3 oÉCBHBRK 1790. — Décret pour prier le Roi 
de signer et de faire contresigner sa réponse 
à la' demande de sanction du décret du 27 
noYBMBjix 1790. (B.9, 27^.) 

a) oicBMBBB 1790. — Décret portant v^ente de 
domaines nationaux aux monidipàlilés de 
Gieii, Marangues, Neuville-aux-Loges , Or- 
léans, Tounres et Vars. (B. 9, 278 el siriv.) 

a4 == 29 DiHiBnBRB 1790. — Décret relatif aa 
brnlcment des assignats défectueux. (L. 2 , 
1067; B. 9, a8o; Mon. du 26 déceAibre 
1790) 

L*Asseinblée nationale, sur le rapport de 
son comité des finances * et d'après les détails 
contenus . aux procès-^verbaux des 16 et 1 7 du 
présent mois, signés tant du commissaire du 



Roi nommé pour présider à la fabrication des 
premiers quatre cents milUons^ d'assignats, 
que par les ouatre conunissaires de l'Assem- 
blée nationale nommés, en vertu du décret du 
3o avril 1 790 , pour surveiller cette fabrication 
et suivre les autres opérations en dépendant, 
décrète: 

I* Que par-devant ^ksdits commissaires et 
par-devant ceux qi4 sont cbargésde surveiller 
la caisse de Textraordinaire, U sera prc»cédé 
publiquement au broiement, tant des ballots 
contenant lepapier blancdes anciens assignats 
qui n*a pas été employé, que de ceux dédits 
assignats qu^ sont macules ou défectueux, 
dont l'état est détaillé dans les prooès-verl>aux 
des x6 et i^ décembre 1790, lesquels, ainsi 
oue le proces-verbal de bràlement, seront 
déposés aux archivesde l'Assemblée nationale; 

2" Qu'il en sera excepté deux mains dudit 
papier blanc, composant cinquante feidlles,^ 
lesquelles , après avoir été cotées et paraphées 
par première et dernière, seront remises «u 
garde des archives de TAssemblée nationale 
pour être reUées et conservée auxdites ar- 
chives comme échantillpn de comparaison du 
papier emfdoyé aux premiers assignats. 

34 DicxHBRB 1790= 5 jAMViBm 1791. — Dé- 
cret relatif à rappel des jùgemens prévôtaux. 
(L. 3, 117 ; B. 9, 281 ; Mon. du 36 déceoibre 
>790) , 

L'Assemblée nationale décrète qu'à l'égard 
des accusés oui ont été jugés par jùgemens 
prévôtaux, à l'exécution desquels il a été sur- 
sis par le décret du 6 mars dernier, sanc- 
tionné par le Roi ^ l'appel de ces jùgemens 
sera porté de droit à un des sept tribunaux 
de district chargés de jueer les appels du tri- 
bunal dans le territoire auquel le Jugement a 
été rendu, au choix des condamnà^ s'ils l'ont 
été à des. peines afflictives ; dans tous les 
autres cas , ils seront autorisés à interjeter 
appel du jugement rendu contre eux , s'ils le 
jugent à propos ; 

Décrète, en outre, que les accusés ^ui ont 
été jugés par contumace^ par quelque tribunal 
que ce soit, auront la faculté de se représen- 
ter devant le tribunal de district dans le' ter- 
ritoire duquel était situé le siège du tribunal 
qui les a jugés ; et, en se représentant, leurs 
jùgemens seront abolis suivant les dispositions 
de l'ordonnance dé 1670.. 

24 oicBMBRB i79op=:, 5 jANYiBR 1 79 1 -r- Décret 
portant que les administrations de départe- 
ment et de district ne pensent nommer ni en- 
tretenir des agens auprès du Roi et du Corps-, 
législatif. (L. 3, io4 ; B. 9, 280.) 

L'Assemblée 'nationtilef sur le rapport de 
son comité de constitution,' décrète que les 
administratioiis de département et de district 
ne peuvent ni nommer ni entretenir des 
agens aupirès^du Roi et du Corps-Législatif. 
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2^ picBIBEE 1790=5 JANYISB I79I. — Dëcrct 

idallf aa brûlement des effets rentrés an Tré- 
sor pabUc. (L. 3, 63 ; ^'9, a8o.) 

L'Assemblée nationale .décrète que , par les 
commissaires, chareés de la sunreillance de la 
caisse de rextraordinaire^ de concert avec les 
commissaires nommés par le Roi , il sera pro- 
cédé publiquement au brûlement des effets 
rentres au Trésor public par la voie de Tem- 
pnmt national, ou de tous «autres, dont il 
sera dressé procès-verbal signé desdi|s com- 
missaires, qui sera imprimé, et un exem- 
plaire d'icelui sera adressé à chacun des dépar- 



a4 DicKVBEB 1790(31 et) = 23 FiiYRiKR 1791. 
— Décret relafif k b Uquidaliun des oitîces 
d'officiers ministériels. (L. 3, 635 ; Q. 9 , 1 ; 
Mon; des aa, a3, a6 décembre.) 

Voy. lois du 7 (6 sbptb^bbb) la sbptbm- 
BBB 1790; da â6 mars =1*' AVBIL 1791. 

Art !•'. Les titres des offices de procu- 
reurs dans tous les tribunaux ' du royaume 
seront remboursés d'après les bases propor- 
tiomieUes; en conséquence, les évaluations 
qu'ils ont faites en exécution de l'édit de 1 7 7 1 , 
seront rectifiées d'après la division suivante. 

2. Les tribunaux de même nature sei*ont 
divisés au moins en cinq clauses. 

X Chacune sera composée de tribunaux 
égaux, autant que faire se pourra, sous les 
raj^ports combinés de l^encTue, de la popu- 
lation et du nombre d'officiers de leur juri- 
diction. 

4. Cette division ainsi formée, l'évaluation 
la plus forte des offices de chaque classe sera 
prise pour former une évaluation commune à 
tous les officiers de la même <îlasse. 

5. Les offices soumis à l'évaluation seront 
liquidés sur le pied de l'évaluation conmiune 
à la classe dans Ifiquelle ils auront été rangés. 

6. Outre le montant de l'évaluation réglée 
pu les articles précédens , il sera accordé Une 
indemnité particulière aux titulaires ou pro- 
priétaires d^offîces qui justifieront des contrats 
OQautresactes authentiquées portant ces offices 
00 leurs accessoires à un prix excédant celui 
de l'évaluation. 

,7- Cette indemnité sera déterminée en 
'^WH» du prix auquel les contrats se trouve- 
ront monter, après les prélèvèmens qui seront 
'«glés par les articles suivans. 

\' L évaluation rectifiée par les précédens 
*^dçs sera toujours comptée au moins pour 
un tiers du prix Jotal des contrats; en consé- 
quence, il sera fait sur chacun d'eux le pré- 
Jwement de cette portion, loirs même que 
•évaluation ne monterait pas à une^omme 
'^valcnte. 

9- Lorsque Tévaluatien rectifiée ou le prix 
^ litre spécifié dans les contrats excéderont 
« tiers du total de l'acquisition, il sera fait 



prélèvement de la somme la plus forte à la- 
quelle l'un des deux se trouvent^monter. 

xo. Le surplus sera payé, par forme d'in- 
demnité,' aux titulaires ou propriétaires d'of* 
fices dont les contrats n'indicpieront l'acqui- 
sition d'aucun rôle, débet ou recouvrement. 

II. A l'égard des contrats, qui annonce* 
raient l'accpiisitiôn de rôles, débets ou recou- 
vremens , il sera fait un second prélèvement 
des sommes pour lesouelles ils s'y trouveront 
portés , et le surplus tonnera l'indemnité. 

la. Toutes les fois que les sommes aux- 
quelles se montent les rôles, débets et recou- 
vremens , seront confondues avec le prix du 
titre et de la clientelle, sans^aucune spécifica- 
tion particulière, ils seront réputés former 
chacun la motié du prix restant des contrats, 
déduction faite de ce qui doit appartenir à 
l'évaluation; en consétfuence, une moitié 
seulement sera payée à titre d'indemnité. 

i3. Dans le cas où les rôles, débets ou re- 
couvremens spécifiés dans les contrats , équi- 
vaudraient au prix y porté, déduction faite 
de celui stipule pour le titre ou résultat de 
l'évaluation rectifiée, il ne' sera accordé au- 
cune indemnité. 

14. Les offices de greffiers et huissiers- 
audienciers, soumis à l'évaluation, seront 
remboursés conformément ailx décrets des a 
et 6 septembre dernier, et les mêmes décrets 
seront communs aux commissaires de police , 
Jiuissiers, gardes et archers, en ce qui regarde 
le remboursement sur le pied de l'évaluation 
faite en exécution de l'édit de 177 1. 

i5. Il leur sera payé, en outre, à titre d'in- 
demnité, le sixième du prix porté dans leurs 
contrats d'acquisition et autres actes authen- 
tiques , lorsqu'ils pourront en justifier. 

-16. Néanmoins, le remboursement du titre 
de leurs pf fices et l'indemnité jointe ne pour- 
ront, dans' aucun cas, excéder le prix total de 
leurs contrats. ^ 

17. Il sera fait déduction, sur eette indem- 
nité , du montant àit& reçouvremens que ces 
officiers pourraient avoir acquis, toutes les 
foi^ que la somme se trouvera spécifiée dans 

. leurs contrats. 

1 8. Dans le cas où e6s reçouvremens seraient 
énoncés dans les contrats , sans aucune spé- 
cification de la somme à laquelle ils montent, 
ils seront réputés équivaloir à la moitié de 
l'indemnité déterminée en leur faveur; en 
conséquence, il lie leur sera payé que la 
moitié de ladite indemnité. 

19. Les offices de différente nature dont il 
vien*! d'être parlé, qui n'étaient pas soumis à 
l'évsduation de 1771 , autres néanmoins que 
ceux des greffiers et huissiersTaudienciers, 
sur lesquels il a été statué par les décrets des 
2 et 6 septembre dernier, seront remboursés 
sur le pied des contrats d'acquisition ; à leur 
défaut, sur le pied de la finance. 

ao. Il sera également fieût déduction du mou-» 
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le présent décret, il ne pourra être procédé 
à la liquidation d'aucun offiee tm partieidier, 
qu'après que la communauté aura fMmi 



tant des recouvremeus que ces offîciers pour- 
ront avoiràcqnis , toutes les fois que la somme 
s'en trouvera spécifiée dans leurs contrat9. 

ai. Si ces recouvremens sont énoncés dans 
les contrats , sans aucune spécification de la 
somme à laquelle ils montent , ils seront ré- 
putés équivaloir: savoir^ pour les procureurs, 
au tiers de leurs contrats , pour les autres of- 
ficiers» au douzième. En conséquence , il fera 
fait déduction d'autant sur leur indemnité. 

22. L'art 7 du titre 1*' du décret dés a et 
6 septembre dernier sera exécuté à l'égard 
des officiers déneminés dans les articles pré- ' 
cédens, qui se trouveront les premiers pourvus 
d^un office,. ou qui en auraient levé nùment 
aux parties casuelles depuis 177 1., 

li'S. A l'égard des jurés'priseurs , outre le 
remboursement ordonné par Içs décrets des 
ai juillet et 6 septembre derniers, sur le pied 
de la finance effectivement versée dans le 
Trésor public , ceux (|ui auront succédé mé- 
diatement ou immédiatement aux premiers 
pourvus de ces offices , recevront , à titre 
d'indemnité, un sixième du prix de leurs 
contrats, dans lesr mêmes termes que les gref- 
fiers , huissiers , etc. 

ai. Les dettes eontractéesjpar lès commu- 
nautés, pour le rachat d'offices réunis ou 
supprimes, seront supportées par la nation. 

a5. Lès créances acquises par les commu- 
nauté et les titulaires , pour raison de réunion 
d'offices, à compter de l'époque de l'édit de 
1771 , seront également payées par la nation.' 

26. A l'égard des autres dettes contractées 
par 1^ communautés, elles seront si^eltes à 
la vérification^ et la nation n'en sera chargée 
qu'autant qu'il sera justifié c^'elles ont été 
nécessitées par des causes d'utilité et d'ordre 
public. 

37. Les frais de réception seront rembour- 
sés aux titulaires, conformément à l'article 
10 du titre I*' du décret des a et 6 septembre 
dernier, et à la charge des retenues qui s'y 
trouvent énoncées. 

a8. Dans lé mois , à compter de la publica* 
tion du présent décret , tous les creauciers 
des communautés seront tenus d'envoyer au < 
bureau de liquidation , expédition en forme 
de leurs titres de créance,^ certifiée par les 
syndics ou autres officiers qui se trouveraient 
en exercice au moment de leur suppression. 

29. bans le même télai, ksdites commu- 
nautjés enverront ait bureau de liquidation 
un tableau de leurs dettes actives sur l'Etat, 
et de leurs dettes passives, certifié et signé 

5ar tous les membres présens , et une expé- 
ition en forme de tous leurs titres de créance. ^ 
Lesdites expéditions, délibérations de com<> 
munaufés, et tuitres actes y relatifs, seront, 
pour cette fois, admis sur la sisnature et cpl- 
fation des syudics ou autres ofuciers des com- 
munautés. 
^ Dans lest communautés supprimées par 



quapres que la c(min 
létat nommatif de mus ses membres, avec 
distinction des titulaires et des propriétaires 
non reçus, ensemble l'état détaifie de ses dettes 
actives $ur la nation, et de ses blettes passi- 
ves , le tout dûment certifié par des commis- 
saires nommés ad hoc par la communauté as- 
semblée. 

3 r ! Dans te cas où une communauté refu- 
serait de se faire liquider ou de fournir les 
états ci-dessus énoncés, les syndics ou autres 
officiers qui étaient en exercice au moment 
de la suppression,, pourront, après le délai 
d'un mois, à compter de la publication du pré- 
sent décret, être sommés de satisfaire aux 
dispositions de Tarticle précédent ; et sur la 
représeutation de la sommation, les titulaires 
qui se présenteront à la liquidation seront li- 
quidés sans déduction de dettes , sauf le re- 
rours contre eux de la paît de la cotnmunamté, 
pour leur fBÛre supporter leur portion des 
dettes communes. 

Sa. Les difficidtés relatives aux objets con- 
testés ne pourront arrêter la liquidatioB des 
objets non contestés. 



a4 DÎCKVBas 1790. — J^^éeteU portant Tente 
de biens naltonAOX k différeirtes omiricipaliféc 
da dëpn-lement de l'Am et «ax monicJpalifés 
de Celles, Essoyer, Landrerille, Loehes, Sftnrt- 
Saturnin et Viviers. (B. g, 2%2'k a85.) 



24 DÉCEMBRE I79O. Aix, ^O/.l 7 DiCBIIBaB I 79« 

et ao DicBMBBB 17910. 



26 DéckxBKBiygo.rîr r5 janvier 1791. — Dé- 
cr<-t rekiflf au cotàpttf à rendre par le receveur 
dé la caissse du dergë. (L. 3, 60 ; B. 9, 291.) 

Art. I*'. Le sieur Quinson, .ci-devant re- 
ceveur général du clergé, comptera de la 
recette et de la dépense de la caisse générale 
dudit clergé, à partur du dernier compte rendu 
-et apuré pour chaque nature-de i^ecette et de 
dépense. 



aS oécEVBRE 1790. — Alsace ^o/. 21 oécbm- 
BRE 1790. — Aleliery de charité, foy. tj oi- 
ÔEMBRE 1790. -r- Arcneil, etc. Foy. 3o iro- 

VBMBBB 1790. — Assignats, yoy. 30 DiCBtfBlB 

1790. — Baronne, etc.; Gergé. F'of. t6 Bi- 
CEMBBs 1790. — Circttlation d'assignats ; Con- 
tribution patriotique. Foy. aooicBHBRB 1790. 

— Délits ; Forme, yoy. 1^ dj^cbmerb 1790, — 
Gardes nationales, roj. 18 décbmbrb 1790. — 
Gras de caisse» f^ojr. 17 béceubbb 1790. — 
Juges-de-paix i Locations, ^of. 21 décembre 
1790. — Militaires. Foy. i4 DicEMBRB 1790. 

— Offices ministériels.-'A^ïy. zrDécEUBRB 1 790. 

— Orléans. Fày. 28 Mdv-EMBRE 1790. — Pres- 
bytères, fo/. 20 DicBMBRB 1790. — Yérst^ 
mens. ^oy. 19 DécKWBRB 1790. , 
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2. €e oomj^ eOBsistera wl im étal au irrai, 
^^pujréde pièces jiirtificatives, etdesâo»- 
nue», joamaiix et registres dans lesquels^ 
seiA fkOftées lesdites recettes et dépenses. 

3. H sera accordé au sieur Quiusou uae 
aukée de son tr^eaièut, à compter du. i<' 
juKvief 1791 au i" janvirr 1793, sous les 
coaditioBS suivantes: , 

I* Que les conmis eaployés dans les bu- 
reoBX du sieur Quinson , à Palis seront con- 
servés et payés pendant l'année x 791 des mê- 
mes traitemens dont ils jouissaient, en conti- 
UQant par eux à travailler sous le sieur Quin- 
son : le trafttemtent desdits cœnmis cessera, 
dans le cas où ils se retirerait volontaire- 
ment pendant le cours de Tannée 1 791 ; . 

%" Q«e le »eur QuÀnsan rendra son compte 
etlemetbm en élat d*étre apuré, conformé- 
nent au. présent décret, dans le cours de 
Tannée 1791 ; faute de quoi Ja 'part de son 
tiûleaiait, qui le comcerne personnellement, 
se lui serait point lemise ; 

S* Que le sieur Quinson ne pourra pr»> 
tencbre, pour la résaialion de son contrai 
avec le cJergé^ aueune autre indemiûté que 
sou traitemeiit ppnr Tannée 17^1., de^la map 
nièce et sov» les conditions qui viennent d'être 
txfHkfoÈiçs. 

4. Après le compte rendu, tous les livres, 
joamsuL, sommiers, i^e^res et piè6es|us- 
Éîfieatives seront déposés au Trésor pubUc 

5. l<e steuv Quânson versera meessartmient 
à la caisse de Textraordinaire la somme de 
^oaiFC ceni soixante miUe livres, eûstaut ae- 
toeOement dana la caisse , d'après le fo^emier 
^^^ qui a^été dressé par les commissaires 
de r Assemblée nationale, et dont. A lui sera 
ddivré une quittance à-êomple. 

6. Il lui aéra, «aa outre, donné quittanee de 
la «wwif de cent trente-un miUe cinq cent 
dîjLHwul livres deux soua dix deniers , dont il 
a louEBÎ la valeur au Trésor public, .en une 
(|»ttaiice de finance actuellement exigible de 
pareille aomme , faisant partie du prix de l'of* 
ace du feu sieur Moudiard , receveur général 
de Cbampagme. 

7. Le Trésor public roaaettra cetle quittance 
de finance àla caisse de l'extraordinaire , qm 
kn en i«nibQiB:8era le montant. 



afr DÉCEMBRE 1790= 5 janvibu 1791.* — Difcrel 
relatif an dessèchement des marais. (L. 3, 8S ; 
B. 9, 396 ; Mon. du 36 décembre.) 
Foy. loi du 16 ssPTEtfBRB 1807. 

L'Asieini)lée nationale, considérant qu'un 
de ses peenâera devoirs e0 de veiller à la ooQ»> 
MrtÉtioa des citoyen^, à Vaçeroissemait de la 
pomlation, et i tout ce qui peut ccmtribuer 
a rançmentation des subsistances, qu'on ne 
peut attendre qne de la prospérité de l'agri- 
eohure, du commerce, et des arts utiles, sou- 
tien des empires ; 



12^ 

Considérant que le moyen de donner à la 
force publique tout le développement qu'elle 
peut acquérir, est de mettre en culture toute 
retendue du territoire ; 

Considérant qu'il est de la nature du pacte 
sociid que le droit sacré de propriété particu- 
lière, protégé par les lois, soit suboroonaé à 
l'intérêt général; 

L'Assemblée nationale, considérant enfin 
qu'il résulte de ces principes étemels <pie lea 
marais, soit comme nuisâ>les , soit comme in- 
cultes, doivent fixer toute l'attention du 
Corps-Législat^, décrète ce qui suit : 

Art I*'. Les assemblées de département 
et leurs directoires s'occuperont des moyens 
de faire dessécher les marais, les lacs et Ua 
terres de leur territoire babiliieUement im»* 
dées , dont la conservation , dans l'état aotimly 
ne serait pas jugée plus utile au bien géné- 
ral, et d'une utilité pr^érablê au dessèche- 
ment , pour les particulien eu pour ka eoaa- 
munautés dans Tarrondissement desquelles 
ces terres seront situées, en commentant, au* 
tant qu'il sera possible, ces améliorations, par 
les marais les plus nuisibles à la santé, et 
dont le sol pourrait devenir le plus propre à 
la production des subsistances ; et dnque di- 
rectcûre de département emploieffa les moyen» 
les plus avantageux aux communautés, pour 
parvenir au dessèchement dé leurs mandsw 

a. Les municipalités enverront sous trois 
mois, au directoire de leur district, un état 
raisonné des marais, ou terres inondées de 
leur anrondissement, et le directoire de dis- 
trict le fera passer dan» le mois, avec ses ob- 
servation», au directoire du département Cet 
état contiendra les noms des prèpciétaires, 
la situation et l'étendue de ees terrains, les 
causes de leur sîduneraion » le préjudice qu'ils 
portent au pays, les avantages qu'ils pour- 
raient retirer de leur cukince, les moyens 
d'effectuer le dessèchement^ et l'aperçu des 
dépenses quHl exigera. 

S. Les directoires de département commu- 
niqjueront ces états et les mémoiMS qui leur 
auront été adressés, à toutes personnes qui 
voudront en prendre connaissance; ik feront 
vérifier sur le Ueu , de la «aanière qui leilr 
conviendra, bi nature des marais dont le dea^ 
sèchement leur sera indiqué, et les obs^va- 
tions des- mémoires qui les concemexont Le 
procès-verbal en sera rendu public par la voie 
de l'-impression, envoyé à toutes les munki^ 
palités du district, et le rapport de tous les 
mémoires, ainsi que du proc èa - ve r b al de vé- 
rific^on ,.sera fait le plus tôt possible au di^ 
vectoire du département 

4. Lorsque le directoire du département 
aura déterminé, pour le bien génôJl , de Cure 
exécuter le dessèchement d'un marais des do- 
maineii nationaux, des communautés ou des 
particulics», le propriétaire de ce maraiasera 
naquis dedéclarer,.daBs l!e^paoedi six moés. 
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s'il veut le faire dessécher lui-même , le temps 

Su'il demande pour Topérer, et les secours 
ont il a besoin pour celte entreprise. L'As- 
semblée nationale, comme conservatrice des 
biens nationaux tant qu'ils ne seront pas" ven- 
dus, décidera seule de ce qui les, concernera, 
et le conâeil général des municipalités décla- 
rera ce ou'il croira être le plus utile pour les 
marais (tes communautés. Le directoire de 
département pourra, suivant les circonstances 
ou rétendue des marais, accorder un.délai aij 
propriétaire ; et , dans tous les cas , il fera con- 
naître au propriétaire du marais s'il peut lui 
procurer le secours qu'il réclame. 

5. Si les propriétaire renoncent à faire 
eux-mêmes le'de5sécbei)aent de leurs marais, 
ou s'i^ ne remplissent pas l'engagement qu'ils 
auront contracté de les faire dessécher 'au ter- 
me convenu , .le directoire de département 
fera exécuter le dessèchement, en payant aux 
propriétaires la valeur actuelle du sol du ma- 
MUS, à leur choix , soit en argent^ soit en par- 
tie de terrain qui sera desséché, le tout à dire 
d'ekperts , dont l'un sera nommé par le procu- 
reur syndic du district, et l'autre par le pro- 
priétaire. Si le directoire du district, instruit 
par les experts, trouve que le dédommagement 
accordé au propriétaire n'est pas assez consi- 
dérable, vu la nature de son terrain et les 
améliorations dont il est susceptible , il pourra 

rndre tel autre airangement qui lui paraîtra 
plus juste, augmenter d'un quart, d'un 
tiers ou de plus, le dédommagement; en ne 
dépassant cenendant jamais le double de la 
valeur actueUe du terraih. En cas de refus de 
la part du propriétaire de nommer un expert , 
il en sera nommé- un d'office pour lui par le 
directoire du district. S'il y a partage entre 
les experts, ils nommeront entre eux un tiers 
pour le lever. Le propriétaire pourra tioutes- 
ter l'avis des experts, s'il se croit lésé; et, en 
ce cas, le directoire du district prononcera 
sur ses prétentions, sauf au propriétaire à se 
pouryour conU'e la décision du directoire du 
district, au oirectoire du département, qui 
statuera définitivement 

6. Avant que le directoire du département 
prononce qu il va faire procéder à l'adjudi- 
cation du dessèchement d'un marais, si ce 
marais est indivis , tout c6-propriétaire pour- 
ra en entreprendre le dessèchement entier, au 
refus des autres propriétaires d'y <;oopérer ; 
il leu|r remboursera à leur choix leur portion^ 
suivant les formes et conditions énoncées dans 
l'article précédent, et les experts seront nom- 
més en égal nombre car les, partie.; 

7. Quand le directoire du département sera 
déterminé, ppur le bien général, à effectuer - 
le dessèchement d'un marais , il fera procéder 
trois fois, de quinze jours en quinze jours , 
aux enchères, au rabais du dessèchement du- 
dit marais. L'adjudication sera annoncée dans 
toutes les municipalités du département , par 



des affiches explicatives des diverses charges et 
conditions. Les adjudications se feront au 
chef-lieu du district, en présence d'un des ad- 
ministrateurs du département, des membres 
du directoire du district, et d'un officier mu- 
nicipal du lieu où sera situé le marais. À* la 
troisième séance, le dessèchement sera adjugé 
^définitivement au particulier ou à la sodéié 
.qui conviendra de s'en eharger à la coilditioo 
la plus avantageuse au département, soit par 
argent, soit plutôt par l'abandon d'une partie 
bu marais à dessécher. 

8. L'entrepreneur, quel qu^il soit^ s'obli- 
gera d'incfeinniser d'avance, a dire d'experte, 
les propriétaires riverains pour les divers 
dommages bien constatés quils éprouveront 
des travaux du dessèchement, et il donnera 
ime caution solvable, dont la-dèdiarge n'aura 
lieu qu'après le ressuiement total du marais. 
Le directoire du département accordera tou- 
tefois à l'entrepreneur les facilités que les cir- 
constances et les localités permettront, et il 
encouragera , par upe prime déterminée et 
proportionnée à la difficulté de l'opération , 
ou par la récompense d'une petite propriété 
dans le terrain desséché, en outre du salaire 
journalier, les ouvriers qui se seront distin- 
gués par leur constance et leur activité dans 
le dessèchement d'un marais. 

9. Si , par le marché fait avec l'entrepre- 
neur du dessèchement d'un marais , il reste 
au domaine public une partie du terrain d^ 
séché, le directoire du département vendra 
incessamment cette partie du terrain , en la 
divisant, autant qu'il sera possible, par peti- 
tes propriétés, et le produit de ces ventes sera 
versé dans le Trésor public. 

10. Les directoires de département sont au- 
torisés à vendre, après le dessèchement, les 

rrties des marais devenues domaines pubU<», 
des' ouvriers ayant le moyen de les défri- 
cher eux-mêmes : la forme de la vente sera 
une redevance amprtissable par huitième de 
la totalité du prix du terrmn concédé. Enfin, 
les directoires de département sont autorisés 
à n'imposer à ces ouvriers-entrepreneurs, 
pour le remboursement, que telle condition 
paternelle qu'ils jugeront à propos. 

1 1. A l'avenir, la cotisation des marais qui 
seront desséchés ne pourra être augmentée 

{tendant les vingt-cinq pretuières années après 
eur dessèchement, -suivant l'art. 5 du tit. m 
du décret du 23 novem})re 1790 sur la con- 
tribution foncière : leur taxe ne pourra être 
3ue de trois deniers par arpent , mesure d'or- 
onnance , conformément a l'art, a du même 
décret; et les terraim( précédemment dessé- 
chés, conformément à l'editde 1764 et autres 
sur les dessèchemens, jouiront de davantage 
de ne payer qu'un sou par arpent, jusqu'à» 
temps où l'exemption d'mipôts devait cesser, 
comme il est dit à l'art. 1 3 de ce même,dé^ 
crét. 
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13. Les propriétaires des terrains qui 
seroDt pris pour le passage des eawL ou 
iDtres travaux nécessaires aux desséchemens, 
seront préalablement indemnisés à dire d'ex- 
nerts, comme il est dit en Vart. 8 du présent 
décret; et , dans le cas où les propriétaires 
a'aunieat pas qualité suffisante pour re- 
cevoir rindemnitè, le montant pourra être 
déposé tlans les mains du receveur du district ; 
seroot pareillement indemnisés , s'il y a lieu , 
les propriétaires des digues , usines et moulins 
dont la suppression serait nécessaire aux des- 



i3. Les directoires £lc district et ïe$ muni« 
dpilités prendront connaissante, et rendront 
eompte, sous trois mois du jour de la jpubli- 
cttiondu présent décret, au directoire de 
leur département , de retendue et de la légi- 
timité des concessions de marais faites dans 
lenr arrondissement par les rois , par les pro-. 
fioces, par les particuliers ou par les com- 
mmaates dliabitans, à la charge de les des- 
léèer. Si le dessèchement n'a pas été effectué 
m moins à moitié, les anciens propriétaires 
rentreroQt dans lesdits marais à Tépoque de 
rigueur qui sera fixée par le directoire du dé- 
partement; et, dans le cas où le dessèche- 
ment aurait été jtroublé par les contestations 
des propriétaires riverains , ou par^ quelçiue 
caoseque ce puisse être, les concessionnaires 
Kront oblige» de poursuivre sans délai la 
bée desempéchemens, de continuer ensuite 
je dessèchement, et d'y travailler sans relâche 
^*au parfait ressuiement du marais ; sous 
fçjii de perdre définitivement lesdites con- 

A>s(0. 

^. ^ cas de contestations sur la pro- 
piété, (ff de prétention d'usage, ou de toute 
vritade sur les marais dont le dessèchement 
hra être entrepris aux termes et conditions 
b présent décret, il sei-a dressé procès-ver- 
^par deux commissaires nommés par le 
Kfectoire du district, des prétentions, titres 
% moyens respectifs -des parties , lequel sera 
■pporté, ensemble l'avis des coronussaires , 
* directoire du département , pour y être 
(■tué sur leurs cont&tations par voie de con- 
>li>tion,sauf aux partiel à se pourvoir de- 
O&t te tribunal du lieu; mais, daus tous les 
pSi il leur est déùnidu, et à qui que ce soit 
^ mettre obstacle aux dessechemens des 
•w*is et d'en troubler les entreprises sous 
^ peines inflisées aa\ auteui's des délits com- 
^sur les atdiers nationaux Ct sur les pro- 
jetés publiques. 
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i5. Le présent décret sera porté à la sanc- 
tion du Roi , et envoyé sans délai k tous les 
directoires de département et de district, et à 
toutes les municipalités. 



a6 DicKHBBK 1 790. — Décret portant vente de 
domaines nalionaax anx municipalitës dePom- 
mevic, d'Etpaiais, de Benai«, de Lodère, de Bé' 
tiers, d'Agde elde Kerling (B., 9, 199 el snir.) 



aG DicKMBiix 1790. — Insiraclîon aux directoi- 
res du département sur le décret da 16 décim- 
BHK 1790, qui accorde sur les fonds do Tré- 
sor public une somme de qninae millions pour 
subvenir aux dépenses des travaux de secours k 
éiablirdans les qualre-viog(-4rois déparlement 
(L. a, 1057). 

.a6 DxcxMBBK 1790. — Evéques, etc. f^oy. a; 

NOVEMBBB I79O. 



a7 DBCKMBBB i79\> = a iAHTiBi 1791. — Dé- 
cret pour rétablissement d'n* bureau de cor- 
resftondance générale , entre le, directeur §é- 
nt^ral du Trésor et les receveurs de district. 

#(L. 3,a3iB. 9,3ia.) 

Art i«». Le directeur général du Trésor 
public est autorisé d'établir, sous sa diree-» 
tion et sa surveillance , un bureau de corres- 
pondance générale avec les receveurs de dis- 
Uict, formé en quatre sections, entre les- 
ouelles seront partagés les quatre-vingt trois 
départemens, avec un directeur et deux chefs 
de bureau à chaque section, et autant de 
commis qu'il sera nécessaire. Les comptes de 
chacun des receveurs de district y seront 
tenus en partie double, pour s'assurer de la 
recette effective , et des sommes à disposer à 
■ terme fixe pour les besoins du trésor public. 

a. Ce sera à ce bureau que les receveurs 
respectifs remettront les fonds de leur recette, 
dont il leur sera donné des récépissés signés 
par le ti-ésorier préposé à cet effet , lesquels 
seront, à la fin de chaque année, échangés 
contre les quittances comptables. Ce .sera i 
ce même bureau que seront fournis des res- 
criptions à vue sur lesdites recettes pour de 
l'argent comptant, et que se tireront les res- 
criptions sur les mêmes recettes pour les dé- 
penses des départemens sur les lieux : lesdites ' 
rescriptions seront signées par un signataire 
nommé , et visées par le directeur dans la 
sectiop duquel sera la recette sur laquelle 
chaque rescription serti tirée. 



(1) Le» éonseils de préfecture ije stmt pas 
Mipetent pour, interpréter un acte du gouver- ' 
*tneiit, et deci<ier si cet acte éonslitue one 
"Bweuion nouvelle, ou s'il ne fait qu'accorder 
n délai pour exécuter les sinciennes concessions. 
«« tonteMatioDs entre parties^ privées , en exé- 



cution ou par suite des transactions passées en- 
Ire elles antérieurement oo postérieurement an 
décret de concession sont du ressortdes tribu- 
naux ordinaires (ord. 2S août iSao; J. C. t. S , 
p. 44«). 
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3. Ghtfcme jour, les fonds remis directe- bonrsement, n*««ra plus lieu à ^<>fJP^*f ^' 



y 



ment par les 'receveurs, les fonds reçus en jour de la publication du présent décret, « 

échange pour des rescriptions destinées aux les propriétaires de ces effets sortis , non ett 

dépenses des départemens, seront remis au core échangés, sero^ remboursés sur U um 

Trfâor publie; et le trésorier préposé à cet pie remise desdits effets; savoir : de» bfllel 

effet en donnera les décharges nécessaires, de loteries établies par les arrêts du «^^ 

dans lesquelles seront distinguées les remises des 29 octobre ^7^0, 5 avril 1783 , 4 octobn 

en argent et les remises en rescriptions. " de la même année, et i3 octobre 1787 ; de 

_^^___ billets au porteur de Temprunt de <^nt vingt 



27 oic&UBnÉ 1790 =a JAKviï» 1791. — Décret 
sar le mode de délivrance des mandats et sur 
les paiemens \ faire ^ Tadministralion de la 
c^sse de Texlraordinaire. (L. 3, i4f B. 9, 3oO.) 

Art. i**, A compter du i*» janvier 1791 , 
la caisse de Textraordinaire fera le imiement, 
à bureau ouvert, de Tarriéré liquidé des dé- 
partemens , des offices , charges , emplois des 
créanciers du ci-devant corps du clergé, celui 
du rachat des dîmes inféodées après leur li- * 
quidation, et celui des effets suspendus, le 
tout conformément aux décrets des 6 et 7 no- 
vembre dernier, et du 6 décembre présent 
mois, en remplissant les formes qui ont été 
et seront prescrites à cet égard. 

2. Les billets des administrateurs des d(> 
maines, et les assignations sur lésdits domai- 
nes , dont le remboursement avah été suspen- 
du par Farrêt du èonseil du 16 août 1788 , 
seront remboursés à leurs échéances, à comp- 
ter du I*' janvier 1791, et cesseront, en 
conséquence, dé produire des intérêts à comp- 
ter desdites échéances.. A l'égard des billets 
renouvelés, et dont les échéances tombent 
dans lés différens mois de Tannée 1 791 » ceux 
qui s'oi trouvent porteurs auront 4a faculté . 
oe se présenter, à compter du i*' janvier pro- 
chain , et ils seront remboursés, avec retenue 
de l'esconipte à cinq pour cent , depuis le jour 
où ils se présenteront jusqu'au jour de Té- 
chéance. 

3. Ceux désdits billeb et assignations qui 
sont échus et qui n'ont pas été renouvelés, 
seront rembourâés au i*' janvier prochain ^ 
avec les intérêts du capital primitif, sur lé pied 
de einq pour cent, à compter de l'échéance 
de diacun desdits effets : ils cesseront de pro- 
duire des intérêts a compter dudit jour i*' 
janvier 17&1. 

4. Les reconnaissances au porteur délivrées 
au Trésor public, conformément à la procla- 
mation du X I novembre 1 789, en échange de 
remboursemens suspendus cesseront 4e pro- 
duire des intérêts, a 'compter du i*' janvier 
1791 , et seront remboursées à cette époque, 
en rapportant par les propriétaires lesdites 
reconnaissances et les deux coupons de 1791 ^ 
sauf l'imputation sur les capitaux des coupons 
à échoir qui ne seraient pas rapportés, sauf 
à faire le paiement desdits coupons lorsqulîs 

. seront rapportés. 

' 5. L'échange en reconnaissance du Trésor 
public des eftets au porteur sortis en rem- 



cinq milhons, créés par édît de décembn 
1784; des bulletins délivrés pour chaque som 
*me de mille livrés emplovee à l'acquisitioi 
des rentes créées, par édit de décembre 1 785 
et des actions et portions d'actions de Fan 
cienne compagnie des Indes. Il sera teei 
compte en même temps, aux porteurs desdit 
effets , des intérêts à cinq pou^ cent qui lew 
seront; dus, à partir de répoqiie à laiquelle k 
remboursement devait être effeetué, sans qw 
sous prétexte des dispositions dit présent ar 
ticte, il puisse être fait aucun paieinenl d*ef 
fets non sortie au remboursement. 

6; Pour constater les intérêts appartenanl 
à chacun desdits effets au porteur non écha» 
eés , les propriétaires se présenteront au liqui- 
dateur du Trésor -public, qui en fera l« 
décompte et en délivrera le bulletin, lequd 
sera, joint aux effets acquiftés. par la caisse 
de T-extraordinaire. 

7. Les intérêts payés par la. caisse de Tex- 



traordinaire à la décharge du Trésor public, 
sercmt^ remboursés par le Trésor public à la 
caisse de Vextraorcunaire ; en conséquence , 
les bulletins d'intérêts acqiuttés par la caisse 
de TextraordinairQ seront passés par eH^^v 
comptant au Trésor public,. dans les sonHes 
qu'elle aura à lui fournir. ^ 

8. Les lots comprenant le remboursement 
de chaque billet de six cents livres de la lo- 
terie établie par l'arrêt du conseil du 5 avril 
1783, sortis par lé tirage fait au mois d'oc- 
tobre dernier, seront remboursés au z*' avril 
1791 , sur la remise du billet 

9. Quant aux. parties ■ constituées dan 
l'emprunt de cent vingt -cinq milliolis, de 
I édit de décembre 1784» et sorties en rean 
boiu'sefflent, les arrérages en cesseront i 
compter du i*' janvier 1791; elles seroitf 
.remboursées à cette époque, en remplissaol 

par les projffiétaires les formalités qui serofll 
prescrites par l'aide za ci-après, et en 
donnant quittance de la somme de mille livres 
portée en chaque billet originaire, si l'accrois^ 
sèment du capital a été converti en recomiai»^ 
sance, en vertu de la proclamation du it 
novembre 1789; et dans le cas contraire, en 
donnant quittiùice, tant de ladite somme de 
mille livres, que de l'aecroissenent ou aug- 
mentation de capital attribué à chaque billet, 
conformément au tirage, et en rapportant de 
plus, par le propriétaire, le certificat du no- 
taire possesseur de la minute du contrat , qM 
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sur cette BHBute il. ii*y a aucune mention de 
remboursemait dudit aocroissrement.^ 

10. Lors de la liquidation dei parties cons- 
tituées ttientionnées en Farticle précédent, il 
sera fait le décompte des intérêts , tant du 
capital de mille libres porté en diaque billet 
dudit emprunt , que de son accroissement , le 
tout à «ompter du i *' avril de l'année du tirage. 
Sbf le montant de ces intérêts, et en cas 

, dlnsuffisanee, sur le capital porté en la quit- 
tance de remboursement, il-^ra fait 'déduc- 
tion des arrérages et intérêts touchés depuis 

0]e I*' janvier de Tannée du tirage. 

X X. Les quittances de finance au porteur, 
on portant les noms des propriétaires, ainsi 
que celles tur lesquelles il a été passé des 
contrats, provenant des emprunts de cent 
millions^ de Tédit de décembre 178a, et de 
quatre-Vmgts millions, de Tédit de décembre 
t785, qui n'ont pas été et ne seront pas con- 
verties en rentes viagères , les contrats des 
rentes ci-devant dues par l'Ordre du Saint-Es- 
prit, et^ contrats des rentes assignées sur 
le domaine de lliôtel-de-ville de Paris , sortis 
en remboursement par les tirages antérieurs 
àVarrét du conseil du 16 août 1788, même 
les quittances de Nuance et contrats sortis par 
les tirages faits depuis , et qui sortiront par 

. ceux qui restent à feiire dans ce présent mois 
de décembre, et celles annexées à des con- 



en exécution de la proclamation du 11 no- 
vembre .1789, elles seront remboursées aux 
propriétaires sur leurs anciennes quittances 
de remboursement , etil leur sera tenu compte 
des intérêts qui peuvent leur appartenir de- 
puis l'époque du rejet jusqu'au i*' janvier 
1791, sans quHls soient assujétis à d^autres 
formalités que de rapporter: i<* un certificat 
du payeur que le rétablissement n'a pas eu 
lieu ; a* un nouveau certificat du conservateur 
des bypothè^[ues sur les finances. 

i5.* La caisse de l'extraordinaire rembour- 
sera, également* au i*' janvier i79i,cequl 
se trouvera exigible à cette époque des objets 
compris dans la suspension de 1788, et déjà 
liqmdés à l'râoque tle ladite suspension; 
savoir : les otiSces supprimés du a-devant 
conseil d'Alsace et du parlement de Pau, et 
les offices supprimés dans la maison du Roi 
et dans celle de la Reine, par édits des mois 
de janvier 1788 et mars 1789. 

16. Pour l'exécution dé l'article précédent , 
les quittances de remboursement, litres et 
pièces à fournir par les parties j^renantes, 
seront présentée au commis UquidateiH* du 
Trésor public , visés de lui, et payés par la 
caisse Je l'extraordinaire, de la Manière 
ordonnée par l'article x3. 

17. Les. arrérages et intérêts de tous las 
olûets dont le remboiu'sement a été ei*déssus 

trats de constitution provenant de l'emprunt ordonné, seront retranchés par tous tr^boriers 
national, et qui sortiront par le tirage du et payeurs des états dans lesquels ils étaient 
présent mois , seront remboiu*sés au 1 •' jan- employés , à compter des époques de cessation 
vier X791J et cesseront de produire des in- de jouissance indiquées par les précédens 
térêts à compter de «cette époque. articles. 

13. Les quittances de finaiice au porteur, 18. Les paieméns des effets suspendus, qui 
mentionnées en l'article précédent, seront doivent être effectués en exécutionau présent 
«rapportées déchargées du contrôle à la caisse 
de 1 extraordinaire , avec les coupons à échoir , 
à compter du i«' janvier î 791 ; et s'il en man- 
quait, le montant en serait déduit sur le. capital , 
sauf à faire le paiement desdits coupons -lors- 
qu'ils seront représentés. 

i3. Les propriétaires de contrats et quit- 
tances de finance en noms donneront quit- 
tance de remboursement dans les formes 
ordinaires , et seront tenus d'y joindre , soit 
leurs quittances de finance en noms, déchar- 
gées du contrôle , soit les grosses des contrats , 
avec les pièces à l'appui de leurs droits et 

Qualités, et avec les certificats des mentions 
e décharges et de rejets accoutumés, et celui 
du conservateur des hypolhècjues sur les 
finances. Le tout sera présente au commis 
liquidateur du Trésor public, pour ^être 
vérifié, et ensuite rapporté, avec le visa du 
commis liquidateur du Trésor pubUc, à la 
caisse de l'extraordinaire, pour le rembourse- 
ment y être effectué comme simple effet au 
porteur. 

14. A l'égard des parties de rentes consli- 
tuées rejet ées par les payeura et non rembour- 
sées y et dont le rétablissement n'a pas été fait 



décret , seront faits par le trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire, sur les mandats du com- 
missaire du Roi, administrateur de ladite 
caisse, joints aux effets au porteur , contrats 
et autres titres de créances à rembourser. Les- 
dits mandats seront ensuite échangés contre 
une ordonnance du Roi, de la somme à la* 
quelle monteront les mandats. 

19. Il sera établi un ordre pour indiquer 
la délivrance qui sera faite, dans chaque jour 
du mois, des mandats de l'administrateur de 
la caisse de, l'extraordinaire , pour les differens 
objets qui se paieront à cette caisse. Tous les 
mois, et trois jours au moins avant la fin du 
mois, l'ordre du mois suivant sera rendu pu- 
blic par des affiches imprimées. Les parties 
prenantes se rendront aux bureaux de radmi- 
nistralion , aiu jours qui seront indiqués selon 
la différente nature de leurs titres. A l'égard 
du paiement des mandats, il sera acquitté à 
la caisse tous les jours indistinctement. 



27 DÉeiMiRB lygoss-S JAitYïBB i/gi- — ï><fcrfl 
concernant le rapport des gardes pour délits 
commis dans les bois. (L. 3 , 55 ; B. 9 , 3o^ \ 
Mon. du a6 décembre 17^0.) 



ia8 ASSEMBLAS HATIOHALB COUSTIT. 

Voy. Code forestier da ai mai 1827, art. 
i65. 

L'Assemblée nationale, après avoir eptendu 
son comité des domaines, dédare que, par 
son décret du 19 de ce mois , elle n'a entendu 
déroger, quant à présent, à Tusaçe observé 
dans quelaues départemens, de faire rédiger 
au greffe les rapports des rârdes concernant 
les délits commis dans les bois : elle décrète, 
en conséquence, que jusqu'à ce qu'il y ait été 
autrement pourvu, les rapports des gardes 
pourront dans lesdits d^iartemens être reçus , 
rédigés et écrits par le grôfQeMu j«ge-de-paix 
du canton où le délit aura été commis, dans 
la forme ci-devant usitée ; qu'au surplus . les 
formalités prescrites pour raffirmation et le 
dépôt seront observées à l^égard desdits rap- 
ports , comme pour les proces-verbaux rédi- 
gés par les gardes. 

37 DBCmBRB 1790=5 JANVIER I791. — Dc'- 

crel concernant la caÎMe de rexiraordioaire. 
(L. 3,8o;B. 9,3ii.) 

L'Assemblée nationale décrète que l'erreur 
qui s'est glissée dans la rédaction de l'article 
o du déo^t du 6 décembre présent mois, 
concernant la caisse de l'extraordinaire, sera 
réformée , et qu'en conséquence l'article sera 
conçu ea ces termes : 

« L'administrateur proposera au Roi les 
« mesures qui lui paraîtront les' plus couve- 
« nables pour surveiller et opérer la rentrée 
« de la contributioln patriotique, et celle des 
« autres objets à verser dans la caiss^ dé l'ex- 
« traordinau^. » 

27 Déc^MBRB 1790 = 5 JANVIER 1791. — De'crcl 

relatif au < banx et sous-baux des messageries. 
(L.3, io{);B. 9,3i3.) 

L'Assemblée nationale décrète que les dis- 
positions du décret du ao de ce mois, qui 
proroge jusqu'au i*' avril prochain les baux 
et sous4)aux de messageries, sont communes 
aux entrepreneurs et sous-entrepreneurs char- 
gés de la conduite des voilures de messageries, 
tant par terré que par eau, et qu'en consé- 
quence les entrepreneurs et sous-entrepre- 
neurs de ces différens services seront tenus de 
les continuer pendant les trois premiers mois 
de i^9i. 

27 DscEMBRB 1790 = 5 JANVIER 1791. — Dé- 
cret, pour le remplaoement des regimens du 
Roi , iw fautui e , et de Mestre-de-camp , ca- 
valerie. (L. 3, 28; B, 9, 3o5.) 

L'Assemblée nationale, en conformité du 
décret du 8 août c^ui détermine la force de 
i'armée, et de celui du 7 décembre qui chargé 



— DU 37 AU 28 DiClMB&E 179O. 

son comité militaire de lui présenter ses vues 
sur le remplacement des officiers, soosHiffî- 
ciers et soldats des rédmens de Main^t- 
camp, cavalerie, et au Roi, infanterie; et 
après avoir ouï. son comité, décrète : 

Art I*'. n sera créé deux nouveaux regi- 
mens, un d'infanterie de deux bataillons, et 
un régiment de cavalerie dé trois escadrons. 

3. Ces deux. regimens prendront chacun 
dans l'armée, et dans leiu* arme, le rang du 
jour de leur création (1). ^ 

3. Les places d'officiers et aous-offiders 
dans les deux regimens nouvellement créés,| 
seront données aux officiers et sous-offiàers 
des regimens d'in&nterie et de cavalerie qui 
auront subi la réforme en conséçiuence de Ii 
nouvelle formation^ et aux officiers, 8oaH>f- 
ficiers et soldats des deux regimens derDÎère- 
ment licenciés, qui seront jugés susceptibles 
d'obtenir leur remplacement. 

4. Les officiers et sous-officiers des deux 
regimens licenciés , qui , jugés susceptibles de 
remplacement, n'auront pas obtenu de pUce 
dans les deux nouveaux regimens, conserve- 
ront leurs droits aux remplaeemens , et seront 
susceptibles de récompenses militaires, sui- 
vant .les règles établies par les décrets de 
l'Assemblée nationale. 



27 Dic^MBRE 1790 = 5 JANVIER I7gi. — D^ 

cret qui autorise U ,riile d'Auxoiuie i faire 
construire des moulins dans la partie des forli- 
6cslions de ceUe villif , appelée le bastion de 
Béchaux. (L. 3 , 102 ; p. 9 , 3o4.) 

27 oécEiiBRB 1790. — De'cret portant vente de 
domaines nationaux k diverses municîpaiilés 
des départemens de la Côle-d'Or, do Puj-de- 
Ddme et du Yar. (L. ^ , 384 ; B. 9 , 3i4.) 

28 DicEMBRE 1790 =5 JANVIER I79I. — ^ 

crel portant suspension au centième denier dâ 
par les perruquiers. (L. 3, 94 ; B., 9, 32o.) 

L'Assemblée natiOnade décrète que le paie- 
ment du centième denier dû poiuT les charges 
de perruquiers, dans toute l'étendue du 
royaume, est suspendu. 

28 DÉCEMBRE 1790. — Décret portant vente de 
domaines nationaux k diverses mnnicipaU|éi 
des de'parteihens du Gers , de Sadne-et*Loire 
et de la Maache. (B. 9 , 3i8 et 32i.) 

28 DÉCEMBRE 1790 = 2 JANVIER 1 79 1.— Décret 
qui impronve divers arrêtés pris par le direc* 
toite du département de l*Ariége , et renvoie 
devant les juges du district de Toulouse l> 
connaissance des abus imputés au sieur Dir- 
maing et le suspend provisoirement àe tfi 
fonctions. (L. 3 , ai ; B 9 , 320.) 



(i) Les articles i et 2 n'en forment qu'un 
d«ns (a co)l«ctiQa du Louvre. Il y a d ailleurs 



dans cette collection quelques légers changemeRI 
de rédaçlioa. 



ASSBHBLÉB HATÎOlULB COWSTITUANTE. 

28 DicKMBBS 1790 = 5 jÀnyiiB 179Ï. — De- . 
crel portant élabiissemetitde jaget-tle*psix dans 
ici commanes <Ie là Bre|s« , d*A«lun, de 
Bourg , de LaTjri el de la Mayenne ; de Iribu- 
naax de commerce dans ies villes d*Ati1un , de 
Vienne , de Libourne , de Moulins , de Bar-'Iè- 
Dac, de Nan'és, du Puy, de P<^rrgneux , de 
Bergerac, d'Arras, de Boulogne, de Calais el 
de Saint-Omer ; qui rnattttrehl les Iribuiiaux dé 
commerce .actâelteiiient existant; nomme un 
sixième jage au tribuilal du dittrict d'Origans, 
et rcnilit -plu^enrs' paroisses an district de 
Bellac. (L. 3, 83 ; B, 9, 5i&.) 



28 oicËMBRE 1790. — Ponis et cbauss^ps. roy. 

3l DÉCEUIBRE 1790. 

29 DÊCKMBSB 1790 =^ 2 JA^VÎKR «791. — D«?- 

crel relatif li radmioisiraliort des fabriques el 

^ la taxe des ctiaises. (i,. ^ , 26 ;' B. 9 , 

325.) 

yoy. lois du 24 AOUT 17I9.4 , dd 18 gébmi- 

NAL an 10, alrl. 16; décret do 3o oicEMbRB 

1809. 

L'Assemblée nationaM, devant régler in- 
cessîtiiiment ce qui regarde l'adnliiiistration 
des fabriques, décrète qiie jusrfu'l ce au'illKt 
été statué sur i»t objets tmites choses demeu- 
reront dafis rétat où elles étaient au t" oc- 
tobre detTiier, sauf l'exécution des articles 
concernant cette matière dans le déci-et du 
28=23 du même mois, et dans celui du ad dé- 
cembre deja présente année; et néanmoins, 
le conseil municipal fie la ville de Paris , -après 
.s*être fait rendre compte du prix des chaises 
dans chaque paroisse, est autorisé provisoi- 
rement à le réduire ainsi qu'il le jugera con- 
venable, et même à décider sur toutes les in- 
demnités qui pourraient être prétendues en 
conséqnence de cette rçdticlion., 



29 DieBHBRS 1790,=== 5 JA?rvtER 1791. — t>é- 
cref relatif aux rentes perpétuelles à la charge 
de TEtat. (L. 3 , 7 3 ; B. g , 3a3 ; Mon. du 3o 

• décembre 1790.) 

Art. I*». Les rentes perpétuelles actuelle- 
ment à la charge de l'Etal , tant celles consti- 
tuées sur le clergé, sur les pays d'états, pour 
le compte du Roi , qu'autres affectées ci-de- 
vant sur les différentes caisses publiques , 
pourront, au gré des propriétaires , être ad- 
mises à la reconstitution , aux termes et sous 
les conditions prescrites par la déclaration du 
23 février 1786. 

2. L^ contrats et autres pièces nécessaires 

lur constater la propriété seront remis au 
ureau de liquidation établi à la direction 
générale du Trésor public. 

Si les pièces sont trouvées eu règle, le pre- 
mier commis-liquidateur les fera enregistrer 
SOT- im livre qui .contiendra d'un côté les nu- 
méros des contrats, les noms des propriétaires, 
k montant des rentes et le montant des ca- 



pot 
uui 
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pitaux an denier TÎngt; et de Pautre, la note 
des récépissés demandés; ensuite il expédiera 
un récépssé conçu en ces termes : 

Ftt au bureau de liquidation te contrat n'* 
montant à au denier vingt ; 

les pièces sont en régie, 
et signera. 

De là, les pièces et le récépissé seront portés 
au bureau du premier comHus-conb'ôleur du 
Trésor pjiblic, lequel les fera pareillement 
enrcpstrer sur un registre exactement sem- 
blable à celui du bureau de liquidation ,. dc- 
posera les contrats et les pièces à l'appui dans 
son bureau , et ajoutera au récépissé < es mots : 

f^u bon. Les pièces sont (imposées au bureau 
du contrôle du Trésor public. 
et signera. 

3. Si les propriétaires, ou les porteur^ à 
leurs droits. Veulent convertir les récépissés 
en quittance de finance, ils les représenteront 
au premier comuiis-contrôleiu*, le([uel ajoutera 
au récépissé : Bon pour quittancé de finance 
à eaoftéaier; et signera, et en fera mention 
sur soiï registre. 

4. Dans cet état , lesdiLs récépissés seront 
portés au bureau de liquidation, dans lequel 
la quittance ou les quilti^nces de/inance seront 
expédiées. Les réc'^pissés y resteront déposés, 
et menliou du dépôt et de l'expédition de la 
quittance, ou des quittances de finance sera 
faite sur le registre. 

3.^ Si les propHétaii*es ne disposent que des 
portions du capital, ils pourront faire échan- 
ger le récépissé originaire contre autant de 
récépissés particuliers qu'ils le voudront. 

Dans ce cas, ils rapporteront le réci^pissé 
originaire au bureau du premier commis du 
contrôle du Trésor public. Le contrôleiu* fera 
mention de la remise sur sou registre, et 
donnera autant de coupures dndit r^épissé 
qu'il lui on sera demandé. Lesditcs coupures 
seront conçues en ces termes : 

Bon pour la somme de pour cou" 

pure du récépissé n" rapporté nu con^ 

irôle. 
el signera. 

Lesdites coupures seront eusuite poi'tées au 
bureau de liquidation, pour y être pareille- 
ment enregistrées el visées par le premier 
commis-liquidateur. 

Il en sera usé pour là conversion de ces 
récépissés secondaires en quittances de finance, 
ainsi qu'il est prescrit aux articles 3 et 4 pour 
les récépissés primaires. 

39 DECEMBRE 1790 = 5 jA.xriKR 1 7 Q t . ^- De'cret 
relatif aox travaux à faire dans le port de 
Cherbou^. (L. 3,5o;B. 9 , SaS.) 

L'Assemblée nationale, ^ sur le rapport de 
son comité de marine. 
Décrète que le Trésor public vei-sera pro« 

9 
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visoirement à Cherbourg ime sofame de cent 
mille livres , pour y être «mployée aux ob- 
jets de uécessité indwpetùabte et ^ proportion 
des besoins i 

Que le ministre dit départiement de la ma- 
rine soumettra incessamment à l'Assemblée , 
des projets des travaux à faire dans ce port 
eu I79I' 

29 DicBMBBK 1790= 9 ^AicviB» lyjgi. — Dé- 
cret porlaiyl suppression', \ compier dit i"" 
janvier 1791, du eonseil de U marine, et <)«s 

'f. placés de directeurs el d'inlendans. (B. 9 , 326.) 



29 DicBMBRB 1790 r= 9 JANVIBB 1791. -r-' Dé- 
cret porUnt que Je ntol franfmises fera mis 
après ie mot tnntpes , dans Je décret du 20 no- 
vembre 1 790 , sur Avignon. (L. 3 ^ 1 53 ; B. 9, 
323.) _i_^ 

29 DédEMBBB 1790» —: Décret portant vente de 
domaines nationaux à diffeVènles manicTipalités 
des de'parlemens du Pas'-de-Calaili , du Yar^de 
la Charenle^ de l'Allier, de l'HçrauU ef de 
Loir-et-Cher. (B. 9 , 327.) 



29 DKCEBIBRE I79O. As^'gpals. f^O^. 24 DÉ- 

CBHBRE 1790. — Bonn'eval , elc. Fôy. «9 no- 
vembre 1790. — Renies foriciètes. roy. 18 
décembre ^790. 

30 DÉCEMBRE 1790=9 JANViEB i^Qi. — Dé- 
cret relatif à rëtablissçpient du bureau général 
de Jiquidatioft. (L. 3, i58-;.B. 9 , 332.) 

L'Assemblée nationale , otiï le rapport des 
commissaires noçamés pour rorganisatiou de 
la direction générale de liquidation, décrète : 

1° Que le commissaire du Roi pour la di- 
rection de liqifidatioD est autorisé à louer , 
pour trois ou six années, la maison cirdevant 
occupée par le sieur Darras, place Vendôme, 

Sour y établir ses bureaux dans le plus bref 
éfed; 
2® Que^ dans le cours du mois de janvier 
prochain , il sera payé par le Trésor public 
audit commissaire du Roi, provisoirement et 
à la charge par lui d'en rendre compte , la 
somme de vingt mille li>Tes pour les appoin- 
temens de ses commis; 

3<* Que, dans le cOiurs du mois de janvier, 
le commissaire du Roi présentera à 1 Assem- 
blée nationale le plan déHnitif de l'organisa- 
tion des bureaux de la direction de liquida- 
tion. 

3o DÉCEMBRE 1790 = 9 JANVIER 1,791. — Dé- 
cret relatif à réiablissemeni des bureaux de la 
caisse de rextraordinaire..(L. 3 , i56 ; B. 9 , 
33i.) 

L'Assemblée nationale, ouï le raDport de ses 



«commissaires pour la surveillance de la caisse 
de l'extraordinaire, décrète: - 

I» Que l'administration et la caisse de Fex- 
fraQrdinaire seront placées dans les bàtimens 
oui servent actuellement à l'administration 
oes doinaines , rue Vivienne ; * 

a« Qu'il sera remis à l'admimstrat^ur pro- 
visoire dela'ciais^ de l'extraordinaire, par le 
Trésor publie, une sqmme -de quatre- mille 
livres-, pour les dépensés d'auçxnentation de 
commis, frais d'embadage, de .registres, et 
autres du môme géKre,t]u'il a 'faites d^ns le 
courant du présent mois de décembre, à la 
charge par fui de coqipter de ladite somme ; 

S^jiQue provisoirement, e{ sous la même 
charge par lui de rendre compte, il lui sera 
payé dans lé mois de janvier, par le Trésor 
pi|Dlic, une somme de nngt mille li\'res pour 
les appointeibens des Wmmis qu'il emploiera 
pendant le coiu^.dudit mois;' 

4* Que pareillement par provision , et^sous 
la charge de -compter, il sera remis, par le 
Trésor public, au trésorier de l'extraordiuaire, 
dans lecpurapidu^mpis de janvier^ unp sonome 
de dix mille livres pour les appointem^ns de 
s^^pâissiers^, teneurs de4ivres et comiûis; 

T*> Que, dans le^^o^rs du mois' de jaiivier , 
l'administrateur et le'trésoriei* de la caisse de 
l'extraordinaire présenteront à l'Assemblée 
nationale le plan de l'oVganisation définitive 
de leurs bureaux. 



3o DÉCEMBItE 179b = 9 JANVIER 179?. ^^' 

cret relatif- aux propriélaires d'offices suppri- 
més. (I,. 3 , i49;B.9, 333; Mon. du 3i dé- 
cembre Ï790.) 

Art. i«'..ties propriétaires d'offices suppri- 
més qui voudront user de la faculté acconiée 
par l'article iodu4écretdu3o octdbre der- 
nier et l'article 4 de celui du 7 noveùibre , 
d'eipplo^er ïa moitié du "prix de leur fipance 
en aôquisition dedomaines nationaux , seront 
tenus de remettce au bureau de liquidation , 
si fait n'a été, leurs provisions et aphres titres 
d'après lesquels leuV liquidatipn doit être 
faite, suivant la nature. des offices (i). 

2. Il leur sera donné un récépissé des pièces 
par eux remises , et une reconnaissance de la 
finance présumée devoir leur être rembour- 
sée; cette reconnaissance sera ï'ecue en paie- 
ment des domaines nationaux , jusqu'à con- 
currence de la moitié ^e sa valeur seulement, 
ert conformité des susdits décrets. 

1. Les reconnaissances de finance seront 
numérotées, timbrées ei enregistrées au bu- 
reau de liquidation ("i). 

4. La fixation de la tmaace faite dans les- 
dites reconnaissances nC. sera 'que provisoire, 
etpoiu'ra être augmentée ou diminiiée d'après 



(i) yoy. lois du 3o octobre = 5 novembre 
(2) Art. 5, loi du 7 = 17 novembre 1790. 



790, et <Ju 7 = 17 novembre 1790. 
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les décrets de TAsseinblée nationale , lors de 
la liquidation définitive de l'office. 

5. Le propriétaire d'office qui voudra don- 
ner sa reconnaissance provisoire de finance 
en paiement de domaines nationaux , en con- 
formité des susdits décrets, sera tenu deia 
représenter au trésorier du district, qui la re- ' 
cevra jusqu'à concurrence de la moitié de sa 
valeur. Celui-ci fera mention, au dos de ladite 
reconnaissance, de la somme pour laquelle 
elle aura été employée, du domaine acquis, 
et de la date de 1 adjudicatiod et du paiement; 
et il retiendra une copie de ladite reconnais- 
sance de finance et des aimotations qui seront 
au dos d'icelle , certifiée par le propriétaire. 
' 6. Les icconnaissances de finance pourront 
être employées à jplusieurs àcquisitio|is dans 
un ou jplusieurs districts, jusqu'à la concur- 
rance de la moitié de leur valeur; à la cliarge 
par chaque trésorier de district de se confor- 
mer à ce qui est porté par l'article précédent. 

7. Les 'trésoriers de district tiendront re- 
gislife des reconnaissances qui leur auront été 

firésentées en paiement, et des sommes pour 
esquelles elles ont été employées, et eu en- 
verront un extrait , tous les quinze jours , au 
bureau de liquidation. 

8. Lorsque la liquidation sera finie, le pro- 
priétaire cPoffîce sei-a tenli de' remettre la re- 
connaissance de finance qui lui aura été expé- 
diée; il sera' déduit, sur le montant de son 
paiement, la somme pour laquelle ladite re- 
connaissance aura étc employée dans un ou 
plusieiurs districts. A défaut de remise, il sera 
déduit la moitié dii montant de ladite recon- 
naissance. 

9. Les propriétaires d'offices, porteurs d'une 
reconnaissance de finance, qui auront rap- 
porté un certificat de nonropposition, en con- 
formité des décrets des 3o octobre et 28 no- 
vembre ^ pourront user des délais accordes 
pour le paiement des biens natiopaux, et em- 
ployer ladite reconnaissance de finance, jus- 
qu'à la concurrence de la moitié de sa valeur, 
à acf^uitter un ou plusieurs termes seulement 
dudit paiement; et, audit cas, ils seront tenus 
de représenter le certificat de non-opposition< 
au trésorier de district, qui en fera mention 
sur son registre et dans l'annotation qu'il 
mettra sur la reconnaissance de finance. 

10. Ceux , au contraire, siu* l'office desquels 
il aura été formé des oppositions, ou qui n'au- 
ront point rapporté de certificat, ne pourront 
employer ladite reconnaissance qu'à la charge 
de payer la totalité d'un domaine national , 
auquel cas lliypothèqué et les droits des 
créanciers passel-ont sur je domaine acquis , en 
conformité de l'article 12 du décret du 3o oc- 
tobre. 

3o DKCKMBBB 1790. <— Dérrel qui oriionne de 
coniinMer lc$ receltcs et Jëpensfs p"iir (a viltc 
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de Paris comme en 1790, jusqu'à nouvel or- 
dre. (L. 3,i^7;B.,9»33o.) . 



3o DÉCEMBRE 1790 = 5 JANVIER 179!- — Dé- 
cret qui ordonne que le corps municipal de 
Paris exercera les fonctions aUribnées aux ad- 
ministràlions de département en ce qui con- 
cerne les travaux publics et les ateliers de se- 
cours. (L 3, 95 ; B. 9, 329.) 



3o DÉcuiBRB 1790 = 7 JAicviEK 1791. — Décrcl 
qui établit des )uges-de-paix et de commerce 
à Anduze, Bëzicrs, Biilun , Fataisé, I.andau , 
Lodève, Limoges et Voie; et qui réunit les 
municipalilés de Safnl Germain, de la iJène 
et de Damigny en uaseule. (L. 3, ii8 ; B. 9, 

33o.) 

^ • \ 

3o DàCKMBAB 1-90. — Décret portant vente de 
domaines nationaux à différentes municipalités 
des déparlemens de l'Aisne , Eur^^-Loire , 
Marne et Somme. (B. 9, 335.) 



'do DECEMBRE 1790. — Découvertes uliles. ^ojr. 
3i 0KC8MBHE 1790. 



3i DÉciMBRi 1790 = 5 JANVIXA 1791. — Dé- 
cret relalil à l'acquisition de domaines natio- 
naux par les municipalilés. (L. 3 , 64 ; B. 9 , 
356; Mon. du i*^** janvier 179 1.) 

fVy. lo'sdu 10 = i4 OCTOBRE 1 790; du 39 

irOYEMBRE ;= lO.DSCBniBRB I79O. 

L'Assemblée nationale, considérant que 
plusieurs municipalités ont clé empochées de 
faire usage des délais qui leur ont été succes- 
sivement accordes pour rapporter les dési- 
gnations, estimations ou évaluations des biens 
nationaux sur lesqtiels elles ont fait des sou- 
missions antérieurement au j5 sejjlembre 
dernier, soit parce qu'elles ont été instruites 
trcfp lard des prorogations de ces mûmes dé- 
lais , soit parce que les débordomcns des ri- 
vières et les inondations les ont mises dans 
l'impossibilité de suivre les procédures pres- 
crites; que , d'autre part , les différens corps 
administratifs , surchargés d'un grand nom- 
bre de travaux depuis 1 époque de leur créa- 
tion , n'ont pu surveiller ffvec l'activité néces- 
saire toule.^ les opéi-ations relatives à cet objet ; 
voulant néatnnoins faire profiter toutes celles 
qui poun'ont y prétendre, des avantages qu'elle 
leur a assures , et prévenir d'aîllenr.s toute 
difficulté siu* l'exécution de ses précédens 
décrets, etde celix qu'elle rend journellement 
sur Faliéiiaiion des domaines nationaux , en 
faveur des mimicipalités ; ouï le rapport de 
son^ comité d'aliénation, dc-crctc ce qui suit: 

Art. I*'. Les mimicipalilés qui ont fait leur 
soumission ponr l'acquisition des bii'us na- 
tionaux , avant le t5 septembre denner, sont 
autorisées à en fournir ou compléter les dé- 
signations, estimations ou évaluations, jus- 
qu'au i»»" mars nrochaii) exclusivement ; l'As-» 

9- 
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semblée nationale prolongeant, à cet écard, 
et jus(|u'à celte époque , le délai accorde par 
.son décret du 29 uoveinbre derniey*. 

2. Les uinnicipalités seront censées avoir 
satisfait aux dispositions de l'article précç- 
dent, lorsqu'aprês avoir envoyé leui-s dési- 
gnations au comité d'aliénation , elles auront 
remis tous les actes et procès- verbaux aux 
directoires des districts , en aui*ont obtenu le 
visa, et retiré un certificat au plus tard le i*' 
mars 1791. 

3. Elles ne pourront cependant compren- 
dre utilement cians leurs désignations les biens 
sur lesquels des particuliers auraient fait des 
soumissions antérieures , oii sur lesquels les 
encbères seraient déjà ouvertes à la cfiligence 
des procureurs-syndics. 

4. D^ns le cas où , par le défaut de dési- 
gnation suffisante ou autrement, les mêmes 
objets soient adjugés à deux ou plusieurs 
municipalités différentes, le bénéfice de la 
vente ap](tt'tiendra à celle qui réunira ^es con- 
ditions prescrites par le décret du 10 octobre 
dernier , pour jouir des droits de priorité. 

5. Lorsque les directoires de district auront 
visé et vérifié les évaluations et estimations 
des biens uatioijaux, ils les enverront, avec 
les j^ièces justificatives, aux directoires des 
dépai'temens , pour y être sans délaj approu- 
ilées , s'il y a lieu ; les directoires des dépar- 
tement en donneront ensuite avis au eomité 
d'aliénation, et lui adresseront une expédition 
coliationnée des«procès- verbaux d'évaluation 
et d'estimation. 

6. Tous acnuéreurs de'biiîns nationaux, 
soit sur l'adjudication directe des corps ad- 
ministratifs, soit ^ur les reventes des mu- 
nicipalités, feront leurs paiemens , ou dans la 
caisse de l'extraordinaire ou 4ans celle 
des districts, aux conditions et en la forme 
prescrites par les précédens décrets. Seront 
tenus cependant les adjudicataires des biens 
nationaux situés dans le département de Paris, 
d'en verser le prix directement dans la caisse 
de l'extraordinaire, au lerme fixé, et de rap- 
porter aux receveùi*s des districts le duplicata 
de leur quittance. ^ 

Les mêmes dispositions seront observées, 
par ceux qui exerceront le rachat des droits 
féodaux et autres rentes rachetables , dépen- 
dant des doUaines nationaux. 

7. Les adjudicataires sur les reventes ^e& 
municipalités diviseront chacune de leurs 
obUgations en deux poriions ou coupons; la 
première contiendra les r5/i6 de la somme 
à payer, et la seconde, le seizième alloué. aux 
municipalités. 

8. Les acquéreurs dés bieits nationaux, 
uellie que soit la cia3se desdits biens , jouiront 
es facultés accordées pour les paiemens par 

l'article 5 du titre III du décret du 14 mai 
1790, pourvu néanmoins que la première 
séance a'enchère ait lieu avant le t5 mai 179T ; 
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l'Assemblée nationale dérogeant, quant à ce , 
aux dispositions du décret du 3 novembre. 

- q. Passé le délai du 1 5 nnd ^ f^xé pp l'article 
précédent , les paiemens seront faits confor- 
mément à ce qui est prescrit parles articles 
3 et 4 du décret du 3 novembire. Néanmoins, 
le prix des bâtimens et eroplacemens vacans 
dans les villes, des .maisons d'habitaiioB et 
des locaux en dépendans, quelque part gu elles 
soient situées, sera payé de la manière et 
dans les termes prescrits par l'article 3 dudit 
décret du 3 novembre , pour les biens de la 
première classe. 

10. Lorsque les procin'eurs-syndicâ auront 
à. citer deyant les directoires les fermiers eu 
sous-fermiers des biens nationaux , pour y af- 
firmer la sincérité de leurs baux , ils pouitout 
se servir du ministère des grefûers des mu- 
nicipaUtés du domicile des fepmiers et sous- 
fermiers , ou de ' la situation du chef-lieu de 
l'établissement^ 

1 1. Les administrateurs des biens affectés 
à dès fondations acquittées dans les églises 
paroissiales, et sur l'aliénation desquels l'As- 
semblée nationale s'est réservé de statuer ce 
qu'il appartiendra , seront tenus d'en rcHuettre 
l état et fournir la déclaration aux directoires 
des districts , au plus tard le jour indiqué 
pourjla première enchère , s'il* sont mis en 
vente ; et faute par eux d'y avoir satisfait , 
les biens pourront être aliénés, comme le 
surplus de tous ceux qui appartiennent à la 
nation. 

12. Les adjudicataires des biens nationaux 
sous-affermés jouiront du prix entier des 
sous-baux , à la charge par eux dé laisser an- 
nuellement le dixième de leur produit au 
fermier principal, pour lui tenir lieu de toute 
indemnité. 

3l DécEUBRB 1790 = 7 JANVIER Ijgi. .— Dé- 

eret relatif à l'avariremeni des gens de mer en 
paie et en grade. (L. 3 , lia ; B. 9 , 35 1 ; Mon. 
du 2 janvier 1791.), 

f^oy. loi dn 22 juin = 6 juillet 1791. 

Art. 1*^. Nul ne pourra être embarqué 
comme mousse avant l'âge de dix ans. Il y 
aura deux paies de mousse ; la haute-paie ne 
sera accorclée qu'au mousse âgé de quatorze 
ans, et qui aura dquze mois de navigation. 

2. Nul ne pourrq être embarque comme 
novice avant l'âge de seize ans accomplis. Il 
ne pourra être fait matelot qu'après douze 
mois- de service de novice, sauf l'exception 

{)ortée dans l'article suivant, et seulement 
orsqu'il aura été jugé bon matelot par le ca- 
Sitaine du vaisseau sur lequel ij aura fait sa 
ernière campagne de novice. 

3. Tout mousse, à Tâçe'de seize ans ac- 
complis, sera novice de droit ; et s'il avait alors 
vin^-quatre mois de navigation , et qu'il fût 
juge bon matelot 4 on pourra lui en donner le 
titre et la paie. Cet avancement ne pourra 
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èlr^ fait que par le capitaine du vaisseau sur 
lequel il aura fait sa dernière campagne de 
mousse. . 

4. Tout homme a>ant dix-huit ans, et six 
mois de navigation comme novice, soit sur 
\es vaisseaux dé TEtat , soit sur les b&timen» 
de commerce, ne pouira étfe appelé que 
comme matelot 

5. Il y aura trois paies de matelot. Ils com- 
menceront par la hasse paie , et ne pourront 
être avancés d'une paie à l'autre, (Qu'ils n'aient 
fait douze mois de navigation sur les vaisseaux 
de l'Etat, dans la paie immédiatement infé- 
rieure. Les matelots ne pourront obtenir que 
par leurs bons services l'avancement dont leur 
temps de navigation les rendra susceptible^. 

6. Les matelots qui , sans avoir servi pour 
l'Etat y auraient, depuis l'âge de seize ans, 
quatre ans de navigation pour le commerce, 
s&ront appelés au service public , à la seconde 
paie de matelot. , 

7. Naine pourra être faitofficier-marinier,^ 
de ç|uelque classe que ce soit, s'il u'a douze 
mois de navigation à la haute-paie de matelot 

8. Ceux qm auront été employés pendant 
une année , en qualité de maître d'équipage , 
sur un bâtiment de commerce de trente 
hommes iaiu moins d'équipage , et qui auront 
reçu de leurs capitaines un certificat de ca- 
pacité, ne pourront être appelés au service 
de l'Etat dans une qualité inférieure à celle 
de quartier-maître. 

9. Le commandant du vaisseau choisira- 
pour le service de gabier, parmi les matelots, 
ceox .qu'il y jugera les plus propres y et il sera 
attribué un supplément de paie à ceux qui 
seront spécialement chargés de ce service , 
seulement pendant le temps qu'ils le rempli- 
ront 

10. Il y aura quatre grades d'officiers-ma- 
riniers de manœmTes : premier maître, se- 
cond knaitre, contre-maître et quartier-maî- 
tre ; trois paies dans le premier de ces gra- 
des , deux dans le secoodet dans le troisième , 
et six dsins le quatrième, 

1 1 . Nul ne pourra être fait qtiartier-maître, 
s il n*a fait douze mois de service en qualité 
de ga})ier, sauf l'exception poilée dans l'ar- 
ticle8. 

12. Nul officier-marinier ne pourra par- 
venir dans chaque grade d'une paie à l'autre, 
qu'après ^jpir navigué au moins six mois dans 
la paie ii^pdiatement inférieure , ni passer 
d'un grade à un autre, qu'après avoir été em- 
ployé sicx mois à la haute-paie d'un grade in- 
férieur. • • • 

i3. Il y aur^ pour les .gens classés trois 
grades d'officiers-mariniers de canonnades, 
maîtres, seconds maîtres et aides-canonniers; 
«t trois paies dans le premier grade , quatre 
dans le second, six dans le troisième. 

i4* Ne pourront être admis comme ma- 
telots-canonniers que ceux qui auront été 
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dans les écoles , ou qui , s'étant iustriiils ail- 
leurs, se seront présentés à l'exameu du maître 
canonnier d'un des départemens, ej eu auront 
reçu un certificat d'instruction. ' 

i5. Ne pourront être faits aides-canonniers 

que ceux qui auront deux ans de service en 

qualité de matelots-canonniers sur les vais- 

, seaux de l'Etat, ou daïis les écoles des ports. 

16. Il y aura trob grades dans chaque classe 
d'ouvriers: maîtres, secoiids maîtres et aides; 
trois paies dans le premier grade , quatre 
daiis le second, six dans le troisième. 

17. Nul ouvrier ne pouri'a être fait^aide 

3u'il n'ait trois ans de service pour l'Etat , 
ont une année au moins de navigation; et 
pour les deux armées restantes , le temps de 
service dans les ports ne sera compte que 
pour moitié de sa durée effective. 

1$. Il sera accordé un supplément de paie 
aux ouvriers qui justifieront , par un certifi- 
cat du directeur des constructions , qu'ils ré- 
unissent les deux professions de calfat et de 
charpentier. 

19. Il y aura trois paies de pilotes-côtiers ; 
les pilote^-cotiers ne pourront passer d'une 
paie à l'autre, qu'ils n aient fait trente mois 
de navigation dans la paie inférieure. 

20. Usera accordé des supplémens de solde 
à tous les premiers maîtres et au pilote-côtier 
de chaque vaisseau. Ces supplémens seront 
réglés suivant la farce des vaisseaux et la 
classe à laquelle appartiendra le premier 
maître ; ils ne seront payés que pendant là 
durée des campagnes, sans que les maîtres 
qui en auront joui puissent y prétendre, lors- 
^'ils seront embanfués sur des bâtimens in- 
térieurs. 

21. Il y aura huit paies de timonniers: 
ceux de la plus haute auront le titre de chefs 
de la timonnerie. La paie sera graduée de la 
première à la dernière : ceux de la plus basse 
ne pourront être pris que parmi les matelots 
qui auront au moins vingt-quatre mois de 
navigation en quaUté de matelots , et qui au- 
ront fait preuve de capacité par un service de 
six mois au moins à la timonnerie sur les 
vaisseaux de l'Etat : ils ne pourront passer 
d'une paie à l'autre qu'après avoir fait au 
m^ins douze mois de navigation dans la paie 
immédiatement inférieure. 

22. Les matelots qui, ayant navigué trente 
mois à la haute-paie sur les vaisseaux de l'E- 
tat, n'auront point été faits officiers-mari- 
niers ou timonniers, pourront être employés 
en qualité de matelots vétérans. 

2*3. Il y aura deux paies de vétérans : on 
ne poiu-ra être élevé d'une paie à l'autre 
qu'après dix-huit mois au moms de naviga- 
tion sur les vaisseaux de VEtiit dans la paie 
inférieure. 

24. Pour toutes les augmentations de paie 
et les avancemens de grades, chacun des of- 
ficiers de l'état-major, des principaux maîtres 
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fera la liste de ceux dont il proposera l'avan- 
cernent. Chaque liste ne pourra comprendre 
un plus grand nombre de sujets que celui 
dont Tavancemept pourra être ordonné. Le 
capitaine ne pourra choisir que parmi les su- 
jets proposés sur ces listes , ceux qu'il desti- 
nera à être avancés. 

25. Tout commandant de< vaisseau de l'E- 
tat , après un an de campagne , et au retour 
de chaque campagne , fera une revue de tous 
les homme6 de son équipage , et sur les listes 
des officiers de Tétaf^major et des maîtres, 
désignera ceux qu'il jugera dignes d'avance- 
ment: il en sera dressé procès-^rbal, enre- 
gistré sur les deux rôle^. La paie sera accor- 
dée du moment de cette revue; mais à l'ex- 
ception des promotions faites en remplace- 
ment des places vacantes, ceux qui auront 
été avances en grade ne pourront , sous ce 
prétexte , cesser de r6mphr leurs premières 
fonctions. 

26. Les avancemens de grades autorisés 
par l'article précédent, après un an de cam- 
pagne , ne pourront jamais être portés en to- 
tabté qu'au douzième au plus du nombre des 
hommes de l'équipage du vaisseau, pris in- 
distinctement suivant te mérite d^s sujets dans 
toutes les classes de t^équipage, et sans être 
assujétis à aucune proportion entre elles; et 
dans les cas de campagne d'un moindre temps, 
les avancemens seront réduits en proportion : 
les avancemens en paie pourront être du 
double seulement.| 

27. Chaque législature prononcera sur la 

Froportion établie par l'article précédent , et 
augmentera ou diminuera Suivant les besoins 
du ser^'ice et l'état des classes. 

2B. Au retour dans le port de désarme- 
ment, tout ix>mman4ant de vaisseau remet- 
tra au bureau des armemens les procès-ver- 
baux des avancemens qu'il aura faits. Le com- 
missaire vérifiera si Iç temps et le service des 
hommes avancés sont conformes aux règles 
prescrites par les précédens articles, et n'ad- 
mettra que les avancemens conformes à ces 
règles. 

29. H n'y aura pas d'autres. grades d'offi- 
ciers-maririiers que ceux établis par les pré- 
cédens articles ; et ils exerceront toutes les 
parties du service que le capitaine leur con- 
fiera , soit à bord , soit dans les chaloupes et 
canots , sans qu'ils puissent s'y refuser , ni 
prétendre aucun supplément. 
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crel sur les classes des gens de mer. (L. 3, 1 35 ; 
B. 9 , 345 ; Mon. du i*"" janvier 1791.) 

f'o/. loi du 28 AVEU. = i5 MAI 1791. 

Art. I*'. Tout citoyen français pourra 
embrasser les professions maritimes. Tous 
r«ux exerçant ces professions seront obligés 
au servicç public sur mer ou dans les arse* 



bâtimens sur les étangs ^la<», canaux et i 
vières^ dans l'intérieur, du royaume , sero 



naux ; à cet effet ils seront classés, et dès lors 
dispensés de tout autro service public. 

2. Les professions markimes sont la navi» 
gatioù dans- l'arinée navale ou sur les bâti- 
mens du commerce , pour tous ceux qui font 
partie de l^èquipage en qualité d'officiers ou 
dans toute autre qualité; la navigation et la 
pêche en mer , sur les côtes ou dans les ri- 
vières , jusqu'où remonte la marée , et pour 

. celles où il n'y a pas de marée, jusqu'à ren- 
droit où les bàtimens de mer peuvent re- 
monter'; le service sur les palaches , les bacs 
et bateaux ou cllaloupes dans les rades ; les 
états de charpentier <le navire, perceur, pou- 
lieur, calfat, voilier, cordier et tonnelier, 
établis dans les ports , villes et lieux mari- 
times. 

3. Les pêcheurs, haleiirs de Seine, bateliers 
et mariniers des bacs et bateaux et autres 

i ri- 
t royaume , seront 
aussi classés. Leur obligation au service pu- 
blic sur mer et dans les arsenaux aura ueu 
dans tous les cas de guerre ou de préparatifs 
de ^erre , mais une fois seulement en temps 
de paix, pour une campagne d'un an. ' 

4. Tous ceux qui auront embrassé c^teA- 
ques-unes des professions maritiones , qm les 
auront exercées au moiiis un an et auront at- 
teint l'âge de dix-huit ans , seront inscrits sur 
les rôles des classes, et seront appelés , cha- 
cun dans leur profession et dans leur grade , 
au service public, à tour de rôle. 

5. Les gens de mer seront appelés sur la 
. flotte, les ouvriers naviguans sur ja flotte ou 

dans les arsenaux , et les ouvriers non navi- 
guans dans les arsenaux , seulement , pour y 
servir chacun dans son état et dans les grad« 
qu'ils auront obtenus, aux revues de désar- 
menient du vaisseau sur lequel ils auront fait 
leur dernière campagne. 

6. Nul ne pourra être inscrit sur les ren- 
tres comme matelot-ouvrier, ^'il ne Justifie 
qu'il est en état d'exercer sa profession, soit 
en prouvant son apprentissage, soit en subis- 
sant un examen. 

7. Tout matelot-ouvrier qui aurait navi- 
gué comme matelot de manœuvre , et fait en 
cette qualité deux campagnes, sera censé avoir 
renoncé à sa profession d'ouvrier. 

8. Tout citoyen fraiiçais qui-commencera à 
naviguer, ne pourra s'embarquer^l être ins- 
crit sur le rôle d'équipage sous auc^Pdénomi- 
nation que celle de mousse, novice ou aspirant. 

9. Tous les hommes de profession mari- 
time qui ne seront pas aAuellement comman- 
dés pour le service, ou qui n^ seront pas dans 
le cas d'être compris dans les levées dont les 
ordres seront donnés, seront libres de s'embar- 
quer sur les navires marchands et bateaux de 
pêche , ou d'aller dans les différens ports et 
arsenaux du royaume travailler et s'y embar- 
quer, à la charge seulement de faire inscrire 
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leurs mouTeipens sur la matricule des classes 
de leur quartier et de celui où ils se rendront, 
et sur leurs livrets , qui leur serviront de pas- 
seport ; et à Fé^rd de ceux qui s'embarque- 
ront sur les bâtimens de commerce ou de pê- 
che,la formalité de PeQreg;istrement sur le rôle 
d'éfiipage, et la tenue de ce registre , auront 
lieu comme par le. passé. 

10. Tous ceux qui auront atteint^gede 
clnquanie^siic ans, seront dispenses ^P'obli- 
gation au service ; et ceux c|ui voudront re- 
noncer au^ professions maritimes seront dé- 
classés par le fait seul de leurs déclaration et 
renonciation, un an après les avoir, faites; 
mais ne seront pas reçus à les faire, en temps 
de guerre , ou j^éparati^ de guerre. 

11. Tous les citoyens açés de vingt-auatre 
ans, de professions maritimes , dans chaque 
syndicat, tels qu'ils se irouvent formés, s as- 
sembleront au cbef-lieu de leur territoire, et, 
en présence des officiers municipaux , ils éli- 
ront leur syndic dans la forme prescrite par 
les décrets de l'Assemblée nationale pour l'é- 
lecdon des maires, et peur le même temps. 
Us procéderont ensuite et de la même ma- 
nière à l'élection d'un suppléant pour rem- 
placer le syndic , en cas d aosence ou de ma- 
ladie. 

Ces élections se feront en même temps 
dans tes syndicats de chaque quartier. 

12. Nul ne pourra être élu syndic, s'il ne 
sait lire et écrire, et n'est âgé de plus de 
quarante ansj et s'il n'a fait au moins trente- 
six mois de navigation ou de service <lans les 
arsenaux. Il sera tenu de résider dans l'é- 
tendue du syndicat. 

i3. Les commissaires établis dans les.quar- 
tiers seront conservés. Ils tiendront les ma- 
tricules et les registres où seront inscrits les 
gens de merde leur quartier; ils recevront 
les ordres de l'administration sur l'époque 
des levées et le nombre des hommes dont 
elles doivent être comjposées , en feront la ré- 
partition entre les différens syndicats de leur 
q[iiartier , et adresseront les ordres particuliers 
aux syndics chargés de leur exécution; ils 
surveilleront la comptabilité des paiemens à 
faire dans chaque quartier aux cens de mer 
qui l'habitent; ils seront chargés de la corres- 
pondance avec l'administration de la marine, 
^igée par ces différentes fonctions; enfin, à 
eiix appartiendront les ôi*dres relatifs aux 
départs des levées. Ils «eront également char- 
gés de l'expédition et délivrance des rôles 
d'équipaçe, et de la certification de tous les 
«traits des pièces nécessaires pour constater 
l'état des gens de njer et leurs conventions 
avec leurs armateurs. 

i4- Le commissaire des choses tiendra un 
rôle particuBer de toiis ceux qui Qu'ayant pas 
atteint l'âge de dix-huit ans , exercent des prp- 
lessions maritimes, ou qui, désirant embras- 
ser ces professions, en feront déclaration, 



pour ^re appelés, d'après leur \.œu, au ser- 
vice dé l'armée navale, comme mousses, no- 
vices o«b,aspiran^.: 

i5. Le« marins qyi voudront faire le ser- 
vice publtc,qHoimi'ils n'y soient point appelés 
parle tourlde fôW, pourront en faire la de- 
mande au commissaire de leur quartier, avant 
les ordres, de levée. Il tien^a un registre de 
ces demande^, ef ceux qui les au^onl faites 
seront commandés de préférence pour servir 
dans le gn^de et ta paie qu'ils auront acquis , 
sans qu'on puisse outre-passer dans aucun 
cas le nombre d'hommes qé chaque grade ou 
de chaque paie, exigé par les besoins du ser- 
vice. Il ne sera ordonné de levée que pour 
compléter daps chaque classe les besoins du 
service. 

16. Le syndic tiendra un extsait de la ma- 
tricule du' commisss[ire{K>ur son syndicat : et 
aussitôt qu'il aura reçu l'ordre de levée , il 
fera l'indication des hommes qui devront la . 
composer , aux termes de l'article 4 , et fera 
publier, de suite, l'ordre et l'indication. 

1 7- Si quelqu'un rédame contre l'indication 
du syndic, la réclamation sera portée sans 
délai devant la municipalité du chef- lieu, oui 
entendra le plaignant, celui qu'il prétendra 
devoir lui être substitué et le syndic, et pro- 
noncera de suite; de façon quen admettant 
la réclamation , la même décision ordonnera 
et indiaùera le remplacement. - 

18. Il ne sera reçu aucuhe nouvelle récla- 
mation quatre jours francs après la publica- 
tion des ordres de levée et de l'indication du 
syndic. La levée formée , ceux qui la compo- 
seront seront assuiétis à la subordination 
prescrite par les ordonnances de l'armée na- 
vale. 

19. En cas derrfus ou retardement à l'exé- 
cution des ordres du commissaù'e, si c'est de 
la part du syndic, il en sera personnellement 
responsable; et si c'est de- la part des hommes 
de service , la municipalité sera tenue de . 

Srêter main-forte à la première réquisition 
u syndic, à peine aussi d'en répondre. 

20. Tous les citoyens de proiessions mari- 
times de chaque syndicat, lors de l'assemblée 
au lieu ordinaire et devant les officiers muni- 
cipaux , après avoir fait leur élection, arrête- 
ront les réclamations qu'ils croiront utiles à 
l'intérêt de leur syndicat , sur les inégahtés de 
répartilioii de levée. 

21. Tous les syndics de chaque quartier 
s'assembleront , dans la quinzaine après leur 
élection, devant le directoire du|dislrict où est 
situé le çhef-Ueu du quartier , et en présence 
du commissaire. . • 

22. Si, dans cette assemblée, les syndics 
reconnaissent que leur quartier a été chargé 
d'une contribution de levée au-dessus de ses 

' forces ; que la conduite du conmiissaire , ou 
autres chefs , ou quelques dispositions régle- 
mentaires ont donné lieu à des plaintes légi- 
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times, ils £(Mrmeroiit leur pétiUoii , et l'adres- 
seront au directoire de leur départçinent , et 
au ministre de la marine, ^ur ii^Ure le 
pouvoir executif, et au besom Iç Corps-Lé- 
gislatif, çn étal d'y pourvoit;. 

a3. A compter du x**' janvier prochain, les 

Skces d'tnspecteurs-génerau^ ej particuliers 
es classes , d'intendant-général oes classes , 
de commissaire-général des classes , de çbefs 
des classes et officiers d'arrondissement, sont 
supprimées. U sera accordé des pensions de 
retraite , ou le retour au service , à ceux qui 
en seront susceptiMes. 
. 24. Les officiers qui ont quitté le senrtoe de 
ù marine pour être attachés à ce^ui des clas- 
ses, seront tiaités, pour leurs pen^on^ d^ 
retraite, comme s'ils avaient continué de ser- 
vir dans le grade qu'ils avaient avant de 
quitter le service de [a marine. 

Ils pourront concourir pour être admis dans 
la nouvelle organisation du corps de 1§ ma- 
rine , conformément à ce qui sera presaùL 

25. Les officiers qui avaient quitte le ser- 
vice de la mer avant d'être employés dans les 
classes , ajouteront au temps de service qu'ils 
avaient en quittant, celui pendant Ifgquel ils 
auront été employés dans les classes, et re- 
cevront une retraite proportionnels à cette 
som^ne de services et au grade qu'ils ren^- 
ptissaient avai|t de quittei^ I^ m^iiie. , 

26. Tout ce qui est prescrit par Ip préçent 
décret poijr Ip classepienl des gens de mer 
s*exécutera sa^;^ distinctioi> daps toutes les 
parties du royaume , l'Assemblée natioi^ale 
supprimant tout privilège, usage et exception 
à, ce contraires. ^ 

3l DECEMBRE 1790 = 7 JANVIEB I791. — Dç- 

crct reUtif a a paiement <il<V relies qui sont au 
profit des pauvres. (L. 3 , i34 ; B. 9, 356.) 

L'Assemblée pationalis , sur le rapport de 
son comité des finance^ , décrète que les 

. payeurs de i*entes a<^uitteront , dès le mois 
de janvier 1791 , toute» les rentes^ de l'année 

^ . 1 790 employée» dans leurs états au profit des 
pauvres. 



3i9|cEii9fK 1790= 7 JAnvifR r79i. — P^crel 
purtaot ^U^Us^emei^t 4e trlbuojiux de com- 
merce dans les villes où il exista il d^s amirau- 
te's. (^. 3, i3i ; B. 9, 344) 

L'Assemblée nationale, après avoir entenda 
le rapport do comité des eônstitutîmis, déérète 
^il sera établi des tribunaux de coll^ll#rce 
aans les villes maritimes où il existait des 
amiraut^. 

# ■ ' -■ ' ^- ' • ■ 
3 1 bicmiti 1 790 = 7 JANVIER 1 79 1 . — ^•'D^crei 
rebtif aux auteurs de découTertef atil)es. (L. 3, 
130 ; B. 9 , 338; Mon. du i'*^ janvier 1791.) 

f^of. lois du 14= a^ mai 1791 ; du 20 
SBPtsHBAB 179a; anrèlë du 5 VBNDiMiAiBB an 
9 ; décret do 1$ JAwrnB 1807 (1). 

L'Assemblée nationale ,. considérant que 
toute idée uouvellis dont la ma^estation ou 
le développement peut devenir u^e à la so- 
ciété, apjMurtieot priinitiyemei^iit à celui (][ui 
Va conçue , et que ce serait attaquer les droUs 
<U l'homme dans leur esseiice , que de o^ pas 
regarder une découverte industrieUe comme 
la propriété de son auteur; coosidjérant en 
niéme temjp^ combien le défaut d'une déda- 
ratiou positive et authentioue de cette vérité 
peut avoir contribué jusqu a présent à décou- 
rager l'ii^dM^rie française, en oocasioiûiant 
l'émigration de plusieurs artistes distingués , 
et en faisant ,passer à l'étranger un grand 
nombre d'inventions nouvelles , dont cet em- 
pire aijrait dû tirer les premiers avapl^gjes ; 
con^deraht e^fin que tous les principes de 
iil&tice, d'ordre public et d'ii^térét national, 
lui commandent impérieuseqaent de fixer dé- 
SQpipajs l'qiinion des cijtoye^s français sur ce 
genre de propriété , par une loi qui la coi^a- 
cre et qm la protège , décrète ce qui suit : 

Art. !•'. TQUte découverte ou nouvelle in- 
vention, dans tous les genres d'industrie, est 
la propriété de son auteur;/ en conséquence, 
la mi liui en garantit la pL^e ef entière 
jouissance, suivant le mode et pour le temps 
qui seront ci^après détennifiés (a). 

2. Xoirt moyen d'ajouter à quelque fabri- 



(1) Ii)s(ruclioQ ministérielle sur la législation, 
relalive aux l^revcls d'invenijon (S. i4 « a , 1 13). 

(3) Une découverte dont l'application est eic- 
clusivement du domaine de l'intelligence , el spé- 
cialemçiil la découverte dVne rpcthode de lc;c- 
htre plus ou moins expéditivc , ne peut être l'ob- 
jel d'un brevet d'invention ( 12 juin i83o, Gre- 
noble ; S. 32, a, lï ;î). 3i , 2, 20a). 

Un brevet d'invention ne garantit ni la priorité, 
ni le mérile , ni 1% succès de Tinvenlion ( Ar- 
rèlé consulaire ; S. i, 2 , 338 ). 

L'obtention d'un brevet , depuis que rinvention 
est devenue publiqi^e par le fait mitxït de Tin- 
vejïleur, ne pput Ipi conférer une priopriélé ex- 
clusive (Jo fé\rier 1806 ; Ca$s. S. 6, i, 218). 

Geini qui a oblenu un brevet d'iqvention pour 



r^pplic^ion d'un procédé connu, à qji oliiel 
npuveau , est l^en privilégié \ l'égard du procédé, 
en tant qu'appliqué ^ l'oljjet nouveau ; m^h son 
brevet n'empêche pas que le mên^e procédé 
connu soit appliqué par une autre perlonii^ à un 
nouvel objet de son invention. 

De cjt que , par un preipier jugement , les ja- 
ges auraient déclaré qu'une application nouvelle 
d^un procédé conpn peut constituer une inven- 
tion houvelle, il ne s'en soit, pas que, plus lard, 
les juges ne puissent décider entre tes mîmes 
parties * et sans violer l'autorité de la chose ju- 
gée , qnt; le procédé appliqué n'étant pas non- 
veat} , le brej?et n'a pas confié «n bfT.e^té, un 
droî; tellem^ent e^idusif , qu'il ne soil plus permis 
d* appliquer le même procédé k, dfs qbjets dis- 
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catM^ que ce puisse être un noi|veau genre 
de ])erfection , sera regardé couûue une in- 
vei^tioin. 

3. Quiconcjue aj^ortera le premier en 
France une découverte étr^n^ière , jouira des 
iqèmes avantages que s'il en était Tinvénteur. 

4. Celui qui voudra conserver ou s^assurer 
une propriété industrielle du |;enre de celles 
énoncées aux précédens articles', sera tenu : 

i»* De s'adresser au secrétariat du direc- 
^ire de son département , et d'y déclarer par 
écrit si l'objet qu'il présente est d'invention , 
de perfection , ou seulement d'importation ; 

a« De déposer, sous cachet, une descrip- 
^00 exacte des principes, moyens et pocécfes 
qui constituent la découverte , ainsi que ks 
plaus, coupes, dessins et modèles qui pour- 
raient y être relatifs, pour ledit paquet être 
ouvert au moment où l'inventeur recevra son 
tiitre de propriété (i). 

5. (hiant aux objets d'uue utilité générale, 
mais d'une exécution trop simple et d'une 
imitation trop facile pour etablii* aucune spé- 
culation commerciale, et, ^ns tous les cas, 
lorsque l'inventeur aimera mieux traiter di- 
rectement avec le Gouvernement, il lui sera 
libre de s'adresser, soit aux assemblées admi- 
nistratives, soit au Corps^Législatif, s'il y a 
lieu, poiv confier sa découverte , en démon- 
trer tes avantages et solliciter une récom- 
pense. 

6. Lorsqu'un inventeur aura préféré aux 
avantages personnels assurés par la loi, l'hon- 
neur d^ Caire jouir sur-le-champ la nation des 
fruits de sa découverte ou invention, et lors- 
(ju'il prouvera par la notoriété publioue et par 
oesaitestatioiis légales, que cette découverte 
00 invention est d'une véritable utilité, il 
pourra hii être accordé une récompense sur 
les fonds destinés aux encouragemens de l'in- 
dustrie. 

7. Afin d'assurer à tout inventem- la pro- 
priété et jouissance temporaire de son inven- 
tion, il lui sera délivré un titre ou patente ^^ 
selon la forme indiquéefkn^ le règlement qui 



sera dressé pour rexécutian du présent dé- 
croît. 

S. I^es patentes seront données pour cinq , 
dix ou quinze années, au dM>ix de l'inven- 
teur; mais ce dernier terme ne pfturra jamais 
être prolongé sans un décret particulier du 
CkMrpS-Législalif (a). 

9. L'exercice des patentes aocordées pour 
une découverte importée d'un pays étraînper 
ne pourra s'étendre au-delà du terme hxé 
dans cepaysàrexercic^ du premier inventeur. 

10. I^ patentes expédiées en parchemin 
et scellées du sceau national, seront enregis- 
trées dans les secrétariats des directoires de 
tous les départemens du r(^aume , et il suf- 
fira , pour les obtenir, de s'adresser à ces di- 
rectoires, qui se ohargeronC de les procurer à 
l'inventeur (3). 

I r. Il sera libre à tout citoyen d'aller con- 
sulter au secrétariat de son département le 
catalogue des inventions nouvelles; il sera 
libre de même à tout citoyen domicilié de 
consulter î au dépôt général établi à cet effet , 
les spécification* des différentes patentes ac- 
tuellement en exercice : cependant, les des- 
eriptUmsne seront point communiquées, dans 
le cas où l'inventeur, ayant jugé que des rai- 
sons politiques ou commerciales exigent le se- 
cret de sa découverte , se serait jprésenté au 
Corps-Législatif pour lui exposer ses motifs , 
et en aurait obtenu un décret particulier sur 
cet objet. 

Dans le cas où il sera déclaré qu'une des- 
cription demeurera secrète, il sera nommé 
des commissaires pour veiller à Inexactitude 
de la description, d'après la vue des moyens 
et procédés, sans que l'auteur cesse pour cela 
d'être responsable par la suite ^e cette exac- 
titude. 

12. Le propriétaire d'une p^ente jouira 
privâtivement de l'exercice et. Ks fruits des 
découverte , invention ou perfection pour les- 
quelles ladite patente aura été obtenue ; en 
conséquence , il pourra , en donnant bonne et 
suffisante caution, requérir la saisie des ob- 



sembhbies sans se rendre coupable de conlrefa- 
(On (11 janvier iSsS ; Ça$s. S. 26 , i, i4i)- 

Lee tribunaux soiit compélens pour examiner 
« une déconverie pour laquelle le Gouverneroenl 
a délivré un brevet d'invention est , de sa nature, 
•nsceptible d'élre brevetée , et si un brevet peut 
en assurer ia propriété exclusive ; ce n'est pas \^ 
connaître des ^ctes de radminislration (12 juin 
i8io, Grenoble; S. 32, 3 , 11 ; D. 3i , 2, 202). 

(1) La propriété d'une înrention , dans le cas 
de contestation entre deux brevets pour le même 
objet, appartient de droit 2i celui qui , le pre- 
mier , a fait le dépôt des pièces exig<les par cet 
article (sS janvier 1807 , décret; S. 7, 2, 194). 

(2) S'il n'appartient pas aux tribunaux de cri- 
tiquer la légalité des^ prolongations de brevets 
d'invention accordés par le Gouvernement , in- 



vesti il c^f^ard d'un pouvoir discrétionnaire, ils 
sont' néanmoins compélens pour régler l'effet de 
ces prolongations de brevets, dans les cas parti- 
culiers qui leur sont déférés. Kof. loi du i4 = 
35 mai 1791, art. 8. 

Le poi^èur d'un brevet de perfectionnement ji 
lé droit, nonobstant une ordonnance de prolon- 
gation du brevet d'invention, accordée postérieu- 
rement Via délivraU/ce du brevet de perfectîon- 
neroenl , de jouir de ce brevet , ^ l'expiration 
du brevet d'invention primitif : peu importe que 
l'ordonnance de prolongation porte que le bre- 
vet conservera sa force et sa valeur jusqu'à l'é- 
poque déterminée par cette ordonnance (lo oc- 
tobre i832, Paris; S. 32, 2, 663). 

(3) f^o/. loi du i4 = 25 mai 1791 , modi- 
fiant cet article. 
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puisse excéder la somme de trois mille livres, 
et au double , en cas de récidive (2). 



jets contrefaits , et traduire les contrefecteurs 
devant les tribunaux. Lorsque les contrefac- 
teurs seront convaincus, ib seront condamnés, 
en sus de la confiscation , à payer à Tinven- 
teur des dommages«intérèts proportionnés à 
l'importance de la contrefaçon , et en outre à 
verser dans la caisse des pauvres du district 
une amende fixée i^u quart du montant desdits 
dommages-intérêts, sans toutefois que ladite 
amende puisse excéder la somnie de trois mille 
livres, et au double, ''en cas de récidive (i). 

i3. Dans lé cas où la dénonciation pour 
contrefaçon, d'après laquelle la saisie aurait 

eu lieu , se trouverait dénuée de preuves , tout le royaume , afin que tout citoyen puisse 
l'inventeur sera condamné ânvei>s sa partie librement l'exercer et en jouir, à mloins qu'un 
adverse à des donmiages et intérêts propor- décret du Corps-Législatif n'ait prorogé Texer- 



14. Tout propriétaire de patente aara droit 
de former des etablissemeus dans toute l'éten- 
due du royaume, et même d'autoriser d'autres 
particuliers à faire l'application et l'usage de 
ses moyenit et procèdes ; et dans tous les cas , 
il pourra disposer de sa patente comme d'une 
propriété mobilière. 

i5. A TexpiratioQ de chaque patente, la 
découverte ou invention devant appartenir à 
la société, la description en* sera rendue pu- 
blique, et l'usage en deviendra permis dans 



tionnés au trouble et au préjudice qu'elfe aura 

Eu en épi^Juver; et, en outre, à verser J^sms 
i caisse des pauvres -du district une amende 
fixée au quart Au montant dédits dommages 
et intérêts, sans toutefois que ladite amende 



cice de la patente, ou n'en ait ordonné le se- 
cret dans les cas prévus par l'article 1 1 . 

16. La description de la découverte énon- 
cée dans -une patente sera dé même rendue 
publique ; et tusage des moyens et procédés 



(i) f^oy. loi du 1 4= 25' mai 1791 , modifiant 
cet article. 

L'ouvrier qui , ayant été chargé de constraire 
une machine pour laquelle ii a e'ië obtenu un 
brevet d'invention , ne reçoit pas le prix qu'il 
demande de son travail , peut être, autorisé à 
garder la machine, $i mieux il n'aime recevoir 
un prix déterminé ; une telle décision n'est pas 
réputée porter atteinte ^ la jouissance exclusive 
du brevet d'inveMion (16 août 1827 ; Cass. S. 
27, I, 243 ;D. 36,, I, 455). 

Il y a contrefaçon lorsqu'un ouvrage est calqué 
sur un autre , de manière qu'il en résulte en- 
tre les deux ouvrages une simili tucfe parfaite ; il 
n'est pas nécessaire que les juges déclarent en 
termes exprès qu'il y a eu coiitrefaçon ( 25 mai 
1829 ; Cass. S. 29 , I, 428;!). 29, I, 249); 

Lorsqu'on fait fabriquer en pays étranger une 
machine pour laquelle un autre a déjà obtenu en 
France un b^et d'importation ou de perfeclionr 
nemenl , et qu'on fait usage de cette madnne en 
France, (20 juillet i83o; Cass.; S. 3o, i,i65; 
D. 3o, I, 3i2). 

L'individu poursuivi par le propriétaire d'un 
brevet d'invention comme contrefacteur du pro- 
cédé. pour lequel ce breveta été accordé , est 
recevable à prouver par témoins que le procédé 
a été connu et pratiqué antérieurement au brevet. 

Il n'est pas nécessaire qu'il offre en outre ta 
preuve que lui personnellement était en posses- 
aion de l'appareil nécessaire au procédé , et dans 
l'usage de s'en servir avant la délivirance du bre- 
vet (19 mai 1821 ; Cass. S. 21, i, 298 ; — 20 dé- 
cembre i8o£; Cass. S. 9 , i, 209). 

La faculté accordée à celui qui est poursuivi 
comme contrefacteur pat le porteur d'un brevet 
d'invention , d'opposer qu'ante'rieurement h l'ob- 
tention du brevet , il avait employé les procédés 
décrits dans le brevet , existe aussi bien au cas 
cil le poursuivi en contrefaçon a lui-même ob- 
tenu un brevet pour Ips mêmes procédés posté- 
rieurement au poursuivant , comme lorsqu'il 
n'est pas du tout breveté ( 18 avril i832 ; Cass. 
S. 32, 1, 387 ; D. 32, 1, 1)1). 

Le portenr d'un brevet d'invention n'est pas 



fondé k poursuivre , comme contre facteur, l'ar- 
tiste ou ouvrier qui emploie le procédé décrit, 
s'il est prouvé , de manière quelconque , que 
dès avant l'obtention du brevet d'invention , le 
procédé était usité , et que le poursuivi en était 
en possession ; en ce Cas de poarsuile par le 
breveté, il n'est pas nécessaire que le procédé 
ait été décrit dans un ouvrage imprimé (i5 mars 
1825 ; Cass. S. 26, I, 45). 

En matière de brevet d'invention, les preuves 
admissibles varient selbn qu'il s'agit de déchéance 
ou de contrefaçon. 

Sil s'agit de déchéance contre le breveté , il 
faut faire preuve contre lui par ouvrages impri- 
més et publiés. 

Si c'est le breveté qui poursuit en contrefaçon, 
le défendeur peut établir par témein$ , qu'anté- 
rieurement au brevet il avait la possession ou 
l'usage du prbxédé prétendu inventé. AVy. loi 
du i4 = 25mai 1791 (3o avril i8io;Ca5$. S. ib, 
I, 229). 

En matière de brevet d'invention, la chose 
jugée au profit du breveté contre un contrefac- 
teur n'est pas opposab^à un autre prétendu con- 
trefacteur (i5 mars rW5 ; Cass. S. 26 , i, 45). 

Bien qu'une inventiop industrielle se compose 
de deux parties distinctes, l'invention princi- 
pale et un perfectionnement, et que l'invention 
principale soit tombée dans le donMiine public , 
néanmoins , en cas de contrefaçon , il y a lien 
à la confiscation de l'objet contrefait en entier, 
au profit de l'inventeur di .perfectionnement, 
lorsque les deux parties sont inséparables, et ne 
forment qu'une seule et même chose (2 mai 
1822; Cass. S. 23 , I, 45 ; — 3 1 décembre 1822; 

S. 23,1,225). 

liOrsqu'un particulier s'oppose ^ ce qu'un au- 
tre particulier e.\erce la même profession que 
lui , sur le motif qu'il est en possession d'un pri- 
vilège exclusif, comme il s'agit de décider si le 
privilège doit être maintenu , c'est ^ l'autorité 
administrative, et non auxJribunaux ài pro- 
noncer (i3 août 181 i ; J. C. , t. I ] p. 526). 

(2) f^ojf. loi du i4= 25 mai 1791, modi- 
fiant cet article. 
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relatifs à cette!, découverte sera aussi dédaré 
libre dans tout le royaume, lorsque le pro- 
priétaire de la patente en sera déchu ; ce qui 
n'aura lieu que dans les caà ci^aprèè déter- 
minés (i) : , , 

I» Tout inventeur convaÎDcu d'avoir , en 
donnan| sa description, recelé ses véritables 
moyens d'exécution, sel^ déchu de sa pa- 
tente ; 

a« Tout inventeur convaincu de s'être ser- 
vi, dans sa fabrication , de moyens secrets qui 
n'auraient point été détaillés dans sa descrip- 
tion, ou dont il n'aurait pas donné sa décla- 
ration pour les faire ajouter à ceux énoncés 
dans sa 'description , sera déchu de sa patente; 

3<> Tout inventeur'ou se disant tef, qui sera 
convaincu d'avoir obtenu une patente pour 
des découvertes déjà consignées et décrites 
dans des ouvrages imprimés et publiés, sera 
déchu de sa patente- (2) ; 

4"* Tout inventeur qui , dans l'espace de 
deux ans; à compter de la date de sa patente, 
n'aura point mis sa découverte en. activité , 
et qui n'aura point justifié les raisons de son 
inaction , sera déehu de sa patente ; 

5<> Tout inventeur qui, après avoir obtenu 
raie patente en France, sera convaincu d'en 
avoir pris une pour le même objet en pays 
étranser , sera déchu de sa patente;' 

6<» Enfin,, tout acquéreur du droit d'exer- 
cer une découverte énoncée dans une patente» 
sera soumis aux mènes obligations que l'in- 
venteur; et s'il y contrevient , la patente sera 
révoquée, la découverte publiée, et l'usage 
en deviendra libre dans tout le royaume. 

17. N'entend , TAssemblée nationale, por- 
ter aucune atteinte aux privilèges exclusifs 
ci-devant accordés pour inventions ^ décou- 
vertes, lorsque toutes les formes légales au- 
ront été observées pour ces privilèges, les- 
quels auront leur plein et entier effet; et 
seront, au surplus, les possesseurs de ces 
anciens privilèges, assujétis au:^ dispositions 
du présent d^et. 

Les autres privilèges, fondés sur desimpies 
arrêts du conseil, ou sur des lettres-patentes 
nontenregistrées, seront convertis, sans frais, 
m patentes, mais seulement pour le temps 
ipi leur reste à courir , en justifiant que les- 
ts privilèges ont été obteuus pour décou- 
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vertes et inventions du genre de celles énon- 
cées aux précédens articles. 

Pourront les propriétaires desdits anciens 
privilèges enregistra, et de ceux convertis en 
patentes, en dusposer à leur gré, conformé- 
ment à l'article 14. 

1 8. Le comité d'agriculture et de commerce, 
réuni au comité des impositions, présentera 
à l'Assemblée nationale un projet de réde- 
meiit qui fixera les taxes des patentes d"in- 
venteurs, suivant la durée de leur exercice , 
et qui embrassera tous les détails relatifs à 
l'exécution des divers articles contenus au 
présent décret 

3l DÉCiaiBBE 4790 <4 NOTXIIRRB, i4i i6, a8 

et)= 19 JAHTiER 1791- — Décret sur Torga- 
ilisation des ponts el chaussëes. (L. 3 , 233 ; 
B. 9, 362 : Mon. da a janvier i79i') 

f^oy. lois du 3o août = 28 octobre 1 791 ; 
instruction da 17 avril 1791 ; loi des 4 et ^ 
= 18 AOUT 1791. 

Titre I". 

Art. I*'. Il y aura une administration cen- 
trale des pont^ et chaussée^' 

2. Il y aura un premier ingénieur, garde 
des plans, projets et modèles, huit inspec- 
teurs généraux, un premier commis, et le 
nombre de commis uecess|^re. 

3. L'assemblée des ponts et chaussées sera 
formée du premier ingénieur , de huit inspec- 
teurs généraux, des iugéV^ieurs en chef, ins- 
pecteurs de département et ingénieurs qui se- 
ront à Paris. Les jigénieurs n'auront que voix 
consultative. 

4. Celtç assemblée sera chargée de l'exa- 
men de tous les projets généraux de routes 
dans les différens départemens, ainsi que de 
ceux d'ouvrages d'art en dépendant; de ceux 
de canaux de navigation , construction , en- 
tretien et réparation des ports de commerce. 

5. Cette assemblée , durant les sessions du 
Corps-Législatif j se tiendra sous les yeux du 
comité de l'Assemblée nationale chargé des 
ponts et chaussées , lorsqu'il le jugera conve- 
nable. 

6. Lorsqu'il «era question de travaux qui 
intéresseront les. routes et communications 
sur les frontières, et les ouvrages à faire dans 
les ports de commerce où la marine militaire 



(i) Le porteur d'une p«lenle accordée pour 
•ne dëcouTerie. nVst pas déchu de son privi- 
lège exclusif , , pour en avoir laissé partacer à 
d'autres la jouissance pendant plusieurs mfiées 
(28 nÎToçe an 1 1 ; Cass. S- 3 , 1, U^)- 

Tout porteur de brevet qui néglige pendant 
longes années d'exercer le droit résultant de son 
privilège , encourt la déchéance du droit d'in- 
vention ( 25 (rimaire an 10^ Paris; S. 2, 2, 

(3) Peu importe que ces ouvrages aient été 



iropriniés et publiés à l'étranger, en langue étran- 
gère , et qu'ils ne l'aient point été en France 
(9 janvier 1828 ; Cass. S. 28 , 1 , 94 ; D. 28 , i , 
83. — 1 4 janvier 1 829 j Cass. S. 29, 2, 65; 
D. 29, 2, 125). 

F.n général, l'importation de découvertes faites 
à l'étranger, ne confère un privilège X l'impor- 
tateur, qu'autant que, par des moyens à lui per- 
sonnels, il aurait en connaissance des procédés 
de l'étranger (i4 janvier 1829 ; Cass. S. 29, 2 , 
65 ; D. 29, a, 12$). roy. les notes sur l'art. la. 
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est reçue , les projets seront discotés et exa- 
minés dans une assemblée mixte, composée 
de commissaires de l'assemblée des ponts et 
chaussés, et des commissaires du corps du 
génie. Le résultat de cet examen sera porté 
aux comités militaire et des ponts ût chaus- 
sées de FAssemblée nationale réunis; et il 
sera statué ce qu'il appartiendra , sur le rap- 
port de ces deux comités, pai* le Corps-Lé- 
gislatif. 

7. Chacun des huit inspecteurs généraux 
sera attaché a -un cettain nombre de départe- 
meus; ils seront tenus tous les ans ée visiter, 
d'inspecter les travaux qui s'y feront, de sou- 
mettre le résultat de leur examen aux direc- 
toires de département, et d'en rendre un 
compte général à l'assemblée des ponts et 
chaussées. 

8. Les frais de bureau et appointemens des 
employés seront de trente mille livres. 

9. Les appointemens du premier ingénieur 
seront de dix mille livres ; les appointemens 
de chacun des inspecteurs génà*aux seront 
de huit mille livres. 

10. Il sera alloué, chaque année, la somme 
de quarante mille livres, pour lés frais de 
voyage des inspecteurs ^éneraoïx. 

I j. Le premier ingénieur sera pris parmi 
les inspecteurs généraux , et nommé par le 
Roi. ♦ 

12. Les inspecteurs généraux seront pris 
parmi les ingénieurs en chef de département, 
et nommés au scrutin par le premier ingé- 
nieur et les inspecteurs géi^praus. 

Titre II. 

Art. i^''. Les fonctions ci-devant commues 
aux sous-in^énieurs , dont la dénomination 
est supprimée, seront désormais exercées sous 
le titre d'incénieurs : il y en aura un au moins 
sous les ordres de chaque département , qui 
sera tenu de le payer; il y en ^ura plus si le 
déparlement le aemande et veut en faire les 
frais. 

a. Les (onctions ci-devant commises aux 
ingénieurs en chef seront dans la suite exer- 
cées sous ce titre, ou sous celui d'inspecteur 
des ponts et chaussées , avec cette différence 
que ta surveillance de l'ingénieur en chef 
s étendra sur trois ou quatre départemens, et 
celle de l'inspecteur sur deux ou trois au plus. 

3. Les appointemens de l'ingénieur en chef 
seront de cmq mille livres. 

4. Les appointemens des inspectem'S seront 
de quatre mille Kvres. 

Les appointemens des ingénieurs, de deux 
mille quatre cents livres. 

Les appointeçiens des ingénieurs en chef et 
des inspecteurs seront payés par le trésor 
public. , 

Ceux des ingénieurs, par les départemens. 

5. -Les ingénieurs en chef, inspecteurs et 
ingénieurs seront nommés par l'admintstra- 



tiou des ponts et chaussées. Les ingénieur 

3ui se trouvaient attadiés aux ci-devaiit pays 
'états, concourront pour les places avec les 
ingéniem» des ponts et chaussées , chacun 
dans leur grade correspondant 

6. Les ingénieurs poiurront être déplacés 
par les assemblées de département, mais après 
avoir informé l'adoiiiMstration centrale des 
raisons qui motiveront le déplacement. 

Titre III. 

Art. \", Il y aurft une école gratuite et na- 
tionale des ponts et chaussées. 

3. Cette école sera dirigée par le premier 
ingénieur; sous lui sera un . inspecteur, aux 
appoiAtèmens de quatre mille deux cents 
livres. 

3. Il y aura un enseigniement permanent. 

Les places de professeurs continueront d'ê- 
tre remplies par des âèves qui , après des 
concours et de3 examens, lesquels seront dé- 
terminés par un ré|;Iement particulier, seroi^ 
jugés les pluk dignes de cet emploi, et aux- 

aueb il sera accordé des appointemens de 
onze cents livres, y compris ceux qu'ils au- 
ront déjà en qualité d'élèves. 

4. Soixante élèves seront admis à cette 
école; vingt dans la première da&se, vingt 
dans la seconde , vingt dans la troisième. 

5. Les élèves seront choisis dans les quatre- 
vingt-trois départemens, parmi les sujets qtii, 
au jugement de l'ingénieur et de deux com- 
missaires des directoires , auront concouru 
sur différens objets élémentaires , lesquels 
seront indiqués^ dans un règlement pard- 
culier, 

6. Les omTages des ditTérens concurrens 
seront tous adressés , par Tingénieur en chef 
auquel correspondra chaque département , à 
l'administration centrale, àunc^poaue dé- 
terminée; et, sur l'avis de l'assemblée des 
ponts et chaussées, les places vacantes seront 
données à ceux qui en seront jiigés les plus 
dignes. 

7. Chaque élève de la première classe aura 
la somme annuelle de cinq cents livides; 

Chaque élève de la seconde classe aura ^me 
somme annuelle de quatre cents livres ; 

Et chaque élève de la troisième classe aura 
une somme annuelle de trois cents livres. 

B. Tous les ans , les élèves de chacune de 
ces classes seront soumis à un. concours et à 
des examens , au jugement du premier ingé- 
nieur et des inspecteurs généraux qui se tit)u- 
veront a Paris. 

9. Sur l'avis motivé de ladite assemblée, 
l'administi^ation pourra renvoyer les sujets 
qui seront incapables , ou qui ne suivraient 
pas avec application les exercices de l'école. 

10. Il sera alloué, chaque année , la somme 
de quatre- vingt mille Uvres, pour les dépenses 
de 1 école et la dislribiUion annuelle des prix; 
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rétat détaillé de ees dépenses sera sotURis 
tous les ans à TAssemblée nationale. 

II. L'administration centrale des ponts et 
chaussées donnera son avis sur le logement 
convenable à rétablissement et à l'école des 
ponts et chaussées , pour y être statué par 
rAssemblée nationale sur le rapport de son 
comité des finauces. 



3i D&CKiiBRe 1790 = 9 jaHvi^r 1791 — Dé- 
cret q«i renvoie au tribunal du district de 
Toulouse la procédure commencée ^ ia muni- 
cipalité de la même ville , relativement aux 
troubles de Monta ti ban. < L. 3, 128; B. 9, 
344.) 

3l DECEMBRE 1790= 7 JANVIER I79I. — Décfet 

qui établit des tribunauv de commerce à 
Chartres et à Troyes, et des jiiges-de-paîx ^ 
Celle et ^ Lorienl. {T. 3 , i32.) 



il DÉCEUBRE 1790. — Décret portant vente de 
domaines nationaux îi différentes municipali- 
tés des départemens de l'Oise , de TAisné , 
des Boucbes^du-Rltiâhe, de ta Charente, du 
Gers , d'Indre*et-l#>tre , de la Côle-d'Or , 
d'Eure-el-Loire , du Loiret , da Gard , de la 
Marne , du Noid , du Pas-de-Calais , de la 
Seine-Inférieure et de la Somme. (B. 9, 36o 
et 367.) 

• 
3i 0ÉCEMERE 1790. — ,Décrel qui surseoit au 
jugement des comptes de 1779 présentés en la 
chambre des comptes. (B. 9, 366.) 



3i oécBMBKB 179»- — " Instruction provisoire 
concernant Tordre, de comptabilité i ob$er>'er 
parles receveurs de district. (L- a , 1090.) 
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i'''=7 JANVIER 179!. Décret relatif h la déco- 
ration militaire. (L. 3, 129 ; B. la, i ; Mon. 
du 2 janvier 1791-) 

f^oy. lois du 28 brumaire an 3 ; du 29 
FLORÉAT. an 10. 

Art. I". A ravcnir, la décoration militaire 
sera accordée aux officiers de toutes les armes 
et de tous les grades, à vingt-quatre années 
de service révolues , et les aimées seront comp- 
tées conformément aux dispositions de Tar- 
lide I" du titre II du décret des 10, 16, a3 
et 26 juillet 1790 sur les pensions et retraites. 

2. Les années de service comme soldat et 
comme sous-ofGcier compteroiil comme celles 
d'officier. 

3. Les officiers qui auront pris leur retraite , 
el ceux qui auraient été réformés sans ayoir 
obtenu la décoration militaire, pourront en 
former la demande, et seront déclarés siiscep- 
^\e& de Tobtenir, s'ils ont servi le temps 
déterminé par les articles précédens. 

4- Le président est chargé de se retirei^ 
«ans le jour par devers le Roi , pour le prier 
d^ Sanctionner le présent décret. 



/•"^ssg JAvriiR 1 791. — Décret qui autorise le 
sieur Weiland-Slahl ^ établir 4 ses frais des 
nitrières , fabriques de salpêtre, el un moulin 
^ poudre. (L. 3 , i54; B. 10 , 2.) 

dL'A.ssemblée nationjile, approuvant le pa- 
triotisme du sieur Weiland-Stahl , et considé- 
rai^ les avantages qui peuvent résulter pour 
la nation du succès de sa découverte, après 
avoir entendu ses comités d'agriculture et de 
commerce, militaire et de finances réunis, 
décrète ce qui suit : 

Art. i^'.X.e sieur Weiland-Stalil pourra 
établir à ses frais des nitrières et fabriques de 
salpêtre, comme aussi conduire à ses frais un 
moulin à poudre , le long de la rivière du 
Therrein , depuis Beau vais jusqu'à Creil , dans 
l'endroit dont il conviendra avec le départe- 
ment de l'Oise ou son directoire, sous les 
conditions suivantes. 

2. Il ne pourra troubler personne dans sa 

Propriété , ni établir son moulin oue dans le 
ieu et de manière qu'aucune habitation ne 
puisse souffrir des accidens qui pourraient 
arriver dans cet établissement. Laiixation de 
l'emplacement de ce moulin sera faite par des 
commissaires du département de l'Oise. 

3. Les mêmes commissaires veilleront à ce 
que le sieur Weilsind ne fabrique que la 
quantité de poudre nécessaire potir faire des 
essais. Cette quantité ne pourra pas excéder 
trois (juintaux; aucim envoi n'en pourra 
être fait qu'avec la permission écrite desdits 
(!ommissaires du département. Chaque baril 
sera scellé de leur cachet ; et sous aucun pré- 
texte, le sieur- Weiland ne pourra disposer 
autrement de la poudre qu'il aura fabriquée. 

4. Si, par le résultat des essais dont il sera 
rapporté des procès-verbaux circonstahciés, 
il est reconnu que la poudre fabriquée n'est 
pas de qualité supérieure, le sieur Weiland 
sera tenu de démolir son moulin dans quinze 
jours , sans pouvoir réclamer aucune espèce 
d'indemnité. Si au contraire la qualité supé- 
rieure de la poudre est constatée, le sieur 
Weiland sera tenu de remettre à la nation le 
moulin qu'il aura fait construire, et l'Assem- 
blée nationale statuera sur les remboursemens 
et récompenses qui seront dus au sieur Wei- 
land. 

i*"-"" JANVIER 1791. — Proclamation du Roi qu! 
adapte aux rec<mnais$ances délivrées en exé- 
cution de l'édit de novembre 1787, et portant 
intérêt ^ quatre pour cent , le* numéros des 
billets au porteur dont l'échange n'a pas été 
fait. (L. 3, J.) 

1*"^==; 3 j.VHvtRR 1791. — Décret relatif au dé- 
placement de l'un des deux régimens en gar- 
nison à Montaubau. <L. 3 , 25.) 



i**" janvier i7'§i. —Décret sur l'ordre du tra- 
vail de l'Assamblée ualionalc. (B. 10 , 4.) 
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i**" JANTism 1791. — Décret potUnt vente de 
domaines nationaux àt différentes monicipalités 
du département de SeHic>et-Harae. (B. ro, 5.> 



2 JAMTIBR 1791. — Instruction publiée par <^- 
dre du Roi , sur les paietnensà faire au clergé 
séculier el régulier, à l'époque du i**" janvier 
1791.(1.3,4) 

2 JAMVUtm 1791. — Arièg^. Foy. a8 dbcrmrkx 
1790. — Fabriques. Voy. 29 oicBHBRE 1790. 
— Mandats. Voy. 27 oéccM brb 1 790. — Mon- 
ta uban. Voy. i*"" jAicviBR 1791. 



3 JANVIER 1791. — Décret portant ^ente de do- 
maines nationaux aux municipalités de Noail- 
les , Rithac et à pl^sienrs autres du départe- 
ment de la Somme. (B. 10 , 7.) 



4 = 9 JANVIER 1791. — Décret relatif au ser- 
ment des ecclésiastiques. (L. 3 , i52 ; B. 10 , 
8 ; Mon. du 5 janvier 1791). 

L*Assemblée nationale décrète que le ser- 
ment prescrit par le décret du 27 novembre, 
dernier , sera prêté purement et simplement 
dans les termes du décret, sans qu'aucun des 
«cclésiastiques puisse se permettre de préam- 
bules , d'explications ou de restrictions. 



4 JANViXR 1791. -;- Décret' pour rexécnlion 
de (Telui du 27 novembre dernier, concernant 
le sennent à prêter par les ecelésiasl^ues fonc 
tioAnaires publics. (B. 10 , 8.) 

L' Asseinblée nationale charge son président 
de se retirer devers le Boi , poiu* lui remettre 
l'extrait des proces-verbaux des séaAoe» de 
l'Assemblée nationale depuis le 26 décembre 
dernier, et le prier de donner des ordres 
poiu* la pFompté et entière exécution du dé- 
cret du 27 novembre dernier envers les eodé- 
siastiques, fonctionnaires publics , membres 
de rAjssembLée c|iii n'ont pas prêté lé serment 
prescrit par ledit décret, saut à ceux qui se- 
raient retenus hors de l'Assemblée nationale 
{)ar maladie, oU absence légitime, à faire valoir 
eur excuse dans le délai de quinze jours, en 
faisant ou en envoyant leur serment. 



5 = 19 JAuriBR 1791- — Décrel relatif au tîlre 
des lois. (1.3, 174; B- 10, 9.) 

L'Assemblée nationale décrète xiu'à l'ave- 
nir le tilre ^ui sera mis en tête de chaque 
loi en indiquera simplement l'objet ; que la 
lettre de M. le garde des sceaux (r) sera ins- 
crite dans le procè*-verbal et envoyée dans 
les départemens. 



(I) Teneur delà lettre : 
M. LE Prbsidbnt , 

J'ai été insiruil de Te ffet qu'avait produit dans 
TAsserabiée nationale la lecture du litre mis en 
lêle de la loi du 27 novembre dernier, el les 
motions auxquelles celle fâcheuse, erreur avait 
donné lieu ; je m'attendais à cet effet ; je pré- 
voyais une dénonciation, et je n aurais pas été 
surpris que le Corps-Législatif, justement alarmé., 
eût pris sur-le-champ des mesures sévères ; 41 
ne l'a point fait, et j^ose croire que je dois cette 
marque de bonté ^>sa juste confiance dans la 
droiUire de mes intentions ; mais il ne m'est pas 
permis d altendre que des explications rae soient 
demandées ; je prie l'Assemblée nationale de 
trouver bon que je lui rende compte du fait dans 
toute sa simplicité. 

J'ai trouvé , en arrivant au ministère ^ établi à 
la chancellerie, un bureau d'envoi des décrets, 
qui n'était encore monté qu'imparfaitement , el 
dont ie n'ai pas encore perfectionné l'organisa- 
tion ; j'ai placé à la léle de ce bureau , doui le 
travail est presque mécanique, un homme que je 
connais depuis long-tempa , parfaiteraeni sûr , 
d'une intelligence très-supérieare è «elle néces- 
saire pour ce genre d'occupation , et dont le ca> 
ractère d'esprit est principalemenl la netteté et 
la justesse : TAssembiée nationale sentira aisé- 
ment qu'au milieu de cette immensité d'affaires 
dont le déparlement de la justice est chargé , il 
m'est impossible de me livrer aux détails de 
l'envoi el de l'expédition des lois, et que je dois 
me borner II une surveillance générale. L'intitulé 
des lois est ordinairement donné par la feuille 



qui enveloppe les décrets soumis ^ la sanction 
par M. le président. 

Le tilre de ceUe du 27 novembre , porté sur la 
feuille, était trés-convenable: j'ai dû croire « et 
j'ai cruf qu'on n'en avait pas substitué d'autre 
dans mes bureaux. Celte loi a éiélmprimée, ex- 
pédiée , envoyée , sans qu'il me vînt à la pensée 
que son litre dût me causer un violent chagrin , 
de cruelles inquiétudes ; et je n'ai éié instruit 
de la faute commise que par M. le maire de Pa- 
ris , qui, frappé de l'effet que pouvait produire 
r intitulé à la fois inexact el impoUtiqué de ce 
décret, est venu me IroMver^ minuit et demi, 
dans la nuit du dimanche au lundi , «t s'est con- 
certé avec moi sur les moyens de remédier au 
mal ; nous avons envoyé sur-le-champ chex l'im- 
primeur, pour réimprimer le tilre, avec ordre 
de couvrir demain les premiers placards de ceux 
de celte a\ édition ; j'en ai fait faife sur-le- 
champ une autre à l'imprimerie royale ; elle est 
déjà partie pour les provinces , et les ordres sont 
donnés partout pour que les premiers exemplai- 
res soient retirés et renvoyés. La plus grande ac- 
tivité a été employée pour assurer le succès de 
cette mesure. Voilà le fait dani toute sa pureté; 
je ne me permettrai qu'une réflexioii : je crois 
qu'il sera évident pour tout le monde qu'il s'a- 
git ici d'une erreur, el d'une erreur de bureau. 
Je n'ignore cependant pas que j'en suis respon- 
sable, et j'attendrai avep autant de rési^ation 
que de fermeté ce qu'il plaira à l'Assemblée de 
prononcer' dans sa sagesse : je ne refuse pas de 
devenir lé premier exemple de la cesponsahilile' 
ministérielle ^ je m'en consolerai , puisque cet 
exemple pourrait être utile à mon pays ^ je ïfktt\ 
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5 JANYIBR 1791. — Dëor«t portant vente de do- 
maines nationaux à diffërenlet municipalilës 
du département de la Drôme et autres. (B. 
10, 10.) ^^^ 

5 JANVIER 1791- — Agens. f^oy. 34 dkcbmbrk 
1790. — Auxonne. yày. 27 obcbmbrb 1790. — 
Biens nationaux, f^oy. 6 décembre 1790, 3i 

DicBHBRB 1790. Bourges. f^Ojr. 9 DÉCEMBRE 

• 1790. — Caisse de Texlraurdinaire. f^oy. 27 
DÉCEMBRE 1 7 90. — Chambre des comptes. y<tjr. 
aa DÉCEMBRE 1 790. — Chartres, etc. ^ojr. 8 
DÉCEMBRE 1790. — Cherbourg, f^oy. 29 dé- 
cembre 1790. — Délits; f^oy. 27 décembre 
1790.— Dijon, f^oy. 5 décembre 1790, 19 
DECEMBRE 1 790. — Domaines nationaux, /^oy. 
1*"" décembre i79tf. — Gardes nationales ; Hé- 
rault, yoy. 23 DÉCEMBRE I79O. JugM-dc- 

paix, etc.- ^oy. 28 iJécembre 1790. — Marais. 
f^oy. 26 DÉCEMBRE 1790. — MeMagerie^. f^oy. 
27 DÉCEMBRE 1790. — Perception, ^oy. 23 
DÉCEMBRE 1790. — Perruquiers, f^oy. 28 dé- 
' CEMBRB 1790. — Ponts. Foy. 23 décembre 
1790. — Remplacement, yoy. 27 décembre 
1790. — Rentes, f^uy. 29 décembre 1790. — 
Rentes seigneuriales, f^oy. 22 décembre 17^0. 

— Sainl-Q^rntin. f^oy. 17 décembre - 1 790. 

— Se'minaires. yoy. 22 décembre 1790. — 
Suppression d'inteqdans. f^oy. 29 décembre 
1790. — Trésor public, f^oy. 24 décembre 
1790. — Tribunaux de comtmerce, etc. F'oy. 
II décembre 1790. — Sieur Trouard. Fby. 
18 décembre 1790. 



6=19 JANVIER 1791. — Décret qui règle l'es- 
pèce d'indemnité due aux préposés ^ la per- 
ception de la contribution patriotique pour 
Tannée 1791. (L. 3, 268; B. 10, 23.) 

L'Assemblée nationale, prenant en consi- 
dération les dispositions de l'article 2 du dé- 
cret des •! a et 14 novembre, swr les trésoriers 
et receveurs de district , qui ordonne que les 
receveurs anciens cesseront de suivre le re- 
couvrement de la contribution patriotiaue 
au i*"" janvier 1791, et seront tenus den 
compter de clerc à maître par-<ilevant le di- 
rectoire du district clief-lieu de la recette; 
ayant en même temps égard au.v observations 
d'un grand nombre de départeineus siu* les 
indemnités qui sont réclamées par 4es collec- 
leurs et premiers percepteurs , décrète ce qui 
suit : 

Art. I•^ La perception des collecteurs ou 
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premiers percepteurs'de la contribution pa- 
triotique qui ont eu la collecte de Tannée 

1 790 ne pourra être continuée pour Tannée 
1791. En conséquence, les collecteurs ou 
premiers percepteurs de 1 790 seront obligés 
de faire arrêter, dans les quinze premiers 
jours de février , au plus tard , Ifiurs rôles de 
la contribution patriotique par les trésoriers 
de district) en présence du collecteur de 1791, 
pour y constater contradiotoirement les sodh 
mes reçues, le versement qui en aura été fait 
par lesdits collecteurs, et le montant de celle» 
a recouvrer , tant celles arriérées sur le pre- 
mier terme, que celles dues sur les termes de 

1791 et 1792; et les nouveaux collecteurs 
pour Tannée 1791 seront chargés d'en pour- 
suivre le recouvrement. 

2. 11 sera alloué aux collecteurs et premiers 
peccepteurs, à titre d'indemnité de leurs 
peines et faux-frais dans la perception de la 
contribution patiiotique, un deiiier pom* livre 
sur les sommes effectives qu'ils auront reçues 
sur cette contribution, et qu'ils auront versées 
dans les mains des receveurs auxquels ils sont 
respectivement obligés de compter de leurs 
recettes. 

6= 19 JANVIER 1791. — Décret relatif îi la li- 
quidation des offices de judicature. ( L. 3 , 
269; R. 10, 20.) 

L'Assemblée nationale décrète que Télat 
de liquidation des offices de judicature sera 
renvo;^é au commissaire du Roi, pour être 
par lui arrêté sous sa responsabilité , et pré- 
senté ensuite par le comité de judicature à la 
délibération ae TAssemblée. 



€=19 jAifviER 1791. — Décret relatif aux 
rhanoinesses qui se marieront. ( L. 3, 169; 
B. 10 , j6.) 

Un membre a observé que, dans le décret, 
du 8 octobre 1 790 sur les chanoinesses , un 
article additionnel , décrété le 4 octobre , et 
tendant à priver de leur traitement les cha- 
noinesses qui se marieraient , avait été omis. 
Il en a été demandé le rétablissement; lequel 
a été fait en ces tetnnes : 

» Les chanoiiiessiS qui se marieront de- 
meureront pi'ivées de leur traitement. '> 



consolerai , car ma conscience est pure, et mon 
honneur n'e.«t point compromis ; mais ce dont je 
ne me consolerais pas, c'est que cette erreur, 
échappée à Tun des empioyis de mes bureaux , 
causât le moindre désordre , et donnât lieu a 
quelques excès :. ceux des membres <Je celte 
Assemblée dont j'ai i'honheur.d'èlre connu per- 
sonnell^ent, savent jusqu'k quel point ce sen> 
timnit est dans mon cœur ; et , s'il en était , ce 
que je ne croiç ^as, t}ui Cessent lUsposés à rat prê- 



ter des inlei^ons coupables , je les prierais de 
considérer qu'on ne m'a jamais accusé d'être 
ami du trouble et du désordre, et que, si quel- 
que chose a pu- me • faire remarquer, Jorsque 
j'exerçais des fonctions aussi importantes que- 
délicates , c'est le mélange constant de la modé- 
ration avec 1a fermeté. 
Je ^uis , etc. 

Signé, M. L. F. DuFORT. 
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( = 19 jaNvibr 1791. — Débret qui rëduil le 
Irailetnent alloué pour la table dci officiers- à 
bord des'taiiseaux. (L. 3 , 167 ; B. 10 , 16.) 

L'A.ssemblée nationale , sur rexj^osé oui 
^ lui a été fait par son comité de marine , aé- 
crète que la réduction du traitement pour la 
table des offîcicrs, fixée au i*' août 1790 par 
âon décret du i5 juillet dernier, u^aura heu 
A cette époque une pour les b&timens qui 
étaient alors mouillés dans les rades de France; 
«t quant à ceux qui se trouvaient à la mer , 
!l*As^mblée décrète que la réduction ne 
sera effectuée, pour les bâtimens stationnés 
aux Antilles , qu'au 1*' octobre 1790; au !•' 
septembre 1790, pour ceux stationnés dan^ 
les échelles du Levant; au i*' janvier 1791 , 
pour ceux naviguant dans les mers au-delà 
ilu cap de fionue-£spérance ; et à compter 
du jour de leur mouOlage dails les rade^ de 
France, pour tons les bâtimejis arrivés depuis 
le !•► août dernier et avant Texpiralion des 
termes qui viennent d*être a&signes. 



£=19 JANVIER 1791. — Décrel relatif aux mes- 
sageries et voitures publiques , tant par eau 
que par terre. (L. 3 , 181 ; B. 10 , a^ ; Mon. 
du 8 janvier 1791.) 

Art. I*'. Tous les droits des messageries 
par terre , ceux de voitures d'eau sur les ri- 
vières , possédés par des particuliers , com- 
■uùitutâ d'habitans ou états des ci-devant 
provinces, à qnelque titre que ce soit, seront 
abolis à compter du i*'' avril prochaip., 

2. Les concessionnaires, ongagiste.^et échan- 
gistes de semblables droits dépendant du do- 
maine de TEtat , seront indeinnisés des som- 
mes qu'ils justifieront y avoir été payées , ou 
à raison des biens donnés en écbange. 

3. A compter du i*»' -avril prochain , ces 
«xploitations feront partie de la ferme géné- 
j-ale des messageries; toutes les aiitres de 
môme nature dépendant du domaii^ public , 
et qui ne sont point coHU)rises dans le bail 
actuel de la ferme générale des messageries , 
y seront également réunies. 

4. Le service actuel des messageries en di- 
ligences faisant vingt-cinq à trente lieues par 
jour et deux lieues par heure , sera entrete- 
nu sur toutes les routes où il est établi. 

Il sera déterminé par les conditions du bail, 
quelles sont les routes sur lesquelles la nou- 
velle division du royaume et les intérêts du 
commerce exigent qu'il en sml établi de 
nouvelles; et les futurs fermiers aes message- 
ries ne poiu*ront , après le i*'^ octobre 179a , 
employer que des oiligences légères et com- 
modes, dont aucune ne pburra être chargée 
de plus de huit quintaux de bagages, y com^ 
])ria celui des voyageurs; 

Et ces nouveUes voitures seront établies 
d'abord sur les principales routes. 

5. Pour transport des voyageurs et des mar- 



chandises , H sera également entretemi m éta* 
bli , sur 1^ i^rincipales routes et sur celles de 
communication, des carrosses et fourgons 
dont la marche sera de quinze à vingt lieues 
))ar jour. 

6. Les nouveaux fermiers seront tenus de 
reprendre à la tin de mars prochain, des fer- 
miers et sous-fermiers actuels des message- 
ries, toutes leurs voitures , chevaux et usten- 
siles qui se trouveront servir effectivenient à 
l'exploitation des messageries, l'estÎQiation en 
sera faite de gré à gré ou par experte, et le 
prix acquitté comptant. 

7. Les maisons sises à Paris, rué Tfotre- 
Dame-des-Victoires , servant à l'exploitation 
des Messageries, seront comprises avec leurs 
dépendances dans le nouveau bail. Il sera, à 
cet effet , rapporté procès-verbal de l'état des 
lieux , et les nouveaux fermiers seront chargés 
à l'avenir de toutes les réparaâons. 

• 8. L'état du service en dillgehces , carrosses 
et fourgons, que les futiu*s. fermiers seront 
obliges de faire sui* chaq^ue route , sera arrêté 
par les conditions du baiL 

Les fermiers ne pourront diminuer le nom- 
bre des départs et retours qui serout fixés, 
mais il leur sera loisible de l'augmenter si 
bon leur semble. 

Pendant le courant du bail , les fermiers 
seront obligés d'établir des voitures sur les 
nouvelles routes, lesquelles seront perfection* 
nées. 

9. Les fermiers ne pourront exiger ni re- 
cevoir un prix de place ou de transport su- 
périeur à celui du tarif ci-dessous , nutis ils 
pourront faire telle remise ou comuosition . 
qu'ils croiront utile, sans néanmoins dittiintier 
aucun des avantagés du service Auquel ils sont 
obligés. 

10. Les fermiers, sous-fermiers et ent^ep^^ 
neurs qui auront à réclamer des indemnités 
ou modérations de prix de bail, soit à raison 
de la non -jouissance du droit de permis, et 
de la résiliation de leurs baux, soit à raison 
de la continuation du service pendant les 
trois premiers mois de celte année , remet- 
tront leurs pièces et mémoires au bureau de 
liquidation. 

Bu 7 janrîer. 

Toutes les distances sei^nt comptées par 
lieues de deux mille deux- cent quatre-vingt- 
trois toises. 

Le prix de chac|ue place et des transports 
d'or, argent, papiers et marchandbes, iie 
pourra excéder le tarif ci-dessous. 

Le prix de chaque place par lieue dans les 
diligences, la sous; dans les c^riolets des 
diligences, tant qu'ils existeront, 8^ sous; dans 
les carroses, 8 sous; dans les paniers ^es car- 
rosses et dans les fourgons , 4 sous. ^ 

Chac|ue voyageur pourra faire transporter 
avec lui un sac de nuit ou porte-manteau du 



ASSStfBLiÀ MtiONAIE CO'SSTiTtrAlfcTi, — bu 6 Au 7 JANVIER 1791. i4^ 
poids deiqfuini^eiÉlvrVs, pourlieqUêlïI keftaieirâ çbùWmàni, i ceî €gar(i,^«x dispositions dîi 



aucun jportc 

Le transport dfe Vàr é. de Vai^gehl , mpîi- 
nayés oii njon, sera'éfe trente sous pkr tulle 
livres et par viîjgt; lîeUes , au lieu de Quarante 
sous, prix actuel; icette réduction ou f}uar^ 
auïli lieu $ur tés sotnines. 

Le port des bijoux, gàïbns, objets Érécieui 
dont ta tàteur sèr& aëèlàré'è, sera fe mèn^e 
que celui dé l'ôr €^ de l'argent. 

Le po^deà jÀpiers de procédures et à'àf- 
faires âëi^ double de celui dés ili£ft>ctôndisés. 

Le jport ^àès bagageà et mstrch^i^isei par 
les (iiligeticë^ ne^oum^^i^cèder \ë îÀ*ix actuel 
deéîx d^niéfepai' livre pM dix lieues^ qu 
vingt-cinq livres par cJuîntarpoUr celft ^eues. 

te' port dés ineàiëà objets p» \é^ cdrrîMsés 
et fourgons ne pouô'a excéder quinze livrés 
du (|uintàl par cent lieues , et à propprtion 
pour les autres -dislantees. 

Les paquétâ au-déssiojis dé Jdix li'^i^ |iàié- 
ront comnqe s^ils pe^i^i^dix livras.* 

Le port des paquets de qufnze livres et au- 
dessous, char^ surles^arrossës et jTotirgons, 
sera le même que cékii fixé pour les diligen- 
ces. 

Les sommes au-dessous de cinq cents livres 
paierom comme pour cinq -cents livres. '• 

Les transports faits à moins ^e dix lieue* 
seront èompti^ comme pour dri Heues^ et au- 
dessus de dix Ueftes, raugmeiitation propor- 
tionnelle du port aura lieu de cinq lieues en 
cinq lieues. 

Tarif ponr les rollures d'eau de la Haule- Seine. 

Le prix des placés de Paris à Auierre sera 
réduit à 7 livres 10 sous , au lieu de 9 livres 
7 sous 6 deniers. , / » 

Le port du quintal à 5 livres, au'li'eude 9 
livtes 7 $6us 6 denio's. 

Le prix dêift places de Paris à .Montargis 
serii-eduit à quatre liVres, au lieu de 5 livres 
I sou 3 deniers. • 

Le port du quintal à îi livçes i5 sous, au 
lieu de- 5 livres i sou îdeniersi 

Le prix des placés de Paria â.Nogent-sur- 
Seinesera réduit à 5 livrés 10 sous, au lieu 
deôfivresiSsous. 

Le port <lu quiiital à 5 livres i5 soiis, an 
lieu de 6 livres 18 sous. ' ' 

Le jpri^ des places et du transport des m«r- 
clianjfises sera propiortionneLpour lesdistan- 
<^ intermédiaires comptées par eau entre 
Paris et les viHes d*Auxerre, Moniargis et 
%ent-sur.Seine. 

Le nrix des places et du transport des mar- 
cnanmses dans les autres voitures d'eau ne 
sera point augmenté. 

U» fermiers pourront établir des voittires 
extraordinaires, dont le prix sera régl^ de 
S^éàgré. 

Il sera exipé des fermiers un ,cautionne« 
B»ent de deux millions en immeubles, en se 



décret du 'fa noVemiîre'dlTniér, felativeméiil 
aux' caùtionnernéBS dés trésoriers de district. 

Lf> jitIx du bail !^t rn ynyti an Trésor ptibïïc 
piir quEiitîer et d'avâiDcc. 

lits ftTiiïîers ne pourroat prétendre à au- 
rune iudem\uté^ modératipn de pj Îï de bail 
i>u romple de clerc â mai lie, pour quelque 
cau,qeqiieccaoïL 

Lu bîiil commentera au i*»- a^TÏl prochain , 
et finira le 3i décembiee 1797. 



6 JARYi^ I7ÇÏ- — î)ccrel qui établit nn tribu- 
nal de commercé k- Béxiers. ( L. 3 , 22S ; 

6 = 19 JAwViEB I791. — H'écTtt qui règte le« 
gratifications et peiisiûlhs ^ accorder aux vaio- 
' queurs cle fa Bastilte èl à leura veuves. <L. 3 , 
a53; B-.-it), -17.) 

6= 19 j^NViÂH ly^i. — Décret qui fixe le Heu 
des »ëajicçs de ^'acUnijui^ralion du déplacement 
d» la L(>ire-Inferieure. ( L. 3 , aag ; B. 

I0,l8.) _LJ__«_ 

6 == 19 jA^iaER 1791. — Décret portant reu- 
j^ion et forniation^ de municipalités^ élablis- 
setnent de |iiges-dje-paix «t dé tribunaux de 
commerce. (L. oy ^14;^* 10, 20.) 



JANYIEB 1791. — Dc'crét portant renié de 
domaines nationaux à la ^Àiunicjpalitié^ de 
Châlops , pour là ' somme de deux Vent 
aèixàiMt^nejbf tiiil|( if«ai»é cent quartàt'e^six 
livrée lept JOBS deux deniers. (B. id, 19.) 



7=9 ïXWhBît 179'- ^De'f^ft felàitff iHx dni- 
li(éi requises. t>oflr fi<ré ël^KaàJt é^c^fl 
4iiâ ciik-èi. ( L \, X6d; B. 10, 3^ ; MOn. éà 
fc janvier 1791.) 

^oy. lois du 14 JmtEfct =5= a 4 a^t tf^d, 
i'\. 2-r el du il = If) JAKV(iia 1791. 

l/ÂSiieniliItH? iiEittuiiali! deciri^tïî : 

1" Hulati^i-m^ut auï vacances âçR uvùdiKt 
|u ndàut rûuu<3e 1 -t^ï , ijue louï Fruni^aLs. ûrh- 
tj t>, actuellenienl ci^ic, ou ayant è\é iouftigii- 
(l'AÏre public pendant cmï( hiSf sera biigibi** 
diiiii icjqs li^ii dépailPDic^jjii î 

1" KtilûlivemeiJt auî vacation àcs cm'ea 
ihw h couraut Je la mf|me mmée, que l^ut 
J''ryTi<^4iis'priHrci depuis cinq ^is sera t4ïgtbltî 
dans tuuA kè d^portemeus ; 

li"» Que Utm c^tt:|ues i[iij , diiianl la niènie 
;:iritit:t, suroût éattS: \t vas de cliijtsîr des \k^- 
reà, pourront lea préadrp partui toits les Frah- 
i;aii prâlii?5 tWpuis rinq ijiia ; ^ 

4" Que les eurè; qui , du^'aai îa'mème ûp- 
uéc, sitrnut djins le tai de rbujsir des virairëa, 
pourront U^î prend il- pnrnii loui les |iii>IrÊ* 
frança.is; ; . - ^ . , 

5* Que tput réligieux-ou èçclesiastiaue pen- 
sionne, déjà jpourvu (fe vicariat ou Je cure, 

10 
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OU qiii y sera porté par eboix ou pai* élection 
dans le cours de l'asmée 1791 ^-conservera la 
moitié de sa pension » indépendaiifiment de 
son traitement; 

6» Que. sou comité ecclésiastique lui pré- 
so^tera, dans le plus court délai, un f)rojel 
d'instruction ^r .la constitution eUile du cler- 
gé, pour être adressée aux directoires des dé- 
partemens, sl\^ ordre de la publier inces- 
samment dans toute rétendue de leur terri- 
toire; 

7® Que le présent 4écret sera porté dans le 
jour à la sanction du Roi. . 



7 JANVIER 1791. — Décret reUlif aux'' deputa- 
tions et pétitions qui seront faites k l'Asseni- 
blée nationale. (B. 10, 28.) 



7 JANVtKa i7{|i> --^ Décret portant vente de 
domaines nalionaux à différAnics mnnicipali- 
tés de Lot-et'-Garonne. (B. 10 , 3^o ) 



J-ANVIÉR 1791. — Avancemens. ^by. 3i dé- 
CBMBiiE 1790. — Décoraiion. Voy. r*"" jah- 
TiKK 1791. — Découvertes; Elablissemens 
de commerce; Gens de mer. ./'oy. 3i dé- 
cembre 1790. -^ Ja]ges-de-paii. f^of. 3o dé- 
cembre 1790.— •Messageries, yof. 6 janvier 
1791. — Kenle$. f^oy. 3i décembre 1790. 



8 JANVIER = 23 FÉVRIER 1791. — Décret qui 
règle le madt, d'imposition des écclésiasiiqiies. 
(L. 3,64^1, B. i5, 3p.) 

L* Assemblée nstionale^ ouï le rapport de 
ses comités eflclésiàstique et desiinances, ins- 
truite qu'en la p^ente année 17^, on n'a 
suiTÎ aucune règle de proportion Qour l'im- 
position des ^cl^siàstiques ; que 1? taux de 
leur cotisalion varie dans les différens dép^r- 
temens, districts et municipalités, ce qiû a 
donné lieu à des contestations et ,à des plain- 
tes sans nombre^ a pensé que le moyen le 
plus sûr de les» piweuirou dt» les fiiii'e ressi^t , 
était dt; lixer le lau.v d'uprés It?quel lésdilt"; 
]tnp0!iitiaii3 ^er^Cfit rêgl^r^^; ^^I féduites potii' 
Vanuét; 1790 sflQlfïïwent, et sûrs tivtîr k coTisf^ 
quence pour l'aréiiyr, dècrple t^p qui suit : 

r* Les odvps adminlstrutirA mnl H demf^ii- 
rtmX auioriïiéb à tkcr et vMuire les «nes des 
individus eecléâiastiqut's aL^'idîw.^ j autres que 
celles des niaîsr>n?i*?t jardins , dËos Isi pi t^pur- 
tion ry-apré^; Mvoii" '. m\ \înçliéme des peu- 
sious au iraiierniins ectlésiastit^uc'S qui ii'e\- 
cèdem pas douze tenta livret; au dix-hui- 
tième jusqu'à di\-hnit c-(*ùr^ \nros; au ^\ni- 
zihmf. juiqfirà Jfuit luîjïe q\TîàTriîf^euts livres: 
AU douzième jusqu'à ti'oi^ iïïilU> detix ceah 
liifres , et au disièiïie <iu-des:>u^ de celte der- 

1* Les rôïfis iïevont exécutés provîsoiij? * 
ment , et le montant des déchargea, accordées 
à raison dés surtaxes , sera réimposé en ran« 



AU 9 JANVIER 1791. 

née ^propbaine par émargem^t ou simple 
addition de rôle , sur Vordoûnance des direc- 
toires de district oti de département, sans 
qu'il soit besoiïid'autre^t plus ample autori- 
sation, à ipoin^ que ce déficit lie puisse 
être couvert , ^u désir des intéressés , par la 
contribution des privilégiés pour les àix der- 
niers n^is de l'année 1789; 
. 3» Les contribuables qui çnt été imposés 
au-delà de la proportion ci-delsus, et qui ont 
payé en entier le montant dé ileur cote , se- 
ront tenus, ainsi que ceux .qui croiront avoir 
à se plaiiidre, de former leurs deimandes dans 
le mois, par-devant les distHctsk^À dater du 
jour dû la publication du présent décret au 
cbef-liéu des dëpartemens, passé lequel temps 
■ils en demeureront déchus. Ceux dont la cote 
n'a pas été portée au taux fixé par l'article 
i^'au présent décret ne suivront néanmoins 
aucune augmentation pour l'année 1-^90,3 
raison du bénéfice qu'ils pourraient en res- 
sentir. , . ; 

8= 19 JANVIER 1791. — Décr«^'qui ordonne 
de continuer la perception da don graloit, et 
celle de quatre sous pour livre dti droit dW- 
Irbi dans Je département de I4 Gironde. (L 
3 , 227 ; B. 10 , 32.) 



8=19 JANVIER 1791'. — Décret qui ordonne 
dé mettre en llberlé les sieurs IVf ignot dil de 
Bussy, Dabolt , etic. (B. 10 , 34) ' -. 



H JANVIER 1791. -^ Décret portant vente de do- 
maines nationaux «1 différentes mnnicipab'tés 
des départemens de l'Aisne , du Loiret, de 
Rhône-«t-Loire et de la Seîne-Inférrenre. 
(B. 10,33.;) j^ 

9 =19 JANVIER 1791. — Décret relatif aux 
pensions qui se payaient ci-devant ^ la caisse 

' de*.économals et \ celle de fiîndienne admi- 
jiiilralion du clergé. (L. 3 , 186 ; B.mo, ^o.) 

L'Assemblée nationale décrète que les pen- 
sions qui se payaient ci-devant à la caisse des 
économats , et qui ont été exceptées de la sus- 
pension générale par l'article 4 du dçcret du 
27 juin dernier , seront payées sur le Trésor 
public. Il en sera de même des nensions de 
six cents livres et au-dessous qui étaient éta- 
blies sur la caisse de l'ancienne. administra- 
tion du clergé, et dont il est mention dans 
l'article 3 du litre fil du décret dii 3 août 
sur les pensions. 

9= 19 JANVIER 1791. — Décret relatif au bu- 
reau de Tenvoi des décrets, à. une xiugmeh- 
talfon h faire <lans M bareaofc dû ininistèrè de 
la jusiice , et à une édition complète dés dé- 
crj&ls de l.Assemblée nationale. (L.'3, 200 
F.-i.o,^4y . ' . 

L'Assemblée nationale , sur le rapport de 

son comité deis fioaQces y %X d^prè$ les obse^ 
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vatiopsilu ^rde-des-sçeaux, considérant -^lue 
le nombre des commis qui comçoscint le bu- 
reau de rèxpédition et de FenvoVites décrets, 
est insuffisant ; que leur traitement li'a pas 
été fixé, et que tous les décrets rendus jus- 
que Ae sont pas parvenue exactement aux 
tribunaux de jbstice et*corps adoaiiiislratifs, 
décrète: ' . 

!• Qu'il serajpayé à tous les commis em- 
ployés au bureau d'expédition et d'edtoi, par 
k caisse du Trésor public, et sur la quittance 
du secrétaire-général- du département de la 
justice , par chaque mois , à compter du 6 no- 
vembre dernier, ^voir : au chef du bureau, 
35o liv. ; à chacun des commis teneurs de 
registres , i5o l^v."; à. chacun âes ^tres com- 
mis, lao liv.; à chacun dés^deux commis 
timbreurs, loo liv.; à d^aoûll des^deux gar- 
çons de bureau , 75 liv. ;• ',, •. • 

a» Queie gard^ deày^eaux sçra autorisé à 
augmelifter prq|isoirementJtie sept personnes 
le nombre des commis actuellement existant 
dans les bureaux du départem'ent de la justi- 
ce , dotit un au moins ^fkpable de coopérer 
an^ travail de la correspondahce , sous les or- 
dres du ministre de la justice' ft )a surveil- 
lance du secrétaire-général du dcfartement ; 
laissant à la prudence du ministre de la jus- 
tice de suppâ>imer et réduire le nombre des 
nouveaux commis à son choix , dès que les 
circonstances le permettront ; 

3* Ces nouveaux commis seront également 

Sayés sur la ^uittauœ du secrétaire-général 
u département; savoir, ïe premier à raison 
de 3oo livres par mois, et; le» autres à raison 
de 120 livres; 

4* L'Assemblée ordonne qu'il sera procédé, 
aux frais de la nation etisous ktf surveillance 
, du garde des sceaux , à une édition complète 
et au nombre de deux mille exemplaires, de 
tous les .décrçls rendus jusqu'à ce^joiff, ac- 
ceptés on sanctionnés par le iJRoi , dont im 
desdits exemplaires sera envoyé à tous les 
tribunaux de justice , commissaires du Eoi , 
disti-icts , départemens et ^ur^aux de conci- 
liation, dételle sorte qu'aucun de ces corps 
ne puisse, a l'avenir, prétetW l'ignorance 
des déia-cts. „ 

9=e 19 JANVIER 1791. — Dcciyt rel.ilif à la di" 
coratinn militair'e/ ( L. 3, 210"; B- 10, 33; 
Mon. dii 10 janvier 1/91.) • 

^oy. loi «lu i" JANVIER 1791. "^ 

Art. !«'. Les officiers des réglmens de gre- 
nadiers royaux , des régimeus provinciaux, 
des bataillons de garnison et des gardes-cô- 
tes , compteront , j>our<)â décoration militai- 
re, le tefpps qu'il» auront servi dans les 
troupes de ligne , ainsi qu'il est réglé pour 
les officiers de ces troupes par Je décret du i*' 
janvier 1791. 

2. Letemps quç lesdits officiers dei réçi- 
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mens de gi*enadiers royaux, det réjg;imen8 

SrovinciatLx , des bataillons de garnison et 
es gardes-côtés , auront été en activité avec 
leurs troupes, leur sera compté conformément 
aux, dispositions de l^ticle i*'. 

3. Lesdits officiers BfltnHonuÀ ci-dessus ne 
pourront cdfflpter le tetnps où ils n'auront 
pas été en activité avec leurs troupes , qu'à 
raison de deux années poiir une. 

4. A l'égard des mousquetaires et autres 
officiers de la maison ImÛitaire du Roi, réfor- 
més en 1775 et 1776, dont l'act^vitin'a pas 
été déterminée , l'Assemblée nationale dé- 
crète que leur activité cessera, à dater du !•' 
janvier de la présente année 1791 , et que 
ceux-là seuls seront $usc(^tibl<i d'obtenir la 
4écQration militaire , qui auront atteint , au- 
dit jour du !•' jjuivier 1791 , les vingt-quatre 
annébs de service exigées par le décret de la 
mêi^e date. 

9 =s 19 JANVIER 17^1. —Décret relatif aux 
pensions des oiùcttrâ ci-devant appelés offi- 
ciers de fortuné. (L. 3 , 20a ; B. 10 , ^o.) 

' L'Assemblée nationale décrète que les pen- 
sions qui seront recrœes en faveur des offi- 
ciers oMlevant appelés de fortune, actuelle- 
ment âgés de soix^e-dix ans ou ati-dessus , 
et «jui Dm plus de vinct années de service , 
ind^ndamment de leurs campagnes , ne 
, pourront être moindres de la somme de six 
cents livras; à l'effet de quoi il sera fait les 
augmentations nécessaires '^x pensons qui 
leur avaient été précédemme^ accordées. 



9 = 19 JANVIER 1 79 f>*r- Décret relatif au paie- 
ment des brevets de tetenne. (L. 3 , 217; B. 
10, 4i.) " 

L'Assemblée nationale décrète : 

i<* Qu'il sera^estiné au peiemèl^t «te Tin- 
dëihnité acx&rdée aux porteurs des bifevets 
de retenue par son décret du 24 novembre 
dernier , ime somme de trois jrallions par 
mois , jusqu'au parfait paiemeufoesdits bre- 
vets; • 

2» Les porteurs' de bref et$ d^ retenue qui 
auront droit à une indemnité aux termes du 
décret du 24 uovemore, piésenteront leurs 
mémoires au comité, des pensions, où ils se- 
. ront enregistrés' le jour de lein^ préj^^ntation, 
avec mention de la date du jour ; et les paie- 
mens se feront selon Piarâre dp l'enregistre- 
ment ; 

3"» (Jue le brevet sera remis en original, 
ou, s'ilest déposé chez un officier public, il 
en sera remis une expédition authentique, 
avec la mention des aélégations et hypothè- 
ques qui étaient portées sur lesdits brevets, 
et un certificat du conservateur dts opposi- 
tions sur le Trésor public , tju'il n'existe 
point d'auti%s oppositions que celles desdits' 
délégataii:e8 et s^'^ciers nypothécaîresrl^ 
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p^ement des sommes portées aux délégations 
et hypotl)èqiies , sera acquitté avant de payer 
au porteur du brevet les sommes qui , seront 
libres; 

4" Qu'à compter çûi jour de la remise des 
brevets d^ retenue, et des actes qui établissent 
la propriété des porteurs desdits brevets, les 
intérêts des sommes portées seront payées à 
raison de cinq pour cent jusqu'au rembourse- 
ment; 

50 Que ceux qyi ne pourront pas compa- 
raître en personne pour recevoir le montant 
de Tindemnité qui leur sera due , serqnt tenus 
de se présenter par un fondé de procuration 
spéciale. Il «era donné quittance du paiement 
par-devant notaires, et il en sera d'ailleurs, 
fait mention sur Toriginal du brevet 



9 JANVIER 1791* 

sons le nom de décomptes. (L. 
10, 43.) 



3, ?4i; B. 



9=19 JANVIBR 1791. — Décret relatICaax dif- 
férentes commissions dont les manicipalitifs 
peuvent élre chargées par les. directoires ût 
dûtirict (L. 3 , 2:9; B. 10 , 38.) 

Sur le compte qui a été rendu à l'Assemblée 
nationale, par son comité d'aliénation des 
domaines nationaux , d«s obstacles que les di- 
rectoires des districts éprouvent, de la part de 
quelques municipalités , à l'exécution des 
commissions dont ils les chargent ppnr les ap- 
positions de scellés, les confections des inven- 
taires et rétablissement des catalogues ordon- 
nés par les décrets de l'Assemblée y pour la 
conservation du mobilier dépendant des biens 
nationaux ; 

L'Assemblée nationale décrète que les of- 
ficiers municipaux seront tenus d'exécuter 
sans délai les commissions "qui lenr seront 
adressées paroles directoires de' district, à 
peine de demeurer responsables de leur né- 
gligene«; sauf à èXre remboiq-sés des frais, que 
Msdites commissions nécessiteront, sur les' 
mémoires qui seront réglés par les districts, 
et, s^s que, sous le prétexte desdits frais, 
ils puissent prétendre aucune vacation pour 
eux personnellement. 



9= 19 JANVIBR 1791. — rDécret relatif aux as- 
signats de cinquante iivre5. ( L. 3 , s.i^ ; B. 
10, 39.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Sur la quantité de. deux cent mille as- 
signats, de deux mille Ihrcs chacun, il en 
sera distrait, quant à-présent, vingt mille, 

fprmant k valeur de quai'ante millions pour »... j- , . 

former la quantité de huit cent mille assignats P^yes, soit en acquisiUon de biens nationaux, 
de cinquante livres. Il sera adjoint q^uatre ^oit pour l'acquit de la contribution patriod- 
commissaires et deux signataires au comité de 
l'extraordinaire. • 



L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. I*'. En exécution du décret du 10 dé- 
cembre dernier , les pensionnaii^es auxquels 
il est dil d'anciens arrérages de pet^sions, sus- 
pendus et payables so|is le nom dedecOniptes, 
représenteront au directenr-géiiéral de la li- 
qiudaii«B les originaux de leurs brevets fai- 
sant mention desdits décomptes. Ils -y join- 
dront un certificat de vie , donné par la mu- 
nicipalité du lieu de leur résidence, et un 
certificat du conservateur des oppositiotis sur 
le Trésor public, qu'il n'exige aucune oppo- 
sition au paiement de Içur décompte. 

a. Sur le vu de ces pièces, sur la reconnais^ 
sauce donnée par le directeur de laliquidaëon, 
et sur le mandatée l'administrateur provisoire 
de la caisse de i'ej^aordinaire, lesdits dé- 
comptes seront payés dans l'ojrdresuiiviut: 

Les décon\ptes appaitenant aux pension- 
naires âgés de soixante-quinze ans et au-des- 
sus, seront payés dans les mois de février et 
mars de la présente innée; 

Ceux des pensionnaire âgés de soixante- 
cinq à soix^te-quiûze ans,.sei*ont payés dai^ 
les mois d'avril et de mai ; 

Ceux des pensionnaire^ âgés 4e cinquante- 
cinq à soixanf:e-cinq ans , dans les mois de 
juin et juillet; 

Ceux des pensionnaires âgés de quarante- 
cinq à cinouante-cinq ans , dans les mois d'août 
et^temore; 

Ceux des pensionnaire âgés de trente-cinq 
à quarante - cinq aiis , dans les moia d'octobre 
et de novembre ; . 

Ceux des. pensionnaires au-dessous de 
trente-cinq ans, seront payés danrle mois de 
décembre; 

A Fégard des décomptes appartenant, à des 
pensionnaire^ qui seraient décèdes avant le 
I*' janvier x 791 « ils seront payés de la même 
manière qui avait lieu par le pas^é. 

3. Lés pensionnaii'es qui, ayantàse'fatire 
payer des décomptes, ne pourraient pas se 
présenter en' personne, se urésenteront' par 
un fondé de procuration spéciale ; , • 

Ceux qui toucheront lèrfr décompte, en 
donneront leurs quittances devant notaire, 
par eux on par leurs fondés de piM>curation; 
et , en outre , ilsei^a fait mention au paiement, 
sur l'original du brevet. 

4. Les décomptes dont il vient d'être parlé 
dans les articles précédeus, pourront être em- 



pour l'acquit ( 
que, lorsque Icsdits décomptes et la liberté dç 
lés tôudier auront été constatés par la recon- 
naissance du directeur de la liquidation. 



9=19 jANViEii 1791. — Décret* relatif aux 
pensionnaires auxquels il est dà d'anciens ar- 
rérages de pensions , suspendu» et payables 



9 = 19 JAMViBR Ji79ii. -* t>icrel relatif aox 
créances appartenant )k Tordre de M^lte et 
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autres ordre*, soît reli^enx, soit militaires. 
(L. 3^ a5i ;B. ïo, 39.) 

L*As§emb]ée nationale décrète ce qui suit : 
Les créances devenues' exigible6.par Teffet 
des décrets qui ordonneât ie^paienï»itdes 
dettes de l'Etat, et qui appsôtiennent à Tor- 
dre de Malte et autres ordres, soit religieux, 
soit militaires , compris dans les ajoumeqîens 
précédemment prononcés, ne seront point 
reioboursées quant à-ptésent , mais Tintérét 
continuera à en être payé sur le pied sur le- 
quel il avait cours. 

9 = 19 jANViKR tygi. — Be'crél relatif aux 
juridictions de prud'hommes et patrons pé- 
ihettrs de la «lie de Toulon. ( L. 3 , 18g ; 
B. 10, 35.). 

L'Assemblée ha|ioliaIe, en coaséqùence de 
son!déÉret du 8 dâembre dernier, par lequel 
lajuri^ctibxi des ^inid'hommel de Marseille 
est confirmée définitivement, déerèle qu'elle 
a entendu donner la même stabilité aux juri- 
dictions de prud'hommes oi-^vant établies, 
et particulièrement à celle des patrons pê- 
cheurs de Toulon. 



9= 19 JAMViER .1791. — Dëcfet sur U réduc- 
tion et circonscription des paroisses de la 
ville d'Orléans. (L. 3 , a6i ; B: 10 , 36.) 



9 JAi^visB 1791. «^ Décret, portant vente de do- 
maines nationaux A différentes mnnicipaHtés 
des dëpartemens de TArdèche, âes Basses- 
Alpes, de l'Hérault et de Saône- et^Loire. 
(B. 10 , 46.) __^ 

9 JAnviKR 1791. — Caisse de Textraordinaire. 
^àjr. 3o DécKMBRK 1790. — Evêchés. Foy. 8 
JAHV^BB 1791. — Fabrication de poudre, f^oy. 
1"" JAifYiER 1791. — Jugemens prevôlaux. 
f^oy. 34dbcej^bbe 1790. — Liquidation; Of- 
fices snpprime's. f^oy. 3o 'décembre 1796. — 
Sermens des ecclésiastiques, roy. 4 janvier 
»79ï- — Toulouse; Trihunaux de coramerce. 

f^Oy. 3l DéCEMBBE I79O. 

ïo.= 19 j.\i»vrèR 1791. —Décret relatif aux 
«térêts des créances sur l'Etat. (L. 3, a33 : 
B.ios48.y 

L Assemblée nationale décrète que les por- 
tettrs de créances sur l'État, dont leremboiu-- 
semoit est oi-donné, seront pdyés des intérêts 
J^tes créances dans le cas où lesdhs inte- 
nte n'aurâijent pas cours d'ailleurs, deuus le 
womeiï^ où ils aiu^tremTs leurs titreWom- 
plets aux burieaux de l'kdmmistràtioti de l'ex- 
trttordinaire, jusqu'au jour de la date du 
nwnditf du commissaire dir Roi ; à l'effet dé 
quoi, à lïnstant de la remise desdites pièces 
attx^biireaux de l'administration , le jour de la 
*'*»»»e stt^ inscrit sur lesdites pièces. 



lo JAityiBB 1791. — Décret reUlif à une pro- 
clamation de la municipalité d'Aurillac. ( B. 
10, 48.) 

10 .MKviEE 1791. -i. DVctet porianf vente de 
domaines nationaux à dififî^entes municipali- 
tés des dqMurteraens ât l'ATe^yon , du Haut- 
Rhin et de l'Oise. (B. 10, 49.) 



11=19 JANVIER 1791. — De'crel relatif aux 
ecclésiastiques en démence , infirmes ou âgés 
de soixante-dix ans. (L. 3 , 365 ; B. 10 , 54.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité des pensions, décrète que, par 
provision, il sera payé aUx ecclésiastiques dé- 
tenus dî^ des maisons de silreté ou de cba- 
rité pour caiise de démence ou autre cause 16» 
gitime, ainsi qu'aux ecclésiastiques infirmes 
ou âgés de plus de sbixante^ix ans , lesquels 
jouissaient de pensions et secours sur la caisse 
des décimes de leur diocèse , im semestre de 
la pension ou secours annuel qu'ils recevaient 
précédemment. 

Le paiement de ce semestre sera fait d'à* 
\ ance , mais en deux termes , par les receveurs 
de district; et l'Assemblée charge ses comités 
des {tensions , djes lettres de cachet et de men- 
dicité , de lui présenter incessamment un pro- 
jet pour subveiiir au soulagement et à l'entre- 
tien desdits ecclésiastiques. 



n = 19 JANVIER 1791. — DécrcI -concernant 
une fabrication de petite monnaie. (L. 3, i64: 
B. 10, 63.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités des monnaies et des finances réunis, 
et sans rien préjuger .sur lès principes du 
systêihe monétaire qu'elle se réserve de pr«i- 
pre 'en ^açde considération, décrété ce qui 
suit ; 

Art. I". Il sera incessamment fabriqué une 
menue monpaie d'argent jusqu'à concurrence 
•de quinze millions de livres. 

2. Cette fabrication sera faite au titre ac- 
tuel des écus et avec les mêmes remèdes.' 

3. Cette monnaie sera divisée en pièces de 
trente sops et de (pinze sdus^ et il en set*a 
fait pour sept millions cinq cent mille livres 
de chaque espèce. 

4. La valeur de chaque pièce sera expri- 
mée sur l'empreinfe. ' 

5. L'Assemblée nationale invite les artistes 
à proposer le modèle d'tme nouvelle em- 
preinte, et elle charge son comité des mon^ 
naies de lui rendre compte de leur travail 
dans la quinzaine. 

6. Il lui présentera dans le même délai 
ses vues surla légende qu'il convient de sub- 
stituer aux anciennes , et sur lé moyen d'évi- 
ter les abus ^ui pourraient s'introduire dans 
cette fabrication. 

7. Les divisions actuelles de l'écu en me- 



Plle-d'Elle ^ el des commanes de -Ménpin et 
àt MaaTaisMi. (L. 3 , 370 ; B. 10, 5a.) 
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nue monnaie d*argenl, et la monnaie 4è bil- 
loD qui existent dans la circulation, continue- 
ront d'a\oir cours comme par le pasâé, jùsciu'à " 
ce qu'il en soit ai^rem^^ ordonné; mais il ' 
n'en pouiïra être fabriqué ^'autres. 

8. Il sera faj^riqué tfe la, «monnaie de cuiyre 
de douze, six et trois deniers; elle ne pourra 
être friq^ée sur des flàfms4e métal laminés 
et taiOés dans léC pays étrangers. 

g. Il en sera incessamment fabriqué pour 
un million, ensuite- pour cent mille li^es par 
mois, et la fabrication. sera continuée ou sus- 
pendue ûar le .décret' ^ l'Assemblée natio- 
nale , smvant les besouis de chaque départe- 
menti 

10. Les pièces de douze deniers seront 
faites à la taille de vingt au macc : celles de* 
six ^ trois ^denîet's dans la mémt. proportion. 

11. Un quart de cette fabrication sera en 

Sièces de douze deniers, un cpijirt en.pièces 
e six denieiy ,. et la moi^é en pièces de trois 
deniers. 

12. Elle^era faite- avec de nouvëalix coins 
dont le modèle ^era incessamment décrété 
par l'Assemblée nationale; toute fabrication 
de monnaie de ^ui\Te avec les anciens ,• eesr 
sera dans toiAes les monnaies da royaume. 
Aussitdi que les nouveaux pourront être em- 

tlovés , les anciens serojitt prisés en présence 

[e la municipalité, qui en dressera procès- 
verbal, qu'elle adressera sans délai au ministre 
des finances., 

1 3. Pour accélérer l'exécution di|: présent 
décret, les cloches des églises supprimées se- 
ront incessamment vendues èrl'encnère , et les 
comités des finances et d'aliénation propose- 
ront à l^Assemblée ïiaitionalét les' charges et 
clauses au'ils jugeront convenables d'draployer 
dans raajudicacion. 



SI 



11 =: i9'H*V(K* i7iL>- *~~ IV^cret punr la no- 
minalion de jage»4e-pdx ,' et rétablUsement 
de Iribanànx de ot>iQiiieffce. ( L. 3 , a59 ; B. 
lo, 53.) - 

12 =^ 19 JAKViE» 1791. — Décret relatif aux 
cueilloirs ou cueillerets ci-dcrant tenns p<rar 
la perception àts droits féodaax ou renies 
foncières, t^- 3 , aSs ; .B. 10 . 68.) 

1/ Assemblée natjlaii4{e décrète que les cou- 
tumes y. -^tuts, usages ou jurisprudence qui 
accordaient une autorité et ime foi en justice 
aux cueilloirs ou cueillerets d-xlevant tenus,' 
pour la percention des ci-devant droits sei-. 
gneinriau)^ et des rentes foncières, sent et de- 
meurent abrogés. A l'avenir, lesdits cueilloirs 
ou cueillerets tie seroilt plus .regardas que 
comme des i^egis^res piu*ement dodlestiqiMs, 
encore qu'ils eù^nt été affirmés. ^ . - 

12= 19 JAicriBa 1791. — I^écrel sur.rës diffi- 
cuite's éjevees en la ville de Dax « à Tocèa- 
sion des scelles apposés sur les portes dn 
chœur de réglisede cette ville. (£#■ 3 , a66 ; 
B. 10,670 ~^ i 

13 JANViea 17^. — Pëcre^ portant ^ vente de 
domaines nationaux ^ différentes municipalités 
des déparleinens de l'Eure , de THérault , 
dlndre-et-Lowe ^ du Lowtt , de Loir-ei-Cher 
el dé 4a Moselle. (B. t^, 68.) _ ' 



iiIjanvisr 1791- — Décret «ur les demandes 
formées par M. le àvkc 4'Orléans, pour le 
paiement de 1« dot de'Louise-EU^^beih d'Or- 
léaps.(B. 10, 54.) 



la =j: 19 JANVIER 1791* — Décrel porlaDtsque 
4e lieu de MouHneaux appKlient «u départe- 
ment de la Seiide , et 'que le lieu de Fleary 
çst du département de Seine^et-Oise , -et soos 
la municipalité de Meudun.'(L. 3, aai ; 
B. 10, 65.) 

12 =J9 JANVIER 1791.—? Décret concernant 
^ne sentence de police rendue par la mnnici- 
palilé <le Montmorency le i3 décembre 1790. 
(L. 3 , 33oiB. 10, 66.) * 



11 jANViftR 179.1- — Décret qui autorise les no- 
taires de Paris à employer jusqu^au i*** avril 
prochain le papier et timbre >n usage. ( B. 
10, 55.) . .- 

II JANVIER 1791. *~ Décret .portant venle de 
domaines nationaux ^ différentes municipali- 
tés des déparlemens de l'Ain, de TAIlier, des 
Botiches-du-Hhônc, de la Côte -d'Or, dt^ 
la Drôme, d'Eure-et-Loire , 4" Gard, de la 
Haute -Loire, de l'Indre, d'Indre-et-Loire, 
de l'Isère , du Jura , de Loir-et-Cher , de 
J'Oise, de Rhône-et-Loire, de'Saiône-et^Loire, 
dt la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine- 
et-Marne el de Seine-el-Oise. (B. io,.55.) 



12 = 19 JANVIER J791. — Décret portant qu'il 
n'y aura. qu'un juge-de-paix à Limay. (L. 3 , 
a58 ; B. lo , 66.) ^ . 



11 = 19 JANVIER 179J. — Décret concernani la 
réonion de la commune d'Aliauch , du Heu de 



i3 = 19 JANVIER ^791. — Décret relatif à la 
«olde des. mUitâires. (L. 3 , 34I ; B. 10, 71 ; 
Mon du i4 janvier 1791.) 

X^' Assemblée nationale décrète^ que les of- 
iicie4lp sous-ofiiciers et soldats qui seront 
dans lé cas de subir la réforme , lors dé la pro- 
chaine organisation 4e l'arméeT, .seront payés 
de letirs appointenïens et soldés sur l'ancien 
pied, jusqu au jotir de lajçéforme ejffectiye. 

Les diuérens empbyés*de l'artillerie et du 
génie continueront d'être payés, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur leur conservation. 
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i3= 19 JAKViEB 17.91.— Décret reUlif i Té- 

leclion des ëvêques el des ture's. ( L. 3, 254 ; 

B. 10, i4o) . 

L'Assembfée naUonale, instruite des doutes 
élevés sur le point de savoir si Télection des 
évèqûes et celle des curés dbîyent ôlre faites 
at) scni^n de liste , ouï le rapport de soa co- 
mité ecdési^tique, décrète ce qui suit : 

L'él^on des éyêaues et celle de&.cprés se 
feront au scrutin individuel et à la pluralité 
akolue des suffrages, siiivajit les dispositions 
des articîes 3 et i5 du titre II du décret du 
la jiÂlet derl^4% sur la cônsUtution civile du 
cierge, ^cceptée^le 24 àetài suivant 

Et cependant elle déclai^ bonne et valable 
l'élection faite par le corps électoral du dé- 
partenaent de la Creuse, selon les procès^ 
verbaux du a8 novembre dernier et jours 
smvaBs, de'la personne du sieur J.-F. MùU- 
rellon,.curé de Néony, ci*devant arehiprétre 
d'AïAussou, à révécbé du même . départe- 
ment , si toutefois il remplit les conditions d'é- 
ligibilité prescrites par les décrets de l'^^s- 
sonblée, accepta ou sanctionnés par, Le Roi, 
attendu qu'il a obtenu la majorité absolue des 



ij=i9 jAjtviBm 1791. —Démv relatif aux 
speHacles. (L. 3, 176 ; B. 10, i4a ; Mon. du 
i5 janvier 1791) 

f^Of. lois du 9=17 JUIN 1790 ; !«' SKPTBM- 
BEE 1793 f 12 HBSfilDOB an 8; l5 BRUMAIRE 

an 9 ; 21. FRiMAfRE an i4 ; 8 juin i8o6 ; 25' 

AVRIL 1807 î *9 JUU'I'KT 1807. 

Art I*: Tout citoyen pourra élever un 
théâtre public^ et y faire représenter des 

Eièces de tous les genres , en faisant , préala- 
lement à l'établissement de son théâtre , sa 
déclaration à la municipalité des lieux. 

2. Les ouvrages des auteurs morts depuis 
cinq ans et plus , sont une propriété public^ue , 
et peuvent, nonobstant tous anciens privilèges 
qui sont abolis, être représentés suf tous 
les théâtres indistinctement. 

3. Les ouvrages des auteurs vivans ne pour- 
ront être représentés sur aucun théâtre public , 
dans toute l'étendue de la France', san^ le 
consentement formel et par écrit des. auteurs, 
sous peine de confiscation du produit total 
des représentations au profit des auteurs. 

4. La disposition de l^article 3 s'applique 
aux ouvrages déjà représentes, quels que 
soient les anciens régleméns; néanmoins ,les 
actes qui auraient été passés entre des comé- 
diens et des auteurs vivans, ou des auteurs 
morts depuis moins de cinq ans , seront exé- 
cutés, j ' « 



5. Les héritiers ou cessionnaires des auteun 
seront propriétaires de leurs ouvrages durant 
l'espace de cinq années . après la . mort de 
l'aulfeur (i). 

6, Les entrepreneurs ou les memlîres des 
différens théâtres seront, à raison de leur 
état, ^ous rinspectioD des municipalités; ils 
ne recevront des ordres que des officiers 
municipaux , qui ne pourront arrêter ni dé- 
fendre la représeiïlation dHine pièce , sauf la 
responsabilité des auteurs et des comédiens, 
et qui ne pourront rien enjoindre aux comé- 
diens , que coiiforméinent aux * lois et aux 
régleméns de police ; régleméns sur lesquels 
le comAé de constitution dressera incessamr 
ment uû projet d'instructioi^ Provisoirement , 
les' anciens r^lèmens selpnt exécutes. 

,7., Il n'y aura au spectacle qu'une garde 
e^étérieitre , dont f6s troupes de ligne ne seront 
point chargées , si ce n*est dans le cas où les 
officiers municipâttx l^ur en Seraient là réqui- 
sition Amélie.' Il y aura toujours un ou plu- 
sieurs offi<2«ers civils dans rintérieur des salles, 
■et la garde n'y pénétrera que dans le cas où 
la sûi*eté publique séi^t compromise, et sur 
la réquisitwn expijesse ^e l'oflicier ci\#, 
lequel se fonfoririefa aux lois et aux régle- 
méns de police. Vaut citoyen sera tetiu d*obéir 
provisoirenient à l'officier cifil. 
.— 1. 

i3 JANVIER =».i 8 révRiER 1791. — IWcrct sur 
la cofilribuliûn.-niobili^ret'(L. 3 , $71 ; B. 10 , 
72; Mon. du 1^ janvier 1791.) 

rojr. loi; du j I KiyosB an 7 ; du 3 fri- 
maire an 7 ; dp 21 vbntosb an 9. 

Titre I'*", I^ispOsitions grn^ralés. 

Art. I*'. Il sera établi, à compter du f 
janvier 1 791, une coptribution mobilière dont 
la somme sera déteitninée'^aque année. 

2.' La législitture déterminera chamie année 
la somme deJa coptributicin mobilière, d'ii- 
près les besoins de l'Etat,' et-j» en 'la décrétant, 
en arrêtera lie tariC« 

3^ Une partie de la contribution mobilière 
sera commune à tous les habitans; l'autre 
partie sera levée à raison des salaires publics 
et privés, et des revenus d'industrie et de 
fonds fnofailiers. 

4'. La partie, de cette contribution « com- 
mune à tous leshabitans, aura pouf base 'de 
répa^ition les facultés équivalente^ à celles 
<|ui peuvent donner la qualité de citoyen ao* 
tif , le» domestiques, les chevaux et mulets de 
selle, de carrosse, qabriolet ou litière, et la 
valeur annuelle de l'habitation , fixée suivant 
le prix, du bail ou l'estimatioa qm sera 
faite (a). 



(i) f^oy. lai du 19 jiiillel 1793 jjdecrel du 
5 férrier 1810; avis du ConseîI-d'Eiat ,du 23 
«OUI 1811. 



(2) f^or. la loi du 24 Avril 180G , art.. 69 «t 
suiv. , qui abolit U contribulion «oviptuaire. 
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5. l^ pavlje qtiî portt^ra tiritquçmciiL sur 
les VtilaJttS publics et pî-ht-s, les rcïpniis d'iD- 
d^ïstrie et df^ fonds mobïlier.i, uura pour base 
ces rcvpiius j cvaïu^j» d*après ta cote d,çs tûjreis 
d'habttjilion. 

G. t1 ât^ra établi uu fonds ^ur ri^mplïicer 
les tiop-valt^urs ràsuïttut, aoit àef. décharges 
<ît réJuflioW i^ui auront clé prononcées ^ soil 
des remise.^ ou modérations que les acddens 
fortuits mettronl dani le e»â cfoiwordet, 

7* Ce fondi ne pourra être détotsmé de sa 
dcUtu^iioîi ; il Mira jiris 5ut U t^atrihution 
E^â>iljcre, et parta^i^ et) deux, ponionâ, 
dûiiC Vu ne 5crâ couliez à radmint^lraiiou do 
«^IjUque dRparleïneal, el Tantre resterai La 
disposition de la légùJalure.. 

S. Les adminiitralioiis df dêpaTtemeut et 
de district, ainsi que Icj miimcipalitci , ot' 
po«rronl * sous aucun prétoAte , ci ce , soits 
peine de forfaiture et d'en être re.^|*oii.yiblps 
per^ponclienicnt f se dispenser de répartir Iji 
porjion conlributivc qui leur aura clc assignée 
U4UIS la rontributiuu mobiliérp; savoir, aux. 
département , par un décret de rAssembJéi» 
i^^ionalc nu âei lècislâtureâ i aux dij|j'icl<; ^ 
1^ la commîstwn Je rodmiin^tratioLi de dé- 
part euieul ; et aux. munieipalitèt . pstr ie^ 
mandfii^ens de l'adiniiùstratiOi) de district 

\l Auruu déparlemeot , aucun district , 
aueiuie municipalité , ni aiu^un eoutribuable h, 
ne pourcQnt^ sous qnekpie. prétexte aue^ce 
sjût , qi^e de rédamation coDtre la r^rti- 
tion , se dispenser de payer la portion cootri- 
bi^iye qvi If ur aura massigaee , sauf à faire 
Taloir leurs réclaoïations selob Içs règles qui 
seront présentes. 

TiTR^ IL De la confrlbut^on mobiU^re pour 

''■' 1791. 

10. La.sonune qui sera déerétée par TAs- 
yfniiJM^ ndtâenaleii^iv ULcooIriltaltioii mobi- 
li|trp , ser?ir^iMrt»,iBntt^ les di^iartemens par 
i^ ciéçret.pirticuIÂer, 

ir. La partie de la contribution qui sera 
étaliie, à. raiso» dès fiacultés équivaleiites à 
criks qulpeuVeot dénner lé titre de citoyen 
atiÉiif ^ra fixée à tayakur de trois Jouméeg^ 
dé, itavailf dont le tauat sera proposé par 
chaque district pour les municipalilw de son 
tficntoire, et' arrêté par chaqye département. 

la. lies citoyens ({ni ne sont pas en état 
de payer la contribption des trois journées do 
travails ne seroàt point taxés au rô]ie d^ h 
oMitritiutton nmbih^é , mais seront inscrits' 
soigneusement et ^ns exception à la fin du 
rôle. ' ' ' ^ 

i3. Lqt contribution des Crois journées de 
travail sera payée par tous ceux qui auront 
quelques ricbesses foncières ou mobilières 4 
oii qui, réduits à leur travail journalier, 
ecepoent quelque profession qui leur procure 
un salaire^ plus fdrt que celui arr^e par lé 



département pour la journée de^tri|vai.l cyuu 
le territoîipe de leur municipalité. 

14. La partie de la contribution , à. raison 
des domestiques mâîes , sera payée par chaque 
contribuable piir àd<ib6on a-son^-i^rticlef sa- 
▼çk* : pôin* un s^l domestique , îroii lipns; 
pour Itf second ^nm livres ; eithute, livres, 
pour chacun des autres^ 

Celle à n^&on des domestique^ femelles sert 
à^une "(ivr» Mcd sûus pour la pren^ére; de 
irais iivrss pour la seconde, et de siso livrât 
pour <^|unme des aûtre^; et ne seront eomp- 
f^ les apprentis et compagnons d'arts ei mé- 
tiers, les^domestiqaes decharrae et antres 
destinés dhionement à la ailture ou à la carde 
6t au soin dès Ï>e8tiaux , ni les domestiques 
au-dessus de Tége de soixante ans.' 

i5. La partie de la contribution , à raison 
dés c)ievaux ou mulets ,. sera payée par cha- 
que contribuable par addition à son article; 
savoir. , pùm chaque ciieval où inulét de seflé , 
trois livres , et po^ dîaque cheval ou mulet 
de carrosse ou cabriolet et litière, douze livret; 
et ne seront comptés que les chevaux ou mu- 
lets servant habi^'ellement aii ccmtribuable 
pour ces usagés. 

16. La partie de la contribution qui sers 
établie sur .les revenus d^industrie et de 
ridiess^ mobilières , sel^ du sou pour iivre 
de leur montant présumé diaprés les loyers 
dliabitation , et pourra même être portée au 
dix*huitième. 

<7. La cote des gens en pension et des per- 
sonnes n*ayant d*autre domicile oue dans des 
maisons communes , sera faite a raisoh du 
Içyer de Tappa^tement que chacun occupeta , 
et elle sera exigible vers le Io<s^eur , sauf 
sop repnboursement contre eux. ' ^ 

t8. 1^ -loyers de 12,^000 liv. et au-dessus 
seront présumés être du douzième et dsmi 
dy^ revenu du contribuable ; ^ 

!• Ceux d[jB ir,ooo livres inclusiveineut à 
ia,ooo,ïiv. exclusivement du 1 1\ r/a ; 

3» Ceux de 10,000 à 11,000 du onzième; 

4* Ceux de 5^000 à lo^oo du io* i/a;. 

5|> Ceux de 8,000 à 9,000 du dixiènoe ; 

6»*. Ceux de 7,000 à 8,000 du 9* r/2.; 

7* Ceux de 6,000 à 7,000 du neuvième ; 

8® Ceux de 5/)oo à 6,000 du 8* i/a ; 

9* deux dç 4,000 à 5,ooo du huitième ; 

ib* C^ux de 3,5oo à 4,000 du 7* 1/2 ; 

II* Ceux de *3, 000 à 3,5oo du septième; 
Ceux de 2,5oo à 3,ooodu 6« ijà ; 
Ceux de a,ooo â a,5oo du sixièn^e; 
Ceux de i,5oo à 2,000 du 5* 1/2 ; 
Ceux de 1,000 à i,5do dii cinquième^ 
Ceux deSoo à 1,000 du quarts 

17* Ceux de 100 â 5oo du fiers; 

i8*> Cent au-dessous de 100 liv. seront 
présumés être de la moitU du revenu du con- 
tril)uable^^ 

19. À.Vég^ de tous les contqbiiahfes.qui 
justifieront être imposés aux rôles dé 1^ coi^- 
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trjbutSon. fpQcièj^, il l^ur sera fait, dans le 
règlement de la taxe mobilière , une déduc- 
tiou proportionnelle à leur revenu foncier. 

20. En 1 791 , la déduction à raison du re- 
venu foncier, qui doit être accordée^ sur la 
cote de facultés içobilières , sera évalué d'ar 
prèi Ta contribution -londère qui aura été 
601790. C^uant aux parties dii Yoysaim^ qui 
n'étaient pasta^^ées aux contributions foo* 
cières, on recevra la déclaration des proprvé- 
tl^F^, pourvu qu'ils Taient conununiquée à la 
municipalité de la situation des biens, et fait 
certifier par elle* 

L^Assôoablée natioi^ale se résef vede statuer 
sur les déductions, à faire aux étrangers ^i- 
dunt ep France, et aux Français propriétaires 
de biens» soit dans les eojknÛQs, soit dans 
rétranger, 

ai. Tous ceux qui jouirpflt de salaire, nen* 
sion ou autre traitement publie, à quelque 
tiUe que ce soit, si leur loyer d'habitation ne 
préRote pas une évaluai||afn de facultés mo- 
bilières aussi considérable que ce traitement, 
seront cotisés sur leur traitement public,,daiis 
là proportion qui sera déterminée. 

23. Toute personne ayant un salaire , pen- 
sion ou traitement puSlic au-dessus de la 
somme de quatre cents livres, ne pourra en 
tOQcber aucune portion pour j 79a , mi*il ne 
représente ]k quittance .de sa contribution 
mobilière de 1791 , et ainsi de suite chaque 
année. 

i3. Chaque chef de famille qui aura chez 
lui ou à sa charge plus de troU enfans , sera 
placé dans la classe du tarif inférieure à celle 
où sou loyer le ferait placer. 

Celui qui aura chez lui ou à sa charge pltts 
d<^t<£c enfans, sera placé dans une classe en- 
cwe inférieure. 

H. Les Hianonvriers et artisans seront co- 
tisés à deux classes au-dessous de celle où 
leur loyer les aurait placés ; et lorsqu'ils, se- 
ront dans la dernière, leur cote sera réduite 
à moitié de celle que leur loyer établirait. 

11 eu sera de même des marchands avant 
des bouti<|ues ouvertes , vendant au détail , et 
dçs commis et employés à appointemens fixes 
dans différons bureaux, ou chez des ban- 
quiers , négocians , etc. , pourvu que leur 
loyer n'excède pas , si^yoir : pour Paris, douze 
cents livres; huit cents livres dans les villes 
de soixante mille âmes ; cinq cents livres dans 
celles de ttrnte à soixante mille âmes; quatre 
cents livres dans celles de vingt à trente mille 
aiaes;'deux cents livres dans celles de dix à 
vingt mille âmes; cent livres pour les villes 
an-déssous de ài^ mille âmes. 

Au moyen de ces réductions, les uns et les 
autres ne pourront réclamei^ celles accordées 
parles décreUpour les. pères de famille, 

25. Tout ciioven qui, d'après lès^ disposi- 
tions des précédeus articles^ sera dansle^cas^ 



de deinander une déduo^on sur la taxe de 
facultés mobilières , à raison de son revenu 
^ncier, ou de se faire taxer dans une classe 
inférieure k celle où son loyer le placerait , 
sera tenu d'en justifier avant le i** décembre 
de chaque année. 

a6. Les oélibalaires seiont placés dans la 
classe supérieure à celle où leur loyer les pla- 
cerait. 

27. La partie de la oontiibution qui sera 
établie à raisèn de l'habitation, sera du irûU- 
eemiiitmàQ. revenu présumé d'après les loyers 
d'habitation. 

a8* La cote dlhabitadon sera susceptible 
d'augmentation et de diminution. On établira 
par addition au maie h fivro , d'abord sur bi 
entendes laoultés mobilières jusqu'au dix- 
huitième seulement^ et ensuite sur la cote 
dliabitation, ce>qm lestera à répartir au4elà 
du produit des autres, coteé, pour parfoire la 
cotisation générale, de chaque municipalité; 
mais si le produit des diverses cotes dé ta oob- 
tribution mobilière excède la somme assignée 
par le mandement , la réf^artition de cet ex- 
cédant sera faite par diminution au marc la 
livre sur la cote ahabitâtion, et ensuite au 
marc la livre sur la cote des facultés mobi- 
lières , lorsque la totalité de la cote dliabita- 
tion se trouvera absorbée. 

39. Nul ne sera taxé à la contribution mo- 
hilièrttqu'iffk lieu de sa principale habitation; 
et sera considère comme habitation princi- 
pale, celle dont le loj^er sera le plus cher : 
en cooséqncnce* tout citoyen oui. auA plu- 
sieurs habitations, sera tenu de lès déchirera 
chacune des municipalités où elles sont si- 
tuées; il indiquera' celle dans laquelle il doit 
être imposé , et justiiiera, dans les six mois , 
l'avoir été. Si, au surplus, il a des domesti- 
ques et des chevaux oans différentes habita- 
tions, d^aque municipahté taxera dans sor 
rôle ceux qui séjourneront habituellement 
dans son territoire. 

3o. La portiùn amtributiti& assignée à 
chai|ue défMutemeut, sera répartie* par son 
adnunisttation , entre les ditférens districts 
qpi lui sont siilH>rdonnés : Je conîi»gmt asirii- 
gné à chaque district sera pareillement rén 
parti par son administration, entre les munir 
cipalités de son arrondisseinent , et la 7iia(<- 
part assi^ce à chaque municipalité sera 
répartie entre tous les nabitansayant domicile 
dans le territoire de la municipalité, parmi 
lesquels, pour faire la nu^trice du rdle , il sera 
nommé, p^rle conseil général de la commune, 
des commissaires-adjoints, en nombre égal à 
celui des officiers municipaux. 

3j. Usera retenu pour 1791 , dans la to(a« 
lité du royaume, sur le montant de la con- 
tribution mobilière, des xleniers pour livre; 
et de cette somme, partie sera versée au tré* 
sor public, et l'autre restera à la disposition 
de 1 administration de diaque départer^'''** 
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TiTHB m. ÀMietle de la contribution mobilière 
de 1-91. 

32. Aussitôt que ies mumcipalités auroiu 
reçu le présent décret, et sans attendre le 
mandement du directoire de district, elles for- 
meront un état de tous les habitans domiciliés 
dans leur territoire; elles le feront publier, et 
le déposeront au greffe de la municipalité, où 
chacun en pourra prendre connaissance. 

33. Dans la quinzaine qui suivra la publi- 
cation, tous les habitans feront on feront 
faire, au secrétariat de la municipalité, et 
dans la forme qui sera prescrite, une décla- 
ration qui indiquera: i*> s'ils ont ou non les 
facultés équivalentes à ceUes cpii peuvent don- 
ner la qualité de citoyep actif; 2» le nombre 
de leurs domestique^; 3o celui des chevaux 
et ibulets de selle, de carrosse, cabriolet et 
Utière; 4« la situation et la valeur annuelle 
de leur habitation; 5« s'ils sont célibataires 
ou non, et le nombre de Jeurs enfans ; 6" s*ils 
sont manouvriers et artisans , marchands en 
détail , commis et employés à appointemens 
fixes, ou salariés publics; 70 enfin, pour ceux 

3ui sont propriétaii*es, les sommes auxquelles 
s auront été taxés, pour la contribution fon- 
cière, dan$ les divers départemens. 

34. <De délai passé , les officiers municipaux, 
avec les commissaires-adjoints, procéderont 
à Fexamen deà déclarations, suppléeront à 
celles qui n'auront pas été faites ou qui se- 
raient incomplètes , d'après leurs connaissan- 
ces locales et les preuves qu'ils pourront se 
procurer. 

35. Aussitôt que ces opérations seront ter- 
minées , les olnciers municipaux et les com- 
missaires-adjoints établiront dans la matrice 
de rôle, en leur am'e et conscience : i® la 
taxe de trois journées de travail pour ceux 
qui ont les facultés équivalentes à celles qui 
peuvent donner la qualité de citoyen actif; 
2« ils ajouteront à l'article de chaaue contri- 
buable une taxe relative au nombre de ses , 
domestiques} 3<*^ une taxe relative au nombre 
de ses mulets et chevaux de selle , de car- 
rasse, cabriolet et litière ; 4" ils évalueront la 
taxe d'habitation; 5* ils feront l'évaluatioii 
des revenus d'industrie et de richesses mobi- 
lières de chaque contribuable, sauf la déduc- 
tion des revenus fonciers, suivant l'article 19; 
6» si, après avoir établi ces différentes cotes 
dans l'ordre qui vient d'être prescrit, il restait 
une portion de la somme fixée par le man- 
dement, à répartir en plus ou en moins, la 
répartition' en plus sera faite, lors de la con- 
fection du rôle , au marc la livre siu* la cote 
des facultés mobilières, jusqu'au dix-huitième, 
et ensuite sur la cote d'habitation, conformé- 
ment à l'article 28 ; et dans le cas de diminu- 
tion , elle sera faite d'abord au marc la livre 
de la cote d'habitation , et ensuite de celle 
des facultés mobilières. 



36. Les officiers municipaux, avec les com- 
missaires-adjoints, procédcft-ont, aussitôt que 
le mandement du directoire de dis^ictMeur 
.sera parvenu , à la coiifççtion de la matrice 
de rôle , conformément aux instructJbns du 
directoire -de départelnent qui seront jointes 
au mandement ; et lorsque cette matrice de 
rôle sera terminée , file sera déposée pendant 
huit jours au secrétariat de la municipalité, 
où chaque contribuable pourra en prendre 
connaissance et la contreajre. Api*ès ce «lélai, 
les officiers municipaux arrêteront définiti- 
vement le projet , le signeront , et l'enverront 
an directoire de district 

La forme des rôles , le nombre de leurs ex- 
péditiors, de leur envoi, leurdépM et la ma- 
nière -dont ils sefont rendus exécutoires, 
seront réglés par l'instruction de l'AsSeoibléc 
nationale. - ' 

'37. tes administrateurs de département et 
de district sur\ cilleront et presseront; avec 
la plus grande actinie , toutes lés opérations 
ci-dessus prescrites aux municipalités. 

TiTRK IV. Des demandes en de'charge qu re'duc- 

tiop. 

38. Si quelque contribuable se croit lésé 
dans la repartition, il adreti^ra', dans la 
forme qui sera prescrite , une rédamation au 
directoire de squ district, lequel la communi- 
quera à la municipaUté pour décider ensuite 
sur sa réponse. 

39. Si le contribuable ou les officiers mu- 
nicipaux se croient fondés à réclamer contre 
cette première décision, ils adr^seront une 
requête au directoire du département, qui, 
après l'avoir communiquée à celui du district, 
statuera définitivement. 

40. Toute cote réduite par la. décision du 
directoire de district ou de département sera 
imputée sur le fonds des non- valeurs établi 
par l'article 6 du présent décret. 

41. Si c'est ime communauté entière qui se 
croit fondée à réclamer , elle s'adressera au 
directoire du départenient. La réclamation, 
envoyée* par lui à radministration du district, 
sera communiquée aux communautés dont le 
territoire touchera celui de la communauté 
réclamante ; et il y sera de même statué con- 
tradictoirement et définitivement par Tadsii- 
uistration dudéparlemenU sur l'avis de l'ad- 
ministration du district. 

Si la réduction de la cotisation est pronon- 
cée, la somme excédante sera de même im- 
putée sur le fonds des non-valeurs. 

42. La réclamation d'une administration de 
district qui Se croira lésée, sera de même 
adressée au directoire du département, et 
communiquée par lui aux autres districts du 
même département, pour y être ensuite sta- 
tué contradictoirement et définitivement par 
l'administration du département, sui; le rap- 
port et de l'avis de son directoire. 
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. 5i. ta forme des états des cwttribuables 
en retard, celle des saisies, et la nature et 
les frais des contraintes, seront déterminés 
par un règlement particulier. 



Les administrations de département adres- 
«ront chaque année à la législature leurs 
Jécisions sui' lès réclamations des adminis- 
jalions de district, avec les motifs de ces dé- 
cisions. 

Quant aux réductions accordées aux dis- 
tricts, éhs seront aussi imputées sur le fonds 
des non-valeurs laissé à la disposition des dé-, 
nartemens. . ' . 

43. £n6n , si c*est une adibinistration de 
département qui se croie fondée àréclan^er, 
elle s'adressera, par une pétition, à la légis- 
lature. La pétition sera coflWQuniquée aux ad- 
ministrations de dcmarlement dont le tem- 
loire touchera cekii àfs l'administration ré- 
clamante, et il y sera ensuite statué par la 
légblatiire. ;.^ 

l'imputatie^ de la réduction accordée sera 
faite sur le fonds des non-valeurs à la dispo- 
sition de la législature. 

TiTBB V.^ pe la perception el du rccouvremenl. 
44. Il i^ sera alloué, pour la perception 
de la contribution ipobi^ere , <jiue trois de- 
niers pour livre du montant du rôle. 

Le recouvrement sera toujours fait par ce-^ 
lïQ.qrà sera chargé de la perception du rôle 
de la çontiiiï^ion Iwicière.' 

45. Chaque apfaéc?; aussitôt que le rôle pour 
le recouvrement de la cpnttibution mobilière 
aura été rendu exécutoire et renvoyé à la 
municipalité^ il sera remis au percepteur du 
role delà contribution foncière. 

46. Les trois deniers pour livré attribués 
au percepteur^ seront j)ns, par retenue, sur 
le recouvrement effectif. 

47. La cotisation dethaque contribuable 
sera divisée en douze portions égales, paya- 
bles le dernier de chaque mois. 

48. Les officiers muuicipaux, les adminis- 
trateurs de district et de département, pow- 
ront en tout temps vérifier "Sur le rôle l'état 
des tecouvi-emens , et les receveurs des com- 
romiautés seront' tenus de versipr , chaque 
mois, dans la caisse du district, la totalité de 
leur recette. 

49. Dans la dernière huitaine de chaque 
trimestre, c'est-à-dire, dans la dernière hui- 
taine des mois de mars, juin, septembre et 
décembre, il sera fourni, par les receveurs 
des communautés, un état de tous les contri- 
buables en regard, ^lequel, après avoir été 
visé par les officiers municipaux , sera pid>lié 
et affiché; et^ faute de paiement daps les huit 
premiers jours du mois suivant , le contribua- 
He pourra être contraint par saisie de meu- 
bles et effets mobiliers. 

5o. Le percepteur sera tenu de compter 
dans les délais prescrits, soit en argent, soit 
en ordonnances de décharge et modération , 
soit enfin en justifiant de l'insolvabilité des 
contribuables, dans là forme ;qui sera pres- 
crite. 



Instruction de l'Assemlilée nationale, du i5 
janvier 1 791; sur la contribution mobilière. 
IL. 3, 584îB. io,»4.) 

TiTR« I*^ Dispoiil^OH» générale^. 
La contribution mobilière doit atteindre 
tous les revenus qui ne peuvent l'être par la 
contribution foncière* 

Il est juste qu'ils contribuent à la dépense 
commune,, puisqu'ils profitent de la protec- , 
tion publique. • ^ 

Il a été nécessaire de l'établir »our porter 
les revenus de l'Etat au niveau des besoins. 
Mk sera formée de plusieurs taxes, tioUt 
l'une à rabon des revenus mobiliers , et les 
autres relatives à toufe espèce de richesse» 
et aux sigiîes qui en annoncent. ^ ^ 

Le citoyen qui est réduit au salaire^ com- 
mun de lajoiwnée de travail, et qui n'a pas 
d'autres revenus , sera exempt de toute con- 
tribution*, celui qui aura peu de facultés, ne 
paiera guère que la cote de trois journées de 
travaiirL'horame riche sera atteint plus for- 
tement par les taxes additionnelles, à raison 
de ses domestiques , de ses chevaux -, et par la 
progression graduelle du tarif d'évaluation 
'de ses revenus. 

Art. i«». // sera établi, à dompter du i*^ 
Janvîerijgi i etc. 

Cette disposition, commune à la coiitribu- 
tion foncière, a été dictée par la nécessité de 
prévenir ces accroissemens de contribution 
trop fréquens sous Fancien régime. Les légis- 
latures vérifieront chaque année le» besoins 
et ressources du Trésor public; elles fixeront, 
en raison des besoins, la somme de la contri- 
bution mobilière; et chaque département, 
chaque V district, chaque municipalité, sau- 
ront, après la répartition faite, quelle est la 
somme précise qu'ils auront à payer. Tout ci- 
toyen en sera également instruit , et sera, en 
droit de réclamer contre les apcfoissemens et 
les extensionls qu'on aurait pu tenter. 

2. La législature déterminera chaque an- 
née y etc. 

Cet article est une conséciuence des princi- 
pes de la constitution et de l'article précé- 
dent; chaque législature doit avoir le droit de 
fixer la somme ne la contribution mobilière, 
et d'en arrêter le taiif , puisqu'à chaque lé- 
gislature appartiendra le droit, de voter les 
contributions. 

3. Z7ne partie de ta contribution mobilière, 
etcr 

Il faut distinguer ici deux dispositions^ éga* 
lemenl intéressantes. L'une rappelle la loi sa- 
lutaire de légalité: plus de privilèges, plus 
d'exemptions. Tous les habitans en état de 
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§ay«r seront également assujétis à kpparlie 
e la contribution qui doit être commune , 
conune le détermine Tarticle suivant 

La seconde disposition assujéti singulière' 
ment à ïa contribution mobilière les salaires 

Eublics et privés , et les revenus de fonds nio- 
itiecs. 

4. La partie de celte contribution eom^ 
mune, etc. 

5. La pwriie qui poN$m uniquement sur 
le$ salaires, etc. 

Ainsi, les évèqiues, les turés, les. membres- 
des directoires de départemeu^ et de district, 
le» jtige», les régisseurs des contributions in- 
directes, leurs commis et employés, et tout 
citoyen payé des fonds jpubUcs , se trouvent 
cooipris dans cette disposition ; ainsi les gens 
attachés au service des particuliers, les iuten^ 
dansi, receveurs, caissiers et commis, s^ trou^ 
vent également compris. , 

L'Assemblée nationale n'a été arrêtée c^ue 
par la difficulté de connaître les revenus d'm- 
dustiie et, de fonds mobiliers. Il est impos- 
sible de soustraire.aux yeux de radmimstra" 
teur une propriété foncière, uq champ ou 
une maison ; mais les revenus d'industrie sont 
facilcts à cacher. 

La différence des professions ne pouvait 
pas servir de moyen pour les connaître : deux 
nommes du même état ont souvent des for- 
tunes inégales, et souvent des professions de 
même nature sont plus ou moins productives 
à raison d^ villes on on les exerce. Il était 
plus difficile encore de connaître les revenus 
des capitaux: le débiteur et le créancier, 
presque toi^urs également intéressés au se- 
cret de leurs oj^rations^ ne laissent aucun 
moyen de les découvrir. Il fallait enfin pré- 
venir l'arbitraire tant de fois reproché aux 
anei^enues contributions perso^ne^es, source 
d^embarras pour les administrateurs lionnêtes, 
et instrument d'animosité et de passion eutre 
les mains de tous les autres. 

L'Assemblée natiomUe ne s'est pas dissi- 
mulé qu'il était impossible d'atteindre à une 
évaluation parfaite ; mais convaincue qu'il y 
aurait trop d'inqph venions à asseoir une coq- 
tribution, sans autre base que l'opinion, des 
adminis4i«ateurs , elle a adopÂé la présomption 
résultant des loyers d'habitation , comme la 
base la moins fautive. 

L'Assemblée nationale savait 4'ailleurs que, 
dans plusieurs villes,d^ administrateurs éclai- 
rés avaient réparti l'ancienne capitation à rai- 
son des loyers, et avaient trouvé ce moyen 
plus propre c^uc tout autre à prévenir les iné- 
galités et les injustices; il lu présentait une 
base commune a tous les citoyens du royaume, 
et c'était un grand motif de préférence, puis* 
que ce ne peut être qu'au moyen de bases 
communes qu'on^ pourra parvenir à établir 
l'égahté de conUCibution entre tous les dépar- 
tement XoutcoAcoui'ait doDcà faire adopter 



pour base d'évaluation des revenus mobilien 
et d*assiette de leur contribution, les taycTs 
d'habitation. , ^ 

Il se trouvée une grande différence entre 
cette base et la capitation : la tête du cito^ 
n'iudique aucuQ revenu imfxîsable ; l'habita- 
tion est, au conhaire, relative aux faculté; 
elle indique les revenus-, et .peut, par consé- 
quent , seryir de base à la contributioB. 

Au surplus , si cette base d'évaluation des 
revenus est quelquefois fautive, F Assemblée 
a encore pris des précautipns propres îTrépa- 
rer les inconvéniens. Celui qui n'aura pasfiae 
habitation relative à ses richesses , aura tou- 
jours à supporter lcs4ptes addilionnéHes, à 
raison de ses domestiques et de ses chevaux; 
et ces additions auront encore l'heureux ef- 
fet d'empêcher la dépopulation descampa^nes, 
et de faire porter sur le luxe une partie de 
la contribution,. 

6. // sera étabii un fbnds pour r&tnplaeer, 
etc. 

7. Ce fonds ne pour/if. être détourné de sa 
destination , etc. 

Ces articles sont, encore une conséquence 
de la fixation de la contribution mobilière. 
Il faut un fonds de non-valeurs pour suppléer 
aux réductions que pour]*ont o|)érer dès ré- 
clamations fondées; autrement la somme fixe 
affeetée aux dépensés publiques ne serait pas 
toujours versée au Trésor , et le déficit poiu^ 
rait produire de fâcheux inconvéniens. 

Quant à la disposition du foiids des non- 
valeurs , .attribuée partie aux départemeos , 
partie à la législature, eUe ne présente que 
des vues de justice. Tous les Français forment 
un peuple de frères; ils se doivent tous des 
secours mutuels; et lorsqu'un département 
aura tellement souffert, que son fonds de 
non- valeurs ne pourra lui suffire, il trouvera 
aupi'ès de la législatui*e une ressource dans 
les fonds communs. 

8. Les administrations de département et 
district, etc, 

9. Aucun département, aucun district, etc. 

Ces articles sont des dispositions néces- 
saires pour prévenir les effets de la mauvaise 
volonté ; mais l'Assemblée espère que l'appli- 
cation n'en aura jamais Ueu, et que tous les 
citoyens , réunis^ de senti mens jet également 
convaincus des avantages de la constitution, 
s'empresseront de concourir à la consolider 
par 1 étabUssement des confribatiions. 

TiTnB ÏI. De la conlribution mobilière pour 
VAxAiée 1791. 

Les développemens donnés sur le titre I" 
font connaître Tes. jwincipes et les bases de la 
contribution mobilière: les dispositions dit 
titre IX ont pour objet d'en déterminer l'ap 
pUcation. 

10. Z<a somme gui sera déerétée- par l'A*' 
semblée nationale, etc. 
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L'Assemblée nationaTe n'ayant pas encore 
' fiïé h quotité jx)ur 1751 , io'a pu » par consé- 
qoeot, la répairtir eiltre les départemens ; 
DUS les admuftistratîoRS et les municipalités 
doÎTeut toujours faire les opérations prépara- 
tMRS pour Taâsiette eC la répartition. 
II. La partUdt h eomlrèbation qui ttra 

H oe faut pas perdre de vuëÉpie la contri' 
batioo4nobilière' comprend cinq objets: i« 
Ittaxe de citoyen «6tu; 2» ceUe des domet- 
tiques ; 3* edle des chevaux; 4* celfe des re- 
TCDus mobilier^ 5* celle d'habiliition. Il s'a- 
git ici, et dons les deux articles' svi vans, de 
ia première ^ie. Chaque district doit propo- 
ser à son département ië taux de^ jouroées de 
Utfaâ à déterminer pour cbaqueMBUinicipalité, 
et le £EÛre arrêter par le département. 

Cette opération est sfmple et doit être fa* 
dl^ La journée de travail dont il s'agit est 
celle que gagnent copununément rbomm<Mla 
peine, le journalier employé alix travaut 
communs de la terre. 

Les salaires de oette classe de citoyens ne 
diiïèreni guère cjue des campagnes aux villes, 
et des villes xle Tintérieur des terres aux villes 
de commerce et maritimes. 

Cette première opération des districts ser- 
vira à distinguer les citoyens qui, dans chaque 
mnnidpaltte , ne devront pas être taxés à trois 
Joamé^ de travaiL 

Tous ceux à qui un travail journalier ne 
prociise en salaire que le prix deâ journées 
arrêtées par le dépai^ement, et qui ^*ont pas 
d'autres revenus , ne doivent aucune contri- 
bution , mais seront seulement inscrits à la 
fin du rôle , suiTant la disposition de l'article 
suivant. 

13. Le$ citoyens qui ne sont pas en état de 
payer, etc. 

Mais celui qui exerce quelque profession 
phis lucrative, ou qui a c^elques revenus in- 
dépendans de son travail, doit être taxé à 
trois journées, suivant l'article qui suit. 

i3. La contribution des trois Journées de 
travail i etc. 

Il est aisé d'apercevoir que l'Aî'semblée na- 
tionale, ne vorâant faire pa^er de contribu- 
tions oue sur le revenu mobilier qui n'est pas 
d'absolue nécessité , n'a pu eu supposer aucun 
an journalier qui ne gagne que le salaire 
commun , tandis qu'au contraire elle a dû en 
supposer à celui qui gagne davantage. 

Ole a aussi entendu que cette contribution 
devait être payée par tous ceux qiii jouissent 
de leurs droits , comme les veuves , les gar- 
ions et filles , les femmes vivant séparée^ de 
lenrs maris ^ et les pupilles. 

14. La partie de la contribution à raison 
des domestiques, efe. 

Cet article est relatif à la seconde partie , 
de la contribution mobilière; il sera fkcile à 
exécuter. La municipalité, en faisant le rôle 



791. iS; 

des habitans de son territoire, ajoutera pour 
céul qui auront des domestiques autres que 
ceux destinés uniouement à la culture des 
terres,* et par conséquent des jardins, ou à 
la garde et au soin des bestiaux, les taxes 
ordonnées suivant leur sexe et leur nombre. 
Il ne présentera de difficultés qu'autant 
qu^on voudrait faire passer pour apprentis et 
compagnons , de véntables domestiques , ou 

an'on prétendrait comprendre au nombre des 
omestiques de culture , ou de gardiens de 
bestiaux » ceux qui n'y sont pas uniquement 
destinés; mais dans ces hypotnèses , les muid- 
cipalités auront presque toujours, des moyens 
sûrs de connahrê la vérité. La pid)licité des 
rôles préviendra les fraudes , ou les fera dé- 
couvrir. 

On observe seulement que les gan^ns de 
moulins et autres usines ne doivent pas être 
taxés; qu'on doit en général regarder comme 
oompagikons ceux qui sont attachés à une 
chose, et non pas au service personnel d'un 
maître. 

i5. La partie de ta 6ontr{bution à raison, 
des chevaux, ete. 

Cet article , qui se rapporte à la troisième 
partie de la contribution mobilière, présente 
une opération tout aussi simple que la précé- 
dente; la municipaUté aura à ajouter a l'ar- 
ticle de chaque contribuable qui aura des 
chevaux ou mulets de selle ou de carrosse , 
cabriolet et litière, les taxes ordonnées à rai- 
son de leur nombre et dé leur espèce. 

L'Assemblée, en prescrivant de ne compter 
que ceux qui sérient habituellement au con- 
tribuable pour les usages indiqués, a eu pour 
objet de ne pas faite payer de taxes pour 
les bêtes de somme, pour les chevaux de 
louage et'de roulage , pour ceux de charrue 
et pour les élèves , ni par coU&équent pour las 
haras de totitc espèce. 

En effet , cette taxe n'ayant pour objet que 
d'atteindre la richesse , c eût été s'écarter de 
son but aue de prendre pour signe les che- 
vaux de louage, ceux de voituriers, et les ju- 
mens et les élèves; ce serait aller contre le 
même but , ^ue de taxer aussi à raison des 
chevaux habituellement occupés au labou- 
rage, et 'dont le propriétaire ne se sert qu'ac- 
cidentellement pour son usage personnel. 
EnGn ,'il est une exception nécessaire en con- 
sidération du service public : les officiers de 
troupes de ligne ne devront pas supporter de 
taxe additionnelle à raison de leur» chevaux 
de selle , si ce n'est dans le cas où ils en au- 
raient un plus grand nombre que l'ordon- 
nance ne leur accorde de places de fourrage; 
mais leurs clievaux de. voiture seront totijours 
taxés. ' 

Il suit des dispositions de ces deux articles, 
que les municipalités ne doivent pas négliger 
les taxes à raison des domestiques et des che- 
vaux ^ lors môme que lenrs maîtres seront 
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taxés dans d'autres municipalités. Il arrive as- 
sez fréquemment qu'on laisse dans une mai- 
son de campa^e des domestiques et des che- 
vaux , qui , n'étant pas connus au domicile 
principal du maitre, ne seraient pas taxés: 
ainsi, dans tous les cas, les municipalités éta- 
bliront un article pour les maîtres absens , 
et ne les taxeront qu'à raison des demestiques 
et des chevau^L qm resteront habituellement 
dans le territoire , ainsi que le prescrit Tar- 
ticle 29 du présent titre. 

Mais en taxant à raison de ces domestiques, 
on ne fera pas entrer eu compte ceux que le 
même citoyen aurait à son principal domicile. 

16. La partie de la contribution qui sera 
établie , etc. 

Cet article , qui fixe lai base du quatrième 
objet de la contribution ^mobilière , est une 
suite de l'article 4, il nécessite, pour sou 
exécution , une opération à laquelle les mu- 
nicipalités ne pourront appot-ter trop de soin. 
Le type des principales taxes de la contribu- 
tion mobilière est le loyer d'habitation ; il 
^ faudra, en conséquence, pour la confection 
du rôle de cette contribution , connaître le 
montant du prix ou de Testimation du loyer 
de chaque habitant. 

Mais, i*> on ne doit pas comprendre dans 
le prix d'habitation les boutiques, échoppes 
<ra étaux de marchands, ateliers, hangards, 
chantiers, magasins, greniers et caves servant 
de magasin. On .ne peut prendre pour pré- 
somption de richesse le loyer d'ateliei-s et de 
magasins que le citoyen n occupe pas en rai- 
son des revenus qu'il a, mais bien pour exer- 
cer sa profession, et même se pro\;urer assez 
de revenus pour payer son habitation ; 

2* Les granges, les pressoirs, les étables, 
ne peuvent aussi être compris comme faisant 

rtie de l'habitation , pour entier dans le prix 
loyer; ainsi on n'estimera que la partie 
occupée par les propriétaires fonciers ou mé- 
tayère pour leur logement; 

3» Les maisons servant d'auberges et hôtel- 
leries, d'hôtels garnis, de pensionnats et de 
collèges, demandent encore .une exception : 
le citoyen qui tient et administre ces diverses 
maisons, ne les tient que par spéculation des 
loyers qu'il pourra retirer de ceux qu'il lo- 
gera. Ce n'est pas à raison de ses richesses 
qu'il prend de tels établissemens , c'est un 
genre d'entreprise; et ce serait s'éloigner des 
vues de justice, qne de supposer à ce citoyen 
des revenus relatifs au loyer qu'il paie. Il faut, 
par cx)nséquent, faire dans ce cas pour lui 
comme pour les locataires des ateliers et ma- 
' casins, réduire à ce qui liii serj véritablement 
d'habitation, l'estimation de son loyer, et 
considérer le surplus comme ateliers et ma- 
gasins. . 

Dans les cas où les municipalités feront l'é- 
valuation des loyers d'habitation , elles la 
porteront à sa véritable valeur et «ans déduc- 



tion , quoique la loi sur la contributioiL foo< 
cière accorde un^ diminution du quart à rai* 
son des réparations. . 

17. La cote de* gent en pension et des per» 
sonnes, etc. 

Les MunicipaUtés auront à taxer , soivam 
èet article, outre le princip^Ll locataire, tout 
citoyen qui , dans ces sortes de maisons, a m 
domicile haUjhi^l : il sera dans le cas d'être 
taxé, dès qu'inie justifier pas rétre-atlleurs; 
et, de ce moment, le principal locataire res- 
tera res|k)iisa6le de la contribution de ses 
sous-locataires, sauf à lui à prendre les pré- 
cautions propres à assurer son rembourse 
ment. 

Cependant ou ne doit pas se dispenser de 
faire un article séparé des gens en pension, 
d'autant mieux qu'ils peuvent avoir «des excep- 
tions à faire valoir. 

L'estimation une fois faite , les revenus im- 
posables sont faéiles à calculer d*après le tarif 
que renferme l'article suivant : 

18. Le* ioyers de 12,000 livres etau-éa- 
sus seront présumés être du douzième et dtmi 
du revenu du contribuable ; 

2" Ceux de 11,000 livres inclusivement à 
X 2,000 livres inclusivement, du ^^ième et 
demi; 

30 Ceux de 10,000 à x 1,000 du onzième; 

4'** Ceux de 9,000 à 10,000 du dixième et 
demi; 

5** Ceux (fe S,ooo à 9,000 du dixième; 

6** Ceux de 7,000 à 8,000 du neuvième et 
demi; 

7** Ceux de 6,000 à 7,000 dii neuvième; 

80 Ceux de 5,000 à 6,000 du huitième et 
demi ; 

9° Ceux de 4,000 à 5,ooo du huitième; 

(oo Ceux de 3,5ôo à 4,000 du septième et 
demi ; 

X xo Ceux de 3,ooo à 3,5oo du. septième ; 

120 Ceux de 2,5oo à 3,ooo du dixième et 
demi; 

i3<* Ceux de 2,000 à 2,5oodu sixième; 

14° Ceux i,5oo à 2,000 du cinquième et 
demi^ 

i5<* Ceux de 1,000 à x,5oo du cinquième; 

lô* Ceux de 5oa à x,ooo du quart; 

1 7*» Ceux de xoo à 5oo du tiers ; 

xà-o Ceux au-dessous de 100 livres seront 
présumés être de la moitié du revenu du cqd- 
tribuable. 

Il résulte des dispositions de cet article, 
que le citoyen dont le loyer d'habitation sera 
au-dessous de 100 livres, ne présentera pour 
revenu que le double de ce loyer. Par exemple, 
celui <{ui a un loyer de 3o livres sera présumé 
n'avoir de revenu que 60 livres, qui au sou 
pour livre fixeraient à 3 livres sa taxe de re- 
venu mobilier , et au dix-huitième à 3 liv. 6 s. 
8 d. Celui qui'a 400 liv. de loyer sera présumé 
avoir i}2oo Uv, 4^ revenu , <{ui au sou pour 
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livre fixeraient sa taxe à 6o,liv. , et au dix-hui- 
tièxoe à 66 liv. î3 s. 4. d. 

L'a|iplicatioii du sui'plus de l'article esl 
aussi ^mple : il n'est pas plus difiicile de dire, 
celui qui a deux mille livres de loyer est pré- 
sumé avoir six fois deux mille livres de re- 
venu, et par conséquent douze mille livres» 
que de dire , celui qui a trente livres de loyer , 
esl présume avoir deux fois ce revenu , et par 
conséquent soixante livres. L'un et l'autriB 
doivent le sou pour livre du montant du re- 
venu présumé ; le premier, sij^ cents livres, le 
second trois livres et éventuellement le dix- 
builième. ^ ^ . 

19. A l'àgard de tous ies contribuables qui 
justifièrent , etc. 

Cet article présente une disposition devenue 
nécessaire, dèâ que la base d'évaluation des 
revenus, le loyer d'habitation , ne pouvait pas 
distinguer les revenus fonciers d'avec les re- 
venus mobiliers, mais confondait les uns et 
les autres. 

Il est en effet sensible aue de deux citoyens 
qui ont chacun un loyer de dfeux mille livres, 
et dont pai* conséquent le revenu présumé est 
égal et de douze mille livres, l'un peut avoir 
son revenu en bielis-fônds , et des douze mille 
livrés, il n'a que ce qui lui reste après avoir 
acquitté la contribution foncière ; l'autre peut 
avoir son revenu de douze mille livres eu. ca- 
pitaux placés dans le commercé ou sur l'Etat, 
et qui n'auront encore payé aucune contribu- 
tion. Or , s'il est juste d'atteindre ceux-ci par 
la cote de contribution mobilière, il serait 
injuste de faire payer à ceux-là une nouvelle 
contribution , puisqu'ils, en ont déjà payé une 
très-forte. 

La déduction ordonnée au profit de celui" 
qui justifiera que tout ou partie |le ses revenus 
sont le produit de propriétés foncières, est 
donc de toute juSti<ye. ^ 

Quant au tkoàe à adopter pour celte déduc- 
tion,- il a été nécessaire dç. prendre des me- 
sures provisoires , jusqu'à la nouvelle répar- 
tition de la contribution foncière. 

20. En 1791 5 la déduction a raison du re- 
venu foncier, etc. 

Cet article ordonne que le citoyen qui sera 
dans le cas de demander une réduction sur sa 
cote de contribution mobilière, fera évaluer 
son revenu sur l'extrait de son imposition à la 
contribution foncière de 1790. 

Par exemple, celui qui a deux mille livres 
de loyer et douze mille livres de rente en pror 
priétés foncières, demande une déduction 
proportionnelle à son revenu foncier : il suf- 
fira qu'il présente l'extrait de sa Cotisation 
aux vingtièmes ^790; cet extrait prouvera 
qu^il payait pour deux*^ vingtièmes et quatre 
sous pour livre du premier, treize cent vingt 
livres, il s'en cuivra qu'il a douze mille 
livres de rente de propriétés foncières, qui, 
devant être ta.\éçs au r^le de la conlribution 



i3 JANVIER 179T. 159 

foncière, ne -doivent pas l'être à celui de la 
contribution mobilière. 

L'application de la même règle n'est pas 
moins facile, lorsque lé contribual^le n'a 
qu'une partie de ses revenus en propriétés 
foncières. Ainsi , supposons qu'au heu de 
payer treize cent vingt livres, le contribuable 
qui aurait deux mille livres de loyer ne paie 
que six cent soixante livres pour les deux 
vingtièmes et quatre sous pour livre ; il en 
faudra conclure qu'il n'a que six mille livres 
de revenus fonciers ; que le surplus de ses 
revenus est le produit de capitaux placés 
dans le commerce ou de fruits d'industrie ; et 
il sera taxé à la cote ^e contribution mobi- 
lière , au sou pour livre de six mille livres 
où au dix-huitieme éventuellement. 

Cet exemifle prouve comment se doit faire 
la réduction proportionnelle au revenu fon- 
cier; et il n'y aura pas de difficulté toutes les 
fois que les vingtièmes ou une contribution 
dont on connaîtra la proportion avec le re- 
venu, iK>urront servir a fixer l'évaluation. 

Mais dans les parties du royaume où il 
n'existe pas de contribution fixée par quotité 
du revenu foncier, dans celles où il n existe 
même aucune contribution foncière , il fau- 
dra bien, pour celte année, s'en rapporter 
aux déclarations des contribuables , qui au- 
ront été communiquées aux municipalités de 
la situation des biens , et certifiées véritables' 
par elles. 

Au surplus, comme c'est dans le règlement 
de la taxe de revenus mobiliers et d'industrie 

3u'il faut faire la déduction proportionnelle 
es revenus fonciers , il devenait indispensa- 
ble de fixer un délai pendant lequel le con- 
tribuable serait tenu de justifier la déduction 
qu'il peut prétendre. Ce délai a été borné à 
la quinzaine qui suivra la publication de l'état 
des habitaus , ordonnée par l'article 33 , pour 
cette année ; et pour les années suivantes, par 
l'article 25 , au i*' décembre. De là il résulte 
que les contribuables auront deux déclara- 
tions à faire en 1791 : la première, pour les 
déductions à demander sur la contribution 
de cette année; et la seconde, ai^ mois de 
décembre , pour les Réductions sur la contri- 
bution de 1792. Il ne sera accordé aucune 
déduction à. ceux qni ne profiteront pas 
de ce délai ; il serait trop embarrassant d'en 
faire , lorsqu'une fois les rôles auront été ar- 
rêtés ; et le contribuable en relard n'éprou- 
vçra que la justp peine de sa. négligence , en 
payant sans déduction. 

21. Tous ceux qui jouiront de salaires , 
pensions, etc. 

Ainsi, i« un juge, un administrateur, un 
officier militaire ou autre salarié public , qui , 
ayant un loyer de quatre cents livres , ne se- 
rait présumé avoir que douze cents livTes de 
revenu, et qui aurait un traitement de dixr 
biii( Qçats livres, sera taxé au sou pour Uvre 
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de dU-bnit cents livres, pour la taxe mobi* 
lière, ou éventuellemfiit lau dix-huitième. 

2* Si un salarié public, avec dix-buit cents 
livres de traitement, et uq loyer de douze 
cents Hvres , qui ferait présumer six mille li- 
vres^ de revenu i justifiait qu'il a un revenu 
foncier de six mille livres, et demandait une 
déduction proportionnelle , on ne Fen taxerait 
pas moins au sou pour livre des dix4iuit 
cents livres; car sit est évident qu*il a six 
mille livres de rentes en revenus fonciers, il 
Test aussi dn'il a un revenu mobilier de dix- 
huit cents (ivres , qui doit une contribution. 

Alors la vérité reconnue remporte snr, la 
présomption, et quoique le loyer ne fasse 
présumer que six mille livres <de revenu oui 
ont najé la contribution foncière, on taxe les 
dix-nuit cents Hvres de revenu mobilier. 

3° Si un salarié public, avec le même trai- 
taoK^t de dix-huit cents livres, avait un loyer 
de douze cents livres, et ne justifiait aucun 
revenu de propriétés fonntières, son trait<^ 
ment serait considéré comme partie de son 
retenu présumé, et il ne devrait le sou pour 
livre que des âx milU livres ai^quelles son 
loyer lerait évaluer son revenu. 

Toutes ces conséquences dérivent des dis* 
positions deeet article, dont l'exécution sera 
d'autant plus difficile à éluder que , par l'ar- 
ticle suivant , l'Assemblée a pris une précau- 
tion sûre contre la fraude. 

3a. Tottie personne ayant un §atairt, pen- 
aion, etc. 

Les personnes chargées de les payer, lors 
même qu'elles paieraient mois par niois,* doi- 
vent tenir la main à l'exécution de cet ar« 
tide. 

t3. Chaque ehef ée famitte qui aura thet 
lui, eU, 

Les articles 16, 17, 18, 19, 20, ai et aa 
établissent les règles dn quatrième objet de 
la contribution mobilière ; celui-ci et le sui- 
vant y font qaekfnes exceptions. 

L'intention de l'Assemblée nationale a été 
que le père d'une famille nombreuse , obligé 
par cela même à une grande dépense de loyer, 
ne fAt pas encore exposé à payer une forte 
contribution, puisque c'est alors moins sa 
richesse que le besoin qui lui rend Une grande 
habitation nécessaire. 

Il est facile de faire l'opération prescrite 
par cet article. Un citoyen saris enfans a six 
cents livres de loyer', on lui présume, d'après 
le tarif, deux mille quatre cents livres de 
rente : un père de quatre énfans a le même 
loyer; on ne lui présume que dîx-huit cents 
livres de rente : si c'est un père de sept en- 
fans , on ne lui présume que douze cent» li- 
vres de rente. 

Au premier cas , on applimie le tarif sans 
restriction ; et suivant la seizième classe , le 
loyer de six cents livres est présumé du quart 



du revenu, et par conséquent snppoâe fleoi 
mille quatre cents livres. 

Au second cas, on place le père de qmn 
enfans dans la classe inférieure , c*e8t-à«£re, 
dans la dix^eptième, et s6n loyer n'est pim 
présumé que le tiers de son revenu, et par 
conséquent de dix-buit cents livres. ^ 

Enfin au troisième eaCs , on le place dam h 
classe encore inférieure , c'est-à-dire , dans h 
Ox-huitième , et son loyer n'eSI plus prèsu&ié 
oue moilU de son revenu, el par conséquâit 
de 'douze cents livres. 

Au surplus, ce revenu présumé n'ât im- 
posable qu'autant que le contribuable ne jus- 
tifiera pas qu'il est le produit de propriétéi 
foncière^. 

Cependant, si un père de quatre ento, 
rangé dans une classe infuîeure à èelk ou 
son loyei^ le placerait, est salarie public et a 
un traitement de deux mille qualré^cents li- 
tres , son loyer de six cents uvf es lui fefait 
présumer un revenu égal à son traiteffient, 
en clilculant d'après le tarif général ; mais au 
moyen de ce qu'il doit être placé dans une 
classe inférieure^ son loyer de six cents livres» 
évalué d'après la dix'sepVièmé élasse du tarif, 
ne lui ferait présumer quç dix-huit cenb li- 
vres de revenu. La présomption doit eacore 
céder à la vérité, et lorsqu'on connaît parle 
traitement public qu'il a uà revenu mobilier 
plus fort que celui présihné par l'cvaluatioa, 
il doit être taxé d'après son traitement. L'in- 
tention de l'Assemblée nationale est que 
diaque citoyen paie sur le montant entier de 
ses revenus mobiliers. 

ta taxation de ce père de fàiûille à la co(e 
des facultés mobiUères, doit donc toujours 
être sur la totalité de son traitement de deux 
mille quatre cents livres. 

Mais si un père de famille se trouvait na* 
turellement dans la dernière classe, comme 
on ne pourrait pas alors le placer dans une 
classe inférieure , il ne devrait pas perdre les 
avantages de cet article; il fauclrait en ce eas 
lui appliquer la disposition de l'article sui- 
vant : ainsi supposons un père de quatre; eu- 
fans , avec un lover de soixante livres , fl ne 
devrait être taxe à la cote de faculté mobi: 
Hère qu'à raison du sou pour livre de soixante 
livTes; supposons que ce soit un père de sejtt 
enfans qui ait le même loyer , il ne devrait 

3tte le sou pour livre de moitié, c'est-à'dire 
e trente fivres. 
24. Les manouvriers él artisans seront co- 
tisés » efe. 

Cet article prescrit dp placer les raanon- 
vriersy artitons , marcbands à boutiques ou- 
vertes et de détail , et les commis ou eâuployés 
à appointemens fixes , à deux classes au-des- 
sous de celle où leur loyer les aurait mis; 
mais cette disposition ne peut recevoir sob 
application qu autant que le loyer de ces ci- 
toyens n'excédera pas les taux fixés jpar le 
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même arlicle, «t on ne poqrra aussi cumuler 
en faveur d*jBn même citoyen l'article précé- 
dent et celui-ci. 

n ne peut se présenter de difficultés dans 
Texécution, qu'autant que le contribuable ne 
sersût pas bien connu, et qu*on lui supposerait 
une profession qu'il n'aurait pas ; majis la pu- 
bUdté des râles arrêtera ces tentatives de 
fraude. ^ 

Au surplus , les dispositions de cet article 
ont été déterminées par les mêmes motifs que 
celles de Tarticle précédent. VAssemblée na- 
tionale ayant adopté^ pour base d'évaluation 
des revenus, les loyers d'habitation, n'a pu 
se dissimuler qu'un artisan, un ms^x^and, 
étaient obli^ d'avoir, à raison de leurs états, 
des loyers qui n'avaient point la mêhie pro- 
portion^vec leurs revenus que pour les autres 
citoyens; elle a, été également convaincue que 
les commis ne pouvant se dispenser de pren- 
dre leur domicile auprès de leur bureau, de- 
vaient faire une dépense de loyer beaucoup 
au-dessus de la proportion ordinaire du re- 
venXi; et dès lors if était indispensable d'a- 
dopter pour ces citoyens une évaluation par- 
ticulière. * 
^ Il en résultera que le marchand qui aura 
boutique ouverte , et dont le loyer d'habita- 
tion sera de onze cents livres, ne sera pré- 
somé avoir que trois mille trois cents livres 
de revenu , et sera taxé , pour sa cote de re- 
venus mobiliers , au sou pour li\Te de cette 
somme, s'il n'a pas de déduction à prétendre 
pour revenus fonciers. De môme, l'artisan 
qui aurait six cents livres de loyer d'babita- 
tion, ne sera présumé avoir aue douze cents 
livres de revenu , et sera taxe , .pour sa cote 
de revenns mobiliers , au sou pour lërc de 
cette somme, s'il n'a pas de déduction Â de- 
mander pour propriétés foncières *, et de même 
pour les commis. 

Mais s'il arrivait mi'au moyen de cette dé- 
dtKtioB , un employé, un commis dont le Pi- 
laire serait public et notcÂre, se trouvât réduit 
à Bne taxation inférieure à ses appointemens, 
il faudrait toujours le taxer relativement à 
leur véritable produit , comme les aatres sa- 
lariés publics , sauf aussi à les faire jouir, «n 
ce ras , des avantages accordés «ux pères de 
ÊimiUe. 

25« Tout c'tiaytn qui, d*aprê$ ht éUpofi' 
tioms .des précédent arikles , etc. 

Cet article jrenferme une disposition néces- 
saire pour accélérer la confection des rôles : 
tous ceux qui auront des déductions à deman- 
der, ou qui seront dans logeas de se faire 
taxer dans une classé inférieure à celle où 
lenr loyer les placerait, devront en justifier 
avant le i** décembre de chaque année. 

a6. Ltt eclibatairet teront placés dans ta 
état te supérieure à cette oii tcur loyer letph' 
cerait, 

L'article a4 étid>lit «ne exception de justice 



pour les pères de famille , en les plaçant dans 
une cUsse inférieure ; celui-ci a le mêroç ca- 
ractère, en portant le célibataire à une dasse 
supérieure : l'application en sera tout aussi 
facile, quoiqu'elle soit en ordre inverse. 

Le motif de cette dispc^ition a été la pré- 
somption naturelle qu'un célibataire, pour 
être aussi bien logé qu'un père de faqnille àp 
même fortune , notait pas pbli&é à employer 
ppur son hsd)ita}ion une aussi forte partie 4e 
son revenu. 

Ainsi , qpoiip'un loy^er de mille livres soit 
du nombre de ceux de I4 quiAzième classjt^ 
et ne suppose dès lors qu'un revenu de cipçi 
mille livres, un célibataire f^ui aura mille Ji* 
vres de loyer» sera cependant présumé avoir 
un revenir de cinq miile cinq cents livnps» 
comme si sou loyer était du nombre de ceux 
de la qualorzième classe , qui sout présuné^ 
clr^ le cinquième 1/% du revenu. Celte dispo- 
sijtjon s'applique aux célibataires des dyeux 
sexes. 

27../^ partie dp la contribution qiU fera 
établie, eiç. 

Apvès 9jfoir traité sucoessivement les qua- 
tre premières parties de la contribution mo- 
biliere , savoir, celle 4es trois journées de 
travail, celle à raison des domestiques, celle 
desehevaux» celles des revenus a'industrf# 
et de richesses mobilières, il reste la cinquième 
partie, la tm^tte d'habitation. 

La base de cette taxe est la même que c^b 
des revenus mc^iliers; c'est toujoiu^ le loy«r 
d'habitation. 

Ainsi oduiaui^ avec unl^yer de* six eents 
Uires , sera presnmé avoir deux miUe qaatM 
cents livres de revenu , devra être taxe à ia 
oote d'habitation, au trois-centième de deux 
mille quatre cents livres , c^est-àndire, à huit 
livres. 

Toutes les dispositions décrétées en farvepr 
des pères de Camille, des artisans, marchands 
et commis , de même que celles qui «oneer» 
aent les célibataires , sont communes à la oole 
dUiabitation et à celle des revenus mobiliers. 

Ces deux cotes devant être fixées d'après' 
le revenu prési)mé, tout ce qui sert à régler 
la présomption , s'applique à l'une comme à 
l'autre. 

Mais elles diffèrent , en ce <]ue la cote d'ha^i 
bitation est fixée sur la totalité des revenus , 
' et sans déduction de ceux oui proviennent 
de propriétés foncières , au lieu que la cote 
des revenus mobiliers ne peut s'étendre sur 
les revenus de propriétés foncières. 

Par exemple, te sieur Ange a ^x cents li* 
vres de loyer. 

Son revenu présumé, d'après la seizième 
classe du tarif, est de deux mille quatre cents 
livres. 

La cote des revenus mobiliers au sou pour 
livre, de cent vingt livres;, mais il justifia 

11 
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axoir douze cents livre» de rente de pro- 
priétés foueières ; sa taxe est fixée à 60 livres. 

Celle dliabilatiou est fixée , saos déduction, 
au trois-centième du revenu total de deux 
mille quatre cents livres, présumé d'après le 
loyer d'habitation de six cents livres, 8 livres. 

Cependant cette taxe est susceptible de di- 
minution et d'augmentation.' C'est la disposi- 
tion de l'article suivant , qui sera rendue sen- 
sible par des exemples et par le développe- 
ment de ses motifs. ' 

a8. La cote d'habitation sera susceptible 
d'augmentation , etc. 

Les cotes de trois jouraées àe travail, celles 
des domestiques et celles des chevaux , sont 
invariablement fixées dans leur taj^tion. 

Ainsi , pour la taxe de trois journées , on 
ne pourra demander à un citoyen que trois 
livres, si la journée a été fixée a vingt sous ; 
de même, pour la taxe des domestiques , oii 
ne pourra demander que trois livres à celui 
qui en a un ; neuf livres à celui qui en a deux, 
et vingt-une livres à celui qui en a trois; enfin 
pour chaque cheval de selle , on ne pourra 
taxer qu'à trois livres, et à douze Ihrres pour 
chaque cheval de carrosse. 

Si de même on ne pouvait demander aux 
contribuables, pour taxe de revenus mobiliers, 
que le sou pour livre de ces revenus présumés 
d'après les oases décrétées ; si l'on ne pouvait 
leur demander, pour la taxe d'habitation, 
que le trois-centième de tous revenus présu- 
més d'après les mêmes bases; et si on leur 
demandait toujours la totalité de ces taxes, 
il arriérait que la contribution mobilière, 
au lieu de produire au Trésor public une 
somme fixe et déterminée, produirait tantôt 
plus , tantôt moins ; ce qui serait contraire à 
l'article !•' du présent décret. 

L'Assemblée nationale, eu décrétant que 
la contribution mobilière serait d'une somme 
fixe et déterminée, a voulu prévenir tous les 
abus dont le montant incertain des contribu- 
tions serait la source ; mais alocs il est de- 
venu indispensable <ie répartir graduelleinent 
«litre les départemens , districts et municipa- 
lités , cette contribution par sommes fixes ; 
il est devenu nécessaire de donner le moyen 
de compléter pour chaque municipalité sa 
cotisation générale, en cas d'insuffisance du 
produit des diverses taxes pour y atteindre ; 
enfin il a fallu aussi donner le moyen de ré- 
duire les taxes, lorsque leur produit excéde- 
rait la cotisation générale. 

Tels ont été les principaux motifs de cet 
article. Mais il faut observer : i» que dans le 
cas d'insuffï^ance des diverses taxes , l'Assem- 
blée nationale a décrété que l'addition néces- 
saire pour atteindre la cotisation générale, 
se feraif sur ki cote des revenus mobiliers , 
jusqu'à ce qu'au lieu du vingtième, ils eus- 
sent contribué du dix-huitième ; que ce ne 
fe^'ait qu'après cette première addition qu'on 



reporterait le surplus sur la taxe d'habitatioa. 

Au reste , toute addition nécessaire après 
celle qui portera au dix-huitième la cote des 
revenus mobiliers, doit porter sur la cote 
dliabitation , parce que cette cote est com- 
mune à tous les citoyens, à tous les revenus; 
et que c^est une cote commune qui doit sup- 
porter l'excédant à répartir , lorsqu'on a fait 
contribuef en égalité proportionnelle les re- 
venus fonciers et mobdîcrs. 

a<> Dans le cas où les diverses cotes de la 
contribution mobiHère excéderaient la somme 
assi^ée à la municipalité, on doit faire porter 
la diminution sur la cote d'habitation , jusqu'à 
ce qu'elle soit entièrement absorbée, avant 
de la faire porter sur la taxe des revenus mo- 
biliers. 

Il faut, eu effet, déchareer de la cole 
d'habitation un propriétaire de'biens-foads, 
avant que de dechareer un propriétaire de 
richesses mobilières de la cote du sou pour 
livre de ses revenus. 

Le premier a payé non-seulemeat la cote de 
trois journées de travail , et celle des domes- 
tiques et chevaux , mais encore une contri- 
bution foncière : le second n'a payé que la 
cote de trois journées de travail , celle des 
domestiques et des chevaux ; et ses revenus, 
souvent plus considérables que ceux du pro- 
priétaire foncier , n'ont rien payé, etneseroul 
sp&ialenîent atteints que par la taxe du sou 
pour livre. 

Enfin, pour présenter la facilité de Topé- 
ration, eu exécution de l'article dont on vient 
de développer les motifs , on joint à la pré- 
sente, des modèles cotés 2 , 3, 4 et 5. 

29. jjltit ne sera taxé à la contribution mo- 
bilière, ete» 

Cet article ne demaude aucune explication; 
il a été déterminé par la nécessité de prévenir 
les abus. Les municipalités devront veiller à 
son exécution , et ôler aux citoyens qui n'au- 
raient pas assez dé patriotisme pour se sou- 
mettre à la contribution commune , tout es- 
poir d'y échapper. 

30. La portion contributive assignée à da- 
gue département, etc, 

3i. Il sera retenu pour 1791, duns la io- 
talitè du royaume , etc. 

Les deux articles précédens ne pi*ésenteut 
aussi que des dispositions dont Tapplication 
sera facile; ils ne sont que la suite aca arti- 
cles 6 et 8. 

TiTRE/lII. AsiieUr de U conlribiilioiimobiliirt 
de 179U 
^7.. Aussitôt que les municipalités auront 
reçu , etc, 

33. Dans la quinzaine qui suivra la publi- 
cation , etc, 

34. Ce délai passé , les officiers muniei- 
paux , etc. 
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35. Auuiiôt quù ces opéraliont seront ter^ 
. mméeSyCtc» 

36. Lés offunen municipaux avec les com- 
missaires aqjoinH^ etc. 

Ces articles lî^eot Tordre des opérations 
que les munici^lités et 4es corps adminis- 
tratifs ont à siuTre p^ur la rédaction des 
rèles dç la contribution mobilière. 

Ainsi, en exécution deTarticle 3a, chaque 
municipalité devra former, & la réception 
dn décret, un état de tous les faabitans do- 
miciliés dans son territoire , et le faire publier 
et déposer à son secrétariat , pour que chacun 
poisse y en prendre connaissance. Tous ceux 
qui jouissent .de leurs droits doivent* être 
compris daas cet état , quand bien même ils 
ne seraient "jpas dans le cas de payer la taxe 
de trois journées- 4e' travail ; alors leur nom 
d6tt être reporté à là fin du rôle. Les eufans 

2ui n*ont aucun état ni profession, et qui 
emeurent chez leur père , sont les seuls à 
excepter. 

L*mstruction sur la edlrt^ibutiou foncière 
ayant déjà prescilit aux municipalités de for-> 
mer des sections dç leur territoire pour faci- 
liter la confection de leurs rôles , elles peu- 
vent de même faire l'état de leurs citoyens 
d*après ces divisions. 

Les municipalités doivent ensuite hùre 
publier cet état , et le déposer au greffe , pRir 
mettre à lieu de réclamer ceux qui y auraient 
été compris mal-à-propos, et faire indiqder 
cçux qui auraient pu être omis. 

L'article 33 prescrit à tous les citoyens des 
déclarations à faire au secrétariat de la mu- 
nicipalité , dans la quinzaine de la publica- 
tion de rétat des hàbitans. Ces déclarations 
dtiivent être faites avec empressement, puis- 
qu'elles n'ont pour objet que do faire con- 
nailre la vérité, et qu'elles sont nécessaires 
pour faire obtenir aux contribuables les justes 
déductions qui leur seront ducs. L^objet en est 
détaillé dônsle modèle annexé n«' i. O n'est 
pas ici une invention fiscale, qui puisse tendre 
a faire supporter à la bonne foi des surtaxes; 
tout ce que l'Assemblée nationale désire, est 
de parvenir à établir dans les contributions 
la plus scrupuleuse égalité. 

Le délai pour les déclarations étant passé , 
les officiers municipaux, avec les commis- 
saires adjoints, j)ro€éderont à leur examen, 
et suppléeront celles (^i n'auront pas été fai- 
tes ou qui seront incomplètes. 

Toutes ces opérations peuvent être regar- 
dées comme préalables à l'a-^iette de la con- 
tribution, qui, suivant l'article 35, doit d'a- 
bord être établie par une* matrice de rôle. 

Le modèle de matrice annexé à la présente 
donne une gi'ande facilité pour le mécanisme 
d'exécution. On a placé le nom du contri- 
buable entre' les colonnes de taxes fixes d'un 
côté, et des taxes variables de l'autre. 

On y a joint les indications des différentes 
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exceptions. Mais, comme les unes frappent 
tout à la fois la cote mobilière et la cote d'ha- 
bitation, et que l'exception qui concerne les 
propriétaires fonciers ne peut porter que sur 
ta cote mobilière, et non pas sur la cote d'ha- 
bitation, on a placé les premières exceptions 
immédiatement so\is l'article du contribuable, 
comme devant servir à fixer son revenu im- 
posable, et on a placé l'autre comme dans une 
colonne parallèle et sous la cote mobilière, ne 
devant avoir d'application qu'à cette cote. 

Les premiers articles sont en blanc; on 
peut les appliquer à toutes les espèc^es. Les 
articles suivans en sont la preuve. Celui de 
Henriot fournit l'exemple d'un contiibuable 
qui n'a aucune exception à proposer; et dans 
ce cas, en procédant à la matrice du rôle, 
on raie l'exception. Celui d'Adam présente 
l'exemple id'un père de famille de quatre en- 
fans. L'article de Leblanc fournit l'exemple 
d'un célibataire, et enfin celui de Legris 
fournit l'exemple d'un père de sept enfans. 
Il peut s'assimiler, sous ce rapport , à celui de 
maûoiivritr, artisan , marchand en détail , 
commis ou employé à appointemens fixes , en 
ce que, dans tous ces cas, les contribuables 
sont portés à deux classes inCérieures ; mais 
cet article présente de plus l'exemple de la 
déduction pour propriétés foncières, et enfin 
celui de l'application de l'article ai, qui pres- 
crit de taxer les salaires publics sur leur v^ 
ritable produit, sans aucune déduction, et 
lors même que le loyer d'habitation ne pré- 
senterait pas une évaluation de facultés mo« 
bilières aussj considérables que ce salaire ou 
traitement. 

Les opérations des municipalités se termi- 
neront en établissant à l'article de chaque 
contribuable ses cotes fixes, en évaluant son 
loyer d'habitation et son revenu ; en statuant 
sur les exceptions personnelles qui peuvent 
augqnenter ou dimmuer l'évaluation du re- 
venu , et fixant ensuite sa cote d'habitatioYi 
au trois-centième ; enfin en taxant au sou pour 
livre les mêmes revenus, et accordant aux 
propriétaires les déductions proportionnelles 
à leurs revenus fonciers. 

Il né leur restera, après ces opérations, qu'à 
déposer leur matrice de rôle au greffe de la 
municipalité pendant huit jours , où chaque 
contribuable poursa en prendre communica- 
tion , et donner ises observations. Les munici- 
palités délibéreront, après ce délai, sur les 
observations qui auront pu être faites, arrê- 
teront définitivement leur projet , et l'enver- 
ront aux districts. 

Il résultera de ces matrices de rôles une 
connaissance exacte 4es revenus imposables , 
.dans chaque municipalité, à la contribution 
mobilière , suivant les diverses taxes dont elle 
.est composée ; mais , comme il pourrait arri- 
ver que le produit de ces taxes serait infé. 
rienr ou supérieur à la cotisaiion que la mu^ 
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nitipaUté aura à supporter par la répartiUos 
générale) les districts y pourvoiront, en por- 
tant à leur juste proportion le» cotes mcAn- 
lières ou d'habitation, qui sont eik côns^uence 
susceptibles d'augmentation ou de diminution. 

C'est là, en effet, une des pfincipales fonc- 
tions de ces corps administranfs ; mais ce n'est 
pas encore le moment de songer à cette éer- 
nière formalité. L** Assemblée nationale ne de- 
mande auX municipalités ^t corps administra- 
tifs que de préparer la confection des rôles ; 
bientôt elle décrétera la somme de la contri- 
bution mobilière, et en fera la répartition; 
alors il sera facile de donner la dernière main 
à ce travail. 

Ainsi tout ce que l'Assemblée nationale at- 
tend du zèle des municipalités, n'est qu'une 
préparation ; mais on ne peut trop se presser 
de la faire : c'est lemoyen le plus sûr de con- 
courir au succès ide la révolution. 

37. Les administrateurs de dèpqrtemeni et 
de district surveilleront et pretHront avec la 
plus grande activité toutes les aérations ci' 
dessus prescrites uux municipalités» 

Cet article prescrit aux administrations de 
district et de département de surveiller et 
presser ces opérations prélkoanairés. 
> Les corps administratifs établis par la con-- 
stituti(m et le suffrage des citpyens continue- 
ront sans doute de donner des preuves de leur 
dévouement à la chose publique, en secon- 
dant de tous leurs efforts une opération dont 
ils doivent reconnaître la nécessité et les avan^ 
tages(c). ___ 

i3 = i9 JANVIER 1791. — Dëcret concernant 
la circonscriplioti de la paroisse ralhédrale ide 
la ville de Paris , et la suppression de plusieurs 
paroisses dans les deux île? appelées île du 
Palais et île de Saint-Louis. (L. 3 , «fia-, B. 
10, i4o.) " 

i3 = 19 JANVjgR 1791.^ ^ Décret qui Irctlvoîe 
au pouvoir «xéculif rindemnî>é demandée 
par le siear Tribert, négociant ^ Poiticrk. 
(L. 3,173; B. 10, il^i.) • 



i4= 19 JANVIER 1791. —= Décret qui anfO'ise 
U mubicipalité de Pitîs ^ signer Ifrs conirafs 
de rentes constituées ou réc<instiUiées sur 
l'Etat. (L. 3,a45;B. 10, 144.) 



i4= 19 JANVIER 1^91. — Décr« qui or'donrte 
on tersenienl de soixante ^miitfons cihq cent 
▼ingt-un mille livres iVar la caisse d^ l'exiraotr 
dinaire dans celle du Trésor public (L. 3 , 
ao5 ; B 10, i44 ) 

14= 19 JANVIER 4791. — Décret jporlant qtie 
M. de la Grange conlitïuera de j«»uir, sa vis 
durant, d'un Irailement annuel de six m'Ue 
livres. (L. 3 , 180; B. 10, i44.) 



i4 JAMv^R if§|. — Déetct fortaia qu'un 
exemplaire in-4* du procès-verbal des séances 
de TAssemblée nationale « sera incessanunent 
ilélîvré à chacon de ses membres. ( B. 10, 

143.) ^^ ^ . 

14 JANVIER 1791. — ^^Détfret portant vente «It 
domaines nationaux > difTëreîUes m«ni£tp«Hr 
lés du département de Sadne-et-Loire. (fJ- 10, 

i45). 

i5 = 19 -JANVIER 1791. — Dtcr«l «lalîf 
aux comptes k rendre par les receveurs pairli- 
caliers des décimes. (L. 3 , aa3 ; B. 10 , 147.) 

Art. !•'. Les receveur^ particuliers des dé- 
cimes qui n'aiffont ps^ fourni et soldé leur 
compte dans quinze jours, à compter 4e la pu- 
blication du présent décret, et qui n'auront 
pas satisfait à ce qui est prescrit par l'art^^i 
du décret du 18 juilkt dernier, seront décla- 
rés débiteurs persojanéls'de^ sommes dont les 
diocèses sont en retard envers la caisse géné- 
rale du ci-dwant d^é, sauf à eux à enraire 
le recouvrement sur les contribuables. 

2. La situation de ceis receveurs des décimes 
sera constatée sur les registres du sieur Qtdn- 
son, lors dé l'arrêté de ses comptes. 

3. A l'époque fixée par le présent décret, le 
siet^Quinson sera autorisé a refuser les ^t- 
tan|k que ceux desdits receveurs des décimes 
ne lui auront pas encore fournies, sauf à eux 
à se faire remplir du montant de ces quit- 
tances par le payeur des rentes de Thôtel-de- 
ville de Paris, chargé d'acquitter les irentes 
constituées sur le ci-devant clergé. 



i5 = 19 JANVIER 1791. — Décret relatif aux 

ventes et adjudications des bois nationaux. 

(L. 3 , 263; B. 10, i48 ; Mpn. Uii 17 janvier 

«791) 

l'Assemblée nationale, voulaàt dissiper les 
doutes .qui se son\ élevés dans quelques en- 
droits, sur l'interprétation de ses décrets con- 
cernant la forme dans laquelle il doit être 
Srovisoiremenl procédé aux ventes et adjti- 
ications des bois nationaux, après avoir 
entendu son comité des domaines, déclare 
que les officiers des eaux et forêls doivent 
continuer, comme par le passé, de procé- 
der aux ventes et adjudications dés coupes 
de bois nationaux qui ont toujours été faites 
devant eux ; et que, quant aux ventes et ad- 
judications ^i ne se faisaient point devant 
eux, il y doit êt^ procédé jpar le directoire' 
de district, délégué à cet effet par le direc- 
toire de département, en jprésence de deux of- 
ficiers an inoins, du nombre de ceux qui au- 
ront fait les opérations préparatoires, ou eux 
dûment appelés } et en ce (jui concerne les ap- 
pro\âstounemens des^rsenaux de marine en 



(i) Les modèles annexe'* i^cçUe instrucilon «ont inutiles. 
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b^ dp construeticm, l'Assemblée décrète 
qu'avant l'ouverture des adjudications , les 
préposés de la Biarine seront adknis, comme 
parle patssé, à mà]if|uer dam les foréis natio- 
nales , çt à réclamer, pour le service de l'Etat, 
W bois reconnus propres à la construction 
des vaisseaux de guerre , et ce , au prix con- 
v«iu de gré à gré, ou à dire d'experts. 

Se réserve enfin, l'Assemble nationale, de 
régtm* les salaires et les vacations des officiers 
des eaux et forêts , d'après, le tarif qu'elle 
arrêtera, et qui ^i sera proposé par son co- 
rnue des domaines. 

i5 =î= 19 JAVYîKR 1791. — Bécft reUJif au 
bouton uniforme de» garde» naiionalei. (L. 3 , 
348 ;B. 10, >5i.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le ngpport de ses comités du commerce et 
militaire , décrète que le bouton uniforme dé- 
crété le 23 décembre dernier, pour les gardes 
nationales du royaume, ne pouiratétre en 
usage qu'à l^oque tlu quatorze juillet 1792, 
et que jusc|u^a cette époque les gardes natio- 
nales continueront de porter le bouton tel 
qji'il a été décrété le 5 septembre dernier. 

l5 j^jfyjBii 1791. — l)e'crel portant qu'il n'y a 
pas lieu h délibe'rer sur la pétition de Louis- 
Charlemagnç David, concernant U çonslraç- 
>ioD enlVc-prise par lui dans Je petit jardin dés 
Capucins de Pan.s. (B. iU| iSa ) 

i5 = 19 JANviEB 1791. — Décret qui jnrseoit 
au jôgemenrdeâ accufës détenus daRs^s pri- 
sons ci'Aix, de Marsciile , de Toulon el au- 
tres villes, pour crimes de lèse-nation. (L. 3, 

- a4o; B. j|o,i4«,) 

i5 jAirvVkR 179Î. — Décret qdia'oame la ques- 
tion relative à Téebjnge du Tlermonlois. (B. 
10 , >5a.) 

i5 jAKVtSR 1791. — Décret porl^nf vente de 
domaines^ nationaux à différentes municipali- 
tés des departemens de l'Aisne , de l'Aube , 
du Cher, d'Eurc-et-Loire , 4e l'I^e^e 
Maine-et-Loire, de U Marne ', du nJBI, de ia 
Mensç et de la Yelidée. (B. 10, i4fi) 
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i5 JAKVIEB 1 7 9j. — Clergé, ^oy'. ^Ç DdicsMiuiE 
1 790. — Paris, f^oy. i f jAKi^fltt 1 7^1 . 



16 i^ t9 j.«fV«sR 17^1. — Décret relatif au 
renouvelieinent dés prést^ens des administra- 
tîQ9s de disirjct et de de'panexpeni. ( L. 3 , 
:ja^îBiiQ,i5a" 

L'Asseftiblée vpationale . décrète que les 
adminifttratioBS llMdépartement et de district 
pourront, à^ ehaque nouvelle session , nom- 
mei» un nou^^u président, mais le président 
alors en fonction pourra être réélu. 



i6s:ci9 jANTitR X791. — Décret relatif aux 
vainqueurs de la Bastille. (L. 3, a53; B. 10 , 
154.) 

L'Assemblée nationale décrète que les per- 
sonnes qui prétendront devoir être comptées 
au nombre des vainqueurs de la Bastille , et 
sur les demandes desquelles il n'a pu être 
statué, seront ténues de se présenter a la di- 
rection générale de liquidation , pour y rap- 
porter la preuve des faits qu'elles allégueront; 
et, sur le compte oui en sera r^ndu par lè 
directeur - général de liquidation au comité 
des pensions, être, sur le rapport dudit co- 
mité , décrété par l'Assemblée ce qu'il appar- 
tiendra. 

16 JAWriER I791 (22, a3, 24 DÉCEMBRE 1 790 

el) = 16 FÉVRIER 1791. — Décret relatif à 
l'organisation de la gendarmerie nationale. 
( L. 3 , 5o2 ; B. 10 , i55 ; Mon. des a4 « ^5 , 
•26, 3o décembre 1790, el 18 janvier 1791.) 

f^oy. loi du 28 GBAXiiYAL an 6 ; arrêté du 

12 THBRMIIK)R an 9. 

Titre I". Composition du corps. 
§ I". 

Art. i«». La maréchaussée portera désor- 
mais le nom de gendarmerie nationale. 

1, Elle fera son service partie à pied , 
partie à cheval , selon les localités , et comme 
il sera réglé par Tes administrations et direc- 
toires de département, après avoir pris l'avis 
des colonels qui seront établis; et néanmoins 
les gendarmes nationaux à cheval feront le 
service à pied , quand U leur sera ordonné. 

3. Cette trouve sera portée jusqu'au nom- 
bre de sept nulle quatre cent cinquante-cinq 
hommes , y compns les compagnies de la ci- 
devant Robe-courte, et l'augmentation énon- 
cée ci-après pour*les trois departemens de 
Paris, Seine-et-Oise , et 3eine-et-Marné , et 
les greffiers. 

4. La gendarmerie nationale sera organisée 
par division^; chaque division comprendra 
trois départemeas , une seule de ces aivisions 
comprendra cjuatre departemens. 

5. Le service de la Corse sera fait par une 
divisioii particulière de vjngt-quatfe brigades. 

6. Le nombre moyen des brigades de gen- 
darmerie" nationale ser^ de quinze par cha- 
que département. 

7. Et néanmoîns;Uy aura des d^artemens 
réduits à douze brigades, et d'autres qui en 
auront dix-huit , selon les localités et les be- 
soins du service! 

8. Il y aura deux com(>£^es par départe- 
ment, et les distributions des bngades seront 
déterminées par le Corps-Législatif, sur la 
proposition des directoires de departemens , 
qui prendront l'avis des colonels. 

9. Il y aura à la tète de chaque division un 
colonel, et dans chaque département, sous 
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ses ordres , un lieiitenaut-cofonel , qui aura 
sous les siens deux compagnies commandées 
chacime par un capitaine et trois lieutenant. 

10, Un secrélaire-grefljer sera attaché à 
chaque déparlement , et servira près du lieu- 
tenant-colonel , sous Tautorite du colonel. 

11. Chacun des lieutenans aura sous ses 
ordres un maréchal-des-logis et un ou deux 
brigadiers. 

I a. Chaque maréchal-des-logis sera à la tète 
d^une des brigades, et sçra en même temps 
chef d'une ou deux autres brigades, selon les 
distributions mentionnées dans les articles 6, 
7 et 8 précédens. ' ■ 

iS.Les autres brigades, subordonnées à cha- 
que maréchaVdes-logis» auront chacune yn chef 
particulier, lequel portera le nom de brigadier. 

14. Chaque brigade sera composée de cinq 
hommes, y compris le maréchal-des-logis' 
ou le brigadier. 

i5. Chacun des trois lieutenans attachés à 
chaque compagnie poun'a commander, toutes 
les brigades ; et en cas de concours , le com- 
mandement appartiendra au plus ancien des 
lieutenans. 

16. Les résidences àes lieutenans-oolonels, 
capitaines et lieutenans , seront disposées de 
manière qu'ils soient à portée de chacun des 
dbtriots , et que leur service puisse être uni- 
forme, prompt et également réparti; cette 
disposition sera faite définitivement par le 
Corps-Législatif, d'après l'avis des directoires 
de département, qui sera provisoirement 
exécute. 

TiTEH IL Fôrmaliçil cl avancement. 

Art. !•».' Il «^ liera re^ auctm gendarme 
national qui n'ait vingt-cinq ans accomplis , 
qui ne sacne lire et é^ire , et qui n*ait fait lui 
moins un engagement sans reproche dans les 
troupes de Ugne, sans qu^ puisse y avoir plus 
de trois ans d'intervalle depuis la dkte de son 
congé. 

2. Ceux qui voudront devenir gendarmes 
nationaux, se feront inscrire sur unre^stre 
qui seva ouvert à cet effet dans jcbaqq^ direc- 
toire de départemejot , lequel^examinera si les 
sujets remplissent les conditions requises. 

Le directoire en composera librement une 
liste, dans laquelle le colonel choisira' cinq su- 
jets; il les présentera au directoire ,• qui en 
nommera un, lequel sera pourvu pat le Roi. 

3. Pour remplir une place vacante de bri- 
gadier, chacuit de^dix^it maréchaux-des-lo- 
gis de la division ke réunira avec le brigadier 
ou les brigadiers qui lui sont subm^donnés , 
pour choisir de concert un gendarme. 

La liste des dix4iuit gendarmes ainsi choi- 
sis sera adressée au capitaine dans la compa- 
gnie duquel l'emploi^^era vacant. i;a<:apitainc 
réduira la Uste à deux , dont les noms serDnt 
présentés au colonel , qui en nommera un. 

4. Pour remplir une plî^o^ dç luaréchal-des- 



logisi^ les trois ^maréehaux-des-lo^s de^' 
cuQe des six compagtiies de la division i^om- 
meront ensemble un brigadier Les^oiosde 
ces six brigadiers selront «dressés, ^u ca^taine 
de la compagnie où l'emploi sera Hraieant ; ce- 
l«i-ci réduira \ek noms à deux, lesquels seront 
présentés au colonel qui en nommera un. 

5. La moitié des places vacantes de lieu^ 
nans sera ren^epar les maréch^vx-des-lôgis 
delà divbion, ayant au moins deux ans de 
service en cette qualité. 

6. L'autre moitié des pjaces vacantes de 
lieutenans sera remphe par des sous-lieute- 
nans des troupes de ligne , âgés de vingt-cinq 
ans au moins et n'ayant pas plus de quarante- 
cinq ans, qui auront servi sans reproche, et 
qui auront au moins six années de serviee eo 
qualité d'officiers. 

7. Lorsqu'il s'agira de donner iine place 
de Ueutenant en tour d'être remplie. parmi 
maréchal-des-îogis>de la division, les trois Ueu- 
tenans^e chacune des six compagnies nom- 
meronr ensemble» un naréchal-des-logis; le 
lieutenant- colonel du département oùl'eio- 
ploi sera vacant, réduirti les six noms à deux, 
et le colonel en chobi^a un. 

8. Les soi^4ieutenans et autres «fficiers des 
troupes de ligne, qui aspireront aux places de 

fendtfrmerie nationale, se présenteroirt pour 
tre inscrits sdt le regbtre ouvert à cet effet 
par le directoire du departeilient. 

Le directoire en composera librem^t une 
Uste , dans laquelle le colonel choisira ti^is 
sujets, sur lesquels le directoire en-ïiommen 
un, qjiî sera pourvu par le Roi. 

9. A regard de la division de gendarmerie 
nationale pour la Corse , où il n'y aura que 
douze maréchaux-des-fogis , et de celle qui, 
comprenant quatre départemens , aura vingt- 
quatre marécnaux-dçft-logis , les choix et no- 
minations se feront'de la même manière , à 
la seule différence du nombre des gendarmes 
et sousrofficiers qui feront présentés pour 
chaque place vacante. - 

10. Les lieutenans parviendront, à tour 
d'apcienneté , au grade de capitaînte, 

m i.iLes capitaines parviendront, à tour 
d'ancienneté, au gi-ade de lieutenant-colonel. 

12. Le Roi fera délivrer une commission à 
ceUx qui , de la manière qui vient d'être ex- 
pliquée , auront été nommés aux pkoes de 
brigadiers, maré^aux-des-logis , lieutenans, 
capitaines et Ueutena^s-colonels. 

i3. Quant aux colonel^ , ils sei^nt âgés an 
moins de trente ans accomfÉ^is, ôiiftb parvien- 
dront à jde grade -altem^ilivement ; savoir : 
dans une vacance, par toiJir d'ancienneté, 
et dans une autre va^îance , par le cboix du 
Roi, sur les deux plus ^anciens ^eutenans- 
colopels. Ils seront pourvus par le R^il 

14. Il y aura une place d'officier- central 
attaché au corps de la gendarmerie nationide. 
et qui sera comprise dans le npmbre desqua- 
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Ire- vingt-quatorze ofliciers-généraux décrétés 
par TAssemblée nationale : les colonels de la 
gendarmerie nationale y parviendront à tour 
d*ancienneté de leur commission de colonels. 
Il ^rà délivré en conséquence , par le Roi , 
une coEdmission de maréchal-de-camp au plus 
ancien' des prévôts-généraux, lequel pourra 
oéanmonis continuer son service à fa tète 
d'une division. , 

i5. Les secrétaires-greffiers seront nomînés 
par les, directoires de département, et atta- 
chés par eux à chaque lieutenant-colonel. 
^ 1 6. Tout privilège de présentation et no- 
mination aux places dans la gendarmerie na- 
tionale , est aboli. 

17. Les gendarmes seront assimilés aux 
brigadiers de la cavalerie ; les brigadiers, aux 
maréchaux-de-logis ordinaires; et les maré- 
chaux-de-logis , aux içaréchaux des-logis en 
chef de la cavalerie. 

«TiTRK IIL Ordre intérieur. 

Art. l•^ Les officiera, sousK)fficiers et gen- 
darmes de la gendaimerie nationale conser- 
veront l'uniforme dont il^ ont fait usage 
jusqu'à présent : ils ajouferont néanmoins un 
passe-poil blanc au collet , au revers et aux 
paremens, et porteront à leurs chapeaux la 
cocarde nationale. Ils porteront le manteau 
bleu. L'aiguilljBtte est supprimée. Le bouton 
portera ces mots : Force à la loi. 

2. La gendarmerie nationale continuera de 
faire partie de l'armée; elle y, conservera le 
rang que la maréchaussée y avait eu jusqu'ici, 
et pourra parvenir aux grades militaires de la 
manière qu'il est prescrit par le présent dé- 
cret , ainsi qu'aux distinctions et récom- 
penses. . 

3. Les commissions seront s§ellées sans frais. 

4. Celles des colonels seront adressées tant 
au directoire du dépailement dans lequel 
leur résidence sera fixée , «u'à l'officier-gené- 
ral qui commandera dans le département. 

5. Les colonels prêteront serment devant le 
directoire de s'employer, suivant la loi, en 
bons citoyens et braves militaires , à tout ce 
qui peut mtéresser la sûreté et la tranquillité 
publiques. 

6. Ensuite l'officier- général commandant 
dans le département les fera reconnaître à la 
tête des compa^ies. 

7. Les commissions des lieutenans-colonels, 
capitaines «t lieutenans, sei-ont adressées au 
directoire du* département dans lequel ils 
résideront, pour y prêter le serment pres- 
crit ; nareillement adressées aux colonels, qui 
ferom reconnaître ces officiers dans leurs 
corps et compagnies respectifs. 

8. Les colonels, ou, en cas d'empêchement, 
les lieutenans-colonels, recevront le même 
sei:ment des marcchaux-des-lo^is , brigadiers 
et gendarmes. Leurs commissions seront 
adr^séçs aux colonels» 
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' 9. Les commissions seront conçues dans les 
termes qui seront déterminés séparément. 

10. Les sermens seront prêtés sans aucuns 
frais. 

11. Toutes les commissions et actes de pres- 
tation de serment seront enregistrés aussi sans 
frais dans les directoires de département , 
dans les tribunaux de district ou départe- 
ment, ainsi qu'au secrétariat de la gendarme- 
mie nationale du département auquel l'emploi 
sera attaché. 

ï 2. Les inspecteurs-généraux et particuliers 
du service de la maréchaussée sont supprimés; 
et, néanmoins, les inspecteurs-généraux ren- 
treront dans la ligne avec le titre de colonels» 
pour être placés a la tête d'une division, ainsi 
qu'il sera prescrit au titre "VIL 

i3. Le Roi donnera tous les ans telles com- 
missions qu'il jugera à propos , à l'un des offi- 
ciers-généraux employés dans l'étendue des 
départemens , pour inspecter seulement la 
tenue , la discipline et le service des divisions 
de gendarmerie nationale. 

14. L'inspection des écuries et entretien 
des chevaux est confiée spécialement aux dif- 
férens lieutenans , sous l'autorité du colonel 
et *des autres officiers a qui ils sont subor- 
donnés. 

i5. Les directoire» de département pour- 
ront faire parvenir au Corps -Législatif et au 
Roi leurs observations sur les "besoins et la 
convenance du service.' * 

i6. Il y aura par chaque division un conseil 
d'administration composé du colonel, du plus 
ancien des lieutenans-colonels , du plus an- 
cien des capitaines , du plus aiicien des lieu- 
tenans, du plus ancien des maréchaux-des- 
logis, du plus ^neien des brigadiers, et des 
deux plus anciens gendarmes. Il sera chargé 
de régler les retenues à foire sur les sous-om- 
ciers et gendarmes, l'emploi de la masse dont 
il sera parlé au § IV, et tout ce qui concerne 
l'intérêt commun de la division. 

17. Aucune destitution ne pourra être pro- 
noncée que selon la forme et de la manière 
établies pour l'armée. Les règles de la disci- 
pline seront les mèpnes. 

TiTBs IV. Traitemens. 

Art. i**". Tous bénéfices d'amende, taxe 
exécutoire, ci-devant attribués sur le domaine 
pubUc et des particuUers , récompenses et 
gratifications, pour services rendus dans leurs 
toncttons à des citoyens ^ sont supprimés; il 
est défendu aux officiers , soua^'ficiers et 
gendarmes d'en recevoir, à peine de restitu- 
tion et d'être destitués de leurs emplois. 

a. Les administrations de département pour- 
ront disposer chaque année, sur la proposition 
3 ni leur en sera faite par 1^ dii'ectoires de 
épartement « d'une somme de quinze cents 
livres en gratificsitions pour les officiers, sous^ 
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of&ciers et gendarmes qui auront fài^ le meil- 
leur service. 

3. Les traitemens et appointemens de la 
gendannerie nationale seront ûxés et payes 
mois pai* mois» dans diac^ue département, 
sur les fonds publics, d*apres les mandats qui 
seront donnés par les directoires de départe- 
ment, e^ conséquence des états çpiUls rec&> 
\ront aussi mois par mois du ministre ayant 
Ja correspondance des aépartemens. 

4. A compter du x*' janvier 1791 , les trai- 
téorèns et appointemens de la gendarmerie 
nationale demeureront fixés de la manière 
sdivante , «avoir : 

Jl chaque colonel, 6,000 liv.; à chaque 
lieutenant-colonel, 3<6oo liv.; à chaque capi- 
taine, 1,600 liv.; à ehaque lieutenant, 1,900 
Iff.; à charnue maréchal-des-logis, j,ioo liv.; 
à chaque brigadier monté, t,ooo liv.; à cha- 
que gendarme monté, 900 liv.; à chaque bri- 
Sadier, non monté, 600 liv^; à chaque gen- 
arme non monté, 5oo Hv.; à chaque secré- 
taire^reffier , 600 liv. 

5. Sont contpris dans ces appointemens le 
logement des officiers , leurs courses et voya- 
nces dans les départeraeus. où ils seront em- 
ployés, et les places de fourrages. Les officiers, 
sous - officiers et gendarmes demeureront 
chargés de âe monter , de sliabiller et équi- 
per, ainsi (fiie de la nourriture ël enloetien 
de leurs^hevaux, sans au'il puisse être jEait 
d^autres retenues que celles arrêtées par les 
conseils d'administration. 

6. L'armement sera fourni et entretenu des 
magasins nationaux , pour le service , soit à 
pied , soit à cheval. 

7* Le casernement des sous -officiera et gen- 
darmes sera fourni en nature par les dépar- 
tftmens , et déterminé p^ les directoires de 
département, sur l'avis des colonels et Iie^te- 
aans-colonels.. 

8. Usera accordé annuellement une somme 
de deux cents livres au secrétaîre-gref$er pour 
les menus frais et^ dépenser du Secrétariat. 

q. Il sera fourni annuellement j^ar la caisse 
publique ime masse de 36Ô liv. pont chaque 
brigade. Cette masse sera destinée, {lûr forme 
de supplément » fi l'entretien de l'habillement , 
remonte et équipement des chevau^. 

Il sera déouit sur cette masse quarante 
livfeispar homme, dàni les lieux où les bri- 
gadâ§ ne serviront pas montées. 

lO^. Le trait^nent de chaque division sera 
tonjotir» fourni au complet; les revue» de 
àubâistances seront faites de la ihanière qui 
sera incessamment déterminée. 

1 1. Le conseil d'administration réglera tous 
les ans le compte qui sera rendu par le colonel: 

I ^ Des avances qtie les circonstances auront 
pu rendre nécessaires, et qui devront être 
remboursées par retenues sur la solde ; 

2» De l'âsploi du bénéfice obtenu sûr le 
paiement au complet , lequel tournera en gra* ' 
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tifie^tions, à là décharee des quinze cents 
livres à ce destinées par rarticle a da présent 
titre; 

3* pu fonds de masse établi par l'article 9 
du présent titre, duquel fonds les mai^êchaux- 
des-loçfs, brigadiers et gendarmes oe pour- 
ront denulnder séparément aucqn compte 
particulier. 

12. Le compte réglé par le conseil d'admi- 
nistration serapréçeoté» chaque année, à la 
révision du directoire de chaqèe départe- 
ment; et si une compagnie demandait la ré- 
vision, cette révision ne poucra être' faite 
qu'en présence du directoire dû département. 

i3. Les retraites et pensions seront réglées 
sur les mêmes nrincipes que celles de Far» 
mée ; trois ans de service aans le corps de la 
gendarmerie nationale seront comptés poor 
quatre. 

TiTBK y. De la dNisioB attadiëe aux 'd^parte- 
mens de Paril, Sefne-el-Oîse etSeine-et-ManM. 
Art. !•*. La division attachée aux départe- 
mens de Paris, Seinë^et-Oise et Seî^e^- 
Marne, sera comppsée d'un colonel , trois 
liteutenank-colonels,'sîx capitaines, cKjt-hnît 
lleutenans, dîx^hint marécnanx^es^tégis, *t 
cinquante-quatre brigadiers, chefs de soixante- 
donze brigades, trois secrétai^-gi^flters ré- 
sidant auprès des trois lieutenansncolonels. 
' Il sera aitadié un commis an secrétarmt dti 
département de Paris. 

2. Les appointemens des officiers, sons-of- 
ficiérs, genckrmeset secrétàires-^gitiffiers, sc- 
Iront plus forts que ceux ain ont été fixés par 
Tarticle 4 du titre .précéaent^ savoir : d'une 
moitié en sus potn* ceux qui résideront dans 
la ville de Paris, et d'un quart en sus pour 
ceux qui résidant hors de celte villte jusqu'à 
cinq lieues, le commis du secrétariat de Paris 
sera aux appointemens de six cents livres. 

3. Le fonds deS gratifications à dbtr&uer 
sera de deux mille anatre cents livres pour 
chacun de ces trois departemens. 

TitAb TI. Suppressions ef cfaangemem. 

Art I*'. Les compagnies à la suite de6 ma- 
réchaux de France, et toutes autres ne di- 
sant pas corps avec la ci-devant maréchaus- 
sée, sont supprimées. 

La^çon^iagnie des monnaies, celle dç la 
connétablie, celle des voyages et chassés do 
K.oi, les compagnies connues sous le nom du 
Clermonlois et de V Artois, sont aussi sup- 
primées; mais elles f^roipd partie d« la gen- 
darmerie nationale, dans laquelle elles sont 
et demeureront incorporées , pour les officiers, 
sous-officiers et cavaliers , être placés chacun 
dans son ^ade et suivant son rang. 

». La compare connue sous le noQi de 
Hobe-courU est également supprimée; néan- 
moins, les officiers , sous-officiers et cavaliers 
de la ci -devant compagnie, feront partie de 
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I a genda|*mérie nationale , dans laquelle ils 
restent et demeurent incorporés , avec tous 
les avantagea de ladite gendarmerie nationale. 
Us rontinuerout leur servièe à pied près des 
tribunaux de Paris , et pour la garde des pri- 
sons, sous Tautorité du colonel des départe- 
loens de Paris, Seine-et-Oise , et Seine-et- 
JMame, et seront sous les ordres du lieutenant- 
colonel du département de Paris. 

3. Les^i-devant officiers, sous-officiers et 
cavaliers de Robe-courte ÏFormeront deux com- 
pagnies comjgosées chacune d'un capitaine, 
cino lieuténans, cinq maréchaux-des-logis , 
dix-nuit brigadiers, en tout cent et tin homi&es 
par compagnie. Chacune de ces compagnies 
iera placée apprès et dans le ressort de tiois 
tribunaux de Paris. Leur remplacement défi- 
nitif sera tiré au sort. 

4. 1« traitement des officiera , sous-officiers 
et gendarmes des compagnies servant auprès 
des tribunaux deJParis, sera pareil à celui des 
autres officiers, sous^fficiers et gendarmes 
de la' gendarmerie national» servant dans 
Paris ; mais il eir sera défalqué Tentretien du 
dieval, l*equipement, les acpidens et frais de 
remonte, estimés six cents livres par an. 

5. Les officiera, sous-officiers et cavaliers 
des différentes compagnies supprimées, qui 
possédaient leur état à titre de charges , sont 
autorisés à se présenter avec leurs titres , pour 
être remboursés , aux termes des décrets. - 

TiTBE VIL De la compositioD actuelle de la 
gendarmerie naliosale. 

Art. i*''. Les divisions seront formées ainsi 
qu*il suit : !'• division, Paris, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne. — a», Seine-Inférieure , Eure 
et Oise. — 3*, Calvados, Orbe ef Manche.— 
4«^Finblère, Morbihan et Cdtes-du-Nord. — 
5«, Ille-et-Vilaine , Mayenne, Mayenne-et- 
Loire, Loire-Infér. — 6«, la Vendée, Deux^Sè- 
vres, Charente-Inférieure. — 7», Lot-et-Ga- 
ronne, Dordogne et Giraude. — 8* , Landes, 
Basses -Pyrénées, Hautes - Pyrénées. — 9», 
Hante-Garonne, Gers et Tarn. — io«, Ariége, 
Pyrénées-Orientales, Aude. — ii«, Hérault, 
Gard et Lozère. — ia«, Bouches- du-Khône , 
Brome, Ai-dèche. — i3«, Basses- Alpes, Hau- 
tes-Alpes et Yar. — 14», Isère, Rhône-et- 
Loire, et T Ain.— 1 5», Saône-et-Loire, Côte- 
d'Or et Jura^. — i6«, Doubs, Haute-Saône, 
Haut-BJiin. -^17*, Bas-Biiin, Meurthe et 
Moselle. — 1 8», Meuse, Haute-Marne et Vos- 
ass. — i9«, Aisne, Marne, Ardennes. — ao*, 
Somme, Pas-de-Calais, Nord. — ai», Sarthe, 
Eure-et*Loir, Loir-et-Cher. — aa« , Indre , 
Tienne, Indre-et-Loire. — a3«, Charente, 
Haute-Yienne et Corrèze. — a4«, Lot, Aveyron, 
Cantal. — a5*, Haut^Loire, Puy-de-Dôme et 
Creuse. — a6«, Loiret, Yonne et Aiibe. — 
a;» , Cher, Nièvre et Allier. — a8* , la Corse. 

a. Les c^ficiers , sou»officiers et gendarmes 
actuellement pourvus, demeureront provi- 



soirement dans le lieu de leur résidence. 

3. Pour parvenir à la composition actuelle 
de la gendarmerie nationale , il sera formé un 
état par ancienneté des officiers de la ci-de- 
vant maréchaussée; et la nomination aux 
places d*officiers et de sous-officiers aura lieu 
suivant ce qui sera fixé ci-après. 

4. Les inspecteurs et prévôts généraux de 
la ci-devant maréchaussée remettront l'état 
de leurs services au directoire du département 
de leur résidence, qui l'adressera au ministre 
de la guerre, avec ses observations surlesdits 
inspecteurs et prévôts généraux; et, d'après 
ces observations, la retraite sera accordée aux 
inspecteurs et prévôts généraux excédant le 
nombre de vingt-huit places de colonels de 
divisions , décrétées pour ta formation lie la 
gendarmerie nationale. 

5. Ceux desdits inspecteurs et prévôtt gé- 
néraux qui ne seront pas conserves dans les 
places de colonels de division, recevront lear 
retraite, conformément à l'article ci-dessus, 
et d'après les rè^es fixées par le décret du 
3 août dernier ; mais elles ne pourront être , 
quelles que soient leurs années de service , 
au-dessous des deux tiers des appointeiMOs 
dont ils jouissent en ce moment. 

6. Les places de lieutenans^^onels seront 
données, par ordre d'ancienneté, aux liente- 
nans de la ci-devant maréchaussée. 

7. Les places de capitaines seront données , 
moitié aux officiers de la ci-devant mare- 
diaussée, ainsi qu'il sera expliqué ci-après, 
moitié à des su|ets avant servi au moins dix 

'années en qualité d officiers ; et Je choix eu 
• sera fait par les directoires des départemen; . 
La moitié des places de capitaines destinées 
aux officiers de la ci-devant maréchaussée, 
sera donnée aux lieuténans, qui , par leur an- 
cienneté de service, n'auront pas été portés 
aux places de lieuténans -colonels, et aux 
plus anciens sous-lieutenans de ladite maré- 
chaussée. 

8. Les places de lieuténans seront données 
un tiers aux officiers de la ci-devant maré- 
diaussée , ainsi qu'il sera expliqué ci-aprcB , 
deux tiers à des sujets ayant servi au moins 
six ans comme officiers , ou huit ans comme 
maréchaux -des -logis ou sergens dans les 
troupes réglées, dans la maréchaussée ou 
da;ns les compagnies supprimées de la maré- 
chaussée, et le choix en sera fait par les di- 
rectoires de département. Le tiers des places 
de lieuténans, destiné aux officiers de la ci- 
devant maréchaussée, sera donné aux sous- 
lieutenans qui n'auront pas été portés par 
leur ancienneté à des places de capitaines. 

Quant aux places de lieuténans comprises 
dans le tiers assigné à la ei-devant marémaiis- 
sée, et auxquelles il ne serait pas pourvu par 
le remplacement des sous-Ueutenans , il sera 
nomme des maréchaux-des-logis de ladite ma- 
réchaussée , et le choix en sera fait par les 
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directoires de département^ sur l'avis qui leur 
, en àera donné. 

9. Les places des maréchaux-des-logis se- 
ront données moitié à des brigadiers delà ci- 
devant maréchaussée, au choix des direc- 
toires de d^artement , et Vautre moitié par 
le même choix, soit aux brigadiers de la ma- 
réchaussée, soit à des sous-officiers servant 
maintenant dans la ligne, ou n'ayant pas q^itté 
le service depuis plus de trois ans. * 

10. Les places de brigadiers qui devien- 
dront vacantes seront données pai- les direc- 
toires du département à ceux des cavaliers de 
la ci-devant maréchaussée qu'ils en jugeront 
les plus susceptibles. 

11. La gendarmerie nationale sera formée 
provisoirement , dans chacun des départemens 
autres que ceux de Paris, Seine-et-Oise et 
Seine-et-Marne, sur le pied de quinze bri- 
gades, sauf à faire ensuite les distributions 
définitives, conformément aux articles 7 et 8 
du titre I". 

la. Les officiers, sous-officiers et gendar- 
mes, ainsi ciue les greffiers et le commis 
attadbé au département de Paris, continue- 
ront à être payés suivant l'ancienne division 
des. compagnies, et ils seront rappelés de leurs 
appointemens, traitemens et solde du i*' jan- 
vier 1791, sur le pied fixé par l'article 4 du 
titre IV. 

i3. Les officiers, sous-officiers, secrétaires, 
greffiers et gendarmes actuels , exerceront les 
fonctions de leur état et de leurs grades sans 
nouvelle commission, en prêtant seulement 
le serment ordonné dans l!article 6 dH ti- 
tre m. 

Il sera délivré par le Roi aux officiers ac- 
tuellement ^pourvus , et oui , par l'effet des 
dispositions du présent décret , auroht eu un 
avancement de grade , le brevet de celui qui 
leur sera échu. Les membres des directoires 
de département ne pourront se choisir pour 
les places de la gendarmerie nationale qui 
seraient à remplir. 
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Des fondions de la gendarmerie nationale (i). 

Art. I*'. Les fonctions essentielles et ordi- 
naires de la gendarmerie nationale sont : 

i*> De faire les marches,. tournées, courses 
et patrouilles dans tous lieux des arrondisse- 
mens respectifs, de les faire constater sur 
leurs feuilles de service par les ipaires et en 
leur absence , par un autre officier municipal, 
à peine de suspension de traitement; 



, 2" De recueillir et prendre tous les ren- 
seignemens possibles sur les crimes et délits 
publics ; 

3" De recherdier et de poursuivre les inal- 
faiteui-s; ^ 

4** De saisir toutes personnes surprises en 
flagraul délit , ou poursuivies par la clameur 
publique, quelles qu'elles puissent être, saus 
aucuiie distinction; ^' 

5« De saisir tous gens trouvés porteurs 
d'effets" volés , d'armes ensanglantées , faisant 
présumer le crime ; > 

G*» De saisir les brigands , valeurs et assas- 
sins attroupés; 

7* t)e saisir les dévastateurs de bois et de 
récoltes, les chasàeurs masqués, les contre- 
baudiers a^més, lorsque les délinquatns de ces 
trois derniers genres seront pris sur le fait; 

8» De dissiper les révoltes' et attroupemens 
séditieux, à la charge d'en prévenir incessam- 
ment les officiers municipaux des* lieux les 
plus voisins ; • 

9* De saisie tous ceux qui seront trouvés 
exerçant des voies de fait ou violences contre 
la sûreté des personnes ou des propriété, 
contre la librô circulation des subsistances, 
contre les porteurs de contrainte pour deniers 
publics { ou d'ordonnauce' de justice; 

io*> De prendre, à l'égard des mendians et 
vagabonds sans, aveu, les simples précautions 
de sûreté prescrites par les anciens réglemens , 
qui seront exécutés jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné; 

1 1*> De dresier des procès-verbaux de l'état 
de tous les cadavres trouvés sur les chemins, 
dans les campagnes, ou relii'és de l'eau; à 
l'effet de qitoi 1 officier de gendarmerie na- 
tionale le plus voisin sera averti et tenu de se 
transporter en personne sur le Ueu , dès qu'il 
sera averti ; 

la* De di-esser pareillement des procès- 
verbaux des incendies , effractions , assassinats 
et autres crimes qui laissent des traces après 
eux ; 

t3» De dresser de même procès-verbal des 
déclarations qui leur seront faites, par les ha- 
bitans voisins, et {lutres qui seront eu état de 
leur fournir des preuves et renseignemens sur 
les crimes , les auteurs et complices ; 

14® De citer les témoins devant les officiers 
de police ; 

15° Dte se tenir à portée desijrands rassern- 
blemens d'hommes, tels que foires, marchés, 
fêtes et cérémonies ; 

i6» D'escorter les deniers publics, les con- 



(i) Ce titre contient des dispositions d'une 
haute importance : en réglant l'action de la force 
publique destinée à la police , elles ont pour bul 
de concilier, dans U pratique, ces deux nécessités 
de l'ordre social , ia sûreté et la liberté individuel- 
les. Les lois relatives h la même matière, noiam- 
ntent U loi du 28 germinal «n 6 , le Code pénal de 



1791 el celui dé 1 810, ont modifié en quelques 
parties ces dis^iosilions ; la jurisprudence a anisi 
varié stir l'effet de la résistance à l'action de U 
force publique. Foy. S. t. 21 , i , 122 , el i64; 
et t. 23 , i , 3h3 ; et les nbles sur le Code pénal du 
25 septembre = 6 octobre 1791 , a' partie 1 
titre i*% 4*8ect. art. l" 
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vois de poudre de guerre , et faire la cou- 
dtiite des prisonniers ou condamnés de bri- 
gade en bn^de ; 

1 7» De fàu-e le service dont la maréchaussée 
étut ci-devant chargée en ce qui concerne 
Vannée , les soldats^ et toutes les parties mili- 
taires , conformément aux réglemens , tant 
qu'il n^en sfera pas autrement ordonné; 

i8» De remplir toutes les fonctions qui leur 
sont attribuées par le décret concernant la 
procédurei par jurés; 

19» Ils sont, au surplus, autorisés à repous- 
ser par la force les violences et voies de fait 
qiii seraient employée^ contre eux dans l'exer- 
cice .des fonctions, qui leiu' seront confiées 
par la loL 

2. Les fonctions mentionnées en l'article 
précédent seront habituellement exercées par 
la gendarmerie nationale , "^ns au'll soit oe- 
soin d'aucune réquisition particulière. 

3. Les signalèmens des brigands, voleurs, 
assassins , perturbateurs du repos public , et 
cea:|^ des personnes contre lesquelles il sera 
intorvënu mandat 4'ameaer, ou mandat d'ar^ 
resiation, seront délivrés à la gendarmerie 
nationale^ et transmis de brigade en brigade 
ou autrement. 

4. Hors les cas exprimés dans l'article i*', 
la gendarmerie ns^tionale ne pourra saisir au- 
ctm citoyen domicilié, sans ^ mandat spécial 
de justice. ' 

5. Elle ne pourra jamais saisir un citoyen 
dans sa propre maison, si cç n'est en vertu 
d'un mandement de justice; auc[uel cas elle 
accompagnera , si elle en est requise, l'huissier 

Sorteur ae cette ordonnance, à peine, en cas 
e contravenrio^i au présent article et au pré- 
cédent , de prison pour la première fois con- 
tre lé chef de brigade, fet de destitution pour 
la seconde, sans préjudice des ^dommages 
et intérêts. 

6. Il est expressément défendu à tous, et en 
particulier -aux dépositaires de la force publi- 
que , de faire aux personnes arrêtées aucun 
mauvais traitement ni outrages, même d'em- 
ployer contre elles aucune violence, si^ce 
n'est en cas de résistance ou de rébellion , eu 
prenant néanmoins toutes les mesures néces- 
saires pour s'assurer d'elles ; le tout à peine 
contre les offiders , sous-officiers ou gendar- 
mes cfui manqueront à ce devoir, d'être con- 
damnés à la prison pour la première fois , et 
suspendus de leurs fonctions pour la seconde, 
même de plus grandes peines , s'il y échet : 
faute de quoi, les officiers supérieurs demeu- 
reront responsables, sans préjudice des dom- 
Hiagcs-interêts, et les coupables seront répri- 
més par les tribunaux de district. 

7. Tous procès-verbaux de corps de délit , 
de capture, d'arrestation, feront déposés au 
greffe du tribunal de district, dans trois jours 
au plus tard; il en sera envoyé extrait , avec 
|Ous lés renseignemens nécessaires, au lieute- 
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uant-colonel de |a gendarmerie nationale, et 
l'enregistrement en sera fait à son greffe. Ce- 
lui-ci en rendra compte au co^nel de divi- 
sion. 

8. Le secrétaire-greffier de la gendarmerie 
nationale sera tenu , à peine d'en demeurer 
responsable, de donner avis des captures 
et détentions à la municipalité du lieu du 
domicile, du, à défaut de domicile, du heu de 
la naissance du détenu ou prisonnier; quant 
aux individus étrangers, ou dont le lieu de 
naissance serait inconnu, il ^n sera donné 
avis par le secrétaire-greffier air chef de l'a 
justice. 

9. La lettre qui sera écrite à cet effet par le 
secrétaire-greffier sera transcrite sur son re- 
gistre, visée par le lieutenant -colonel, et 
chargée à la poste, ou transmise de brigade 
en brigade. Le secrétaire-greffier aura soin de 
se procurer la preuve de ces précautions. 

10. En' toute occasion, les officiers, sous- 
officiers 6t gendarmes de la gendarmerie na« 
tionale prêteront sur-le-champ la main-forte 
qui leur sera demandée par réquisition légale. 
Ils exécuteront les réquisitions qui leur seront 
adressées par les commissaires du Roi près 
les tribunaux , seulement lorsqu'il s'agira 
d'exécution des jugemens et ordonnances de 
justice. 

11. L'extrait des procès- verbaux et les notes 
des opérations relatives aux dispositions de 
l'article précédent, seront pareillement en- 
voyés au lieutenant-colonel de la gendarmerie 

• nationale , qui en fera faire l'enregistrement 
à son secrétariat , et qui en rendra compte au 
colonel. , • 

12. Le service de la gendarmerie nationale 
est essentiellement destiné à la sûreté des 
canîpagnes, et néanmoins la gendarmerie na- 
tionale prêtera dans l'intérieur des villes toute 
main-forte dont elle sera légalement requise. 

i3. La gendarmerie nationale pourra être 
chargée de transmettre aux municipalités des 
campagnes et aux citoyens qui les composent, 
les avis et instructions des administrations et 
directoires de département et de district , 
ainsi que les instrucjtions décrétées par le 
Corps- Législatif ou rédigées par ses ordres. 
{Suivent les formules des commissions 
pour les gendarmes, pour les sous- 
officiers , pour les lieutenansy capitaines 
et lieutenans- colonels, et pour les colo- 
nels ,, 

1 6 JANVIER 1 791. — Décret portaol vente de do- 
maines nalionadx à différentes municipalités 
des de'partemens de l'He'ranlt ei du Puy-de- 
Dôme. (B. 10, ]5a.) 



16 JANVIER 1791. — Décret qui ordonne au co- 
miié des pensions de faire un rapport des gra« 
tificaiions ei récompenses qui peuvent être 
dues aux personnes qui ont donné des preuves 
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dé eoange el àt brifoorc à Nancy, k M^ f te. 
(B. 10, i54,) 

t •: — " — 

16 = 19 JANviBH 1791. — Décret pour faice re- 
tirer kr rrgioieai qai «ont en yami$(m l Avi- 
giMn. (B. iQ, 179.) 



17 = 19 jAffYiBA 1791. -^ De'crcl relatif aux 
ofGciers dtt troopes de ligne qui tiepais fa rë- 
^lotion sont «ntrës dans m gardea nationales. 
(L. 3» 194-, B. 10, 179.) 

Art* I*'. Lés officiers de tout gra4^ qui , 
ayant servi dans les troupes de ligne jusqu'au 
conmieneement de la révolution, sont entrés 
depuis cette inénorable éf>oqne dans les gar- 
des nationales, et y ont fiait un service coati- 
«iiel «t actif jusau au moment de la neu¥e)le 
organisation de rarmée, ont conservé leurs 
titres d*activité , et concourront en • consé- 
quence avec les officiers dâ leur grade pour 
arriva , aux termes des décrets , a celui im- 
médiatement supéfiem* dans leur arme». 

1. Ceux qui , ayant servi depuis dix ans 
dans les troupes de ligne, avaient le grade 
de lieutenant , et qui , lors du coounenoement 
de la révolution et depuis cette é|K>qne, sont 
entrés dans les gardes nationales et y ont fait 
un service continuel et actif, seront suscepti- 
bles d'être employés comme aides-de-camp , 
mats seulement lors du premier choix qui 
aura lieii à llnstant de la nouvelle organisa- 
tion de l'armée. Passé cette époque, ils n'au- 
ront plus droit d'ypréteilire. ^ 

3. Seront également admissibles aux places 
d'aides-de-eamp , mais seulement à l'époque 
fixée {MUT le précédent article , les capitaines 
à la suit^ ou de ^orme, et les lieuteuans. en 
activité ou a la «uite dans les troupes de li- 
gne , qui , dans le cours de la révolution , aur 
raient été bl^&és en soutenait les décrets de 
l'Assemblée aationale. 



17 ;= 19 3AMTIKR 1791. —-Dëéret concernant 
les troubles ^ni ont éii Ken dans le courant de 
ce mois dans la v)\le de Brie-eomle-Roberl. 
(t. 3 , 244 ; B. ra> iBo^) 



17 s=ii9 JAifVlEB 179t. — ^.Décr^ qui ^lorise 
provisoirement le <Upartei)ii$nt du Pay-de- 
B^e & oCcoper t'apeim palais <ie la cour- 
es-aides de' Clermonl-Ferrand. ({r*. 3, 170; 
B. 10, i«i.) ^^ 

17 JAUvim 179t. — De'crM porlanl irehte de do- 
maines nationaux ^ la municrpal^lé Un bourg 
de Vitry en BeHhois /pour la sotèttie de>ienl- 
vingt mille trois cent cinquante-qn^liv Im-es 
neuf sous buil deniers. (B. 10 , 182.) 



18'rs 27 jAKviBB 1791.,— IMeret relatif aa 
c «mmerre do Sf'nëeal. ( L> 3, $83 ; B. ie, 

186.) 

Art. !•'. Le commerce ju Sénégal est libre 
pour tous les Français. 

a. La dépense civile et militaire du Séné- 
gal sera renvoyée à l'examen des comités des 
finances , de marine et de conmierce , pour 
être réduite à sa plus juste mesure , sans af- 
faiblir la sûreté et fa protection dues an 
commerce national , et ce , d'après la propo- 
sition du ministre de la marine. 

3. Les adininistrateurs de ladite compagnie 
pourront présenterleurs titres d'indemnités 
au ministre du département de la marine, 

Sour, sur son avis et sur lesdits titres, être 
écréic par l'Assemblée nationale ce ^'il 
appartiendra, d'après le compte qui Im en 
sera rendu par ses comités de marine, d'a- 
griculture, de commerce et de& finances. 



17 JAKViB» 1791.— Militaires. Foy. 3 JAHvrKR 



18 = 25 JANViBR 1791.—^ D^cncft relatif a mtdt- 
lAes inréod^ à titre d'engagemeiH. (L. 3, 
«90; B. 10 , 187 ; Mon. du 2uian\ier 1791.) 

L'Assemblée nationale décret* que les 
posse.sseur$ des dîmes, inféodées à titre d'en- 
gagement ne pourront être indemnisés et 
remboursés que sur le pied de la. fiaaooe 
d'engagement; et à l'effet de distinguer â les 
possesseurs de dîmes infdodçes sont pro- 
priétaires incommùtables'ou engagistes, tour 
tes les demandes en liquidation d'indemnité 
pour suppression des dîmes inféodées seront 
communiquées par les corps administrati&t 
l'administration des* domaines , pour avoir 
son avis, qu'elle sera teuu'de donn'or dans 
ies deux mois, et qui sera viéé'^ans l'arrêté 
de liquidation desxorps adjviintstratifs. Et se* 
ront les greffiers des cbaiiÂ)res des comptes, 
et tous autres dépositaires jiublics , t^us de 
communiquer, à toutes réquisitions, Jes piè- 
ces et l'ensèif^nemets relatifs à 'la propriété 
des dîmes intéodées qui sont en leur pon- 
voir. 

18 = 21 JAMViaa 1791. — Décret relatif an 
pre'(eo4u bref do pape. (L. 3 , 3io; B. 10, 
i85.> 

L'Assemblée nationale décrète ^^1a 00* 
pie du prétendu bref du pape , qui k étÔM- 
présentee a l'instant et déposéo t<hr le bu- 
reau , sera remise au conûté des recheM^ 

Elle charge son ^irésident tleae retirer vers 
le Roi , pour lé prier de donner des ordres, 
à l'effet qu'il soit informé <^tre les auteurs 
et distributeurs de ce prétendu bref, dam 
tous les départemens ou il atn*ait été distri- 
bué, et d'écrire àja commiinede Nevers ponr 
lui témoîjïner àa SfttJsiFaction de son zèle et de 
sa surveillance. ' 



ASSEMBLÉE WATIOHAI-E COWSTITUAHTE. 

1 <S =zz i^ jASTlBA 1 7§i. — D<^€r€t relatif l V'ms- 
Uilatinn de ceux des juf^es des tribunaux d» 
déf>artement de* Paris , qui sont membres de 
TAssemblëe nationale. fL. 3, 32616. 10 > 

'•*» ) — .-— ^ 

1 
1 8 JANVIER 1791. — De'cret portant renie de do- 
maines n?tionadx à différenles mnnirigalil^s 
de Saône et-toîre et de la C6!e-dOr. (B. i«, 
182.) , - 

18 = a3 jAWViK» 1791.-^ Décret ponr J'établis- 
MAietat tle 3iiç:es*de*paix dans le canton de 
Coalances , el ée tribti«aux>de commerce dans 
kk tiHes de ChJteanronx r Isioudan , Tarat- 
con , MartiftUeA ^ La Ciotat , Anfçqalérae , 
Towrstfs , Orléans , Montargis , Niort «t Mon- 
t*<UMn, rt>qpi maintient, prurisoiremeDt dan» 
lenrs fonctions lei juridictions consulaires 
alors existantes dans quelques-unes de ces 
▼illes, el réuni la municipalité de V 1 lie folle ï 
celle de Villeneuve-le-Roi. (L. 3, 292; B. 
10, i84) 

18 JANVIER 1791— Con'rîbu lion mobilière, ^oy. 

il JANVIKB 1791. 

19 = 23 JANVIER i79i.7-t)écrelrelalîf aux baux 
i loyer des maisons occupées par les direcloiies 
des TÎngJtèra^s.^tt" 3 , 3o2 ; B. 10 , 189.) 

Art. !•». Les baux à loyer des biitimeiis 
occupés par les dépôts d'étak^s et imtres «ta- 
UiBseineiis relatif àut haras , ainsi que les 
biftix des maison^ occwpées par les bureaux 
ÔÉBR directiops des vingtièmes^ demeureront 
résiliés à compter du i*''^ janvier 1 791. 

a. Les directoires des départemeÈis se £e- 
Tost représenter les baux à loyer dont la ré- 
siliiÂioB est prononcée par i arlide préoé- - 
dent; ils constateront les prix et la durée, et 
déaneront leur avis sur l'indeniniié qui devra 
êtafe accordée aux propriétaires, confonné- 
ment aux usages locaux.' Le? dirjotorres de 
dépmiement dresseront des procès-verbaux 
de leurs opérations , qu'ils énvorront sans 
délai au minière des finances^ pour, sur le 
compte ^i en sera rendu à T Assemblée , être 
décrété ce qu'il appartiendra. 



19 JANVIER 1791. — Décret portant vente de 
domaines nationaux à différenles municipalités 
du département de la Côle-d'Or. (B. 10, i88). 



192=23 JANVIER 1791.— ^Décrel portant que ia 
paroisse dJEschassièrrs fera partie du départe- 
ment t'e l'Allier. iL. 3 , 287 ; B. 40, 190.) 



M) jANViEft 1 791. — Décret pOttant rente de do- 
maines nationaux 3i la municipalité de Difoan 
et à différentes monicipalilës des déparicmeiis 
des Ardennes, des Côles-dn-Nord\ du Finis- 
tère , des Hautw-Pyrénées » de IHérault , 
dllle-et-Villaîbe » de Loir-ei-Cber» de U 
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Loire-Inférieure, d« Morbîfaaji, du Kord, 
de l'Oise, du Pas-de-Calais, de Seine-et- 
Marne, de Seine-e«-Oise el de ITonne. (B. 
10, i38 el 191.) 

19 JANVIER 1791. — Aisne, etc. A^o/. 10 jan- 
vier 1791. — Aix , elc. Fey. i5 jauvibr 
2791. — Alauch-, elc. ^of. 10 janvier 1791. 

— Amiens, etc. Tq/. la nicEMBRS 1790. — 
Assemldée nationale. Fojr. 27 octobre 1790, 
9 jAioçiER 1 791.— Assignais, f^of. 9 jan- 
viEB 1791. — AvifiioB; Bastille, ^o/. 16 
.JANVIER 1791. — Béaiers. ^*»/. 6 janvier 

i79i."Bois nalioaavx. F'ojr. iS janvier 
1791. -?- Brevets, f^oy. 9 janvier 1791..*- 
Briecomle-Roberl. /^y. 17 janvieiI 1791.— 
Caisse de l'extraordinaire, f^oy. i4 janvier 
1791. — Chanoinesses. f^oy. 6 janvier 17 91. 

— Commissions, ^oy. 9 janvier 1791.— 
Contra'l de rente, roy. i4 janvier 1791. — 
Créances, ^oy. 10 janvier 1791. ^— Cueil- 
loirs, f^oy. 12 JANVIER 179 1.— Décora- 
tions militaires. J^oy. 9 janvier i 791. — Dis- 
tricts, f^oy. 16 janvier 1791. — Domaines na- 
tionaux, /'o/. 10 DicEXBRE 1790. — Dreuic. 
f^oy. la JANVIER 1791. — Écclé«îa«ltques. 
f^oy. 10 sAJnriBR 1791. — Evéqurs. f^oy, 4 3 
JANVIER 1791. — Gardes nationalet. f^oy. iS 
JANVIER 1791. — Gironde, f^oy 8 janvim 
X 79 1 . — GraliGcalions ; Indemnités, foy. 6 JAjr- 
VIKR1791. — Ju^es.Toy. 18 JANVIER 1791.— 
M. de La Grange. F'oy. i 4 janvier 1791. — 
Limay. ^ny. 12 janvier 1791. — Loire-Infé- 
rieure. F'oy. 6 janvier 1791. — Messageries; 
^ny. 8 JANVIER 1791. — Sienr Mignol , etc. 
f^oy.9 JA*nER 1791.— Monimorencyî Mou- 
linrRHX. foy. la-JANViBR 1 7 9 1 . — Hf unicip*- 
iités, etc.; Offices de jndicatnre; Officiers. 
roy. * jAlfvixn 1791. — Officiers de for- 
tune î Orciïres ;^OcléaB« ; jReasionnaires ; Pen- 
sions, f^oy, 9 JANVIER 1791. — Pièces de 
quinze et Ircnte sous. P^uy. 11 osceurrb 
1:90. — Ponls-el-chaussées. ^oy. 3i DicsMURK 
1790, — Prud'hommes pêcheurt. ^oy. 9 ni- 
CEMBRE f79o. — Puy-de-Bôme. P^oy. 17 jan- 
vier 1791. — Receveurs particuliers, f^oy. i5 
JANVIER 1 791 . — Spectacles. Foy. 1 3 janvier 
,^gi. — Titre des lois. Foy. 5 janvier 1791. 

— Toolon. Foy. 9 janvier 1791. — Sieur 
l'riJiert — Troupes désigne. Foy. 17 janyiioi 
»79»- .. 

20 = aî JANVIER 1791. — Pécret relatif tk U 
perception des droits de la régie des domaine* 
et des contrôles , et k la distribution du papier 
timbré. (L. 3,-3o4; B. 10, 2o5.). 

Art. I»'. Tous les préposés à la perc^t|on 
des droits de la régie des domaines «t con- 
trôles feront clore et arrêter le 3i de ce mois 
leurs registres; savoir, dans les villes où sont 
établis des tribunaux de district, par Tun 
. des officiers dudit siège ; et dans les autres 
villes ou commimautés, par le juge-de-paix 
du canton, ou ^ar un de» assesseurs, oti, à 
défaut , par 1^ officiers municipaul. 
£t néanmotos, pour les acteg dedaU a^^^ 
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ricure et authentique , il ne sera perçu que 
le droit ancien. 

a. Le même jour, les notaires et tabellions 
feront arrêter leurs répertoires par les mêmes 
officiers , et les préj^osés à la perception des 
droits pourront se taire représenter ces ré- 
pertoires pour s'assurer de Texécution de cette 
disposition. 

3, A compter du 1*' février prochain , la 
distribution du papier timbré sera confiée 
aux commissaires nommés pour la régie des 
droits d*enredstrement. 

L'Assemblée nationale cbaree son prési- 
dent de porter, dans le jour , le .présent dé- 
cret à Tacceptation du Roi. 



20=33 JANVIER 1791. — Décret concernant la 
forme du visa des ohjeis admissibles en paie- 
ment de domaines nationaux. (L. 3, 296 ;B. 
10 , 196.) 

L'Assemblée nationale,, voulant détermi- 
ner la forme du visa requis par les articles 4 
et II du décret du 7 novenmre dernier, rela- 
tif aux fonds d'avance ou cautionnemens non 
comptables , et par l'article dernier du décret 
du 16 décembre, relatif aux rentiers du ci- 
devant corps du clergé, pour admettre ces 
différentes créances en paiement des domai- 
nes nationaux , décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Le commissaire du Roi directeur- 
général de la liquidation, est substitué aux 
commissaires de l'Assemblée nationale qui de- 
vaient délivrer le visa exigé .par les décrets ci- 
dessus datés , duquel visa l'Assemblée natio- 
nale s'était réservé de déterminer la forme. 

1. Les fonds d'avance ou; cautionnemens 
des régisseurs-généraux , des administrateurs 
des domaines , des fermiers -généraux, des 
administrateurs de la loterie et des employés 
desdites compagnies , leurs caissiers et rece- 
veurs exceptés, seront admissibles eu paie- 
ment des domaines nationaux dans la forme 
et la proportion qui vont être déterminées. 

3, Les propriétaires desdits fonds d'avance 
ou cautionnemens remettront les originaux 
do leur titres de propriété entre les mams du 
commissaire du Roi directeur-général de la li- 
quidation, lequel leur donnera en échange une 
reconnaissance de finance dans laquelle, après 
avoir énoncé le montant entier desdits fonds 
d'avance et cautionnemens, le directeur-géné- 
ral désignera , soit la moitié admissible quant 
à présent en paiement des domaines natio- 
naux , soit telle autre somme inférieure à la 
moitié pour laquelle la reconnaissance sera 
demandée. Les propriétaires qui auront de- 
mandé les reconnaissances, en donneront 
leur reçu, lorsqu'elles leur seront remises; et 
r!s auront la faculté de se représenter pour 
'.btenir d^ nouvelles reconnaissances jusqu'à 
l'épuisement dé la moitié du total. 

4. Ces recQ|maissauces seront admises en 



paiement de domaines nationau., pour la 
somme pour laquelle les propriétaires les au- 
ront obtenues. Les recevein^ oes districts daos 
l'étendue desquels auront été faites les acçpii- 
sition8>, ou le tnésorier de l'extraordinaue, 
rempliront, à l'égard desdites reconnaissan- 
ces , les mêmes formalitéa aui ont été prescri* 
tes pstr le décret du 3o décembre dernier à 
l'égard des reconnaissances des finances d'of- 
fices. 

5. Les propriétaires de fonds d'avance , fi- 
nances ou èautionneknens désignés dans l'ar- 
ticle 1 , joindront à leurs titres originaux un 
eertificat des receveurs-généraux respectif 
des compagnies entre les mains ^ desquels se 
formaient les oppositions, significations de 
transpoH , ou saisies , portant qu'il existe 
quelqu'un de ces actes entre leurs mains , ou 
qu'il n'en existe point. 

S'il y a des transports signifiés, les recon- 
naissances ne pourront être délivrées qu'aux 
personnes en laveur desquelles le transport 
aura été fait. S'il existe des oppositions on 
saisies, le nom des opposans ou saisissans, U 
date et la cause de l'opposition ou de la saisie, 
seront énoncés dans lesdits certificats; ils le 
seront également dans les reconnaissances à 
délivrer, et l'effet des oppos^ions et saisies 
sera transporté sans novalion , et sans qu'il en 
résulte aucun retard pour l'acquit des termes 
àes obligations ^ur les domaines nationaux 
an paiement desquels les reconnaissances au- 
ront été employées, suivant qii'il est porté 
aux décrets des 3o octobre, 7 novembre et 
3o décembre derniers. Le privijége du Trésor 
public subsistera dans son intégrité, pour 
raison des répétitions ou ci*éances qu'il pour- 
rait avoir à exercer pour le résultat des liqui- 
dations définitives , tes reconnaissances meo- 
tioiinées dans les précédons articles ne pouvant 
être regardées que comme provisoires à l'égard 
du Trésor public. ' 

6. Les employés des compagnies de finan- 
ces dénommés en l'article 2 fourniront au 
directeur-général de la li()uidation un consen- 
tement ou déclaration déUvré par lenrs com- 
pagnies respectives pour constater que leur 
cautionnement est libre de toute comptabi- 
lité. 

7. Les régisseurs-générauX) administrateurs 
des domaines et de la loterie, et les feriiiiers 
généraux , pourront former opposition sur 
eux-mêmes, jpour arrêter le .paiement, soit 
des récépissés qu'ils auraient déposés ou femis 
aux personnes qui leur ont prêté des fonds, 
soit des transports qu'ils auraient consentis; 
et en ce cas , la reconnaissance demandée sur 
les récépissés ou sur les transports ne sera 
délivrée qu'en présence de l'opposant, ou sur 
son consentement donné ^par acte authenti- 
que. , , - 

8. Les propriétaires de reptes dues par le 
ci-devant clergé et ceux des offices supprimés 
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Joindront pareillement à leurs titres un certi- 
ficat des conservateurs des oppositions et gar- 
des des rôles, portant qu'il n'existe point 
d'opposition ou qu'il en existe de la part à,es 
personnes et pour les causes qui seront énon- 
cées dans le certificat. 

9. I..es certificats d'opposition ou de non- 
opposition étant une fois délivrés , il ne pour- 
ra plus être formé d'opposition nouvelle à 
reffel d'empêcher la délivrance des recon- 
naisssuaces a employer au paiement des do- 
maines nationaux ; mais lesdites oppositions 
auront leur effet, lors de la liquidation défi- 
nitive, pour les valeurs, qui n'auront point 
été comprises dans lesdites reconnaissances , 
cft sauf aux créanciers à faire valoir dansions 
les cas, conformément au décret de l'Assem- 
blée nationale, leurs droits sur les domaines 
acquis par leurs débiteurs. 

10. Les intérêts ou arrérages des créances 
mentionnées en l'article a, et pour raison 
desquels il sera délivre des reconnaissances, 
cesseront du jour de ja date desdites recon- 
naissances , jusqu'à concurrence des sommes 
pour lesquelles les reconnai^nces auront été 
obtenues ; il sera fait rejet des intérêts ou ar- 
rérages desdites sommes portés aux recon- 
naissances , par tous les receveurs, payeurs ou 
trésoriers , lesquels en feront mention sous les 
titres desdites créances. A l'égard de l'intérêt 
des reconnaissances données pour des finan- 
ces d'offices , l'article 8 du décret du 3o octo- 
bre dernier tontinuera d'être observé dans 
les termes dans lesquels il est conçu. 

11. Les reconnaissances délivrées par le 
corami^aire du Roi directeur général de la 
liquidation lui seront rapportées en original , 
lors de la liquidation définitive, avec lescer-' 
tificats ou mentions que les receveurs de dis- 
trict -ou le trésorier de l'extraordinaire, aux 
ternes du présent dccret et de celui du 3o 
décembre, auront mis sur lesdites reconnais- 
sances pour constater les sommes pour les- 
Quelles elles auront été reçues , eu paiement 
des domaines nationaux. £11 procédant à la 
liquidation dcfiiiitiAe, il sera fait mention 
dans l'acte de liquidation , des sommes déjà 
employées par le propriétairei, en acquisition 
de domaines nationaux. La recooiiaissance de 
liquidation définitive ne vaudia que pour 
l'excédant. 

12. Le trésorier de la caisse de l'extraor- 
dinaire aura parmi les livres auxiliaires qu'il 
est obligé de tenir , un livre auxiliaire parti- 
culier contenant les paieméus faït*, soit par 
le moyen de l'emploi des rçcoimaissances 
mentionnées aux prccédens articles, soit par 
la remise de tous autres titres admis, aux ter- 
mes des décrets de FAssemblée nationale , en 
paiement des domaines nationaux. 

i3. Les articles ci-dessus' seront communs 
aux propriétaires de contrats de rerites sur le 
çlerçé, qui voudront user de la faculté à eux 
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accordée par le décret du 16 décembre der- 
nier ; mais le$ reconnaissances qui leur seront 
délivrées seront, aux termes audit décret, 
de la totalité du capital au denier vingt des 
rentes énoncées auxdites reconnaissances ; et 
au moyen d'une quittance valable donnée par 
ie propriétaire desdites rentes au pied de 
leur contrat, la liquidation sera définitive et 
vaudra remboursement. 
^ 14. Le délai accordé par l'article 14 du dé- 
cret du 3o octobre dernier, sanctionné le 5 
novembre suivant, pour former opposition 
sur les offices supprimés, étant expiré, les 
conservateurs des hypothèques et gardes des 
rôles seront tenus de délivrer aux parties qui 
les requerront, les certificats des oppositions 
existantes , ou le certificat qu'il n'existe point 
d'oppositions , sans pouvoir exiger la preuve 
des publications particulières du décret dudit 
jour, qui ont du être faites dans les divers 
départemens. 

ao = 23 JANVIER 1791. — Décret reUiff aux 
conirals de rente suc le ci-detunl clergé. (L. 
3 , 294 ; B. lu , 201 ; Mon. des '21 el 23 jan- 
vier 1791) 

L'Assemblée nationale, voulant qu'il soit 

Erocédé à l'exécution du décret du i(5 décem- 
re dernier , qui déclare la dette constituée 
du ci-devant clergé amortie en ce qui appar- 
tient à des corps et communautés ecclésias- 
tiques , décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Les contrats de rente sur le ci-de- 
vant clergé qui ont été ou seront remis aux 
municipalités, directoires de district et de 
département , lors des inventaires , ou lors de 
toutes autres opérations faites relativement 
aux biens dont jouttsaieut lesdits corps et 
communautés ecclAistiques, seront envoyés 
sans délai au trésorier de l'extraordinaire. 

2. Les contrats sur les aides et gabelles , 
ou sur toute autre partie des revenus de 
l'Etat , billets de loterie , actions de la com- 
pagnie des Indes et autres effets de semblable 
nature, en nom ou au porteur, qui se sont 
trouvés ou se trouveront lors des inventaires 
et opérations mentionnés en l'article i*', se- 
ront envoyés pareillement sans délai au tré- 
sorier de l'extraordinaire. 

3. A mesure qiie lesdits contrats el effets 
arriveront à la caisse de l'extraordinaire, ils 
seront estampéi» d'un timbre portant le mot 
annulé ; et , chaque mois , Félat des contrats 
et effets ainsi annulés sera rendu public par 
la voie de l'impression , d'après le procès-ver- 
bal qui eu aura été dressé en présence des 
commissaires de l'Assemblée nationale : il 
sera ensuite procédé au brûlement desdits 
effets en présence des mêmes commissaires. 

4. IvC remboursement ou extinction des 
contrats de rente sur le clergé, et autres effets 
remboursables qui pouvaient appartenir à de% 
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établissenens dont la vente des biens a été 
ajournée par le décret des a3 et 38 octobre 
derniers, seront suspendus ; mais les arrérages 
et intérêts continueront à en être payés 
auxdits ctablissemens. 

5. À l'égard des autres créanciers du ci- 
devant corps du clergé par contrats des em- 
prunts de 1780 et 1782, dont TAssemblée* 
nationale a décrété que le remboursement 
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20 = ai jAinrxsB 1791.— JHctti qpi met %uft^ 
Ire mîlHoiw trois cent quarante -sept mille boit 
ceat »ois«nte-dix-hail livres triûs tout qaatre 
déniera à la disposiiion da mifii«lre de la ma- 
rine. (L. S , 175 ; B. «o, 207.) 



sera fait dans la |>résente année à ceux qui le ^ 
demanderaient, ils seront tenus de se pré-* 
senter dans le cours de cette année ; ceux qui 
auront laissé passer ce tmne , ne seront plus 
recevables à demander leur remboursement , 
et leur rente continuera à leur être payée 
comme par le passé. 

20 JANVIER =;= 25 FivRUR 1791. — D«forel reb- 
tif au tribanal criminci à e'iahlir d«ns chaque 
d^parlement. <L. 3, 755; Men. du 21 jan- 
vier 1791.) 

Art. f. Il sera établi on tribunal criminel 
pour chaque département 

a. €e tribunal sera composé d'un président 
nommé par les éleotears du département, jet 
de trois juges pris, chacun tous les trois mois 
et par tour, dans les tribunaux 4e district, 
le président excepté, de telle sorte que le ju- 
gement ne pourra être rendu' qu à quatre 
juges. 

3. fl y aura près dii tribunal criminel un 
accusateur puMu;, également nommé par les 
électeurs du département 
i 4* tJn commissaire du Roi sera toujours de 
service près du tribunal criminel. 

5. Il y aura près du tribunal criminel un 
greffier, nomme également par les électeurs 
an département. 

6. L'acCTisatenr piib||^^ra nommé à la 
prodiaine élection pour^atre ans seulement, 
et à la suivante pour six années ; le président 
sera nommé pour six années ; Fun et l-antre 
pourront être réélus. 

Le greffier sera à v^ie. 



20 jANViRR 1791. — De'crel porlani venle de d«i- 
maines nationaux ^ diffërenles municipatilës 
des déparlemem' d*Eure-et-Loire et de U 
Somme. (B. 10, 2o3.) 



ao = ai MKTiiB 1791. -— Décret relatif anx 
troubles sarveous dans les départemens des 
Haut et Bas-Rhin , et qui ordonne qiril sera 
envoya trois commissaires pour y elabJir {'or- 
dre et la Iranquilliië. (L. 3 . ij'S ; B. 10, 206.) 



aes=2S lAirViER 1791. — I^rrtrt qui déclare 
attlle rélection du si^ur Rondeau ài la place 
de jnge du d'slrirt de Rocher-ori. (L. 3 , Jo6 ; 
B. 10, 206.) 

ao = 23 JAirvisR 1 7 ;j i • -^ Décret portant que 
les de'lils romniis le ai octobre dernier dans la 
vilie de Belfort, ne peuvent ê|fe impute's aux 
rëgîmens de Royal- Liégeois et^de Lauxun. 
(L. 3, aW;B. ib , 208.) 



2ds=ai JAKVIXR 1791-. — Décret pprUnJ qae 
les personnes détenues dans les prisons d^Aîx» 
Marseille et Toulon, seront trf itçes Rvec Its 
égar<ls~dui ^ rhnmanJté et conformériteni ^ la 
loi. (B. 10, 2o3.) 



21 = 26 JAKViKR 1791. — BTécrct et însImcliuR 
sttrla constilufion civile du elef^. (L. 3, 32i; 
B. 10, 210; Mon.da a3 janvier 1791.) 

rojr. loi du 12 jintLiT= 24 août 179a. 

UAsseoblée nationale décrète que t^jai- 
truction sur la constitution ioiviie du dergé, 
lue dans la séance de ce jour, sera ea^njèè 
sans délai aux eofps administratifsN^ poar JV 
dresser aux municipalités , et «pi^elk sera sam 
retardement lue un jour de dimandie , à hs- 
sue de la messe paroissiale, par le caré ouwi 
vieairé , et, a leur défaut, par le maire ou le 
premier oiflficier muniiâpal. 

Elle charge son prèsidentde se retirer daos 
le jour derers le Roi , pour le prier d*acoor- 
der sa sanction an présent décrcÂ , et de don- 
ner les^ordres les plur positifs peur sa pl« 
prompte expédition et exéeution. 

Imirttclioo de rAsaemUée iwiti<iaa]«B sar la «0111- 
t.itation civile dif clergé. 

Lorsque l'Assemblée nationale a décrété 
une instruction sur la constitution civile da 
clergé, elle a voulu dissiper des calomnies. 
Ceux qui les répandent sonties ennemis du 
bien public; et ils ne s'y livrent avec hardiesse 
que parce que les peuples parmi lesquels ils 
les sèment, sont à une grande distance do 
centre des délibérations de T Assemblée. 

Ces détracteurs téméraires, beaucoup moins 
amis de la religion qu'intéressés à perpétuer 
les troubles, prétendent que l'Assemblée na- 
tionale, confondant tous pouvoirs, les droits 
du sacerdote et ceux de l empire, veut établir 
sur des bases jadis inconnues une religioo 
noârellc ; et que ^tyrannisant les consciences, 
elle veut o^ligei^ des hommes paisibles à re- 
noncer par ûn^sermènt criminel a des vérités 
antiques qu'ils>révéraient, pour embrasser des 
nouveauté^ ou'ils ont en horreur. 

L'Assemblée doit a^x peuples , particuliè- 
rement aux persoifnes séauites et trompées, 
l'exposition franche et loyale de ses intentions, 
* de ses principes, et de& motifs denses décrets. 
S'il n'est pas en son pouvoir de piréi^uir, U 



t il Un séHi facâc' «1 mdias de ré- fufr toute iuUr^e; li ne lètir a jNttâit : f^fm 

àgrtt ks Jihaft9)eâ àê clreomiterin tes ihttx ifù. 
vous enuigneréà^ 

La démarcation des diocèses est Vûf vni§e 
des kbmmes; le dràit mt ptui en appwiènir 
tfa'Mxtx Mopleë, parce que c*est à ecwc 4|«i 
ont dés «KKiins , a ji^èr dn nombre de àémt, 
qni door^it y ponrvdw: 

iy»imxrs^ si L'anttyfité sfdrilueUe défait 
ici cfloioDarir «vec la |rtÉl8snice tûnfier^, 
jpoifrîpoi tes' évéqoés se 8'eibMs8eBt>>il8^MB 
de contribuer eux-m^nes à HidiièTettieiit a» 
eet onvragei^ powqndi ne reibetteiit-ils pas 
volontairement entre les numu deleurà«oyé- 
gues les droits exelosifi qu'ils préteBdpdeèt 
avoir? pourquoi enfin ébacàn d^éèx ne Ib 
fEut-il pas à lui-même la loi dont tbus^reeoi^ 
Missent efe dont attciin ne peiÂ déââvtmei' k 
saMase et les avantages P 

Tftls oti< été les motift du décret de VàM* 
semblée nationale sur iWganisa^on çivikr du 
dersé; ik ont été dictés par la ra&oa si iîiè> 
ponaéranfë du bien p^bl^ : telles ont été ses 
vues ; leur pureté est évidente, elle se mmi- 



diiireles.c&kmiiàat0brs a rinHWHiwmce d'éga- 
lâr ^us longtemps les peuples, kn abusant 
de leur simâieicé et de leur bonne Soi, . 

les rttTesMitans des Français , fortement 
atechés a la retinon de kwis pèfes «î Téglise 
odioiique dont le pape est là cbef visible aiU* 
la terre, ont j^ïlbé au premier rang, des dé- 
penses de l'Etat telles de se» ministres et de 
AD culte 'r ils ont respecté ses dogmes, i^ ont 
ustté la perpétuitjfe de son càise^çnement. 
Convaincus que la doctrine jet la foi caiâioH- 
fie avaient leur fondeineàt dans nne autorité 
n^kéricure à celle des hommes , ils savaient 
qu'à n'était pas en leur pouvoir d'v porter la 
nak, ni d'attenter à cette autorité toute spi- 
ritdelk; ils savaient cpiô Dieu ménie l'avait 
étabKe,et ^'il Tavait confiée aux pasteurs 
poar c(mdimre les âmes, leur procurer les se- 
eoon çie la retigiôn assure aux bommes, 
peniétuer la chaîne de ses ministres , éclairer 
et din^ les consciences. 

Ibn, en même tem|Ki quç l'Assemblée 
nationak était pénétrée de ces grandes véri- 
tés, anxquelles elle' a rendu un hommage sa- 
lenoel toutes |^ fois qu'eues ont été énon<»es 
dans son sein, la constitution que les pétales 
avaicnl demandée exigeait la pvomul^lion 
d^ lois nouvelles sur l'organisation civile du 
oiergé; il fallait fixer ses rapports exlérieui's 
avec Tordre politique de FEtat. 

Or, il était impossible, dans une constitu- 
tion qm avait pour base l'égalité , la iustioé 
et le bien eénéra) ; l'égalité, qui af^die aux 
onpIoispnDlics tout homme qn'im mérite re- 
connu rend digne du dioix libre de ses coi^- 
câto^Ds ; là justice, qui , pour eKtlbre tout 
nliitrHire, n'autorise que des- délibérations 
pose* en commun ; le bioi généroV,: qui rer 
potnse tout établissement parasite; il é|tait 
«possible, dains une telle constitution, de 
00 pas sepprimer une multitude d'établiss^- 
netn de^nus inniilés , de ne pas rétablir les 
élections libres des pastem^, et dé ne pas 
^iger, dans tous les actes de la police ecçlé- 
ûastique, des déUbérations communes, seules 
garantes , apx yeux do peuple , de la sagesse 
des résokitionB auxqueOes ib doiv^ être' 
soumb. ( 

La nouvelle distribution civile du royaume 
rendaàt nécessaire une nouvelle distribution 
(^ (fiecèses. Gommant aurait-on laissé sub- 
sister des diocèses de qualorzèeents paroisses, 
«t des diocèses 'de vingt paroisses I J/impos- 
sibilitéde surveiHer-un troupeau si nombveux 
couteastait d'unje manière trop frappante 
avec4*iiMitilit4 de titres qui n'oftraient pres- 
que point de devoirs à remplir. 

Ces^ chàngemens étaient utiles , on le re- 
^nnait ; mais l'^torité spirituelle devait, dit- 
on, y concourir. iQu'y M-il donc de spirituel 
<Ubs une distribution de territoire.^ Jésus- 
Clum a dit à ses apetnei : JU^ ot f>H€h^* 



tre avçc écwf aux veux- de tons les-anù^^ 
Tordre et de h loi. Imputer J^ l'Assembife 
d'avoir méconnu les'dikntside l'Eglise, et dé 
s'être emparé d'une autorité qu'elle dédai^ 
: ne pas lui appi^rtenir, c'est la cabmnier sans 
piMKur. 

Reprocher à un individu d'afvoir fui ce 
qu'il dédare n'avoir i^fa^t,. ni von|tt, ni pu 
faire, ce serait sjupposer en lùS un exdèstde 
corruption dont l^pocrisie serairje con^bTe. 
Cest là^^ependant ce qu^on n'apàs honte d'im- 
puter aux représentans des l^rçhçâis; on ne 
craint pas de les charger du réprbolha4'âvoir 
envaju l'autorité spii>ittielle, Uindis cpi'ils^^l'ont 
toujours respectée , qu'ils ont tmijouiï (Ht et 
déclaré, que loin d^y avoir porté attéSnle,^ 
tenteraient en vain de s'en saisir, parce- que 
les objets sm* lesouels cett^ autônlé agit « et 
la manière dont elle s^erce, sèqt abaommcat 
hoirs de la sphère de la puissante civilei 

L'Assemblée natièiiale, aplrês avoir porlé 
un déeret'fiUr l'organÂsaôeflC dvilé du <^^i#* 
après que ce i|écnet a été accepté parllç Aoi 
comme comtitutionnel, a prononcé un sèr 
cond décret par leqiiel eUe a asiujéti lès ^- 
désiastiqnes fonctiaonaires pstfaiics à |nrer 
qu'ils maintiendraient la constitution de l'S- 
tal. Les'motiSs de ce second décret n'oat~été 
ni morâs pmrs, ni -ràoin9 confm>nie8 à la rai- 
son, c^ ceux qui avaient déterminé le pre- 
mier. 

Il étoit arrivé d'un gi^and nombre de^dé- 
partemons une imdtitude de dénonciaitiîsns 
d'actes tendant par divers mo^Qns , ioua«pa- 
pables, à. empêcher rexéculion de la (ttnud- 
tutioh dn\e an clergé. L'Assemblée pbiivait 
faire redierdicr les a^enrs des trouves et 
les fiûpè' punir; mata elle pouvait aussi jeter 
U8 voâeYur depremièrai Unrtcsi aver^iceifc 
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qui s'étaient écartés de leur devoir, et ne pu- 
nir que ceux qui se montreraient obstiné- 
ment réfractaires à la loi :'elie a pris ce der- 
nier parti. 

£lt& n'a donné auctme suite aux dénon- 
ciations qui lui avaient été adressées; mais 
elle a ordonné pour l'avenir une déclaration 
solennelle par tous tes ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics, semblable à celle qu'elle 
avait, exigée des laïcs. chargés de fonctions 
publiques, qii*ils exécutei>aient et maintien- 
draient la loi de l'Etat 

Toujours éloignée du dessein de dominer 
les opinions , plus éloignée encore du projet 
.de tyranniser les consciences, non-seulement 
l'Assemblée a laissé à chacun sa manière de 
penser, elle a déclaré que les personnes dont 
elle était en droit d interroger l'opinion, 
comme fonctionnaires publics, pourraient se 
dispenser de répondre : elle a seulement pro- 
noncé qu'alors ils seraient remplacés, et qu une 
fois remplacés , ils ne pourraient plus excercer 
^e fonctions publiques; parce qu'en effet ce 
sont deux dioses évidemment inconciliables, 
d'être fonctionnaire public dans un Etat, et 
de refuser de maintenir la loi de l'Etat 

Tel a été l'unique but du serment ordonné 
par la loi du 26 décembrb dernier, de- préve- 
nir, ou de rendre inutiles les odieuàés re- 
cherches qui portent sur les opinions indi- 
viduelles. Une déclaration autnentique du 
fonctionnaire public rassure la nation sur' tous 
les doutes qu'on élèverait contre lui ; le refus 
de la décoration n'a d'autre effet que d'aver- 
tir qiie celui qui a refusé ne peut plus parler 
au nom de la loi , parce qu'il n'a pas juré de 
maintenir la loi. 



men( étant CDnsonuné, elle avait àd] 
rement regarder .comme perturbateurs du 
repos pubhc ceux qui, élevant autel contre 
autel, ne céderaient pas. leurs fonctions à 
leurs successeurs. C'est cette dernière résis- 
tance que la loi a qualifiée de criminelle. 
Jusqu'au remptacement , L'exercice des fonc- 
tions est censé avoir dû étr^ continué. 

Serait-ce le sacrifice de quelques idées par- 
ticulières , de quelques opinions personnelles 
qui les arrêterait ? L'avantage général du 
royaume, la paix publique, la tranquillité 
des citoyens , lé zèle même'pour la reuçion, 
seront-ils donc trop faibles-oans les ministres 
d'une religion qui ne prêche que l'amour du 
prochain, pour déterminer de tels sacrifices? - 
Dès que la foi n'est pas en danger, tout est 
permis pour le bien des hommes , tout est 
sanctifié par la charité. La résistance à la loi 
peut entraîner, dans les circonstances présen- 
tes , une suit^ de maux incalculables ; l'obéis- 
sance à la loi maintiendra le cahnç dans tout 
l'empire : le dogme n'est point en danger , 
aucun article de la foi catholique n'est atta- 
qué : comment serait-il possible , dans une 
telle position , d'hésiter entiy obéir ou ré- 
sister r 

FrançiUs , vous connaissez maintenant les 
sentimehs et les principes de. vos représea- 
tans; ne vous laissez donc plus égarer par des 
assertions m^ongères. 

Et vous, pàsteursu, réfléchissez que vous 
pouvez dans cet instant contribuera la tran- 
quillité des peuples. Aucun des articles de la 
foi n'est attaque : cessez donc une résistance 
sans objet; qu'on ne puisse jamais vous repro- 
cher la perte.de la religion, et ne causez 



Que les ennemis de ia. ëonstitution fran- point aux représentans de la nation la dou- 



caise cherchent à faire naître des difficultés 
sur la légitimité de ce serment , en lui don- 
nant une étendue qu'il n'a pas ; qu'ils s étu- 
dient à disséquer mmutieusement chaque ex- 
Sression employée dans la constitution civile 
u clergé , pour faire naître des doutes dans 
les esprits faibles et indéterminés, leur' con- 
duite manifeste des intentions et des artifices 
coup|li)le8 ; mais les vues -de TAssembiée sont 
droites, et ce n'est point par des subtilités 
qu'il faut attaquer ses décrets. 

Si des pasteurs ont quitté leurs -égloes au 
moment où on leur demandait^de prêter leur 
serment, si d'autres les avaient déjà aban- 
données avant qu'on le leur demandM , c'est^ 
peut-être l'effet de l'erreur qui s'était glissée 
dans l'intitulé de la loi ; erreur réparée aussi- 
tôt que reconnue. Ils craignaient, disent-ils, 
d'être poursuivi» .comme perturbateurs du 
repos public, s'ils ne prêtaient pas leur ser- 
ment; ce n'était pas là la disposition de la loi. 
• L'Assemblée, prévoyant à regret le refus 
que pourraient faire quelques ^ecclésiastiques., 
avait dû annoncer les mesures qu'elle pren- 
drait pour les faire remplacer. Le remplace- 



leur de vous voir écartés de vos fonctions par 
' une loi que les ennemis de la révolution ont 
rendue nécessaire. Le bien public en réclame 
Texécution la plus prompte, et l'Assemblée 
nationale tera inébranlable dans ses résolu- 
tions pour la procurer. 

21 =26 JANVISR 1791. — IWcr«t qui autorise le 
département <iu Gard à acq&e'rir ia maison des 
Augusiins pour y Caire |e service de aon »d- 
minisiratiun. (L. ^, 3a8 ; B. 10 , 209.) 



1 = 26 JAN7IRR 1791. — ' Discret qui accorde 
une sumnie aux sieurs Plalelfrèreis , et autres, 
pour les défrayer de ipwn dépenses ^t voyage. 
(L. 3, 330 tB. io,xio,) 



1 = 36 JANVIER 1791. — Décret coacemant !*é- 
aalilissenieiit connu sous le nom de la ChiHlé- 
Malemelle de Paris. (L. 3, 319 ; B. 10, 209.) 



21 JANVIER 1 791. —Décret qui charge le c«^niilé 
de constitution de présenicr lui projei d'àa- 
blisseinent d'un tribunal provisoire , desfké à 
juger les criro«s de lèse-oation. (B. 10 ^ 209*) 
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23 = 30 jAKViKR 1791. — Décret relatif aa 
remboursement des rentes de douze à vingt li- 
. vres et aux breveU de retenue. (L. 3 , 371 ; B. 
10, aaS.) 



ai JAMyttR 1791.. — Gorrespondancc gënifrafe. 
Foj. 37 DicRMBBE 179». — Haut et Bas- 
Rhiui; Minisière de U marine. Foy, ao jaiT' 
TUR1791. , 



52 = 33 jAWTiBR 179^— P/cret conteftant des 
articJà additionnels au Code pénal de la ma- 
rine. (L/ 3 , 3i5 ; B. 10 , 22a.) 

Fûy. loi do ai = aa août 1790. 

Art. I«^ Dans le cas où le capitaine d'un 
.bâtiment se rendrait accusatetu* contre son 
éqaipage ou une partie de son équipage , la 
Dbûnte sera jportée par lui au commandant de 
l'escadre dont le bâtiment ferait partie, ou au 
commandant du port , si- le bâtunent n'était 
point en escadre. Ce' commandant indiquera 
en nombre Rouble, parmi les hommes de mer, 
étrangers au bâtiment, ceux qui doivent com- 
]>oser le jury , conformément à t*article 5 du 
titre P' du Code pénal. Le phmoncé du jury 
sera porté à un conseil de justice, également 
indiqué par le commandant de l'escadre ou 
da port , et composé d'officiers étrangers au 
bâtiment, au nombre de cina au moins, et, 
s'il est possible, en nombre e^al à celui des 
officiers de l'état-major du bâtiment Ce con- 
seil s'assemblera à bord du Taisseau comman- 
dant dans l'escadre , ou de l'amiral dans le 
port, et le commaiidant du port fera , s'il y a 
lieu , exécuter le jugement du conseil de 
justice. 

2. Dans le cas où on ne pourrait trouver 
dans une escadre .ou dans un port le nombre 
d'officiers de chaque grade nécessaire pour 
composer un conseil martial , ils seront rem- 
places par les officiers les plus anciens des 
grades inférieurs qui seraient présens dans le 
port ou dans Fescadre, j^urvu qu'ils soint 
au moim lieuteuans de vaisseau. ^ 



aa JANVIER 1791. — Décret poriant venle de 
domaines nationaux aux rou^icipalilés de Châ- 
lons-sur-SaAne , Epervans , la Rou^ère , etc. 
(B. 10, ai8.) _^ 

22= 36 JARVIBR 1791- — Décret reiilif 2i la cir- 
conscription cl fonhation des' paroisses de la 
ville d'Amiens. (L. 3, 334; B. 10, 219.) 



22=26 JANVIER 179'- — Décrel qiiî accorde 
une somme provisiure de Irente-qualre mille 
livres pnar éire employée aux véparstions les 
plus urgentes \ faire au^ dignes de Dule. (L. 3, 
33o; B. 10, aai.) 

aa JANVIER *79i. — Dc,çrel portant renie de do- 
maines nationaux au/ mimicipalités de Bourg, 
Germagnat, l'Etre, etc., du département de 
l'Ain ,' él aux municipalités de Yonnans, Ser- 
Tance, d'Arbccey et d'Auvel, du'dr'parlenienl 
de la Haute-Sadne. (B. 10, 223.) 



Art. r*r. Les parties des rentes et autres 
charge de pareille nature de dou7.e à vingt 
livres de produit , dont le remboursement 
avait été ordonné, par arrêts. du conseil des 
a6 décembre 1784 ei 18 août 1785, être fait 
à la caisse des amortissemens, et dont les 
arrérages avaient en conséquence été rayés 
des états, continueront à être remboursés à 
la caisse de l'extraordinaire, conformément 
aux dispositions, tant desdits arrêts du con- 
seil, que des décrets de l'Assemblée. 

2. L'Assemblée nationale décrète que les 
porteurs de brevets de retenue et les proprié- 
taires de décomptes sur les pensions , dont le 
Salement a été ordonné par un décret précé- 
eut , pourront, les. employer , après qu'ils 
seront liquidés et après que les brevets dé 
retenue auront été reconnus susceptibles de 
l'indemnité accordée par lé précédent décret, 
soit au paiement d'accfuisition de domaines 
nationaux , soit au paiement de la contribu- 
tion patriotique. 

23 = 28 JANVIER 1791. — Déircl qui désigne 
provisoiremenl le Palais pour I4 tenue des 
séances du tribunal du premier arrontiissement 
de Paris, et ie Cliàtelel pour le deuxième ar- 
rondi.&emeni. (L. 3, 33; ; B. lu, 226.) 



23 JANVIER n9»- — Décrel rduif^ la circula- 
tion drs petits assignais. ( L. 3 , 281 ; B. 10, 
^24.)- 

23 JANVIER 1791. — Décret portant vente de do- 
maines naiiunaux à différentes municipalités 
des déparlemens de l'Aisne, Aveyron, Corrèie, 
Eure-et-Loir , Haute-Marne , Hantes-Pyré- 
nées, Hérault et Puy-de-Dôme. (B. lo, 227,) 



23 JANVIER 1791. -7 Amiens , etc. Ft*y. la db- 
CEÛBRE 1790". — A'monay, etc. Foy. §5 dé- 
cembre 1790. — Belfort. Voy. ao janvier 
1791. — Brrf 'lu papp. ^o/. 18 janvier 1791. 
— Clergé. Foy. 20 janvier 1791- — dmian- 
crs, etc.; Dîmes. Fity. 18 janvier 179 1.— 
Direction «lu \in!;tième. f^o/. 19 JAKVf^R 1791. 
— ; Domaines nationaux. Foy. 1^ DRCEMBRm 
1790. '— Mâtine. Fi>y. aa janvier 1791. — - 
Percep'ion. Foy^ ao janvier 179^. — Sieur 
KonJeau. F^y. 20 janvier 1791. — Se^négal. 
Foy. 18 JANVIER «791. — Visa. Foy. 20 jan- 
vier 1791. ' 

a4=: 3o JANVIER 1791. — Décret porlànl éta- 
blissement de juges do commerce *•! de paix 
sur les pétilinn.sdes déparieioen« de l'Isire, de 
. la Drôme , d»*» Basse*.- Alpes , des B«»uches-du- 
Rhône, du Var, du Puy-de-Dôme, de TA- 
Tcyron , de l'Orne et de ta Haa.'e-Mame. ( L, 
3,354iB. 10,229.) 
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34= 3o JAKYIBR 1791. —7 Dëcrel qui aokSrise 
la Ttlle de Strasbourg à perceToir i son pro6l , 
gor le dëbil en détail des boissuor* la moitié 
des droits perçu* jusqu'à IVpoqne de Ta sup- 
pression du «ingelt. (L. 3 , 353 ; B. 10 « 23t.) 



du départeDoent a arrêté de faire à raccusa- 
teur public dudit tribunal , 'par sa délibéra- 
tion du 17 de ce moiâ, que celle faite le ao 
du même mois au même directoire , pour, du 
tout être rendu compte a F Assemblée. 



a4 JAifV»«R 1 79 1 .' — Décret portant tentede do- 
maines nationaux k la municipalité de Bour- 
bon-Lancy. (B. 10 , a3o.) 



a5=3o JANVIER lygi.'^D'écret portant que 
les fonctions de maire , d'ofCcier municipal et 
deproenreur de la commune , sont incompa«« 
tibles arec celles de joges-de-paik et de greffier 
de i«ge-de-paix. ,( L. 3 4 345 ; B. 10 , a34 ; 
Mon. du aé janvier 179 1.) 

L'Assemblée nationale décrète c|ue \es 
looetioBS de maire, oifieier^i municipaux et 
ppocoreur de la commune , sont incompatibles 
•jpec celles des juges-de-pjdx et de leurs çref- 
tes; et que ceux qui auraicfnt été élus a ces 
place», seront tenus d'opter daas les tvtiis 
^ours de la publication du p|«sent décret. 

L^AssMADlée natioonle , sur le rapport de 
son comité des finances, relativement à Taf- 
faire de Chinon, renvoie cette affaire au pour 
yob exécutif. 

a5 jAnnER == 4 "v ribu i 79 i ' — JDécrel con- 
cernant' les attributions des directoires de dé- 
partement et des tribunaux pour le remplace- 
. ment des etclésiasliques refusant de prêter 
serment. (L. 3,4^9; B. 10, 236; Mon- du 27 
juin 1791.) 

L'Assemblée nationale, instruite d*un ju- 
gement rendu le 20 c(e ce mois , par.le tribu- 
nal du district d'Amiens , sur l'exécution d'u- 
ne délibération ^u directoire du'-département 
de la Somme » en da^e du 1,7 du même ipois , 
au sujet du remplacement des ecclésiastiques 
fonctionnaires publics, refusant d« prêter 
•le serment prescrit par le décret du 27 no- 
vembre précédent, après avoir entendu le 
rapport qui lui .a été fait au nom de ses co- 
mités de constitution et ecclésiastique , 

Décrète que l'exécution du jdécret'du 27 
novembre dernier appartient aux corps ad- 
ministratifs et aux municipalités., sauf aux 
tribunaux à prendre connaissance seulement 
des cas portes aux articles 6 , 7 et 8 dudit 
décret; 

Déclare le jugement du ti'ibunaldu district 
d'Amiens comme non avenu ; 

Approuve la conduite du directoire du dé- 
partement de la Somme ; le charge néanmoins 
de procéder aux remplacemens des ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics, refusant de 
pmer le serment prescrit par le décret du 
37 novembre dernier, conformément à Tins- 
Iruction de l'Assemblée , du ai de ce mois ; 

Au surplus, renvoie au comité des recher- 
ches, tant la dénonciation que le directoire 



iS == 3o jAirriiA 1791- — Décret portant cir- 
conscription des paroisses des villes d'Angers , 
d'Anxerre et de Sens. ( L. 3 , i^o , 346 et 
34«;B. 10, 33i, a3aelà33.) 

aS jAifviBH 1791. ^ Décret' partant vente de 
domaines nah'onaux k différeirtes mjùnieipali- 
lés des départemens du Cher, de la Drôme, an 
Loiret, da Bhône et de la Loire. (B. lo,- a34 
et a35.) ' ' 

a6 = 3o JANVIER 1 7qj . — Décret qni anlorist le 
district de Corbeil k acquérir remplacement 
néce.tsairê à son établissement et à celui du tri- 
bunal, (t. 3., 356; B. 10, 238.) 



a6 = 3o JAHViiR 1791. — • 'Décret relatif av 
jnge-dc-^aix de U TïHe d'Arles , quartier dt 
h Croux. (L. 3 ; 38i ; B. 10, a4o.) 



a6s7 3o XÀHVfBi J791, — Décret relatif au 
. paiement dés dépeta5<^ faiter pour la coodaite 

des àieors Guîltin et aulnes, dana les prisons de 

Paris. (B. 10, a37.) 

a6iANviSJi 1 7 9J. —Décret portant v«nte de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des déparlem^ns de'TAin, de la Haufe-Sadne 
et Ida Jura. (B.|o, 338.) 



a6 == 3o JANVIER 1791. —Décret contenant 
établissement de juges de commerce' et de 
paix , ei réunion de cantons et de districts, sur 
les pétitions des dépanemens du Var, dcTAr- 
dêche , àts Bouches-du-Rhône,. du Bas- 
Rhin, du Jura , de la Loire-Inférieure et de 
la Côte-d'Or. {JL. 3 , 35i ; B. 10 , a^o) 



a6 JANVIER 1791. -^ Amiens, etc. ^of. 37 ©â- 
CBMÉRB 1790, aa JANTiÈB 1 7 9 1 . — Cliarité- 
Maternclle ; Cierge. '^é/. ai jAinriKH 1791. 

— Digues de Dole- ^oy. aa janvier 1791. 

— Gard ; Plale4 frères. f^Of. ai jAjrvnR 
»79»- . 

27= 3o JANVIER 1791. -— Décret relatif au 
rrmplafreroent des ec«lésiasli<f(ies qui n'auront 
pas prèle le serment. (L. 3, 349 > B. 10, 34$; 
Mon. du 20 janvier '1791.) 

/^Ujr. iai du 13 JUILLET = 24 AOUT I790. 

.Art I*'. Aussitôt après l'expiration du dé* 
lai prescrit, par le décret du 97 novembre 
dernier; il sera précédé au remplacement 
des ecclésiastiques fonctionnaires publics <[ui 
n'auront pas prêté le serment. 

a. Dans les départemens où il y a actuelle- 
ment et un évéque et des cttrés À nommer , 
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les assemblées électorales s'occuperont dV 
bor() de Félection de Tévéqué; après auoi les 
élecleuris'^se. retireront dans le chef-lieu de 
leur, district respectif , pour y faire l'élection 
des curés. , ■ . , , 

3é D^rns 1^ départeinens qù les détails ac- 
cordés à révè«[ue né soht point expirés, les 
assemblées ^ectora^ de chaque district pro- 
céderont sur-Ie-cbamp à rèleclion des curés. 

4. Les évêques qui ont été élus jusqu'à ce 
jour, et ceux qui le seront da^is 1q courant 
de la présente année, ne pourront s'adresser 
à leur métropolitain tou à tout autre évéque 
d^ leur arrondisseûient , qu'autant qne ceux-, 
ci auront prêté }e sennt^nt pi:escrit par le dé- 
cret dir;t7 novem|)re dernier; et dans le. cas 
, où- aucun des .évêques, de l'ariRondijs^ement 
n'aurait prêté le serinent, ils s'adresseront an 
directoire de leur département, pour leur 
être incQqué un évéque en iFrance, parmi 
oeiqK, qui Auront prâé le serment > iesifae\ 
pourra procéder à la confirmation canonique 
et à la consécration. 



27 JANYiKR = 4 fàvMItti 1791. — Décret (con- 
cernant les cçnservAieurs des hypothèques , les 
greffiers expëdiiionnaîre^ ; et 1 exercice Àfs 
chancelleries ëiabiies près. les tribuifaax de dis^ 
Irici , poar le sceau des lettres de ralifîcation . 
CL 3,38»î B. 10, a53.) 

L'Assemblée nationale , après avoif enten- 
du le rapport de son comité de con^Uttition 
BOT, les diff^^cnltéç et 4çs doutes qu'ont fait 
naîtra le» artiçlçs aa ^ i3 et a4 du décret des 
6 et 7 septembre dernier, concernant l'orga- 
nisation judiciaire , san^bnné par là proaa- 
mation du. Roi , db 1 1 d» même mois, déci?ète 
ce qui suit;- ' > 

Art. !•'. La disposition du décret par lar 
quelle les plus andtens çPentre les cflnserva- 
teurs des^hypotbècnies et greffiers-^xpédition- 
^an^es des cnancelteries dés anciennes juridiè- 
Upns royales sont appelés, dans les cas y 
mentioanéa, à exercer de préférence les chan- 
celleries établies près les tribunaux dé dis- 
^, ne pouvant ^entendre que de ceux des- 
dits conservateurs ou çreffîers qui seraient 
eri titré d'offîce, les administrateurs des dl'oit». 
d|hypolhèques demeurent libres de ^ choisir, 
amsi qu'ils jugeront à propos , entré ceux qui 
ne sont pourvus que de simples commissions» 
sans être astreints au rang d'ancienneté. 
, ^. Il ne pourra , à compter de la publica- 
tion du présent décret, être scellé. aucunes = 
lettres de ratification dans/les tribunaux de 
district que quatre moi§^ aprçs c€ftle époque , 
pendant lequel tempsA fo créanciers qui 
auront fait signifier deux oppositions et de 
nouvelles élections de domicile, ou autres 
acjes, entres les main» des conservateurs eta- 
»»s près lés ci-devant bailliages^ sénéchaust. 
^ ou autres juridictions royales» sçrqut te? 
^M de les renouveler; savoir, pouf les im- 



meubles réels, enlre les mains du conserva- 
teur établi par le tribunal du district de leur 
sittiajtion', et pour les immeuble fictifs ^ entre 
les main^ du conservateur établi près le tri'* 
bunal du district du domicile du^ébiteur ; le; 
tout sans piiyeraut^m droit d'enregistrement* 
en "justifiant d^ l'opposition formée depuis 
trois ans au bailliage, sénéchaussée ou juri- 
diction royale., 

3. Ne ponrront, néanmoins, l€;s opposition* 
ainsi renouvelées gratuitement durer au-delà 
du tçmps que doivent dure^ les oppositions 
formées dépuis trois ans aux bailliages, séné- 
diaussées , ou autres juridictions r<»yales sv^- 

Srimées; àrjeCfet àa quoi il sera fait nusntion 
e la d'^te de C^s 46^>ûéres par le ,conMrE«r 
teurdes hypothèques, tant dans l'enregistre^ 
ment qu'il fera, dés nouvelles , que <la^ les 
originaux de celles-ci , dans les visa dont ils 
seront p^r lui révêtus, et dans les certificats 
■ qui-êh seront délivrés. 

4. Lés acquéreurs qm auront fait exposer 
leurs contrats d'acqnisitiou eh l'auditoire !du 
ci-devanl.bailliaffe, sénéchaussée o.u juridic« 
tion royale de. la situation- des immeubles 
réels, et du domicile du venqeur pour les kn^ 
lUieublès fictifs, sans avoir obtenu.de lettres 
de ratification^ ensemble ceux dûnt les coor 
trats se trouvaient exposés lorsque les tribit- 
naux de district sopit enti'ésen activité, se- 
ront tenup y si fait n'a été, d'en flûre un nou- 
veau dépoli au greffe' du tidbunal de district^ 
ponr r<^iti^t en être exposé pendant deux 
mois au taldeau de l'auditiyir^ j 

5. Les registres j nijnul^t et autres actes 
existant dans les ch£^iM^eries des bailliages, 
sénéchau&sées ou autr^ juridictions poydes , 
dans les lieux où il n'y a p«s ait^lOellement de 
tribunaux de district» ^ro^t déposés. à la 
chaqcelletii^ du tribuns^ de district de l'arron- 
dissemçnt dan$ lequel ^i^^ai^lesditAbaib» 
liages , âénéchausiée» ou juridictions , après 

. inventaire fait. entre Je conservateur de la 
chanoellerie^oùjdok s^en j^ire le dépota et le* 
coipnissaire du -Kdi du tribunal' près lequd 
existé icett^ chancellerif^; el il sera remis une 
expédition de cet inventaiie au s'ecrétariat 
de la municipalité du liçu d'où lesditt' re- 
gistres, minutes, et'aùfré^ actes auront été 
transférés. 1 . u. 

6. Les drpits ci-devant attribués- ç Toffice 
de .garde des- sceaux desdites èbancelleries 
seront provisoirement perçus au profit du 
Trésor public et il en sera rendu compte avec 
les autres droits des bypotbèquès. . 

7. L'Ass€pibliée nationale déclare que, par 
la disposition de l'article a4 du décret ci-aes« 
sus, concernant l'insinuaticm, elle n'a entendu 
dé^ogei: à la déobnatiQn du 17 Éé\'Tier i73r, 
nia l'ordonnance du niêmê.Aiois, ni anx 
autres lois .de la même nature; en cpnsé- 
qiiçnce ,. les actes assi^s .par ces lois à l'in- 
smuation continueront d'être insinués , sui^ 
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vant les règles qu'elles ont établies, soit aux 
greffes des tribunaux de district de la situa- 
tion des immeubles, sdt dans ceux du do- 
micile des donateurs, sans néanmoins qu*on 
Suisse arguer de nullité les insinuations -qui , 
epuis la publication dudit décret jusqu'à 
celle du présent , auraient pu être faites par 
une interprétation erronée dniit article 34 » 
dans les bureaux des lieux où il n'existait cir 
devant que des justices seigneuriales , et où 
sont actuellement établit des tribunaux de dis- 
trict "• 

Seront également observées, pour la publi- 
cation judiciaire des actes qui sont soiittùs à 
cette formalité , . les distinctions établies par 
le^ anciennes lois entre les tribunaux de la 
situation des Jjiens et Jes tribunaux domici- 
liaires. 

ay JANVIER = % rÉvRiER 17.91. -I- Décret qui 
établit un.iribunal de commerce à P»Hs. (L. 3« 
4o3 iB. 10, 263 ; Mon. du 29 janviera79.i>) 

Art I*'. Il y aura dans la ville dé Paris 
un tribunal de commerce, lequel sçra com- 
posé de ciuq jug^ y compris le président , et 
de quatre suppleans. ^ 

a. L'élection se fera au scrutin individuel 
et à la majorité absolue des suffrages, par 
des électeurs nommés dan^ les assemblées des 
négocians, banquiers > marchands, fabri<^s 
et manufacturiers de chacune des quarte- 
huit sections. . •. ' '- 

3. Chacune de ces assemblées se tiendra au 
lieu ordinaire de l'Assemblée de la section': 
elle sera . ouverte par. un commissaire que 
nommera la municipalité, sur l'avis des juges 
de commerce en exei^cice ; et après l'élection 
d'un président f d'un secrétaire et de troiâ 
scnitateurs, dans la forme décrétée à l'égard 
des assemblées primaires , il sera procédé à 
la nomination d'ua électeur par vingt-cinq 
citoyens présens , ayant le droit de voter. 

4. Nul ne pourra y être admis , s'il ne justi- 
fie: !• qu'il est citoyen actif; a'» qu'il habite la 
section ; 3" qu'il fait le commerce au moins 
depuis un an dans la ville de Paris. 

5. Chaque assemblée sera juge die la vali- 
dité des titres de çeijx qui demanderont à 
prendre part à la , nomination des électeurs, 
sauf à recourir à l'administrati^Sn du départe- 
ment de jParis, laquelle jugera , pouf les élec- 
tions suivantes, les réclamatiopte de tout ci- 
toyen qui se plaindrait d'avoir été privé de ses 
droits. 

'6. On choisira les électeurs en un seul scru-' 
tin de liste simple , et à la^ pluralité absolue des 
suffrages; mais, au troisième tour, la pluralité 
relative sera suflisatite. 

7. Les quarante-huit as/semblées des négo-' 
cians, banquiers,, marchands, fabricans et 
manufacturiers, seront convoquées pour le 
même jour et la même heure, pr le procureur 



de la commune de Paris, faisant ibpction de 
procureur-général-syndic, lequel se concerte- 
ra sur cet objet avec les juges de commerce 
en exerôicct 

8. La municipalité do. Paris détermiïiera le 
lieu ou se rassembleront^ les éleeteurs , pour 
procéder a la" nominatipn des juges de.eom- 
mef ce et de leurs suppleans. 

9. Les élections qui suivront la première, 
auront lieu dans le courant du mois de juin , 
de manière que les juges qui seront élus à 
cette époque, puissent entrer en exercice à la 
première audrence du mois de. juillet. 

10. Le temps qui s'.écoulera depuis Fépoque 
de la première élection jusqu'au mois de juil- 
let , ne sera point coitipté pour l'exercice des 
juges.^ 

11. Les juges-consuls resteront eo. exercice 
jusqu'à l'installatipn des nouveaux. , 



27 JANVIER = 4-rÉVRUni 1791. — De'crel rjUalif 
à réiat des dëpeiises dob acqaitiées de 1 790, 4 
celui des besoins de '791^, el autres éuts à 
dre$«er par lordoimalear du trésor public 
(L. 3. 392; B. 10, 248.) 

Art !•'. L'ordonnateur du Trésor public 
dressera sous huitaine le tableau du reste xies 
dépenses Aon acquittées de Vamiée ^790 , et 
le remettra au comité, des finances , qm en 
rendra compte * à l'Assemblée. 

a. Il dressera dans le même délai le tableau 
deâ besoins de l'année 1791 ^ suivant les dé- 
crets , pour tout ce qui est décrété ; et suivant 
les anciens étatà; pour tout ce qui n'a été ni 
changé ni annule par de noùvetfes'lois. 

3. Quant aux objets de remboursement 
exigible 6t d'arriéré de sqn département, le- 
dit ordonnateur en adressera Tctat et les pièces 
au direc^ur-général de la liqliidation. 



27 JAMYIER = 4 rivRiBR 1 79!. — t)^crel relatif 
au Tenvoi des assignais annotas en exécution 
• du dëcret du 6 décembre dernier. (L. 5, 4i3î 
B. W), -242.) * . 

L'Assemblée nationale, sans rien préjuger 
sur ce qu'elle déterminera d'après le rapport 
de son comité des finances, relativement aux 
mesures à prendre pour assurer la circulation 
des assignats eii valent , soit par la poste, soit 
paries messageries , décrète provisoirement, 
et relativement à l'envoi à la caisse de l'extra- 
ordinaire , tant par les receveurs de (listricts, 
des assignats annulés, que par les deux mem- 
bres des directoires de distnct qui auront fait 
la vérification, de la caisse des receveurs de 
district , en conformité du décret des i a et 14 
novembre dernier , qu'il sera , à la réquisition 
des receveurs et en présence des directeurs 
de la poste aux lettres , dressé procès-veii>aI : 
i« de la vérification des assignats ^ promesses 
d'assignats, billets de caisse et coupons d'assi- 
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3. Les auxiliaires seront eiijB^i£és pour trois 



' snats annulés en exécution du décret du 6 
! décembre dernier, et dont Fenvoi doit être 
' fait à la caisse de Textrâ^rdinaire ,' aux termes 
i du même décret; i« de la remise qui en sera 
faite au directeur de la poste , après (|ue le 
tout aura été renfermé sous une enveloppe 
" scellée du cachet du district ; duquel procè?- 
^erbal il sera dressé deux doubles , dont l'uu 
restera entre les mains du receveur dit district , 
pour, liii servir au besoin , et l'autre sera en- 
voyé au commi^aire du Roi au départem^t 
, de la caisse de rextraordinaii:e. ,- 



27 JANVIER = 4 févhieh 1791. — Dccrel conte* 
fiant une nonvelle rëiiaction^de relui du 9 de 
ce TDois 'concernant jes assignais. (L. 3 , lot; 
B. io,a4i..) 

37 z=3 5o JAKVIEB ,1791. — Dëérei relatif aux 
eontributions à payer par le département do 
Pas-de-Calàis.'(L. 3, 34a; B. 10 i a46.) 



27 JANVIER 1791. — Décret /flalif h la circons- 
criplion àcs paroisses de la ville d'Aulun. 
(L. 3, 4ia; B. 10, 35o.) 



27 jARVisR = 4 fAtrier 1791. — De'crel por- 
tant qtie le ermite' des finances i^ommera qua- 
tre de ses membres, avec les quatre commis- 
saires de l*exlraoi[dinaire , pour assister à la 
vérification ei au brniement da efffit's reçus 
dans l'emprunt natiohal'de quatre -vingts mil- 
lions et autres de même naUire. (B. lo, 24i-) 



27 JANVIER 1791. -^ Décret portant vente de 
domaines nationaux aux différentes municipal 
litcs des dépariemens de l'Eure , Haule-Mar- 
ne , Loiret, Cher , Lot-et-Ga)rohne , Nord , 
Orne, Seine-et-Marne, Seioe-et-Oise et de 
ITonne. (B. lo, 243.) 



27 JANVIER 1791. — Décret qui ordonne le rap- 
port du décrtl^ d'aliénation au profit de la mu- 
nicipalité de Montmorault. (B. 10 , ^45.) 



27 JANVIER 1 791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux aux municipalités de Châ- 
teau-Neuf, dlsère, de Tréchenul, elc.(B. la, 
25l.) ___^__ 

28 JANVIERS?: 4 FÉVRIER 1791. — Décret rela- 
tif aux moyens de pourvoir ^ la sûreté tant in- 
térieure qu'extérieure du royaume. (L. 3, 406; 
B. 10, 258; Mon. du- 3o janvier 1791-) 

Art. I**". Le Roi sera prié de donner des 
ordres pour presser Torganisationde l'armée,- 
et. pour que les différens corps, de troupes 
soient incessamment ^rtés au complet. 

2. Pour étre^en étal de porter au pied de 
guerre tous les régimens de l'armée', aussitôt 

3ue les circonstances l'exigeront, on s'assurera 
e cent mille soldats auxiliaires destinés à 
être répartis dans ces régimens. 



ans , sous la condition de joindre , aussitôt 
qu'ils en seront recpiis, les corps qui leur au- 
ront été.désignés , pour y servir sous les mê- 
mes lois et oraonnance^ et avec le même trai- 
tement que les autres militaires. 

Cette réquisition sera faite par les corps 
administratifs,. en conséquence des ordres qui 
leur seront adressés par le Roi , lesquels ordres 
ne pourront être donnés que. d'après un dé-, 
oret du Corps-Législatif. 

4. Il ne sera reçu à contracter l'^p^a^ment 
de soldât auxiliaire , que des personnes do- * 
miciliées, ayant aii moins dix-buitans, et 
pas plus de quarante ans d'âge , et rouissant 
a'ailleurs toutesi les qualités t^quises par, les 
ordonnances militaires : on admettra de pré- 
férence ceux qui: aurotit serVi dans les^ troupes 
de ligne. 

Les auxiliaires seront libres de contraeter 
des engagemens dans l'armée , et alors ils se- 
ront remplacés dans lies auxiliaires. 

5. Les auxiliaires recevrout, pendant la 
paix , trois sous par jour , et il sera fait un 
lOnds extraordinaire de cinquante livres par 
homme pour leur équipement à leur arrivée 
au corps , lorsqu'ils seront tenus de joindre. 
Ils jouiront , dans le lieu de leur domicile , 
des droits de citoyen actif, pendant le temps 
de leur engagement , quand même ils ne paie- 
raient pas la contribution exigée , si d'ailleurs 
ils remplirent les autres conditions requises , 
et il leur sera assuré une retraite après un 
certaiA nombre d'années de service. Le comité 
militaire présentera incessamment à l'Âssem- 
bléé des Vues sur cet objet. 

6. Les municipalités du cbef-lieu de canton 
recevront les soumissions des personnes qui 
se présenteroùt pour contracter l'engagement 
d'auxiliaires ; elles, les feront parvenir ; à me- 
sure qu'elles les recevront , au directoire de 
leur, district , ceux-ci les feront passer sans 
délai au directoire de leur département , pour • 
être adressés par eux au ministre de la guerre. 



28 JANVIER=4 F^VRikR 1791. — Décret relatif' 
à une augmentation de troupes et aux pensions 
de. retraite des agens du pouvoir exécutif dans 
lés pays étrangers, en cas de remplacement. (L. 
5, 409 ; B. 10, 260 ; Mon. du 3o janvier 1791.) 

L'Assemblée nationale décrète : 
1° Que les comités des pensions et diplo- 
matique réunis- seront chargés de faire , dans 
trois jours , un rapport sur les pensions de 
retraite qu'il convient d'accorder aux agens 
du- pouvoir exécutif dans les pays étrangers, 
en cas de remplacement ; 

2° Que le Roi sera prié de donner des 
ordres pour porter au complet de sept cent 
cinquante hoipmes par bataillon , trente régi- 
inens d'infanterie ; et au complet, de cent 
soixante-dix hommes par escadron, vingt ré« 



(fààu^ esoadroM et douze détroit etMflronB, 
piur lesdites tr<^i|pes éti« répartie» dans les 
dipartemei» dn &s-Rliin et da HiMlt-Rbio^ 
des Ardttiiie», du Nord /de la tlau«e-Sa6nef 
du Doubs l du Jura , âa Tar , de llière , des 
Ht|Mes«t Basses- Alpes: 

3^. Que le niitiisft« de la nierre présentera 
inetssammeHrr Tâmt.de la dépense extreordà- 
Blàèe qa%xigerat»siteai^Mieiitàtioii de trou- 
pes , avec le train • d'artiilene et Vattipail d« 
cimpeisieiitt i>^c^pdHioi»és , et t€«s lès au- 
trer préparât!^ nécessaires à un système de 
père déf^iise: _ 

aS'JAirvJBB ?= ^rirnitM 1791. — Dfcretpw- 
lattt <|ti'i! «er» àékfv'ré aux dffrers 4lf?«rt«irtens • 
diri'atyMime Ur qnftiititédb 4f 1^^ Otolk, ÙA* 
Mnt, at«c celle de 5o,o<^,.updonnëÀ çadht 
4tm^. dn i^f dtfcn^re ém>\eé , ce Ih ^otak de 
9;,9p3 fuwl». (L. a» 3!Sl4t B^ i<^» afti.X 

a9"JAMriBnc=: 4 p^Tbiba 1791, — Directoire du 
'dëp*rte«ent da Lolt^i; Fo^. 39 jAKvnTa. 
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de tittopes à dieval, dont huit de officieux pour kur défense, antveriiafe, sait 

par écrit ' . ^ 

4. I^esei^evant ju||ès des. cours sùpérieurça 
et sièges royaux , 1m avocats et proeÙFaoïii 
du Hoi , leijurs substituts , lés joçes et proeu^ 
ran^ teaux des ci^devanl justices s«î- 
eueuriales, gradués avant le 4 ao)Vl ijB^t 
les cÎHlevant pvteureurs'des parlemaas , ootwa 
4e< a^des, eonaeib snpeneurs, '^résidiMK, 
baîHiafes et autres sié^ royaux suppnbiéftv 
les. ei'Jevant avocats inscrits sor ks tableaux 
dans les lieux où ik étaient eu usa^pe, qu 
exerçant publi({uement|irès les sièges cirdes- 
sus désignés, seront admis de droit à. ren^liç» 
près des tribunaux de district où iU jugeront 
a propos de se fixer, leé fonctioiis davouès , 
en se taisant préalablemei|it inscrire au gpreffe 
deadits tril>unaux: 

â^Xes juges , avocats et procureurs fisemx 
des ci-devant justices seigneuriales ressort^* 
sant nùement au^' cours supérirares, les 
avocats gradués avantle- 4^ août i^g, et. les 
proeuMurs en titre d'ofice- 6U en vertade 
proiHsions, ayant-exercé près desdâtearastioeB, 
seront admis, à remplir les. fonédoaa d'avoués 
près des nouveaux tribunaux. 

6. les. ajFdcats reç^s daiis les eirde«HVit 
cours et siéf^ rcmix avant \& 4 aoîk 1789; 

Ceux qui ont été reçu^ après cette^épéoue 
en* vert^de grades dbtem» sans béôénce 
d%e ,iildispense d'âge ni d'étude ; 

Les-^premrers clercs de procureinrs dans les 
'cours et sièges royaux, qui sont majeurs de 
vingt-cinq ans, et qui ont travaillé pendant 
cinq aQs chez tin devant pçocweur, et 
ceux qiii, étant licenciés en -drdit' avant le4 
août 1789, ou Tétant çlevenus depuis sans 
bénéfice d'âge, sans.dispençe d^e m d'iètud^, 
ont achevié onq années de cléricature ,<se;ront 
admis à faire les fonctions d'avoués , en s'ins- 
crivant au greffe des tribunaux. 

7. Les anciens ptooureuW de juridiç^^s- 
seigneuriales établies dans, les^ villes, ok. des 
tribunaux de district soût maintettant ûxéi^ 
seront reçus coUime avoués auprès desdits tri- 
bunank. j 

8; Tous ceux qui sont admb à s'insq^re av 
- greffe des' tribùnïtux en quaÏÏté d'avoués,, qe 
poiirrcmt en remplir les fotictions qu'après 
avoir prêté; devant ces . tribut^aux le, sernoi^t 
dyi<iue, et celiddè remplir; leurè fo<ictioiis - 
avec exactitude ^t fidélité. 

. 9. Les avoués seront tenus de fixer Jeur dA-. 
micjle dans le lieu où sera situé lé'tri]>^nal de 
district au greffe duquel ils se seront fgit.iî^sr 
crire. Apcun avèué ne pourra exercer, se^. 
fonctions en même temps dans plusieurs tri- 
bunaux de district , à mQÏtis qu ils n.ç soieçt 
éta{>Iis dans la inême ville. 



a8 jAi^riia 1 791. — . Dëcr^t qui désigne les àé- 
parteniens <Joî df iront ^procéder , pour celfe 
f^i"àr<Jlcciit)n des membres qui édmpqsent. 
li^niKtmarÀe cassâlîon. (1^, 5. 5^8; H; 10, 

»57;) ^—ul^ , • ■ . 

i^iASVU* 1791- -^ EaWa* f^if/. aij jfKriE& 

im ' 

39 iAKViBiU ijf^\ 16,17,' i^oiçnnmut 1 7 90 èt)-=s 
ao MABS. 1791. — I^'cret C4n(;efnaDt Usup* 
l^^^pPfdeji^ofli^ minùl^ieU el,réuWis»e- 
iMi^jdc^ a.vppé?,,(i), (t, 3, 9j8i M^n, dea 
14, i5, 16.', 17 i 18, 19, 2a, 23 deiçeja^re 
1 7^0 , ei 3 1 janvier 1791) 

Art» I*^ La ténalilè. et rhérédité> des of* 
fioMKÛniifériels. aupnès def tribunaux pour' 
Ie0BQ(it09{iKÀu , !iQnt supprÎBiées. 

a^. Le ijiiâistàre des. offiiâers jMibliès sera, 
nécessaire ppur les citations , significations et 
ei^éç^li^ns.' 

3, Il j ài^^ ^mfl^i ^^. ti-^Juaaux. de dis- 
trkt^^ officiers mu]^térieïs ou av^çS) dont 
laje^^on seyi^ ,exdusiyeiiient de. représenter 
les parties, dîëtpe chargés et res^toniabïes des 

Sièces et titres desj>arties, de faire les actes 
e forme nécessaires ^^oûr^ la régmarité de la 
procédure, et ij^ré; l'affaire en état. Ces 
avoués pômront méine défendre les parties, 
sok verbalement, so^hj par.èfàStjpourvir qu'ils 
strfêht.expresséméiitautçTisês oarles parties, 
lestmelles ' auront toi^urs le aroi^ de se dé- 
fendre elles^mèpes verbalement et par écrit , 
ou ''d'employer 'lé ministère dW défenseur 



( I ) Siipprei siflii par la léi du 3 ^Miimaire sTi^.— Rétablissement parla loi du 27 Teiilosean S, 
•rt^ 9». 
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xo. VAssemMêe nationale s6 réserve dé dé- 
ternrâer 1^. i^gles d'après lesquelles les ci- 
tofms pôinTûiit être, par là suite ^admis aux 
fonctions d'afvoués. 

II. I,es huissiers-priséurs de Paris, elles 
huissiers en la prévôté 4e Tiiôtel, continue- 
ront provisbirement leurs fonctions, jusqu'à 
ce que FAssemblée naticmale ait statue à leur 
égard; néanmoins, les huissiers-priséurs ne 
pourront exercer leurs fcmctions que dans Vé* 
teadue du dé)fÂirtement de Paris, tous droits 
de suite demeurant dès à-présent supprimés, 
xa. Pourront les huissiers qui seront atta- 
chés aux *tnbi]]tiai£i de district établis dans la 
ville de Paris, exercer leurs fonctions dans 
toute l'étendue du département de Paris. 

i3. Tous ïes autres huissiers ou sèrgens 
it^faux, même ceux dès ci-devant Jusf^ces sei- 
g&fiunides ressortissant immédiatement' aux 
pai^epens et cours supérieures si^primés, 
pourront en vertu de leurs anciennes mimatri- 
oïL^set sans avoir épard aux privilèges et attri- 
butions de leiq*s ofnces, qui demeurent abolis, 
coa^inuer d.'ex«rcer concurremment entre eux 
Iwrs fenetiooé dans le ressort dès tribunaux 
de dÎBtrkt quf auront remplacé celui dans le- 
quel ils étaient immatricules, et même dans 
1 étendu^ de tous les tribunaux de district donli 
les chefs-lieux seront établis dans Je territoire 
qui com^sait rancien resiMnt des tribunaux 
râpprimes. 

i4« Touàlea officiers niinistériels supprimés 
sont autorisés à poursuivre leurs recouvre- 
roens, en. quelque lieu que les parties soient 
domiciliées, par -devant le tribunal du dis- 
tnct djuis'le ressort duquel éts^it établi le 
cfaef-Ueu de l'ancien tribunal où ces officiel^ 
exerçaient leurs fcmctions. 

i5. Les Uqiiidations, .réglemens et taxes de 
dffiens en exécntion d'arrêts et de jugemens 
délbitifs rendus par les ci^evantparîemeuset 
auti£8 tribunaux, sufiprimés, seront faits sui- 
vait les réglemens, et portés devant les Juges 
de district établis dans les lieux où résidaient 
le&andens tribunaux qui ont jugé en dernier 
Wiort. 

aj,M«yiBB =r 9 rirHJEK 1791. — Décni rc4a- 
tif aux. scelles apposés par les ci-deyant com- 
missaires, aux comptes, partages, liquidations 
ci-devant rentoy es devant eux , et aux adfudi- 
calions de bîèns en vertu de jugemens du ci- 
de«aiit Chât«Ier. (L. 3, 4i7î B. 10, 270; 
Mon. du 3i jin^ier 1791.) 

VAsseD4)lée nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité de constitution , 
sur quelques dispositions nécessaires à l'acli- 
^ des SIX tribunaux du départemnt de Paris, 
décrète ce qui suit; v 

Art i«»; Les scellés apposés par les com- 
missaires ail ci^évant Châtelet de Paris, Avant 
l^tallation des tribunaux, seront reconnus 
«nevés par les juges^l&'paix, lesqtiels lévc- 
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ront également ceux qui ont été apposés , par 
ordonnance de justice , sur les titres , papiers 
et effets des accusés, à la eharg^ d^appeler au 
procès-verbal de perquisition deux adjoints 
notables, et sans qu'il soit besoin de la pré^ 
sence d'aucmi juge. 

Il sera néanmoins libre aux parties intéres- 
sées, d'appder à la reconnaissance des scellés 
les ci-devaut commissaires qui les ariront ap- 
posés, et, dan» ce cas, les commissaires se- 
ront payés par les parties requérantes. 

a. Tous référés re!a(i€t, soit à l'appèsition 
diô scellés, soit aux incidens qui peuvent 
naître sur l'éliécution ^es jucemens , çei'ont 
portés devant l'un dés juges du tribunal dfans 
le territoire duquel le scellé sera apposé 
ou le jugement exécuté. A ht fin de^ chaque 
mois , les proicès-verbaux ou ordonnantes dé 
référé seront déposée au greffe dn tribûtfal ; 
lesquels jugés seront, à tour de rôle, chargés 
de ce travâd. 

3. Quant aux comtes, partagea et liquida- 
tions renvoyés, par jugemens du cî-oeVant' 
Cbfttelet'; devant les cortmrissairies à' ce tribu- 
nàl, ces actes pourront être achevés par les 
méùxes commissaires ,. nonobstant là suppres^ 
sion de leurs offices et en vertu de la présente 
attribution. 

4. Les biens dont l'adjudication se poursuit 
an Châteîet de Paris , même en vertu d'attri- 
bution particulière, et pour lesquels il y a, 
soit un jiiffement de remise à jour fixe, soit 
une adjucfication sauf auinz^ine, soit un ju- 
gement qpi ordonné Tadjudication à jour fixe, 
seront adjugés aux jours indiques; et, à cet 
effçf, chacun des six. tribunaux du départe- 
ment de Paris , à commencer par le premier 
arrondissement, députera chaque semaine et 

far tour, jusqu'à la fin desdites adjudications, 
un de ses cinq- juges, lequel tiendra sa séance 
à l'audience des criées du ci-dévant Châteîet , 
aux jours et aux heures accpu\umées. 

5. Les ci-deVant greffiers des criées , y con- 
tînuei|ont leurs fonctions jusqu'à la fin ae ces 
adjudications seulement, nonobstant la sup- 
pression' de leurs officesv et en vertu de la 
présente attribution. 



29 jAmnin = 11 rivmzk 1791. — Décret rè- 
Jalif aux avoués; à la taxe des proce'dures faî- 
tes /lans lès anciens tribunaux, el à la forme 
à observer à l'avenir dans les inventaires, par- 
lages el liqijidatîons qui pourraient intéresser 
les abscns. (L. 3, 458; B. 10, 372.) 

Art. i*'. S'il y a lieu de faire des inventai- 
res, comptes, partages et Hc{uidations, dans lés- 
quels se trouvent intéressés des 4>sens qui ne 
soient défendus par autun fondé de procura- 
tion, la partie la plus diligente s'adressera au 
tribiinel du district, lequel commettra d'office 
un notaire, qui procédera à la confection dcs- 
dfts actes. 
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a. Les avocats reçus dans les ci-devant cours 
et sièges royaux., avant le 4 août 1789.; 

Ceux qui ont été reçus depuis cette époque, 
en Vertu de grades obtenus, sans bénéfice 
d'âge, ni dispense d'âge ni d'étude; 

Les premiers clercs de procureurs dans les 
cours et sièges royaux, qui sont majeurs de 
vingt-cinq ans, et qui ont travaillé pendant 
cinq ans oiez un ci-devant procureur, et ceux 
qui, étant licenciés en droit avant le 4 ^u>ùt 
1789, ou l'étant devenus depuis, sans béné- 
fice d'âge, ni dispense d'âge ni d'étude , ont 
achevé cinq années de cl^ricature, seront ad- 
mis à faire les fonctions d'avoués , en s'ins- 
crivant au greffe des tribunaux. 

3. Les anciens procureurs de juridictions 
seigneuriales' établies dans les villes où des , 
tribunaux de district sont maintenant fixés, 
seront reçus comme avoués auprès desdits 
tribunaux. 

4.. Tous ceux qui, par le décret antérieur 
concernant ies avoués , ainsi que par lé pré- 
sent décret, sont admis à s'inscrire au greffe 
des tribunaux en qualité d'avoués , ne pour- 
ront en remplir les fonctions qu'après avoir 
prêté devant ces tribunaux le serment <îivi- 
que, et celui de reniplir leurs fonctions avec 
exactitude et fidélité. 

5, Les liquidations, réglemens et taxes de 
dépens en exécution d'arrêts et de jugemens 
définitifs^ rendus paroles ci-devant parlemens 
et autres tribunaux supprimés, seront faits 
suivant les réglemens, et portés devant les 
juges de district «établis dans les lieux où ré- 
sidaient les anciens tribunaux qui ont jugé en 
dernier jressort. \ 

29 JANVIER = 4 rivRiEB 1791. — D^'cf^l qtiî 
aulorise le dëpartemeni du Loirel à faire l'ac- 
quisition de la maison des' Béne'dictins d'Or- 
léans. (L. 3, 4ii ; B.-io, a68.) ; 



29 JANVIER 1791- — Décçel qui charge M. le 
Barbier <le l'éxecution du tableau représen- 
• tant le trait héroïque de M. Desillés. (B. lo, 
*7o) ' 

39 JANVIER 1791- — • Décret portant vénie de do- - 
maines nationaux à différentes ^municipalités 
des déparlemehs de TAisne , Ardennes , Bas- 
ses-Alpês, Eure-et-Loir, Nord,, Pas-de-Ca- 
lais, Seine-Inléneure et Var. (B. lo, 268 à 

273.) • ' -; . 

29 JANVIER 1791. — Annonay, elc. P^oy. i5Di- 

CEMBRE 1791. 

30 JANVIER = ir FÉVRIER 1791. — Décret re- 
latif ^ la solde des gens de mer eh au service 
df/ports. (L. 3 , 444;. B.* lo , 276.) 

L'Assemblée nationale, sur le rapport de 
son comité de la marine, 
Décrète qu'à compter du i*» jaiivier'i79r, 



la solde des gens de mer , classés et surnumé- 
raires, employés sur les vaisseaux de l^tatet 
au service des poils , sera réglée .comme suit : 

Officiers-mariniers de manœuvre. Premiers 
maîtres, 3 paies; solde pai' mois, 81 , 75, 69 
liv. — Seconds maîtres, a paies; ^de par 
mois, 63, 54 liv. — Contre-maîtres, a paies; 
solde par mois, 5i , 45 liv. — ; Quartiers-maî- 
tres , 6 paies ; solde par mois , 4 2 , 3^ , 36 , 33, 
3o, 27 tiv. 

Canonnage Hes classes. Premiers maitres- 
canonniers, 3 paies^ solde par mois , 81, 75, 
6y liv. -n- Seconds maître, 4 paies; solde par 
mois, 63, 54, 5i, 45 livres.-^ Aid^-câ|ion- 
uiers, 6 paies; solde par mois, 42, 39, 36, 
33 , 3o, 27 Jivres. — Pilotes côtiers, 3. paies; 
solde par mois, 75 , 63 , 54 liv. 

Charpehtage, cat patate élvoilerie. Maîtres, 
3 paies ; solde par mois , 75 ,' 69 , 63 livres. — 
Seconds maîtres, 4 paies; solde par mois, 
57, 5 1, 48, 45 liv. — Aides, 6 paies; solde pju* 
mois, 42, 39, 36, 33, 3o, 27 liv. — Timbn- 
niers, 8 paies; solde par mois, 5t , 45, 42, 
39, .36, 33, 3o,' 27 livres. -^Vétérans, 2 paies; 
solde par mois, 3o, 27 lir. — Matelots, i" 
classe, solde par mois, 24 livres^ 2* , 21 liv.; 
3«, 18 liv. ^ Novices , i5 *Kv. — mousses de 
quatorze ans et au^lessus , 9 liv. ; de dix ans 
et au-dessus , 6 liv. 

Le présent décret ne sera point applicable 
aux canoRuiers-mateiots; ils continueront de 
jouir, à bord, de leiir paie avec l'augmenta- 
tion qui leur a été accordée par l'Assemblée 
nationale, et les supplémçns qui leur sont at- 
tribués par l'ordonnance du 25 janvier 1789; 
et ce , jusqu'à la prochaine organisation'de ce 
coips. 

Surnuméraires. Armuriers externes, maî- 
tres , .3 paies ; solde par mois, 54 , 5i ,* 48 liv. 
— Aides, 3 paies; solde par mois, 42 , 36, 3o 
. liv. — T Forgerons , 3 paies ; solde par. mois, 
54, 5 1,^4 8 liv^ — Chaudronniers et vitriers, 
3 paies ; solde par mois , 5 1 , 42 , 36 liv. — Se- 
conds chirur^ens, aides-chirurçiens, apothi- 
caires' , commis du mimitionnaire , bouckers 
et boulangers : leur solde sera réglée loi's du 
travail sur l'organisation des hôpitaux et des 
vivres.'En attendant, il leur sera payé, en sus 
de leur solde actuelle, un supplément fixé à 
, 12 liv. par mois, pour ceux qui jouissaient 
de la demi-ration, et à 3 liv. pour les autres, 

La splde de$ domestiques restera provisoi- 
rement fixée à i5 Uv. par inois. 

Snpplémcns momentanés, attachés 'à des services 
particuliers. 

. Sur. tes. vaisseaux de ligne- de i*^ et 2* rang. 
Pour la charge et' garde des effets des vais- 
seaux, i**^ maître, maître cauonnier,.i2 liv. 
par mois ; maîtres cbarpejitiers , calfats , voi- 
liers et chefis de timonneriè, gr liv. 
Sur ceux de 3* et 4* rang. 6 liv. par mois 
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|>our les premiers; 4 liv. lo s. pour les se- 
conda. \ 

Sur tous tes bâtiment de l*Etai. Les offi- 
ciers-uiariniers et matelots, diarpentiers om 
calfats ayaQt justifié réunir ces deux profes^ 
sious; les matelots appliqués' au service des 
^iers et faisant les fonctions d'pfûciei«-ma- 
linieis, 3 UYi*es par mois. 

Services des puri5 pour racmemenl des vaisseaux. 

OffieiefS'mariniertde iouiet les ciasses. Pre- 
miers maîtres, par jour y 2S sous. — Seoonds 
maîtres,, 20 s. — Contre-maîtres, 18 s. — 
Quartiei^maitres ou aides, i5 s. — Timon- 
mers payés à 45 liv. et au-dessus, 16 s. ; à 42 
Ut. et au-dessous, 14 s. — ^.Matelots vétérans 
à24Uv., 12 s.; à;2i îiv. et à 18 liv., 10 s. — 
Novices, -8 s.' — Mousses de levées, 5 s. 

Sunutméraivés, Seconds' chirurgiens ndn 
entretenus, 20 s. — Aides-chirurgièns noir 
entreteous, 16 s. — Gens du munitionnaiire, 

148. 

■■ I ^ ] ' 

3o jANvirt= w FivRiKA 1791. —' De'ctel rela- 
tif aux indefntiités des commandans des bâti- 
nens «le-rEfat ,^en cas de passage de personnes 
^ leor bord, en vertu dWdres du Roi. (L. 5 , 
4So;B. io> 281) . 

L'Assemblée nationaïe, sur le rapport de 
son comité de la marine , décrète qu'à compter 
de ce jour les itideinnités accordées aux com- 
mandans des bâtimens de l*Etat, lorsqu'ils 
passeront à leur bord, en vertu d'ordre du 
Roi, des personnes des qualitéis et grades ci«- 
après , seront réglés comme suit , savoir : 

Art !•». Un officier-général, un gouverneur- 
général, u|a ambassadeur, un envoyé, un co- 
lonel, un heutenant-colonel commandant uiji 
corps, "^un* intendant, un commissaire ordon- 
nateur, un consul; en Europe, 400 liv.; en 
Amérique, 800 Uv.; à rilerJe-France , 1,200 
Uv.; aux Indes, 1,600 Hv. 

2. Pour les retours d'Amérique et.de l'Inde, 
il sera accordé un quart en sus des indemnités 
fixées par l'article précédent. 

3. Les personnes des qualités et grades dé- 
nommés çi-dessus ne pourront embarqaef à 
leur suite" que des gens attachés à leur ser- 
rée, et jamais au-dessus du noDibre fixé ci- 
après, savoir : 

L'of licier-général commandant en chef, le gou- 
jemeur-gènéral et l'ambassadeur, au plus, 6; 
l'officier-général employé, l'envoyé, l'intendant 
des colonieSj au plus, 4 ; Je commissaire-ordon- 
iiatèur et le consul-général, au plus, 3 ; te colo- 
nel ou le lieutenant-colonel commandant un 
corps , et le consul ordinaire , au plus ,2. 

4-L'mdemnitépour chacun des domestiques 
qui seront embarqués, sera fixée, savoii', en 
Enrope, à 100 livrea; en Amérique, à 200 li" 
y^; àl'fle-dé-Fralice, h 3oo livres; aux Inî- 
des, à 4oQ livres. 
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5. Pour les retours d'Amérique et de l'Inde, 
il sera accordé un ôuart en sus des indemnités 
fixées par chaque domestique. . 

6. Tout autre officier militaire du civil re- 
cevra le traitemeut alloué à chacun des offi- 
ciers de l'état-major du vaisseau, et il en sera 
de même du secrétaire^ qui pourra être à la 
suite de l'of ficier-géuéral commandant en che^ 
de l'ambassadeur, du gouverneur et de l!in- 
tendant d'une colonie. 



3o JANVIER 1791. — Décret porlani vente de do- 
maines naiionanx aux municipal ilés de Châ- 
tilion , riermont-Ferj'and et de l'Ebergement- 
Fayney. (B. 10, 3 7 5.) 



3o jAwViKR 1791. — Décret qui fixe \ six cents 
livres la pension du sieur Theurel , tn consi- 
dération de ses services. (B. 10, 283.) 



3o JANVIER 1791. — De'cret portant venle de do- 
maines nationaux ^ différentes municipalités 
des départemens du Cher, Loiret el de Maine- 
et-Loire. (B. 10, 283.) 



3i JANVIER 1791. — Décret en faveur des artis- 
tes , chargés d'«xéculer par ordre du gouver- 
nement, des statues, modèles et tableaux. 
(B. 10, 284.) 

Ji JANVIER 1791. — Angers, etc. A'o/. 25 jan- 
vier 1791. — Arles; Calais;.^©/. 27 jan- 
vier 1791. — Canal. A^o/. 9 novembre 1790. — 
Douanes, f^oy. 2 mars 1791.-^ Droits casnels. 
f^oy. 2 DÉCEMBRE I 790. — EcclésiaMiques. ^'ojr. 
27 JANVIER 1791. — Fonctions incompatibles. 
f^oy. 25 JANTlER 1)91. — ^ Sieur Goillin. roy, 
27 JANVIER 1791.— Hôtels de ville , eic. f^oy. 
16 OCTOBRE 1790. — Isère etc. F'oy. 24 
Janvjbr' 1791. — liogeiit-sur' Seine, f^oy. 18, 
DÉCEMBRE 1790. — Remboursement, yoy. 23 
JANVIER 1791. — Saint-Léonard, f^oy. iH ni- 
<:bmbrb 1790.— Strasbourg, f^oy. 24 janvier 
"i79i- - 

i" = II FÉVRIER 1791. — Décret relatif à la 
(rxation des masses destinées à l'entreiien des 
différentes parties de l'armée. (L. 3, 420; 
B. II, 78; Mon. du 3' février i79i>) 

Art. I*'. Indépendamment des sommes dé- ' 
crétées.pour les appointemens , traitemens et 
soldes aes différées grades de l'armée, il sera 
fait un fonds par chaque régiment , pour cha- 
cune des parties de dépense tenant à. leur 
entretien. Ces fonds seront calculés par hom- 
me dans la proportion relative à chacune 4e 
ces dépenses , et seront payés sous les noms 
de niasse générale, masse de boulangerie , 
masse de fourrages, masse des hôpitaux, 
masse des effets de campement, masse des 
boit et lumières des troupes et des €orps-de* 
garde, et sertiront à subvenir aux dépenses 
qui seront détaillées ci-après pour chacune. 

a. Toutes ces masse n'appartiendront point 
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individueUeiliem âtii hommes.; ik n^auront 
aucmi droit à eh demander des décomptes 
partiels; elles n'a][>partîendront pas même in- 
dÎTiduellement aux ré^mens, maià séale- 
ment coHectivement à toute Tarmèe; elles 
demeureront à la disposition du Roi , sous la 
i^^oUsabilité de son ministre, pour être ad- 
ministrées par ses ordres, conformément aut 
principes déerétéi par TAssembiëe nationale. 

Titre V. Masses gënërales, de boulangerie, de 
fourrages, d'hôpitaux, el d'effets de campe- 
ment. 

Art. I*'. Les masses génélrales , dans cha- 
que régiment, seront destinées à subvenir: 
I • aux remplacemens dliabillement et d'équi- 
pement; 2* au recrutement et aux rengage- 
mens; 3* aux réparations dliabitlement, d'ar- 
mement, d'équipement, et aux dépenses 
communes d'administration. 

Dans les troupes à cheval, elles seront de 
plus diargées de subvenir à la dépense des 
remontes, ainsi qu'à oçUe relative au soin des 
chevaux et à leur. équipement. 
. a. Les masses générales devant yarier dans 
chaque arme en raison des différentes dépen- 
ses qui leur sont propres , seront fixées et di- 
viaéeï pour chacune, a compter du x*' janvier 
1791, ainsi qu'il suit, par, an, savoir, par 
homme, sous-officier et autre indistinctement. 

ItrFAifTxaiy. peaitçaisb. — Pour l'hàbillé- 
ment et l'équipem^t , vingt livres dix sous ; 
pour les recrues, seize livres; pour les répara- 
tions et dépenses communes, deux livres dix 
sous : total, trente -neuf livres. 

IiTFAitTKaiE étraugèilk. — Pour l'habille- 
ment et équipement, vin^-une livres dix 
sous; pour les recrues, vmgt-qitatre livrés; 
pour les répal^tioni et dépenses commiines, 
deux livres dix sous: totat, quarante-huit li- 
^tés. ' "^ les réparations et dépens^ communes, cinq 

Ii^FAih*Eaik LÉoÈRE. — Poûr l'habillement livres; pour les remontes** et l'entretien des 
et équipement, ving^-deux hvres dix sous; chevaux, cinquante-cinq livres : total , cent 
pour les recrues, seize livres; pour les ré-, vÎHgt-uue livres. 

I^u>ations et dépenses communes, trois livres Hommes à pied. Pour Thabiliement et 
dix sous : total , quaraf te-deux livres. l'équipement de l'homme , trente-cinq livres 

^ Gavale&is. — Hortfrhes montés. Pour l'har dix sous ; pour les recrues, dix-huit livres; 
billement et ré(|uip§ment de l'homme, trente- pour les réparations et dépenses communes, 
cinq livres dix sous; poiir l'éqyipement du troiâ livres dix sous : total; cinquante-sept 



dépenses communes^ six livres ; pour les ré- 
crues, dix-neuf li^Tes dix sous; pour la re- 
monte et entretien des chevaux , soixante-ciiiq 
livres : total , cent trente-cinq livres. ^ 

Hommes à pied. ' Pour l'habillement et 
l'équipement, trente-six livres; pour les re- 
crues, dix-neuf livres dix sous; pour le» ré- 
parations et dépenses communes, quatre livres 
dix sous : total , soixante Uvres. 

Drauons. — Hommes montés. Pour l'ha- 
billement et l'équipem^t de l'ho^sme , trente- 
quatre, livres; pour l'équipement divcheviEd, 
huit livres; pour lés recrues, dixJiuit Uvres; 
pour les réparations et dép^mses communes , 
six livres; pour le$ remontes et entretiien dts 
chevaux, soixante livres: total, cent vingt- 
six jUvres. 

Hommes à pied. Pour l'haliilleiiMent et 
lléquiperaènt de l'homme, fren^-trois Uvres 
dix sous; pour les recrues, dix-huk Uvrcy; 
pour, les réparations et dépenses cjonuMuiet, 
quatre livres dix sous : total, cinquante -six 
livres. , 

Hussards. — Hommes moittéss. Pour l'ha- 
billement et ^réquipement de l'homme, .qoa- 
rante^eux livres; pour l'équipement du che- 
val, sept Uvres; {ipur les recrues, dix-huit 
Uvres; pour les réparations et dépenses com- 
munes , cinq livres ; pour les remontes et 
l'entretien âes chevaux, cinquante-cinq Uvres: 
totale cent vingt-sept livres. 

Hommet à pied. Pour l'habillement et 
l'équipement de l'homme, quaraut&>une Uvres 
dix sous; pour lés recrues dix-huit Uvres; 
pour les réparations et dépenses communes, 
trois livres dix sous : total , soixante-trois liv. 

Chasseurs. — Homme* montés. Pour l'ha- 
billement et réquipcmeut de l'homme^ trente- 
six livres; pour Fequipement du cheval, sept 
livres ; pour les recrues, dix-huit livres; pour 



cheval , huit livreis ; pour les recrues, dix-neuf 
Uvres dix soùs; pour les réparations et dé- 

. penses communes, six Uvres ; pour les remon- 
tés et l'entretien du cheval, soixante-cinq 
Uvres: total, cent trepte-quatre. livres. 

Hommes à pied. Pour rhabillèment et l'é- 
quipement, trente-cinq' Uvres; pour les re- 
cl>nes, dix-neuf livres dix sous; pour les ré- 
parations et dépenses couminnes, quab*e U^tcs 
aix'sous:totar, cinmiante-neuf livres. 

CARABiiriERS.— Hommes montés. Pour l'ha- 
billement et l'équipement de l'homme , trentè- 

' six Jivrès dix sous ; pour l'équipement du 
cheval, huit Uvres; pour les réparations 'et 



Uvres. 

Artillerie. — JJfihei/rjç et ouvrières Pouf 
lliabillement et l'équipemeut, viugt-cinq livres 
dix sous; pour les recrues , vingt-deux livres, 
dix sous; -pour les réparations, et dépense» 
communes , trois livrés' : total , cinquante-one 
Uvres,. 

3. Toutes ces masses, quoique ati^i subdi- 
visées pour l'évaluation de leurs, differeates 
dépenses, seront néanmoins soumises àu^^, 
comptabilité commune et générale; et les 
fonos' d'une partie, lorsqu'ils seraient excé- 
dant les besoins , pourront aider celles qui se 
trouveraient insuffisantes^. 
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4. Sur la partie des fonds de la masse 
génârale destinée à l'habillement et équipe- 
ment , il sera foi^ni à chaque homme un 
habit, avec les marques diitinctives de soi) 
grade ou de soii ancienneté, une veste, une 
culotte, un1)oiinet de police, un chapeau, cas- 
que ou bonnet d^ grenadier \ et de plus , dans . 
les troupes a (dieyal , i^n ^et en tricot pour 
récurie, un surtout de tricot, un porte-man- 
teau et bç^ce, et des bottes, tant aux hom- 
mes montés qu'à ceux à, pied. Cette masse 
fournira en outre, dans toutes les armes, les 

tibemes, banderoles de giberne, bretelle 
e fusil, de mousqueton ou carabine, les cais- 
ses, colliers de tambour, trompettes, cornets, 
ceînturon$ et sabres, à c^x qui, par leur 
grade ou la nature de leur service , seront 
dans le cas d*en être armés; et de plus, dans 
les troupes è cheval, l'équipage complet du 
cheval y en selles, bri4es, briaous dVurie, 
licous et surfaix, housseS et chaperon^ ^ cha- 
braques et couvertures de laine pour les che- 
vaux, ainsi qu'un manteau et des^gants à 
tous les hommes montés dans la -cavalerie, les 
carabiniers^ les dragons. Toutes ces parties' 
dliabillement et d'équipement seront façon- 
nées et rejnplacées amsi quHl sera particuliè- 
rement prescrit par les reglemens. ' 

5. La panie des fonds de la ma^e géné-r 
raie destinée au recrutement , servira à payçr 
les engagemens , les faux-frais des recruteurs, 
les. dépenses de route des recrues, ainsi que 
les rengagémens; le tout conformément aux 
décrets oe l'Assemblée nationale sur le ré- 
cnitemeot, et aux reglemens ^uë Sa Majesté 
pourra faire pour leur exécution. 

'Cette partie sera accrue en recette, des 
joames qui pourront résulter des congés de 
Erace qui seront accordés à l'avenir, suivant 
tes fixations prescrites par les décrets* 

6. La partie des fonds.de la masse géné- 
rale destinée aux dépenses communes, ser- 
vira à payer; i» toutes lés réparations de l'ha- 
billement , de Tarmeutent et de lequipement 
des hommes, ainsi que de ceux des chevaux, 
à Pexception néanmoins des dégradations qui 
pourraient y arriver par la faiite prouvée des 
nommes, lesçiuellês Continueront d'êti'e à leur 
compte particulier ; 2* toutes les dépensés re- 
latives à l'administration intérieure et com- 
mime de chaque régiment. . 

j. La partie des fopds de la masse géné- 
rale destmée auxf remontes et entretien des 
chevaux dans les régimens de cavalerie, ca- 
rabiniers, dragons, chasseurs et hussards, ser^ 
vira à subvenir à toutes les dépens^ relatives 
à Vachat des chevaux, à leur conduite au ré- 
giment, à leur nourriture eu roijte,,à leur 
ferrage, etgéuàralement à toutes celles rela- 
tives a leur entretien ou k^ leur ôonservatiou. 
Cette partie sera accrue des sommes, qui 
poQirqnt provenir, tous1e$ aus. de la ventt 
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des chevaux de réforme, lescruelles y seront 
portées en recette additionnellement 
• 8. La masse générale, dans aucun corps et 
daiis auouùe arme, ne sera plus assujétie au 
paiement de la retenue dés quaU^ deniers 
pour livre , qui n'aura plus Heu sur les dé- 
penses de la guerre, non plus qu'à ceux rer 
latife aux capitations, au 3 x des mois, ni à 
aucune autrç dépense qui ne serait pas 
énoncées dans les articles précédeas. 

9. — M ASJ5E DB BOyiÂnOEEIE. 

A compter du même jour, i«» janvier 1 791, 
la masse de boulangerie sera fixée sur le 
pied de quarante-huit livres par an pour cha- 
que homme, sous-officier et soldat composant 
l'armée, y compris l'infanterie suisse, sans 
distinction d'armes ni de grades ; elle servira à 
' subVenir à toutes les dépenses d'administration 
de ce service, et à fournir à chacun des hom- 
mes présens au corps ou détadiés pour le ser- 
vice, une-ration par jour, composée de vingt- 
quatre onces de pain cuit et rassis, et manipulé 
avec les trois quarts de froment et un quurt 
de seigle, ainsi qu'il est prescrit par les or- 
donnances actuelles. Le» nommes absens par 
congé, aux hôpitaux du lieu qu externes, 
n'auront aucun droit à la recevoir, et ib ne 
pourront, sous aucun prétexte^ réclamer au* 
cun décompte à ce sujet. Les hommes eml^- 
qués toucheront néanmoins le décompte de 
leur pain sur le pied de dix-huit deniers par 
jour pour le temps de leur embarquement ; 
mais uniquement pa^ forme de gratification 
extraordinaire , ainsi qu'il a déjà été décrété. 

10. — Masse de. fooreags. 

La masse de fourrage pour les troupes à che- 
val sera fixée dé même, à compter du i*^ jan- 
vier 1791^ sur le pied de deux cent soixante- 
dix livres popr' chacun des sous-officiers , ca- 
valiers, dragons, chasseurs à chtevàl , hussards , 
trompettes ou maîtres-ouvriers montés; elle 
, servii'à à fournir à chacun de leurs chevaux ef- 
fectifs et présens, une ration de fourrage dans 
les quautités et proportions qui seront déter- 
minées par les reglemens, tant pour la ca- 
valerie, que pour les dragons, âiasseurs et, 
hussards. 

II. Au moyeu de ces fonds fournis au dé- 

Sartement de la 'guerre , toutes lés dépenses 
e fourraîjes , ci-devant au compte de quel- 
ques provmces, cesseront d'avoir lieu à leur 
charge, et les foun'ages seront, en consé- 
quence y fournis aux troupes sur les fonds de 
cette masse , dans toi^s les départemens in- 
distinctement. 

la. Les^ sommes assignées aux officiers- 
généraux et supérieurs de l'infanterie, de l'ar^ 
tillërîe, du génie, de l'état-major de l'armée, . 
aux aides^a-co!ii^> et aux commissaires des 
§;uerrest pour les rationi de fourra^ f|ui 
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leur reviennent , conformément aux décrets 
qui fixent leur traiteâiént, ne £eh>nt point 
partie de la présente masse » et leur seront 
payées cumulatiTement à leurs appointemens ; 
en conséquence , ils seront chargés eux- 
mêmes de la nourriture' de leurs chevaux. 
Quant aux sommés assignées par les décrets 
aux officiers des troupes à cheval, en raison 
de leurs grades, elles seront retenues et cu- 
mulées avec la masse générale de fourrages 
de leurs régimens ; et cette masse sera char- 
gée de fournir la subsistance aux chevaux 
effectifs présens qu'ils auront au corps^ en 
observant la fixation de leurs grades , et de 
leur faire le décompte dés rations de fourrage 
non consommées par eux pendant les absen- 
ces auxquelles ils pourraient être autorisés - 
par semestre ou congés en raison du nombre 
de chevaux fixé pour leurs grades, sur le 
pied du prix qui sera détermine pour chacune 
dans chaque département. 

i3. — Masse d'hôpitaux. 

t A compter du même jour, i*' janvier 1 79 1, la 
masse des hôpitaux sera fixée à la somme de 
quinze livres p^r an pour chaque sous-off^cier 
et soldat composant Tarmée, y compris l'infan- 
terie suisse, sans distinction aarme ni de gra- 
de: elle servira à leur fournir tous les -secours 
nécessaires en maladie , ainsi qu'a subvenir à 
toutes les dépendes ou faux frais accessoires 
de ce service. Sur cette massé '^ seront payés 
en outre les appoimemenS d'un chirurgièn- 
major entretenu dans chacun dès régimens 
d'infanterie fk'ançaiàe , allemande, liégeoise, 
irlandaise, de tnoupés à cheval et d'artillerie, 
dans chacun des-bataillons d'infanterie légère,. 
et enfiin dans le corps des mineurs , attendu 
la' réunion habituelle.de ces compagnies. 
14. Cette masse sera accrue par la rétenue 
. de la solde , exercée sur tous les hommes en- 
trant aux hôpitaux, lesquels cesseront de la 
toucher pendant tout le temps qu'ils y demeu- 
reront; mais cette retenue ne pourra jisimais 
être oue de la partie de la solde affectée au 
prêt daiis cliaque arme , ou désignée soûs le 



trois livres fkr chaque sous-offiçier et soldat, 
sans distinction dé grade ni d'arme, compo- 
sant l'armée, y compris les régimens suisses: 
elle servira à fournir: i* les dirapeaux, éten- 
dards, guidons , ainsi que leurs .lances, leurs 
cravates et leurs montures, qui cesseront d'être 
aux dépens des colonels ; a» les éapotes des 
sentinelles pour le service de l'hiver dans les 
places; 3» les tentes, bidons*, gamelles, mar- 
mites et autres ustensiles dé campement qui 
pourraient être néce86aii<es aux troupes dans 
leur rassemblement ou à l'armée. Elle sera, 
en outre, chargée de l'entretien de ces effets, 
ainsi que de toutes les dépenses relatives à 
leurs mouvemens, à leur eHunagasinement , 
au traitement dés garde -magasina nécessaires 
à leur conservation. 

16. Les fonds de toutes les masses géné- 
rales d'hôpitaux et d'effets de campement ci- 
dessus fixées par homme , seront toujours 
faits sur .le piea complet déterminé pour cha- 
que arme par Ips décrets de formation , et 
seront remis à la disposition du ministre de la 
guerre par douzième „ au t«' de chaque mois. 
Quand aux fonds des masses de .boulangerie 
et de fourrages , le ministre des finances est 
autorisé à verser entre les mains du minis- 
tre delà guerre,. et par* égale portion dans 
chaimu 4es mois de novembre, décembre, 

{'anyier , février et mars, les trois quarts de 
eur montant; et en .conséquence, à- ne loi 
payer pendant les sept autr^ mois, et par 
égale portion, au commencement de diacun, 
que le quart restant du montant ' desdites 
masses; le tout ainsi qu'il sera plus particu- 
lièrement prescrit par les décrets à rendre 
relativement au versement et à l^administra- 
tion deis fonds du département de la guerre. 

TitRE II. Du cliauffage des Iroapes, des boicet 
iurnieres des corps-de-garde. 

Art. I*'. A commencer du i«f janvier 
1 79 r ; les troupes de toutes les armes rece- 
vront, dans les proportions qui seront ci-a- 
près indiquées, au bois, de la tourbe, ou du 
charbon de terçe , pour servir à leur chauf- 



prei aans ciiaquearme, ou oesiguee sous le ^ ^^ ^ la préparation de leurs alimens. 
nom de haute-paie par la proclamation du Roi _ \ i^orsqu'il s^ra délivré du boi5 aux trou- 



du 5 juillet 1790, en exécution des décriets 
des 6 et 24 juin dernier. La partie de la sol- 
de affectée à la poche ou à l'entretien parti- 
culier des hommes , ainsi que la haute-paie 
des tambours, destinée ^ l'entretien de leurs 
caisses, continuera toujours à leur apparte^ 
nir , et le décompte leur en sera fait pour 
tout le temps de leur séjour à. l'hôpital, sur 
le rappel qui en aura lieu dans la première 
revue du commissaire qui suivl-a l'époque de 
leur sortie. 

i5. — Masse des effets de campemêwt.^ 

A compter du même jour, i" janvier 1791, 
la masse des effets de campement sera fixée k 
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pes,- là fourniture s'en fera -a raison de cinq 
cordes un tiers pour cent hommes ,' pendant 
trente jours d'hiver , et de deux cordes un 
tiers , égalemeut pour cent hommes , pendant 
trente jours d'été. ' 

Chaque corde aura huit pieds de .couche 
sur quatre pieds de hauteur , et la bûche trois 
pieds six |>ouees de •longueur. 

3. Dans les pays où la tourbe et le charbon 
de terre ^seront en usage, la fourniture s'en 
fera à raison de neuf briqués de tourbe de 
marais, ou de. deux briquettes de houille, 
ou de deux livres dé charbon de terré par 
homme, et pour chaque jour d'hiver; à rai- 
son de quatre tourbes de marais, ou une bri« 
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qnette de houille^ ou une livre de charbon de 
terre pal* boiume et par jour d'été. 

Chaque brique de tourbe de marais aura 
cina pouces çt demi de largeur sur un pouce 
et (terni de longueur, à chaque face, ou en- 
viron; et chaque briquette de houille, sera de 
cinq pouces de longueur sur deux pouces de 
largeur, et un pouce et demi d'épaisseur. 

Dàuâ le» lieux cependant où, d*^après l'u- 
sa^, les briques de tourbe de mairais ou les 
bnquettes de houille n'auraient point ces di- 
mensions , il pourra être déliyre des briques 
et briquettes du, pays, pourvu qu'elles le 
soient en craantité proportionnelle. 
• Le charbon de terre sera pesé au poids de 
marc dé seize onces. Les tourbes ou briquettes 
seront toujours délivrées sèches. 

4; DanÀ l'île de Corse, la fourniture du 
bois continuera à être faite sur le pied de 
deux livres, poids de .marc, par jour d'hiver 
ou d'été el par homme. 

Mais à compter du !•' janvier 179 1 , le 
chauffage ,. ci-devant fourni en nature, et ac- 
tuellement payé en argent aux officiers-géné- 
raux employés dans l'île de Corse, à ceux des 
troupes qui y tiennent garnisQU, et générale- 
ment aux personnes attachées au service mi- 
litaire de l'ile, sera suppïrimé. 

5. Les adjudaus, sergens-majors et sergens 
dans l'infanterie et l'artillerie, les. adjudans, 
V&aréchaux-des-logis en chef, et marechaux- 
des-logis dans les troupes à cheval , recevront 
toujours lé4)ois, la tourbe et le diarbon de 
terre, à raison du double des fixations réglées 
par les articles a , 3 et 4 ci-dessus. 

6. Dans les garnisons et quartiers où il est 
ordinah'« de dpnner aux troupes le chauffage 
enai'gent, et dans- les lieux où des ti'oupes 
seront cantonnées ou bien détachées , il sera 
payé à chaque homme et avec le jwêt, savoir : 

Dans les lieux où la tourbe et le chai:bpn de 
terre seront en usage, et dans ceux où le prix 
delà corde de bois de la dimension indiquée ' 
article a, sera de vingt livres et au-dessous; 
A chaque adjudant, sergent-major, sergent , 
maréchal-des^logis en chef et maréchal-des- 
'Joçis, 14 d. par jour d'hiver; 6 d. par jour 
d'été. — A chaque paporal, brigadier, sol- 
dat, cavalier, 7 d.; 3 d. 

Dans les lieux où la corde de boi^ sera dVn 
prix au-dess^ de vingt livres jusqu'à trente- 
cinq li>Tes inclusivement, à chaque adjudant, 
sergent , etc. , 20 d. par jour dliiver ; 8 d. par 
jour d'été* — A chaque caporal, brigadier, 
etc. 10 d.; 4 d. 

Et dans ceux où le prix de la corde de bois 
excédera trente-cinq livres, à chaque adju- 
dant, sergent, etc., 3o d. par jour d'hiver; 
la d. par joia d'elé, — A chaque caporal, 
Uigadier, etc. , i5 d. ; 6 d. 

7- Le chauffage, soit en nature, soit en ar- 
gent, ne sera fourni ou'payé qu'aux hommes 
promeus et k ceux qui seront aux hôpitau.x du 



lieu : eh conséquence, il sera toujours fait dé- 
duction des hommes absens par congé ou aux 
hôpitaux externes. 

Les fournitures faites pour les hommes aux 
hôpitaux du lieu, ou l'argent qui en tiendi^ 
lieu , seront toujours employés au chauffage 
de la chambre doutées hommes feront partie, 
sans que lesdits hommes puissent en prétendre 
aucun décompte. . 

8. Lorsque les troupes de passage logeront * 
chez l'habitant , elles ne recevront le chauf- 
fage ni en nature ni en argent; les hôtes con- 
tinueront à leur donner place au feu et à la 
lumière. 

9. Il sera arrêté par le ministre de la guerre 
un état du nombre de mois d'hiver pour les- 
quels lé chauffage sera fourni ou paye dans les 
villes, dans chaque département Cet état sera 
annexé au règlement a rendre sur ce service, 
en conséquence du présent décret. 

10. Les pays, departemens ou villes qui 
supportent actuellement la dépende du chauf- 
fage des troupes , en seront déchargés , à dater 
du !•' janvier 1791; cette dépense sera en- 
tièrement au compte du département de la 
gueri;p, à l'exception du cas prévu par l'ar- 
ticle 8. 

f X. Les marchés actuellement existans pour 
la fourniture du chauffage en nature, conti- 
nuerout d'avoir lem* exécution; à la charge, 
par les entreppneurs , dé se conformer à ce 
qui est prescrit relativement aux quaqtités à 
distribuer aux troupes. 

la. A commencer du i" janvier 1791, le 
chauffage et la lumière nécessaires aux corps- 
de-garde des troupes de ligne, seront fournis 
ainsi qu'il suit. 

1 3. Dans les lieux où la fourniture se fera 
en bois, il sera délivré : 

Aux éorps-de-garde de seize hommes et 
au-dessus. 

Pendant le premier.et le dernier mois d'hi- 
vpr, deux cordes de boîs par trente jours, ce 
qui fait un quinzième de corde par jour; 

Pendant les autres mois d^hiver , (quatre 
cordes pour trente jours f ou deux quinzièmes 
de corde par jour , et pendant les mois d'été, 
SIX tourbes de tanneur. 

Aux corps-de-garde de huit ou cpiinzet hom> 
mes: ... 

Pendant le prem ier et dernier mois d'hiver, 
une corde et demie de bois pour trente jours, 
ou un vingtième de corde par jour; 

Pendant les autres mois d hiver, trois cordes 
par trente jours , ou un dixième de corde par 
jour; \ ! 

^ £t pendant les mois d'été, cinq tourbes de 
tanneurpar jour. . . 

Aux corps-de-garde de sept hommes "et au- 
dessous : 

Pendant le premier et le dernier mois d'hi- 
ver, une corde de bois pour trente jours, ou 
un trentième de corde par jour; 
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PeadAiit les autr«B mois dlûver, deux eord«s 
pour trente jours, ou im quinûème de corde 
par jour; 

Et pendant les mois d*été , quatre tourbes 
de tanneur par jour. 

Aux corps'^'farde d'officiers , pour la 
duunbre de Toflicier, pendant le premier et 
le dernier mois d'hiver, une corae d« bois 
pour trente jours, ou un trentième de corde 
parjour; , 

Pendant les autres mois d'hiver, dei» cor* 
des de bois pour trente jours, ou un quin- 
zième de corde parjour; 

Et pendant l'été, il ne sera délivré ni bois 
ni tourbe de tanneur. 

14* En Corse, et dans les lieux où le bois se 
délime au poids, la fOuroilure so fora , savoir : 

Aux corps-de-garde de seize hommes et au- 
dessus; 

Pendant le premier et le dernier niois d'hi- 
ver, à raison de cinquante livres de bois, 
poids de marc , par jour; pendant les autres 
mois d^hiver, cb cent livres par jomr; 

Et pendant l'été, de éx tourbes de tan- 
neur. 

Aux corps-de-garde de huit à quinze hom- 
mes: 

Peudant le premier et dernier mois d'hiver, 
à raison de quarante livres de bois par jour ; 

Pendant les autres mois d'hiver , de quatre- 
vingt livres de bois par jour ; 

Et pendant l'été, de cinq tourbes de tan- 
neur. 

Aux corps-de-gardes de sept hommes et 
au-dessous.: ^ 

Pendant le prenûer et le dernier mois d'hi- 
ver, à raison de trente hvres de bois par 
jour; . , 

Pendant les autres mois de l'hiver, de 



soixante livrés par jour ; 
Et pendant l'été , de qi 



n«ir. 



quati^ tourbes de tan< 



Aux corps-de-garde d'officiers, ej pour la 
chanfibre de l'offider : • , 

Pendant le premier et le dernier mois d'hi- 
ver, à raison de trente livres de bois par 
jour ; 

Pendant lès autres mois de Thiver, de 
soixante livres par jour ; 

Et pendant l^été , il ne sera délivré ni*bois 
ni tourbe de,tanneur. 

i5^ Dans les lieux où le charbon de terré 
est en usage , il sera délivré, savoir ; 

Aux corps-de-garde de sçizç homtoies et 
au-dessus : ■ ^ 1 

Pendant le pi*eniier et le dernier mois de 
IMver,. quarante liriquettes de houiUe> ou 
quarante livres de charbon de terre, et un 
petit fagot par jour ; 

Pendant les autres mois d'hiver, quatre- 
vingts briouettes de houille , ou quatre-^ngts 
livres de charbon de terre, et un petit fagot 
parjour; 



Et pendant Tété, six tombes de Ihmwi 
parjour. 

Aux eorps- de- garde de huit à ^piinze 
boflunes: 

Pendant le pceniier et le dernier mois d'hi- 
ver, trente-cuiq bri^aettes de bomlle, 00 
trente^Mq ttvret de du^rfaon de terre » et ■■ 
petit fagot par jour ; 

Peniuntles MAres mois d'hiver, soixante- 
dix briquettes de houiMe, On soixaute-diK 
livres de dMubon de terre, et un petit ûigot 
parjour; 

Et pendant l'été, cinq tonrbes de tnnneMr 
parjour. 

Aux corps-de-gnde de sept hommes et an- 
dessous: 

Pendant le puemier et le denner mois db 
l'hiver, trente briquettes de houille ^au. trente 
livrée de diarbon de teirre>, et un petit Sagot 
parjour; . . 

' Pendant les autre» mois d'hiver, soixaate 
briquettes de houille , ou soixante livies de 
charbon de terre, et itn petit fagot paa* jour; 

Et pendant l'été, quatre tourbes 4» tan- 
neur par jour. 

Aux corps^de-^arde d'officiers, pour la 
chambre de l'offioier : 

Pendant le mmnier et le dernier, mois de 
rhivçr, .deux faiseeaux de bois et un petit 
fagot par jour^ 

Pendfmt les autres mois d'hiver, 
fiaisceaux et un petit fpgot par jour ; 

Et pendant l'été, il ne sera dIKvré 
combust^^ - j 

z6. La corde de bois et la briqne de houitte 
auront les mêmes dimenûons que celles. &iées 
ci-dessus artible 3. 

La tourbe de tanneur aura cinq pouoeside 
longueur,. trois pouces trois limes & lar^oir, 
et deux pouces deux lignes d'epaisleur. 

Le petit fagot sera de , dix-sept poliees de 
longueur, sur neuf pouces et demi de cirean- 
férenee. 

Le faisceau aura' vingt-huit pouces de Wn- 
gueur,6ur vingtrdeux pouces de circonférence. 

Dans les lieux cependant où ia tcmrbede 
tanneur^ la briquette de houille, ,lé$ petitt 
fagots, etc., auraient d'aulEes dimensiOBS, 
d'après Tusage du pays, ces combustibles se* 
raient fournis en quantité propoptionnelle» 

1 7. La himière sera fournie -dans* les coi^ 
de-garde , savjoir : " 

Aux corps-de-garde de seize hommes et 
aundessus: ^ 

Pendant le piffimier et le damier nojs de 
l'hiver, à raison de quatre chandelles de huit 
A la Uvre de seize onces ^ on de boit on«eB 
d'huile par jour ; 

^ Pendant len autres mbb'dliiver, de' cinq 
chandelles dé huit a la li^re , on de dix onoes 
d'huile par jour ;- 

Et p^idant l'été , de trois ehand^es de 'biat 
à la hvre, ou de i»ix; onces dlioilo par jour, 
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Aux antres corps-de-gacde^ et à ceux d'of- 
fiders: ^ 

Pédant le premier mois et le dernier de 
rhiy^, à raison de trois chandelles de huit à 
la livre, ou de aix onces d'huil^ par jour ; 

Pendant les autres mois d'hiver, de quatre 
chandelles de huit à la livre , ou de huit onces 
d'huile par jour ; 

Et pendant l'été,, de deux chandelles de 
huit a la livre, ou de quatre onces d'huile 
par jour. 

18. Si ouélc^ues-uns des corps-de-garde éta- 
blis ou à etabhr, exigeaient , à raison de leur 
position ou de la situation de la place , que 
les fournitures y fussent plus fortes que celles 
indiquées ,* elles y seraient faites sur lé pied 
qui Serait alors réglé par le ministre de la 
guerre. 

19. Il sera compté, pour les corps-de-garde, 
un mois d'hiver de plus que pour le chauf- 
fage dans les casernes. 

Aiuâi, les mois d'hiver commenceront, pour 
les corps-de-^rde, quinze jours plus tôt que 
pour le chauffée dans les casernes, et fini- 
ront quinze jours plus tard. 

20. Les fournitures à faire aux corps-de- 
garde des trou|)es de passage, seront à |a. 
charge des municipalités, conformément aux 
tarifs ci-dessus. 

21. Les fournitures au'exigeront les corps- 
de-garde dès troupes dctachééâ ou cantonnées 
dans les lieux où le dé|>artemeut de la guerre 
n'aurait point *de fournisseurs, seront faites 
provisoirement par les municipalités, confor- 
mément aux tarifs ci-dessus , auxquelles le 
remboursement en sera effectué sur les fonds 
dn département de la guerre. 

22. Les pays, dépàrtemens ou villes qui 



*•■= II FÉVRIER 1791. -- Décret reUlif ^Ten* 
voi de commissaires k Saint - Domingue , à 

^Cayenne et à la Guyane française, pour y 
maintenir Tordre e( la tranquillité pablique. 
(L. 3, 439 ;B. Il, 77) 



^^ FKVRIBR 1791. — Décret Concernant l'édition 
du tarif des droits de traites. (B. 11 ,7s.) 



i" == 23 FÉVRIER 1791. — Décret portant que 
le trésor public paiera provisoirement , à titre 
de secours, pour les années 1790 et 197 1 , la 
/somme de neuf cent dix-neuf railie sept cent 
douze livres dix deniers , laquelle sera répartie 
entre les personnes comprises dans l'état an- 
nexé au décret de ce jour. (L. 3 , 665 ; B. 11 , 
1.) 



i*"" FÉVRIER 1791. — Décret portant vente de 
doâiaines nationaux h différentes municipalités 
des dépàrtemens dû Dotibs , Ain et Jura. 
(B. 11,75.)- . 

3(1 ct)'= Il FÉVRIER 1791. — Décret relatifs fa 
liquidation des bffices supprimés. (L. 3 , 4^6 ; 
B. Il , 97; Mon. du i février 1791.) 

Art. I*'. Il sera loisible dès à-présent à 
tous titulaires d'offices de judicature, sup- 

5 rimes et à liquider, en exécution des décrets 
es 2 et 6 septembre , de se faire liauider in- 
dividuelleinent, sans représenter ues dettes 
actives et passives dé sa compagnie, en rem- 
plissant d'ailleurs les formes prescrites par les 
précédens décrets, et rapportant ime attesta- 
tion du directoire du di^ri(;t du lieu de la 



séance du tribunal auquel lesdits offices étaient 

attachés, portant que celui au nom duquel on 

poursuit la liquidation est le dernier titulaire 

supportent âctuelleurent la dépense des four- ' de Toffice , et t^u'il était en exercice à Tépoque 

nitures à faire aux corps-de-garde , en seront de la suppression ; et , dans le' cas où 1 office 



déchargés à compter du 1*,' janvier 1791, que 
cette dépense sera entièrement au compte du 
départemient de la ^erre , a l'exception du 
cas prévu par l'article '20. 

2^. ïjes marchés actuellement existauspour 
ladites fournitures, continueront d'être exé- 
cutés, à la charge par les entrepreneurs de se 
coofonner à ce oui est prescrit relativement 
aux quantités à aéhVrer aux corps-de-garde. 

24. Pour acquitter toutes les dépenses rela- 
tives au cfaaufiage des troupes, et à laffoiu*- 
niture des bois, lumières, effets, usteUvsiles 
et guérites, etc. , pour les çorps-dcrgarde des^ 
troupd^ de ligne, il. sera fait, à compter diL 
1" janvier 1791; audépartementde la guerre, 
un fonds annuel de neuf livres par homme au 
complet de l'armée, dont le paiement sera 
fait par le Trésor public sûr les fonds assignés 
au aépartement ae la guerre , à raison d'un 
douzième au 1" dq chaque mois. 



serait vacant, l'attestation portera la date du 
jour de la vacance. 

2. Les créanciers , postérieurement à 1771, 
pour dettes contractées en nom collectif par 
les compagnies dout^il est fait mention dans 
l'article xii*dessus, qui n'ont pas fait l'envoi 

Srescrit par l'article 2 du tilie III du susdit 
écret , et qui ne seraient pas d'ailleurs com- 
pris dans lesétats envoyés par les compagnies, 
en conformité de l'article 3 du même dé- 
cret, seront déchus des droits qui leur au- 
raient été, accoraés, et la nation âera déchar- 
gée du paiement de ce qui leur est dû , dès le 
moment qu'il aura été procédé, en vertu de 
l'article i"' ci-djéssus, à la liquidation d'un ou 
plusieurs offices de la compagnie sur laquelle 
lesdites créaiices étaient établies; sauf auxdits 
créanciers leur recours contre les membres qui 
la composaient, ainsi qu!il appartiendra (i). 

3. Lorsqu'il sera procédé aux. liquidations 



(i)Loi$ du 7 oclobre^C^ cl a) = ia^sept«?nvbre 1790 , 3q octpbre = S-nove^iBibre 1790. 



9% 
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d^of&MB individuellement, et sans que les 
eompa^es, ni aucun des membres pour 
elles , aient fedt renvoi prescrit par les décrets 
des 2 et 6 septembre , h sera déduit à chaque 
titulaire sa portion de dettes passives, posté- 
rieures à 1771, telles oru'elles se trouveront 
étriiHes d*après T^oi mit par les créanciers, 
sans avoir égard aux compensations avec les 
dettes actives accordées par le susdit décret. 

4. Dans toutes les compagnies qui n^auront 
paft envoyé l'indication des rèdes proportion- 
nelles observées entre les omciers , pour la 
répartition des dettes , cette répartition se fera 
par égale part entre tons les officiers de la 



AU 3 PÉvniEE 1791. 



compare, sur le nombre fixé dans les états 
et rôles du conseil , ou autres renseignemens 
qui auraient pu être recouvrés, sauf à se ré- 
gler entre eux. 

5. Les liquidations d*offices seront faites au 
nom et au profit des derniers titiUaires , sauf 
aux prétenaant droit à la propriété des fi- 
nances des offices, à conserver leurs droits 
par la voie d'opposition eiitre les mains des 
conservateurs des finances et des gardes des 
rôles réunis. 

6. Dans le cas où le titulaire uégligerait de 
remettre les titres et pièces nécessaires pour 
procéder à la liquidation de son ofBce , les 
prétendant droit a la propriété de la finance^ 
ou les créanciers piiyilégiés sur icelle, pour- 
ront poursuivre la liquidation, en faisant 
eux-mêmes la remise portée par les décrets ; 
et, à cet effet , ils pourront lever des expédi- 
tions des provisions et autres titres néces* 
saires , et u est enjoint à tous détenteurs et 
dépositaires désdits titres , de les expédier à 
levr réquisition, sous dû salaire. 

7. Lorsqu'une liquidation aura été faite à la 

Soursuite des prétendant droit à H propriété ' 
e la finance, ou des créimciers privilégiés, 
la reconnaissance de fiquidation ne pourra 
leur être expédiée que du consentement du 
titulaire, ou après qu'ils se seront fait autori- 
ser à recevoir, par un jugement exécutoire. 

3. Les conservateurs des finances etgàrdes 
des rôles seront tenus d'expédier des certifi- 
cab, lorsqu'ils en seront requis^ même quand 
il y aura des oppositions, en faisant mention 
dii nombre des oppositions et /du hom des 
opposans. 

9. Le certificat du conservateur deà finances 
^ garde des rôles ^era remis au bureau de 
liquidation , iet joint à la quittance du rem- 
boursement pour les liquidations définitives ; 
et pour les reconnaissances provisoires, ledit 
tertificat sera joint aux pièces et titres origi- 
naux, qui resteront à cet effet déposés audit 
bureau. 

10. Il sera fait mention desdits certificats 
dans les reconnaissances provisoires; et au 
moyen de ce, les porteurs âesdites reconnais- 
sances seront dispensés de représenter lesdits 
certificats aux receveurs de district. 



IX. CoafonnémeBt à l'article 9 du décret 
du ^è novembre dernier, il ne pourra éfre 
formé aucune opposition sur les eompa^pies 
collectivement, si ce n'est pour raison des 
arrérages échus au 3i décenibre dernier; ea 
conséquence , toutes oppositionslormé^ pour 
cette dernière cause, contiendront l'éncmcia- 
tion de l'objet à raison duquel eies seront 
formées. 

Et à l'égard de ceMes déjà formées, on ^ 
pourront l'être , et qui ne oontiendraicat fu 
UMtite énonciation , elles sont dès à-préscnt 
déclarées nulles; elles ne pourront empêcher 
la délivrance des reconnaissances de Mqudi- 
tion, et les conservateurs n'en changeront 
point leurs certificats. 

Pourront néanmoins les créanciers desdilei 
compagnies qui , à raison des arrérages édnis 
au 3i décembre dernier, avaient formé des 
oppositions non motivéei, les renouvdar sans 
frais en la forme ci-dessus prescrite, en re- 
présentant l'original de l'opposition për eux 
précédemment formée. 



a rivtdEB. 1791. — DëcrVi portant venle de do- 
maines nationaux ^ difTërenles municipalités 
<ie$ tle'parlcmens de la Drôme et de Rhône-et- 
Loire. (B. 11 , 101.) 



3 = 11 rKVRiER 1791- — Décret relatif anx gens 
, dç mer qui , au désarmement des vaisseaux 
de l'Etal , voyagent pour retourner dans leurs 
quaflîers. (L. 3, 475; B. ii^ 107.) 

Art. X*'. Les matelots et anta«s gens de mer 
qui, au. désarmement des vaiisseaux de l'Etat, 
auront reçu leur coitgé et la conduite pour 
retourater dans leurs quartiers, voyageront 
librement et sans autre surveillance que otUe 
des municipalités , officiers de police et gen- 
darmerie des lieux par lesquels ils passent 

a. Les commissaires qui expédieront aoi 
marins les congés et passeports dans les lieux 
de désarihement, observeront de diviser con- 
venablement le» départs, à l'effet que 1^ as- 
sociations des retours dans les quitrtiers ne 
nuisent pas au bon ordre , et ne surchargent 
point les couchées et lieux de passage. 

3. Les gens de mer partant de leurs qaU' 
tiers pour se rendre dans le port pour léipiel 
ils auront été levés, seront provisoireinent 
assujettis à la forme de conduite prescrite par 
l'ordonnance de 1784 ; et les actes d'ilnubo^ 
dination et autres délits commis par ehx en- 
vers leurs conducteur», sexont jugés et punis 
à leur arrivée dans le port, comme les délits 
commis dans les arsenaux. 



3 = 11 FivAiBR ^791. — Décret relatif aux dis- 
penses de«ianage aux degrés 'prohibés. (t.3i 
477iB- "i »03) 
L'Assemblée nationale décrète que toutes. 
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diqpeoBCS de mariage aux degrés prohibés, ^.rivunn 1791. -*- DàtKt por)Mi«fntc4e po- 
seront accordées gratuitement ^ iiisqu^à ce mihief naiionMx âi diffëreates 'muDicip«litfs 
qu*elle ait statué sur lesdits empêdiemens. > ^«s département du J,oice4 , Maine-ei-Loirc , 



Sarlhc et Tonne. (B. il , 1 la.) 



3= II 'rÉvuniB 1791. — D^crel qui d^ljire 
alte'nables les bois d'Arennc* ou Grallesac. ■ 
(L. 3, 47a, B. II, io3.) 

L*Âssemb1ée nationale, oui le rappdft qui 
lui a été présenté par'ses comités des drai- 
nes et d''aliénation, et d'après VaTis qui, lui 
a été envoyé par le directoire du dq)artenient 
de la Saribe , déclar^ aliénables les bois d'A- 
rennes ou Grattesac, situés dans ledit dépar- 
tement, district de Marnera , confinant envi* 
ron 144 arpens, et décrète qu'ils sevont vendus 
de la manière et dans les formes prescrites 
par les décrets des ^5. , ^6 , 29 juin , 6 août et 
3 novembre derniers. 



3=11 FÉVRIER 1791. — Décret ponr le recon- 
vremenl de Timposition mise ep reinplacem(nt 
des çorvëes dans les départemens de la Cha- 
rente, Charenle-inférieure et des Beox-Sèvres. 
(L. 3, 462; B. 11,102.) 



3 FEVRIER 1791. Décret portant vente de domaj^- 
nes nalionaux kdiff^renles municipalités des 
départPniens des Ard^ijnes, Ariège, Aude, 
CôCe-d'Or, Hauie-Mame , Haut^s-Pyrëne'es, 
Loir-el-Cher , Mame^ Nord, Oise et Tonne. 
(B. Il, 104.) , 

3 FiTBiiB •1791- -r Décret sur une découverte 
faite par M. Trouviile f Q;Hr élever le» eajix et 
lea Iransporier 2t une grande hauteur. (B. 11 , 

. 108.) - 

3=11 rÉYRiER .1791. — Décret portant que le 
principal et les professeurs conmiisr paries 
trois corps administratifs de Poitiers exerce- 
runl provisoirement, au collège de ladite ville, 
les fonctiorts qui leur ont été al tribu As. (L. 3, 
453; B. 114109.) . 

4 = n rivRiER I7'9i. — Décret portant éta«- 
blicsement de ju|es de ronimerce 'et de pai», 
el réunion de mnnieipalilés , sur les peititions 
des département de Rbô^e-et-Luire , de la 
Côte-d*Or", du Yar, du Finistère , de la Seine- 
Inférieore, de là Haille-Loire, de Scinè-el- 
'Marne , de Saône-et- Loire et de la Hai^ile- 
Garonne.'(L. 3 , 460; B. ji , 110.) 

4 =: 1 1 FÉVRIER 1791. — Décret relatif ^ la cir- 
conscripttoD des trente-trois paroisses de la 
ville de Paris. (L. 3, 4,8; B. 11, 11 3.) 

4 FEVRIER 1791.^ — 8écret relatif ^ !a sitinaiiire 
des expéditions coUalionnées des décrets. (B. 
11, 109.) 

4 = 11 FÉVRIER. 1 791. — Décret relatif ^ la 
circonscription drs six paroisses de la viilr de 
Poitifrs. (L. 3, 489; B. II, 111.) 



4 y= II ^RiEB 1791. — Décret portant <ptt 
Texécution d^ êelui da 7 août demief , «ur 
ridminjstratioQ du ministère demeunca sus- 
pendue à l'égard des commis. (6. 11 , 126.) 



.4 «;ÉvjmR'i79i. — Amiens, f^oy. 25 janviir 
1791. — Assignats. Foy. 27 jamviei 17^1. -r- 
Augmentation de Groupes, ^oy. 28 janvier 
*i 7 9 1 . — Conservation des {hypothèques ; Dé- 
'penses. F'oy. 2"] janvier 1791. — Ecclésiasli- 
qaes.. f^oy. 25 janvier 1791. —'Emprunt na- 
tional, roy. 2j JANVIER 1791.* — fusils; 
Loiret, ^oy, 28 janvier 1791- — Paris, f^oy. 
27 j.VNViBR 1791. — SÂtelé. f^oy. 2^ janvier 
>79'- ■ 

5=11 FÉVRIER 1791. — Décret qui >ègie la 
forme et ia durée des baux faits ou à faire par 

^ les corps, maisons ou communautés tant ee- 
* clésiastiques que laïques auxquels Tadminis- 

* iratton de leurs biens a été pc0«îsoirém6nt con- 
servée. (L. 3, ^64; B. II , 129.) 

Art. I*'. Lés corps, maisons, ôoilimunaiHés 
el .étaUissemeiis publics, tant ecclésiastiques 
que laïques, conservés, et auxquels Tadini- 
nistration de leurs biens a été laissée provi- 
soirement , ne jpourront faire des baux pour 
une durée excédant neuf années , à peine de 
nullité. Tous ceux fai^ pour une plus longue 
durée , à compter dw a novembre 17B9,. dans 
quelque forme outils aient été passés, sont 
déclarés nuls et ae nul effet. 

a. Les baux autorisés par Tarticleci-dessiis 
ne pourront, à peine de nullité , être passés 
(pi'en présence a*un membre du directoire du 
oistrict dans les lieux o<i se trouveront fixés 
lesdits éfkblissemeus , oii 4'un membre Âii 
corps municipal dans les lieux où il n*y aura 
pas d'administration de district. I^ formali- 
tés prescrites par l'article i3 "dfi titre n du 
décret du 10 octobre, Sanctionné le 5 novem- 
bre dernier , seront observées pour la passa- 
tion desdits baux , aussi à peine de nullité. 



5 = 11 FKVBiER i79i> —' Décret relatif à la 
décoration militaire pour les ofBcîers attachés 
ài la mariiie. (L. 3, 473; B- 1 1 , i35 ; Mon: du 
7 février 1791.) 

L'Assemblée nationale, sur le ^apport de 
son comité de la marine,. décrète, pouif* être 
exécutés provisoirement et jusqu'à la nouvelle 
organisation de la marine, les ai'ticlcs sui- 
vans : , ^ 

Art. !•'. La décoration militaire sera. don- 
née à tous les offièicrs de la marine ou attachés 
à la marine , ainsi qu'aux ofûciers militaires 
des colonies dépendant de ce département, 
qui auront vingt-quatre ans de service, eu 

i3. 
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quelipie ^jualité et dam quelcjue gradé ^'Us 
aient servi dans un corps militaire ou sur 1^ 
Taisswix ^ l'Etat. £ék années seront compté(| 
conformémèiâ ^ux disposition» des atticieâ i 
et4*iie8décreudes 10, x6,23"ei iCjuiHet 

%, Les officiers qui «uronl pçjs leur retraitée» 
ou qut auraient été réformés «ans avoir o|iti^ 

nu ^ décoration niitttiiii:e , pQuAont en for- • • . — — ' 

mer la demande, et «ont déclaré» suscSeptibîei ^ *;;=** 1 1 févjhe» ifiji. — Décrei qai jasiife 
de l'obtenir, «Ils ont servi le temps detenÉaî* • M. cûucîe^j^nbroi^ Renier, député i l'As- 



raiitip, ae Raan,4e Saarnar, de Sens«t de 
*f oors. <B.. II , 126, tjS el i36.) 

< * ' ;— ■ 

5 :ii l8 FKVRifili 1791. — Décret qni approutc 
l'^t<le liquidation d'offices iEtonlanl li seize 
, » milUoos quatre cent soixante-trois mille cent 
^ingl'lh'res dix sou& cinq deniert , et en or- 
donne le paîcipent.(L. 3,"539; B. 11, i3i.) 



né^^par f artick» précé(^cnL 



5 = 18 rÉvniÉR lygri. — Décret portant qu'aftn 
cun çprpr admipi^traiif pe.peui faire d'acquf- 
sitions saps rautorisati(Hi du Corps-Législatif. 
(L.3,545;B. a, lay.) 

L'Assemblée nationale, ouï le. rapport de 
son comité d'emplacement des tribunaux 
et corps administratifs , déclare qu'aucun 
corps administratif ne peut faire aucune ac- 
quisition, sans l'autorisation préalable du 
Corps-Législatif; en conséquence , que l'ajv 
judication faite le 29 décembre derniei», au 
. profit du directoire du département à% lâr 
Gorrèze , pour une somme de vingt mille li- 
Tr«B , est nulle , sauf au directoire dudit dé- 



partement à se pourvoir, pour son établisse- commissaire, en rendre com| 
ment, suivant les formes prescrites par l'ar- de liqmdaUOn, lequel en fera 
ttde 6 du décret du 16 octobre dernier. - * Assemblée. 



^ semblée ^at^nale,'''de l'«rciisalton intentée 
cwnkf lui par It commufke de Hagaenau. (L. 3, 
^93 îB. M, i35.) . ■ . 

■ jt ^ 

6 = lî rélafER 1701 -^ Décret retalif à laJi- 
quidatiôo des gages ^ traiteraens et appoinle- 
mens des différens déparjémens, et dçs mé- 
moires, arrêtés, ordnnnances et autres titres 
de créances sur le trésor public* (L. 3 , 44-: 
B. Il, i4o.) 

^Tt. 1*''. Les états , soit arrêtés au conseil, 
soit-ordoniumcés, des gages, traiteniens et 
àppointemens des différens départemens, sa- 
uront remis sans délai au commissaire de la 
liquidation , et les parties prenantes lui re- 
diettroht leurs mémoires, pour, par ledit 
en rendre compte au comité 
son rapport à 



L'Assemblée nationale décrète, en outre, 
que les corps administratifs , après avoir dé- 
libéré ■définitivement sur le choix du lieu de 
leurs séances et autres objets accessoires , ne 
peuvent s*y établir , même provisoirement , 
qu'uprès avoir adressé à l'Assemblée natio- 
nale un..mémoire expositif de leurs vues, la 
description écrite du local , et le devis esti- 
matif énoncé ë)^ l'article 6 du même décret , 
pour ensuite être autorisés par- le Corps-Lé- 
gislatif èracquérif ^ s^îl y a heu. 

1 révRiER *^2;ji, M-AHS 1 791 - — 'I)écrel relatif au 

sermei|( des pré^ioateurs. (L- 3,. iio5 ; B. il, 

i3o; Mon. dti f février 179 1) 

A^o/i lois des 37 NOVEMBBK cl iH dAcembrk 

Ï790- ' 

L'Assemblée nationale déclare que les 
prédicateurs-sont compris dans les^ fonction- 
naires publics tenus de prêter serment , aux 
termes du décret du 27 novembre dernier. 

En conséquence, décrète que nul ne pourra 
prêdier dsi^ quelque , église que ce soit, sans 
avoir au préalable justifié de sa prestation de 
serment, conformément audit déèret. 



5 TivBiER ^791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux aax municipalités d'Angers- 
deiBtois, de Marseille, du Poy, de Romo- 



2. Les fournisseurs et entrepreneurs , daàs 
les différens départemens, porteiit^ de mé- 
moires arrêtés et ordonnances , les remettront 
au directeur général deja hquidation; ceux 
qui seraient au comité de liquidation seront 
pareillement remis audit, directeur , à l'effet 
par' lui d'en rendre compte sans délai au 
comité de liquidation, qui en' fera son rapport 
à l'Assemblée. 

3.' Les fournisseurs , entrepreneurs et au- 
tres , ai^qnels il avait été délivré, pour des 
objets de dépense antérieurs au i*' janvier 
1 790 , des ordonnances sur It^squelles ils ont 
reçu des sommes à compte, en remettant 
lesdites ordonnances entre tes mains du garde 
du Trésor ptiblic , seront payés du restant 
desdites ordonnances, en suitede la vérifica- 
tion qui sera faite d'après 1q certificat du garde 
du Trésor public, pour constater ce qu'ik 
ont reçu et ce qui leur reste dû. , 

4. Les porteurs de titres exécutoires et au- 
thentiques les remettront pareillement au di- 
recteur de la liquidation, pour, sur le rap- 
port qui en sera fait par les comités respec- 
tivement chargés de la surveillance de la di- 
rection de liquidation, le paiement des som- 
mes portées- auxdits titits être décrété par 
l'Assemblée , ^ns retardation de l'exécutioD 
desditâ titres , lorsqu'ils ne seront pas atta- 
qués par las voies de droit (i). 



(i) ApplicJition a élé fuie dé cet article par ordonnance du i5 juin i82&<Mac. 10, 81). 
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6=11 FivKiBR 1791. — Décret qui suspend 
U signature et l'émission des assignats de deux 
mille livres, et portant qu'il en sera fabriqué 
pour dix millions de cent livres. (L. 3 , 456 ; 
B. 11,139.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
ses comités de l'extraordinaire , des finances, 
de la direction de la liquidation , et de fa- 
brication des assignats, décrète ce qui suit : 

i*" La signature et l'émission des assignats 
de deux mille livres seront provisoirement 
suspendues, lorsque la (juantité de cent ciri' 
quanie mille desdits assignats, formant la 
somme de trois cents millions , sera complète; 

2 «» Sur la somme de cent millions, qui 
reste pour arriver à celle de quatre cents 
millions, et sur laquelle il a déjà été retran* 
ché; j)ar le décret du 19 janvier dernier, la 

auantité de quarante millions pour former 
es assignats de cinquante livres, il sera pris 
celles de dix millions pour former des assi- 
gnats de cent livres; 

S*> L'a proposition faite' à T Assemblée na- 
tionale, le 9 janvier dernier, pour la con- 
fection d'assignats au-dessous de la somme de 
cinquante livres, est ajournée. 



6=11 fÉmuR 1791. — Pécrel qui fixe les 
indemnités qui seront payées à pinceurs por> 
tenrs de brevets de retenue^ (L. 3 , 454 ; B. 1 1 , 
i38.) - 

6 FivRiBB i 7.9 1 . — Décret poclanl vçnte de do- 
maines nationaux aux municipalités de Cler- 
mont-Ferrand , de Nérac et dé Saintes. (B. 11, 
.Î7) 

7 :^ Il FÉVRIBH 1791 — Décret qui prescrit 
- les déclaràiions^. r^'re parles corps adminis- 
tratifs relalivemeni aux édi6ces nécessaires k 
leur établissement, et qui leur défend défaire 
aucun emprunt ni d'établir aucune imposition 
pour subvenir aux frais de cet établissement, 
sanç autorisation préalable". (L. 3, 491 ; B. 11, 
144.) 

^ Art. !•'. Tous les corps administratifs se- 
ront tenus de rendre compté à l'Assemblée 
nationale, dans la quinzaine de la publication 
du présent décret , dé la manière dont ils ont 
formé leur établissement. Ils expliqueront, à 
cet effet , quelle est la natin*e de I édifice qu'ils 
occupent ; si c*est ou l'ensembie , ou une por- 
tion seulement ; s'ils y sont établis en vertu 
d'une autorisation de l'Assemblée nationale; 
et si cet établissement est définitif ou simple- 
ment provisoire. Ils produiront uçe descrip- 
tion écrite , tant des pièces qu'ils occupent et 
de leur distribution, que du surplus de l'é- 
difice et dépendances; et ils joindront un état 
détaillé de la dé^nse totale de l'établisse- 
ment. 

a. Si rédifice est natiopal, sans être de la 
nature de ceux inentionnés dans l'article 4 
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du décret du 16 octobre 1700, et quMls 
n'aient point encore été autorises à Vacquérir 
ou à le louer , ils seront tenus de former leur 
demande pour l'un ou l'autre cas. Ils pro- 
duiront à rappui , avec la description ci-des- 
sus exigée, un procès-verbal d'estimation de 
l'édifice, et un devis estimatif de la dépense 
que nécessitera leur étabb^ement. 

3. Les mémoires, pioeès-verhaux, devis 
et descriptions des dir^oires de district, 'se» 
ront visé par les directeîfes de département, 
qui les adresseront avec leur avis 1^ l'Assem- 
blée nationi^le. . * 

4. Il ne pourra être- Tait par lei «^rps ad- 
ministratifs aucun emprunt , être ^abli au- 
cune imposition sur les administrés , ni 9^ 
employé aucun denier de là recette des tré- 
soriers de district , pour les ftrais d'étaMisse» 
ment des corps administratifs (^ dei tribu- 
natix , sans raiitorisatipn spécial» an Corp^- 
Législatif , çpnformément aux décrets des* £4 
et 22 décemli^e 1789 et 3 décembre 179Q, à 
peine d'eii répondre en leur {Propre et privé , 



7 FEVRIER 1 791.' — Décret portant tenir de do- 
maines" nationaux à différentes ppinicipalités 
des départemens de Lôir-et-^er , de ScÂie- 
et-M«meet de Seine-et^isetB. ii , i4f)- 



7 =>48 rivBiEB 1791.— Décret relatif au tim- 
bre, f^oy. 12 oéCKMBRE 1790. t * 

à 

8 =18 FEVRIER 1791. — ^Dc'éi^ relatif «bx 
acquéreurs de rentes con«iftuées smr le cleigé 
ou sur les pays d'états , doi^t les coniratf «ont 
antérieurs au i'^'^ janvier 1791- (L, 3, 564; 
B. II, 157.) • ^ "• ' 

L'Assemblée nationale décrète : 
Que les acquéreurs de rentes constituées 
sur le ci-devant clergé ou sur les cirddvant 
pays d'états, pour le compte du Roi, dçnt 
tes contrats sont antérieurs au 1*' janvier de 
la présente année, ne sont point tettfui'Jkê , 
prendre des lettres de .^ratification ;^i|uen 
conséquence , ils'' doivent étfe inujjwtriculés 
et payés sans dijfficultés, s'i^n*y a opposition, 

8 ;= 18 FÉVRIER 1791. — Décret qui'rè^e le 
traitement des curés qui seront remplacés par 
d'autres fonctionnaires -publics. (L. 3, 563.; 
• B. Il ,159.) 

L'Assemblée nationaleMécrète ce qui soit: 
Les curés qui , d'après 'l'exécution des dé- 
crets , seroMt remplacés par d'autres fonction- 
naires publics , recevront, du jour que leurs 
successeurs entreront en fonctions, un se- 
coiu's annuel de cinq cents Uvres , si , à rai- 
son de leurs autres anciens bénéfices ou de 
pensions sur anciens bénéfices , ils n'ont droit 
a un traitement égal ou supérieur. 



de l'Aisne , da Bas-I^hin , Eure -etot^iir, Nord , 
Seine-Inférieore et Vendée. (6. ii, i6o.) 



19B ASSEMBLAS NATIOWALlî CONSTITUAWTE. — DU 8 AU 9 FEVRIER I791. 

i := 18 FÉVRIER 1791. — Dccrel relatif «ux 
caulionnemens poar l'exercice du droit d'en- 
registrement. (L. 3, 559; B. il , i58.) 

^jt i«». Les cautIonnemen$ pour l'exer- 
cice de la tecttt*: des dlroils régis parles corn- 
m)&saîre:4 adnnuiâtralftitr^ï du droit d'eoregis- 
trenicDt , acranl fâîiâ dan^ la même forme et 
ïûu^ les mëmcj règles <]U<^ œu\ des receveurs 
des dUâricti?, conforiuLiiient aux articles 7, 
8 lît AUîvaûs du d^nci du i4iK>Tepibre 1790. 

3. Le ttioutjiiil de~^ caiitioBuemeus de cha- 
cun de cf^s <mipîoyés sera fixé provisoirement 
p£U' Ifis admjmsU-attiut-ïf de manière à pré- 
.seuter une ^ohubilité sutiUante pour les re- . 
iii&Ujc6 et iVxprfiicfî ixjiiËui auxdits employés. 

3. Cea cauliojirjejuuus ne pqurront être sti- 
pulés pour plus de ueuf jiJiuees d'exercice de 
i'tmiJuyè cautiouné, L'aiitiou hypothécaire 
qîii eu dê^i^ Ë cesserià iruU années après l'ex- 
piratioudii l^rtc c[>oque stipulée, et là Cau- 
tion iie pourra être poursuivie quand même 
il $Braïl découvert ans omissions et reliquats 
de rec«lUî ayi'ès c*îs trois imnées; sans préju- 
rlice rt'[i«'it4ari!i du dioil qui subsistera , en 
pareil cas., contre le cautionné^ et qui a«ra 
k laême durée que les actions civiles person- 
nelles. . 

4. Les cautionnemens par hypothèque, 
prêtés pour le •maniement et Texercice des 
^iDl^oyes .des coiUrôles et droits y joinl^^ au- 
ront Içur effet pour les droits d'enregistre- 
ment et £ftitres - dont ces emp^yés seront 
chargés paii les commissaires de cette régie , 
sous lés Clauses et coiiditions qui y sont 
stipulées, et pour )e temps qui>eu reste à ex- 
pirer. 



8= 12 FEVRIER 1791.— Pécrel qui autorise le 
directoire Âa district dé Sancerre ^ faite l'ac- 
qtkisitton de la nimson des Angpstîns, ^ la 
chaige qn'aacun des administrateurs, secré- 
taires pu commis , ne pourra y être logé. (L. 3, 
617J B. Il, i58.) 

* ^'Assemblée . nationale , ouï le . rapport de 
son comité d^emplftcement des tribunaux et 
corps adtninistratife » autorise le directoire 
du district de Sancerre , département du 
(^er ; à acquérir , aux frais des administrés , 
la maison des Augustins de cette ville , sui- 
vant les formes ;presciit(fô par les décrets sur 
l'aliénation des biens tt^onaux , à la charge 
qu'aucun des administrateut's , secrétaires ou 
cQmmis, ne po\irra*y êti^e logé. ' 



8 FÉVRIER 1791.. — Be'crçl d'ordre du jour sur 
les diflicultés qu'a éprouvées Pexécùlion d'un 
arrêt du conseil, rendu, en faveur _du sieur 
Guerrier-Lormoy.(B. il, iSy.) 



8 FÉVRIER 179'' — Décret portani vente de do- 
maines nationaux à l.i'''mjinicipalilë4de Tours, 
et à différentes municipaiiie'sdesde'partemens 



9 = 25 FÉVRIER 1791. — Décret relatif à an 
armement pour la découverte des deux frégates 
frànçaiaes la Boussole et VAstrolahey com- 
mandées par M. de LaPérouse. (L. 5, 798; 
B. Il, i63; Mon. da 10 février 1791.) 

L'Assemblée nationale , après avoir enten- 
du ses comités réimis d'açricultUre ,v de com- 
merce et de marine, décrète : . . 

Que le Roi sera prié de donner, des or- 
dres à tous les ambassadeurs ^ résideus. con- 
suls , ageqs de la nation, auprès des différen- 
tes puissances , pour ^'ils aient à engager , 
au nom de l'humanité, des arts et des scien- 
ces, les divers souverains auprès desqueb 3s 
résident, à diarger tous les navigateurs rt 
agens quelconques, qui sont dans leur dé- 
pendance i en quelque lieu qu'ils soient , mais 
notamment dans là partie australe de la mer 
du Sud , de faire toutes recherches diçs deux 
frégates françaises la Boussole et l'Astrolabe, 
commandées par M. de La Pérouse, ainsi que 
de leurs équipages, de même que toute per- 
quisition qui pourrait constater leur existence 
pu leur naufrage ; afin que , dans le cas où 
*M. de La Pérouse et ses compagoons seraient 
trouvés ou rencontrés, n'importe en quel 
lieu, il leur soit donné toute assistance, et 
procuré tous le| moyens de revenir dans leur 
patrie, comme d'y pouvoir rapporter tout ce 
iqui serait en leur possession ; l'Assemblée 
nationale prenant rengagement d'indemniser 
et même de récompenser, suivant l'impor- 
tance du service, quiconque prêtera secoms 
à ces navigateurs, pourra procurer de leurs 
nouvelles , ou ne ferait même qu'opérer la 
ïcslitution à la France des papiers et effets 
quelconques qui^ pourraient appartenir ou 
avoir appartenu à leur expédition ; 

Décrète , en outre , que le Roi sera prié 
de faire, armer un ou plusieurs bàtim^ss , sur 
lesquels seront embarcjués des savans, des 
naturalistes et des dessinateurs, et de'donner 
. aux commandans de l'expédition la double mis- 
sion de rechercher M. de La Pérouse, d'après 
les documens, instructions et oi-dres qui leor 
seront donnés ; et de faire eu même temps 
des recherches relatives aux sciences et au 
commerce en prenant toutes les mesures 
pour rendre , indépendamment de la redier- 
che dé M, de La Pérouse, ou même après l'a- 
vojr retrouvé ou s'être procuré , de ses nou- 
velles , cette expédition utile et avantageuse 
à la navigation ; à la géographie , au commer- 
ce , aux arts et aux sciences. 

9 FÉVRIER 1791- -- Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités- 
des départemens de Loir-et-Cher, de la Marne 
et de la Meuse. (B. 11, i6a.) . 
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iiistre des finances, avant radjudication do 
bail desmessageries » îera iustiber à chacune 
des compagnies oui, se presetiteront, ^'eUe 
a, en outre des aeux onUions. de cautiomie- 
nent exigés par le décret des 6 et 8 janvier 
dernier, Tes moyens nécessaires pour monter 
le service, et. effectuer le remboursement 
comptant du mobilier servant à cette exploi- 
tation. 



10 = 18 rÉvaœ» 1791- — Décret qii^i renvoi* 
au tribuiuil da premier arrondissemcnl de Pa- 
ris L^instance pendante entre lc« , prétendanl 
drbil à la succession de Jean Thierry. (L. 3 , 
ôaa; B- 11 , i65.j 



L'AssCToiblée nationale décrète qœ Fins- 
taiice pendante entre lés ^tendant droit à 
la sufioessioD de ^«an Tkien^, en la cotn- 
sMssitfn -iextracrdinaire nommée par arrêt du 
coDBeil du 3r mai i7«*, est rento^ au tri- 
bwuil du I •' arrondissaneot du département 
de Paris , pour y être procédé suivant les der- 
nûsrs erremens, et stAtué sur les demandes 
diés parties , sauf l'appel , sauf pareillement 
lés Tores de droit, s'il y a Keu, contt^ les 
jtif;emeiis rendus par la commission ; 

Décrète, en outre , que lé Roi sera prié de 
prendre les mesures convenables pour proca- 
nt la pleiâe et entière exécution des jtigemens 
qm interviendront. 

10 = f8 iriTRiBn 1791. ,— De'crel relatif à la 
«eoAe des immeubles affectés & Tao^ait de 
fondations. (L. 3, 626; B. 1 1 , 167 ; Mon. dn 
1 1 février 1791.) 

Art. 1**. Les immeubles réels affectés à 
l'acquit des fondations , des messçs et autres 
services établis dans lesécUses jparoissiales et 
succursales , seront Tendus des à-présent . 
dans la même forme et aux mémes-condkions 
que les biais nationaux. 

ix. Pour tenir lieu aux cttrés et autres prê- 
tre attachés auxdites églises, sans avoir été 
pourvus de leurs places en titre perpétuel de 
bénéfice, et qui adminis t rai ent Ipsdits biens , 
de ià jouiàsanoe qui leur avait été laissée pro- 
visoirement pour l'acquit desdites fondations, 
il leur sera payé jusqu'à ce qu'il eu soit au- 
trement ordonné, sur le Trésor publié, par 
ks receveurs des districts, l'intérêt à quatre 
pour ceat , sans retenue , du produit net de 
ta veste desdits biens» 

3. Quant auxdites églises éh lesdits biens 
étaient administrés par les fabriques , il sera 
payé provisoirekne&t auxdites fabriques, sur 
k TVesor public , par le receveur du district , 
riniérét % quatre pour ceut ,'sans retenue , du 
produit <le la vente , à la charge de l'employer 
comme l'eût été le revenu desdits biens , sa- 
voir, aux dépenses du culte let à l'acquit des 
fondations. 

4. Toutes ventes d'immeubles réçls desdi- 
tes f<mdations , faites jusqu'à présent dans les 
formes prescrites pour la vente des -biens na- 
tionaux , sont validées par le présent défcret , 
àcbarge de Tintérêt quatre pour cent, paya- 
ble sur le Trésor public , ainsi qu'il a été ci- 
dessus dit. , 

10^18 FÉVRiBH 1791. — Décret relatif à l'ad- 
judication du bail des messageries. (L. 3, 553; 
B. 11 , i65.) 
L'Assemblée nationale décrète que le mi- 



10=18 rivHiBB i 7ôi. — Décret portant exemp- 
tioQ du droit d'enregistrement pour les quit- 
tances de liquidation et «emboursemenl de» 
offices. Xli- 3 , 55a ; B. 1 1 , 1 70) 

L'Assemblée natiqnale , informée par son 
comité de judicature, que les bureaux nou- 
vellement étabUs pour la perception du droit 
d'enregistrement veident exiger ce droit sw 
les quittances de liquidation et rembourse- 
ment dès offices» sous le prétexte que îè dé- 
cret du ai8 novpmbr*! UeimiT , î^auiUonné le 
10 décembre, n<: porte que la dispense du 
contrôlé, et coiifiidoranl qu à V^poque du 
28 novembre, k droit d'enredstreroent n^e- 
lait pas encore ùiahli. el qu'il ne l'est qti'eft 
remplacement de celui de rontroîe ^ 

i)écrète que V c x cm plion pi'oaoaoée du droit 
de cpnUÔle par l*v, tirtides 7 , i^i et r^ de son 
décret du 28 novembre dernier, doit s'enluii- 
dre également du droit d'enregistrement, v 

10 = 18 ^BVHiEB 1791. — Décret relatif aox 
oppositions formées sur lc« titulaires de» com- 
pagnies de jadicature, (L. 3, 548; B. lit 
166; Mon. du 1,1 févriejc.1791.) 

P'oj. luis des 3o OCTOBRE = 5 n6vi*«a» 

1790; 2% KOVBHMK = 10 ©iCBMBR* I?9«t 

3= II MivaiKR 1791. 

Art. i^'. Les oppositions formées sut les ti- 
tulaires particuliers des compagnies désignée^ 
par le décret des :i , 6^ et 7 septetnbre der- 
nier, et qui n'ont d'autre cause que les dett^ 
communes de^dites compagnies , sont décla- 
rées SuUes el comme nmi avenues. 

Q. Les créanciers qui , your éluder des dé- 
crets précédemment rendus, auront formé 
dt* npposilluns siirchacim des membres dea- 
ilile*s compaij^în* ji T pour r-iison des dettes 
tOTtiniunes, iit-roiU tenus d*^ donner^ dans le 
foiiraut du présePl moifl de février, suivant 
](isforni*a!iires*]riteîi, la luaiu^cvèï desdvles 
> t^ji^iosilîoiis, et d'en faii'e opérer à lears fTais 
In radia Lion par les conàer^aleurs des fiuances, 

:î. \ défaut de eette main-levée dans \eA 
fuïiuf^s et le de lai ci-dessus preatnls, les *:réan- 
ders seront teuuji , en GUljr^ des Irais uiixaui^ls 
lesdiles ûppDâilioiw donneront lieu, desdom- 
mages et ïhlè'étii l'ésuUaiil du retard qui aura 
èle apporté à la liquidaVion et au i)aieinent 
du prix des of fiées. t>^ dommages et intérèu 
sel ont fixés au moins à Tiuléràt h cinq pour 
cent du prix desdits offices , à compter de la 
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date des certificats des conservateurs des 
finances, jusqu'au jour de la radiation des- 
dites oppositions sur leurs registres. Ils pour* 
ront être estimés à plUs forte somme, dans le 
cas où les titulaires justifieront de pertes plus 
considérables qui leur seraient causées par le 
retard de leur paiement. 

10= 18 FKVRIXR 1791. — Décret qui ordonne 
U remise de* sommes d'argeni arrêtées par la 
garde nationale de Cavalaire. (L. 3 , 554; B. 11, 
168.) 

19 = 18 FÉVRIER 1791- — Décret relatif ^ ia 
circonscription des quatre paroisses de la ville 
du Mans. (L. 3 , 618 ; B. 1 1 , 168.) 



]i = 16 péTRiBR 1791. — Décret relatif 2k ré- 
tablissement des tribunaux criminels. (L. 3, 
497 ; B. II , 172'i Mon. du la février 1791.) 

Art I*'. Les tribimaux criminels seront 
établis et fixés dans les villes actuellement sié- 

Ses des administrations ou des directoires des 
épartemens , soit que les chefs-lieux soient 
déterminés , ou que les administrations alter- 
nent avec une ou plusieurs villes , et sans que 
les tribunaux puissent alterner en aucun cas. 

2. En exécution des décrets rendus pour les 
départemens du Cantal, dés Landes, de la 
Meuse, du Puy-dis-Dôme et des Vosges, les 
tribunaux criminels de ces départemens se- 
ront établis et fixés dans les villes d*Aurillâc, 
de Dax, Saint-Mihiel, Rion^ et Mirecourt; eh 
conséouence , l'administration du départe- 
ment des Landes ne pourra alterna en laveur 
de la ville de Dax; et celle du département 
de la Mçuse demeurera fixée à Bar>le-Duc. 

3. Le tribunal criminel du d^iartement de 
Saône-et-Loire sera établi dans la ville de 
(Râlons, et celle de Ma^n sera définitive- 
ment le siège de son administration. 



Il = 18 révRiBR «1791. — Décret relatif au 
frai(eii|ent et au costume des membres du tri- 
bunal de cassation. (L. 3, 565 ; B. 11, 174; 
Mon. du i3 février 1791.) 

Art. i". Le traitement de chacun des mem- 
bres du tribunal de cassation et du commis- 
saire du Roi sera de huit mille livres , dont 
la moitié sera distribuée en droits de pré- 
sence. Il sera, en conséquence, tenu un re- 
gistre de pointe par le greffier, lequel sera 
signé à chaque séance tant par lui que par 
le président. 

2. Tous les trois mois , il sera déHvré à 
chacun, des membres et au commissaire du 
Roi un certificat delà portion oui leur re- 
viendra dans le produit des feuilles d'assis- 
tance. Le Ti'ésor public acquittera > sur ces 



certificats, ce qui reviendra à diacun des 
membres du tribimal ; il acquittera aux mè* 
mes époques, de trois en trois mois, le qiUTt 
de la portion fixe du traitement 

3. Le greffier aiura le tiers du. traitement 
de» juges , et les taxations qui lui seront al- 
louées pour ses expéditions. 

4. Les membres du tribunal de cassation 
{porteront, seulement, lorsqu'ils seront en fonc- 
tions, rhabit noir, le manteau de drap ou de 
soie noire, les paremens du manteau de It 
même couleur, et un ruban e^ sautoir aux 
trois couleiurs de la nation, au b6ut duquel 
sera attachée une médaille dorée, sur laqodk 
seront écrhs ces mots: La bl. Ils auront la 
tête couverte d'un chapeau rond', relevé sm 
le devant , et surmonté d'im paaadie de 
plumes noices. 

Ce costume sera désonnais^ celui de tous 
les juges de district et. des tribunaux crimi- 
nels: *^ 

5. Le costume des commissaires du Roi sera 
le même, à la différence que les commissaires 
du Roi auront un chapeau relevé avec une 
ganse et un bouton d'or, et que stu* la mé* 
daille qu'ils porteront , seront écrits ces mots : 
La ioî et le tiei. 

,6. Les greffiers auront un chapeau rond 
relevé sur lé devant et sans panadie, et un 
manteau pareil à celui des juces. 

7. Ceux qui seront nommes par les élec- 
teurs, des départemens pour être membres du 
tribunjal de cassation, se rendront à Paris le 
T*' avril prochain. 

Il' (12) = j8 février 1791- — Décret reblif 

aux requêtes civiles (i). (£. 3, 55;; B. 11, 

175.) 

Art. X*'. Les requêtes civiles seront, de 
la même manière et dans les mêmes formes 
que les appels , portées à l'un des s^t tribu- 
naux d'arrondissement Au surplus , jusqu'à 
ce qu'il ait été autrement statué, toutes les 
autres dispositions de l'ordonnance de 1667 , 
relatives aux requêtes civiles, continueront 
d'être exécutées. L'avis de trois hommes de 
loi sera signifié en tête de l'exploit du de* 
mandeur en requête civile. 

'2. Lorsque le rescindant aura été jugé et 
la' requête civile admise, si les. parties ne 
conviennent pas respectivement du tribunal 
où elles feront juger le rescisoire , elles ne 
pourront le porter ni au tribunal dont le 
jugement* en dernier ressort aura été annulé 
par l'admission de la requête civile, ni à ce- 
lui qui l'aura admise ries directoires de dis- 
trict aiouteront sur le tableau des sept tribu- 
naux d'arrondissement, deux tribunaux qui 
serviront, dans le cas des requêtes civiles, à 
compléter le nombre des sept tribunaux. La 



(1) Cr>dp de procédure civile, art. 480 et soi». 



ASSBMBLéB VATIOUALE CONSTITUANTE 

iiiation du tribunal qui jugera en dernier 
ressort le rescisôire , sçra faite dans la formé 
prescrite par le titre V du décret sur Torga- 
nisation de Tordre judiciaire. Les déclarations 
néeessaii^es pour parvenir à la fixation du tri- 
bunal, seront faites au greffe de celui qui 
aura prononcé siu* la requête civile. 

3. Pour les requêtes civiles qui étaient 
pendantes dans les tribunaux supprimés, ou 
celles qui pourront être présentées contre les 
JQgemens rendus par ces anciennes cours, les 
parties se retireront an greffe du tribunal de 
district qui, suivant le nouvel ordre judi- 
ciaire , connaîtrait de l'affaire en première 
instance,«t qui, dans les formes prescrites par 
les décrets sur la faculté de relever appel, 
déterminera c^ui des sept tribunaux d'arron- 
dissement qui prononcera sur la requête civile. 

4. î^e temps qui sera écoulé depuis le i*' 
octobre 1790 jusqu'à l'expiration de la quin^ 
zaine qui spivra la publication du présent dé- 
cret, ne sera point compté dans les délais 
fixés par l'ordonnance pour se pourvoir en 
roqnéte civile. 

Il = 18 F^vnnsB 1791. — Décret, porlant qu'il 
sera fait nn fonds de huil millions neaf cent 
qaatre-vingl-onze uiille deux ceiU (jaai'anie li- 
rres pour les dépenses d'une expidilion aux 
îles du Y*nt. (B. 11, 171.) 



11 rÉYRiRR 1791. — Décrel portant vente de do- 
luaines nationaux à diffe'renies municîpaliiës 
des département d'Inch-e-ei-Loire , Loiret ; 
Nord et de la Sarthe. (B. 11 , 173.) 



II rivRiKR 1791. -^ Assignats. Fnj . 6 PÉvRiKa 
1791. — Bois d'Arennes. Fay. 3 rivRiER 
1791. — Commis. Foy.l, février 1791. — 
Corps administratifs. Foy. 7 février 1791. — 
Dispenses de mariage. Voy. 3 février 1791. 
^— icclésîasiiqnes. Foy.b février 1791.-^ 
Gens de raer. AVy- 3o jaicvieb 1791 , 3 fé- 
vrier 1791. — Imposition. Fby. 3 février 
1791. -7- iDdetpnités. Koy. 3o janvier 1791, 
6 FÉVRIER 1791. — Liquidation de gages, yoy. 
6 FÉVRIER 1791. — Masse*. /Vy. i'^'" février 
1791. — Olfices supiiriroés. yoy. a février 
1791- — Officiers de la marine. Voy. 5 fé- 
vrier 1791. — Paris. Foy. 4 février 1791. 

— Pensions, etc. Foy. 27 juin 1790. — Poi- 
tiers. ^1^ 3 février i^gi , 4 FÉVRIER T791. 

— PrQcé«fnres, yity. 29 janvier 1791. — 
Claude - Renier. Foy. 5 février 1791. — 
Requêtes civiles. Foy. 12 février 1791. — 
Rhône-et-Loire , etc. Foy. 4 février 1791. 

— Saint-Domingae. Foy. i" février 1791 

— Sancerre. Foy. 8 février 1791, — Tim- 
bre. Foy. la DÉcsHBTRE 1790. 

12=18 FÉVRIER 1 7 9 1 . — Bëcret relatif à la li» 
Lerié du commerce des eaux -de-vie dans le 
département du Pas-de-Cfdais , représentant 
l'ancienne province d'Artois. (L. 3, 867; 
B. 11,187.) 



— DU' Il AU i3 FÉVRISR I79>* ^01 

la = 18 FÉVRIER 179t. — Décret portant éta- 
blissement de ifices dé commerce e.1 union de 
communes, sur u pétition des département de 
Sar^ne-et-Loire , de Lol-et- Garonne , de la 
Corrèxe et de l'Oise. (L 3 , 569 ; B, 11 , 184.) 



la = 18 FÉVRIER 1791. — Décret sur la réunion 
dn faubourg de la Ouillotière \ la ville de 
Lyon.(L. 3, 628;B. 11, 181.) 



I a = 1 3 FÉVRIER 1791. — Décret relatif aux évè- 
nemens survenus dans les départeraens des 
Haut etBavRhia depuis l'arrivée des commis- 
saires du Roi. (L. 3 , 494 ; B. 11, i85.) 



I a FÉVRIER 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des départeçiens de l'Aube, Doubs, Eure, 
Jura, H:aute-Mame, Haiile-Sadne, Bflanche, 
Sarthe, Saône' et-Loire et Oise- (B. 11, 177.) 

la FÉVRIER 1791. — Requêtes civi'es. Foy. ii 

FÉVRIER 1791. 

i3 = 18 FÉVRIER 1791. — Décret qui ordonne 
le paiement des g*ges des officiers municipaux 
supprimés qui sont dans le ras de faire liqui- 
der la finance de leurs offices. (L. 3, fiai; 
B. II, 188.) 

L'Assemblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport (lu comité de judicature, 
Décrète qim les officiers municipaux sup- 

Ê rimes, et qui sont dans le cas de faire liquider 
i finance de leurs pffices , seront incessam- 
ment payés de leurs gages et autres étoolomens 
arriérés i jusques ett^mipris le 3i décembre 
1 790 inclusivement , comme par le passé , par 
les caisses qui, étaient ci«^evaQt chargées de 
les payer. > 

i3 == i8 FÉVRIER 1791. — Décret relatif à la 
division par départemens des ci-devant com- 
pagnies de maréchaussée. (L. 3, 56i ; B 11, 
189.) 

L'Assemblée nationale décrète que l'article 
4 du titre IV, et l'article ^i a du titre VI des 
décrets rendus les a3 décembre et 16 janvier 
derniers, par rap{>ort à l'organisation du corps 
-de la gendarmerie nationale, ne recevront 
leur exécution que lorsque les divisions des 
ci-devant cofnpagnies de maréchaussée , même 
des compagnies supprimées, seront faites par 
départemens ; et jusqu'à ce , les officiers-gref- 
fiers , sous-officiers, cavaliers et trompettes , 
seront payés de mois en mois, dans les lieux 
actuels de leur? différentes résidem;es , de tous 
les traitcmens et p^tifications , sous quelque 
dénomination qu'ils soient affectés à leurs dif- 
férentes places , par les mêmes mains et sur 
le même pied ^ue par le pssé , en observant 
les formes oui ont jeu heu jusqu'à présent. 
Les loyers de casernement qui ne sont pas 
fournis en nature , seront également acquitta 
comme par le passé. 
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i3i= iSirirRiEii 1791. -*-Dëcrelrri*Hf au paie- 
ment des gages pour les «nnées échaes josques 
et cmnpris 1790. (L. 3, 547; B. 11 , 190.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
ses comités de judicature , des finances , de 
l'extraordinaire et de direction de la liquida- 
tion , décrète ce qui suit : 

Lorsque les états des gages d'offices pour 
les années échues jusaues et compris 1790, 
auront été vérifiés par lé commissaire du Roi , 
directeur général des liquidations, et décrétés 
par l'Assemblée nationale, sur la jrapport qui 
lui en sera fait par le comité de judicature , 
l'administrateur provisoire de la caisse de 
l'extraordinaire se concertera avec l'ordon- 
nateur du Trésor public , pour faire effectuer 
le naiemeut dans les villes où il avait jusqu'à 

r resent accoutumé d'être fait , conformément 
l'article I*' du décret du 3o octobre dernier. 



i3 =i 18 FÉVRIER 1791. ' — De'crel qui réiablit 
et mainHent provisoirement dans la jouissance 
des bâtimeris, enclos el j^din, les doctri- 
naires tenant le collège de Basiia. (L. 3 , 6x4 ; 
B. Il, 190.) V • 

i3 FÉVRIER 1791. — De'crel portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipaliiës 
des dépattemens de l'Aube , Aveyron ,,' indre- 
et - Loire , Loir - el - Cher , L«t - et - Garonne , 
Marne, Meorthe, Meuse, nly-de- 
Sarthe et Yonne. (B. 11 , 191.) 



B-Ï)Ô 



i3 FÉVRIER 1791. — Haut et Bas-Rhin. f^oy. 11 

FÉVRIER 1791. 

i4 =r. 18 FÉVRIER 1791. — Décret relatif à l'alié- 
nation de la ci-devant baronie de jpénestran- 
ges , el à l'indemnité du droit de huilain dé- 
pendant du fief de iPuy-Pau(i». (L. 3, 55o ; 
B. 11^ Iîy9») 

L'Assemblée nationale, considérant que 
l'engagement dii domaine de ï<'énestranges 
aux sieur et dasie ci-devant duc et duchesse 
de Poligaac , '• a été substitué à des décisions 
en vertu desquelles ce domaine devait leor 
être concédé à titre presque entièrement gra- 
tuit ; et qu'il résulte du registre particulier 
des décisions de finance , connu sous le nom 
6a Livre rùuge, qu'il a été accordé auxdits 
sieur et dame de Poliënac une ordonnance au 
porteur du montant de la finance dudit enga- 
gement , lecpiel est compris dans le compte 
de l'exercice 1 782 , en sorte qu'aucune finance 
effective n'a réellement tourné au profit du 
Trésor public, décrète : 

Que rarrêt du conseil du 2 juin 1782 , por- 
tant commission à la chambre des comptes 
de Loi^ainè pour raliénalioa dudit domaine, 
ci - devant baronie de Fénestranges , aux 
sieur et dame de Pol^ac , au prix d'un mil- 
lion dtux eeiit mille livres ; l'ordonnance au 
porteur du montant de cette finance , énoncée 



dans le Livre t0Ug,e; la mitUlice deltfAJte 
finance, passée parie garae en Trésor ro^, 
le a6 du même mob de jnin ; rarrêt to la 
ehambre des comptes de Lorl*aine , du t3 du 
mois de juillet suivant, portant aliénation et 
délivrance ^dtt donHÛne , et tout ce qui t 
précédé et suivi , soirt ^ demeurent nue et 
révoqués; encodsféquenoej que ledk domaine 
et ses dépendances , sans en rien exoeptip , 
sont et demeureront réunis au doinaitie naiie- 
nal , pour, à compter du jour de ht pnbfieii- 
fiou an pjréstent décret, les l^éns et droits 
en dépendant être régis, permis et admmis- 
très , et les produits comptés par ies à^ens et 
préposés de Vadministratimi des doraaiaes et 
lea officiers des maîtrises , chacun pour ce qui 
le concerne, comme si ladite àUénation n'était 
pas intervenue. 

Au surplus , l'Assemblée nationale éécrètt 
que la licniidation de l'indemimé du droit de 
huitain aé|>endant du fiief de Pny-Pattlita, à 
la sommé de buit cent tnlBe livres , par la dé- 
cision du 8 Janvier 1786, est et demeure pa- 
reillement nulle et révoquée; en conscquenee, 
que le contrôleur des rentes se pourvoira, 
tant contre M. de Polipiac que cotrtre le sieur 
de CaloQue , en répéUtioo solidaire de ladite 
somme de huit cent milU tivres, sous l'im- 

fiutation et compeusation de la- finance de 
'engagement dudit droit de huitalu , suivant 
qu'elle sera justifiée, 

14 =;: 16 FÉVRIER 1791. 7— Dc^CTCt relatif à len- 
voi de trois commissaires dans le déparleniAit 
du Morbihan , pour y rétablir Tordre et la tran- 
quillité, er portant que les évêques de Tré- 
gurer, de Saint-Pol-de-îyé<»n et de Vannes, 
se rendront à la suite de l'Assemblée. ^L. 3 , 
^99; B. 11, 1^7.) 

j4 ==18 FÉVRIER 1791. — Déccel qui'fixeles 
indemnifés à payet à divers porteurs d« brevets 
de retenue. (L. 3 , 5^3 ; B. n , 194 ) 



i4 = 18 FÉvRitR 1791- — Décret relatif i la 
circonscription^ des deux paroisses de la.rîlle 
de Narbonne. (t. 3 , 555 ; B. 11 , 19S.) 



j4 février 1791. — Décrcf portant vente. 4)e 
dom.iines nationaux à la municipalité de ft.oye, 
pour la somme d'un million cinq cent quarante- 
quatre mille sept cent huit litres dix sous six 
deniers. (B. 11 , 194*) 



i4= 16 PÉvâisR 1791. -^ Décret portant qae 
la caisse de l'exlraordînairc versera an trésor 
public soixante-douae fttillions. (6. 11 , i94) 



i5 = 23 FÉVRIER 1791. — Décret relatif à l'a- 
vancement e! à^ la retraite de$ colonels el lieu- 
tenans-colonels de tontes le« arities. (L. 3, 660; 
B. Il , 3o3.) 

Art. i*'. Les cdonds en activité effective 
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d« toutes les armes, qui ont dix années de 
service dans ce grade, et qui, renonçant à 
l'activité , préféreraient se retirer en ce mo- 
ment avec le grade de maréchal-de-canip, à 
Vassurance d'être employés dans ce grade, 
aÂDsi qu'il est accordé aux officiers qui y par- 
Tiendront d'après les règles fixées- par le dé- 
cret du ai (a3) oct(d>re dernier sur Favance- 
ment militaire, obtiendront en retraite le 
grade de maréchal-de-camp. 

Les lieutenans-eolèneb en activité effécrti- 
ve, de toutes les armes, qui ont douze années 
de service dans ce grade, et qiii, renonçant 
à l'activité, préféreraient se retirer en ce mo- 
ment avec le grade d& maréchal-de-camp, à 
l'assurance d'être employés dans ce grade, 
ainsi qu'il est accordé aux officiers qui y par- 
viendront d'après les règles fixées par le dé-.- 
cret du 21 (23) octobre dernier sur l'avance- 
ment militaire , obtiendront en retraite le 
gra4e de maréchal-de-camp. 

3. Ces officiers recevront la retraite dont 
ils sont susceptibles par lem-s années de ser- 
vice , suivant le décret-d^ 3 août dernier, sans 
^rd. au grade de maredial-de-ïcam|). 

4. Les colonels qui auront été majors ou 
lieutehans-colonels compterout deux années 
de mçijor j)Our une. de lieutenant-colonel et 
celles oe-heuténant- colonel comme colonel. 

5. Les lieutenans-colonels qui auront été 
majors, compteront deux années pour une de ^ 
lieutenant-colonel. 

6. Les colonels et lieutenans-colonels qui 
voudront profiter des dispositions du présent 
décret , auront deux mois, à compter de sa 
publicatbn, -dans les corps dans lesàuds ils 
servent, pour en former la demande; son 
eSst ne pouvant avoir lieu que pour cette 
fois seulement, et ne pouvant s'étendre au- 
delà du terme fixé ci-aessus. 

Ceux desdits officiers qui conserveront leur 
activité dans les grades de colonels et de lieu- 
teua^QS-coIonels , suivront leur avancement 
aux grades supérieurs d'après les. règles fixées 
par le décret du a 3 octobre dernier, qui 
abroge toutes les ordonnances précédemment 
rendues sur l'avancement militaire; et' néan- 
moins , les colonels actuels en activité effec- 
tive, qui ont. été lieutpnans-oolonels, conser- 
veront, dans la colonne des colonels, le rang 
qu'ils tiennent en vertu des ordonnances 
qui existaient lorsqu'ils ont été promus à ce 
grade. 

i5 révKiER = X MARS 1791. — Déciél relatif 
aa paiement des frais ôccàs<>ioiii^éspar le (rans- 
poi t des sieur» Morei et Prud'homme , des 
prisons de Besançon dans celles de Paris. (L 3, 
812; Ë. lî , 200.) 



DU l5 AV 17 FéVRIÎEB 1791. 3o3 

Indre-et-Loire, Loiret, et Seine* Inférieure. 
(B. II, 201.) 

16 = s3 F^vjUKB 1791. " De'cret relatif aax 
fermiers des bieas nationaux dont les ba«x 
sont en denrées, et aux redevables de rentes 
de même nature. (L. 3 , 663 ; B. 1 1 , 206.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui swt : 
Les' fermiers des biens nationaux dont le 
prix du bail est en denrées , ainsi que les re- 
devables de rentes de même aature, seront 
tenus , conformément k l'artiGle 3o du décMt 
des 6 et 1 1 août dernier , sanctionné le ^5 an 
même mois, de le payer en argent, d'après 
les évaluations publiques et locales, des den- 
rées , pendant les trois mois Ae délai accordés 
Sour payer, à compter du jour de Téc^iéance 
es termes fixés par le bail. 



16 FÉVRIER 1791. — Décrel portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des départemens de l'Ain, Doubs, Jura, 
Haute-Garonne et du Tarn. (B. 11, 20^.) 



1 5 FÉVRIER- 1791. — Décret portant TefVte de do- 
maines jialionaux k différentes municipalités 
des départemens de TAIsne , Eure-el-Loir , 



16 FÉVRIER, 1791. — Caisse de Textraordioâire. 
yay. i4 FÉVRIER 1791. — Châlelet. rojr. 29 
JANVIER 1791. — Gendarmerie, f^oy-, 16 jan- 
vier 1791. — Morbihan, ^oy. i4 FÉVRIER 
1791. T- Tribiinaux criuiineis. yoy. 11 fé- 
vrier 1791. 

17=23 FÉVRIER 1791.-^ Décret relatif aux of- 
ficiers comptables supprimés par Iç décret de's 
13 ei-i4 novembre 1790. ^L. 3, 649^8. 11 , 
317.) 

Art. i«'. Les officiers comptables suppri- 
més par le décret des 12 et 14 novemore 
1 790 , sont autorisés à se retirer par-devant 
l'oidonuateur du Trésor public, pour y faire 
provisoirement arrêter leurs comptes et con- 
stater leur libération. 

2. S'il résulte de la vérification de cet état,' 
que l'officier comptable ne doit rien du Tré- 
sor public', ledit ordonnateur lui délivrera 
une décharge provisoire, sur la remise de la- 
quelle, ainsi que de ta quittatico de finance 
et provision, le commissaire du Roi, direc- 
teur général de la liquidation, lui remettra, 
conformément à ce qui est prescrit à cet égard 
par le décret du 20 janvier dernier , une ou 
plusieurs reconnaissances provisoires de fi- 
nance , jusqu'à concurrence de la nioitié de la 
finance de son office, avec cessation d'intérêt 
de la somme portée aux reconnaissances, à 
compter de leur date. Ces reconnaissances 
seront ^reçues en paiement de biens natio- 
naux. 

3. Les biens nationaux à l'acquisition des- 
quels ces reconnaissances auront servi, demeu- 
reront garaus de tout ce qui pourrait être con- 
staté dû par le résultat des comptes défi- 
nitivement arrêtés dans la forme qui sera 
décrétée. 



ao4 ASSEMBLÉE NATIONALE C01l$TIT0Ai«TE. — DU 17 AU 18 FÂVRIER 



4. Les oppositions formées avant la déli- 
vrance desaites reconnaissances auront leur 
effet, lors de la liquidation définitive , et les 
opposaus pourront faire valoir leurs droits 
sur les domaines acquis parleurs débiteurs, 
après répuisement des créances du Trésor 
public sur les mêmes domaines, s'il y a 
lieu. 

Les receveurs généraux des finances ou au- 
tres comptables, qui, pour opérer des com- 
pensations sur leurs finances, auraient pris 
les deniers de leur recette, seront prives de 
la faculté^ résultaut du présent décret, sans 
préjudice de plus amples peines, s'i| y échet ; 
et ib ne pourront obtenir le remboursement 
des finances à eux, restant dues, que lorsque 
leur comptabilité aura été apurée suivant les 
formes qui seront prescrites. 

6. A 1 égard des receveurs particuliers des 
finances qui ne sont comptaoles qu*à leurs 
receveurs généraux respectifs, ils rapporte- 
ront audit commissaire du Roi , directeur 
général de la liquidation, les consentement 
et quittances délivrés par lesdits receveurs 
généraux , visés par ledit ordonnateur du Tré- 
sor public. . 

. 7. Ceux des receveurs particuliers des fi- 
nances dont les comptes des exercices anté- 
rieurs à Vannée 1771 ne seraient pas encore 
i'ugés, sont autorisés à se retirer par-devant 
'ordonnateur du Trésor public, pour y faire 
provisoirement arrêter leurs comptes et con- 
stater leur libération , et seront admis à jouir 
du bénéfice de l'article a , en rapportant le 
le consentement du receveur général. . 



I- =23 FBVBiER 1791. — Décret relatif à l'af- 
faire de Tabago. (L. 3 , 642 ; B. 1 1 , 320.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du son comité des colonies, en se référant à 
• son décret -dt^ 8 mars delnier , décide : i» 
qUe lies jugemens rendus contre les sieurs 
Bosque; Grélier, Guys et le Borgne, les 16 
novembre 1789 et 6 juillet 1790, n'empor- 
tent aucune note ni tafche d'infamie, et seront 
regardés comme nuls et non avenus; 

2<> Qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre 
le sienr Edmon Saint-Léger , commandant de 
la gdrde nationale de Tal)aço; • ' 

3« Décrète qu'il sera réintégré dans les 
places dont il a été dépouillé def^uis son dé^ 
part de la colonie , par le sieur Jobal , et qiie 
le sieur Dufaur, substitut du sieur Saint-Lé- 
ger, sera également rétabli dans, ses fonctions ; 

4« Que le Roi sera prié d'ordonûer au sieur 
Jobal, commandant Je Tabago , de se rendre 
à la Martinique, pour rendre compte de sa 
conduite devant les commissaires qui y ont 
été délégués, et d'autoriser le commandant 
général des jles du Yent à faire remplacer le 
sieur Jobal s'il le juge nécessaire pour le bien 
de la colonie ; 



17 AU I» FEVRIER 179I. 

5* L'Assemblée nationale renvoie à l'exa- 
men et à la discussion du ministre de la ma- 
rine les demandes en paiemeiit d'indemnité 
et d'appointemens , faites |)ar les sieurs Blosse, 
officier au régiment de la Guadeloupe, et 
Cbancel , procureur-général de Tabago. 

I ; = 23 pirniBR 1791. — De'cretqui aatorisele 
di>lriclde Ponioise à acquérir la maison appelée 
le Grand' f^irariat, pour y faire son étaWisse- 
mêni et celai du Iriounal. (L. 3, 6^6; B. 11, 

2J6.) . 

1 7 = 33 FivRiEB 1791. — Décret relatif^ U 
circonscription des treize paroisses et des cinq 
succursales de la ville de Q.ouen. (L."3, 65î ; 
B. Il , 207.) 

1 7 rEVfliEB 1791. — Décret portant rente de do- 
maines nationaux à différentes xnunicipalilés 
•les départemens du Gard, de Loir-et-Cher, 
du Loiret, et, de Maine-et-Loire. (B. 11, 21S 
et 221.) 

17 FiivRien 1791. — Décret qui charge le canûté 
,des Gnances de présenter l'état de radiatioa 
des appnintemens et Ir^itemens des Français 
ahsens. (B 11, 216.) 



■^ = 20 FpyRiBR 1791. — Décrei qai reavoit 
au tribunal du district de Besançon la procé- 
dure commencée au tribanal de Beanne eon- 

• tre madame de Cunstable et les «ieurs Chaillot 
et Dauquoi. ( L. 3 , 63a; B.* 11 , 219.) 



18= a5 FÉVRiEB 1791. — Décret qui r^leles 
fonds nécessaires ^aux dépenses de Tannée 
1791. (L. 3; 785; 6. II, 224.) . 

Art. 2«'. Il sera fait fonds au Trésor public 
en 1791, tant par les revenus ordinaires de 
l'Etat , que par les impositions générales et 
communes: i®, d'une somme de deux cent 
quatre-vingt-deux millions sept ceiit mille 
bvres, pour acquitter toutes les dépenses at- 
tribuées au culte , à la liste civile , aux apana- 
gistes , aux départemens des affaires étran- 
gères, de la guerre, y compris les auxiliaires 
et la gendarmerie nationale , de la marine et 
des colonies, aux ponts-et-chaussées, aiix mi- 
nistres et au conseil, aux bureaux et frais 
d'administration du Trésor public, de la caisse 
de l'extraordinaire, de la liquidation générale 
et de la comptabilité, aux primes et encoUra- 
gèmeus ipK)ur le commerce, à Técole des mines 
et aux aépôts publics , au jardin et à là bi- 
bliotlièque du Roi , aux universités , acadé- 
mies et travaux littéraires, aux invalides et 
au3( quinze- vingts, aux enfans trouvés et aux 
dépôts de mendicité, aux frais de l'Assemblée 
nationale, de la haute-cour nationale et du 
tribuna^de cassation; 2*> d'ime somme de trois 
cent deux millions pour acouitter le traite- 
ment des ecclésiastiques et oes religieux des 
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deux sexes supprimés, le sétoours accordé 
aux apanagistes en faveur de leurs créanciers 
ou pour indemnité , les pensions de l'Etat , 
celles accordées aux Hollandais et Acadiens , 
et les intérêts delà dette publique, tant per- 
pétuelle que viagère , constituée ou non 
constituée. 

Ijesqneiles deux sommes réunies montent à 
cinq cent quatre-vingt-deux millions sept cent 
mille livres; se réservant, l'Assemblée natio- 
nale, de>statuer sur les dettes particulières aux 
provinces ci-devant pays d'états, ainsi que 
sur les fond§ qui pourraient leur être appli- 
qués. 

2. La caisse de l'extraordinaire devant , en 
exéculioii du décret du 6 décembre •ernier, 
verser au Trésor public soixante millions sur 
les revenus des ^domaines nationaux qu'elle 
est éhargée de recevoir, le comité de l'impo- 
sition présentera à l'Assemblée les irfoyens de 
fournir au Trésor public, en 1791, la somme 
de cing cent vingt-quatre millions sept cent 
mille livres , pour compléter celle nécessaire 
aux dépenses ci-dessus. 

3. Indépendamment desdites sommes, il 
sera pourvu à un fonds particulier de cin- 
qnante^ix millions sept cent mille livres pour 
acquitter, dans les départemens, les dépenses 
de l'administration de la justice et des frais 
de prisonniers , des corps administratifs , des 
grands obemins, des entretiens, de bâtimens 
publics, de la perception des impôts et des 
secours accordés aux nôpitaux. 

4. I^a caisse de l'extraordinaire fera : i » les 
avances nécessaires poils acquitter, en 1791, 
la somme accordée par le décret du 16 dé- 
cembi-e 1 790 , "pour être distribuée , À titre de 
secours , aux quatre-vingt-trois départemens ; 
a« celle qui sera' décrétée pouf les travaux 
extraordinaires dans les ports maritimes ; 
3* celle des travaux du pont" de Louis XVI 
et des ateliers entretenus à. Paris; 4® les frais 
attachés à la prolongation ou au renouvelle- • 
ment de l'Assemblée nationale; 5* le fonds 
d^équipement des auxiliaires ; 6® la dépense 
d'augmentation de l'armée et dès aj>pror\*ision*^ 
nemens y relatifs; 7® les trois ipillions qui 
restent a acquitter pour réparer les forte- 
resses; 8^ l'expédition extraordinaire décré- 
tée pour les îtes d'Amérique ; 9® une réserve 
de vingt millions pour supj^éer aux dépenses 
résultant de l'apurement de tous les comptes ; 
le tout conformément aux différens décrets 
qui seront rendus par l'Assemblée nationale. 

5. Le présent décret sur la sommé des dé- 
penses de la présente année n'emportera l'ap- 

Srobation d'auam açticle particulier desdites 
épenses ; aucun, emploi des fonds publics nie 
pouvant être fait et alloué qUe d'après les dé- 
crets (jue l'Assemblée a rendus ou rendra sur 
chaque article. ' ; 



— DU 18 AU 19 FÉVRIER 179». ao5 

18 FÉVRIF.R 1791. — Décret portant renie de 
domaines nationaux à dîfTërenles municipa- 
lités des départemens de la Gironde et du 
Puy-de-Dôme. (B. iry 222.) 



18 rivRiBR 1791. — Décret qui renvoie au pou- 
voir exécutif loole affaire relative à Tadjudi- 
cation du bail des messageries. (B. 11 , 227.) 



j8 = 25 rAvRiER 1791. — Décret sur une con- 
le^atioQ qui s'est éîeve'e entre la ville de^Cler- 
moi|t et la municipalité' de Romaniac , an sujet 
des soumissions respectivement faites pour 
l'acquisition de biens nationaux. (L. 3 , 746 ; 
B. 11, 224.) ■ 

18 FEVRIER = 2 MARS 4791. — Décret qui or- 
donne une nouvelle estiuialion des biens alié- 
nés à la municipalité de Brives. (L. 3, 81.0; 
B. II , 2:21.) 

18 février' 1791. — Bastia. Voy. i3 février 
1791.. — Brevets de retenue, yoy. i4 février 
1 7 9 1 . — r Cautionnemens. Voy- 8 février i 7 9 i . 

— Cajvalerie. Voy. 10 février 1791. — Clergé. 
Voy. 8 FÉVRIER 1791. -—Corps administratif. 
f^oy. 5 FÉvçiiÈR 1791. — Curés, f'o/. 8 févrirm 
1791.— Fénesiranges. Voy. i,4 février 1791. 

— Fondations, f^oj^. 10 février 1791/— Ga- 
: fies. yoy. i3 février 1791. — Guillolière. 

Voy, 12 février 1791. — Iles du Vent. f^oy. 
II FÉVRIER 1791. — Jean Thierry; Judi- 
cature. yoy. 10 février, ï79ï- — I^ Mans. 
yoy. 10 FÉVRIER 1791. — Liqoidalion d'ofO- 
ces. yoy- 5 FÉVRIER 1791. — Maréchaussée. 
yoy. i3 FÉVRIER.1791. — Messageries, yoy. 
10 FÉVRIER 1791. — Narbonne. yoy. i4 fé- 
vRtBR 179 1. — Offices, yoy. iofévriir 1791. 

— Officiers municipaux, fj»/, iJ févrirb 
179t. — Pas - de - (>lais -, Requêtes civile» ; 
Saône-et-Loire, etc. yoy. 12 février 17,9*. 

— Timbre yoy. 12 déceurre 1790; 7 févrisr . 
1791. — .Tribunal de cassation, yoy. 11 fé- 

, ' vrieR 1791. 

19 = af» FÉVRIER 1791. — Décret relatif aux 
dépenses dé l'administration des haras. (L. 3 , 
7 4/ ; B. Il , 227.) ■ ' ^ 

Art. I*'. Il né pourrâ^être payé par le Tré- 
sor public aucune dépense relative à Tadmi- 
nistratioqdes barâsy postérieure au dernier 
décembre 1.790. 

' 2. Les setdes dépenses justifiées qid auront 
pu être laites , à compter du i*' janvier 1791 
jusqu'au mometit de la vente , pour noiuri- 
turç et subsistance des étalons nationaux ré- 
unis dans des dépôts, seront acquittées d'après 
le règlement qui en sera fait, par les di^rectoi- 
res de département, sur le produit de la vente 
de ces étalons, de *orte qjiè les receveurs de 
district n^aiuront iPVersèrà fticftissé de l'ex- 
traordinaire le produit 4^ kl vente de ces éta- 
lons que déductioti faite des frais. 

3. Il sera de même prélevé, en v^tu des 
mandats du directoire dé département, sur* 
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le produit de la vente des étalons placé» diez 
des gardes , une somme de cinquante livres 
par étalon, au profit de chaque garde , pour 
chacune des années dont se trouvera trop faî" 
ble le nombre d'années nécessaire pour aosor- 
ber, à raison de cinquante livres par an , le 
montant de la plus<>value que le garde justi- 
fiera avoir payée. 

4. Pour indemniser les gardes de la non- 
jouissance des privilèges, pendant Tannée 
X790, dans les pays de taille personnelle , il 
sera accordé à chacim d'eux, par les direc- 
toires de département ^ sur les fonds libres 
étant à leur disposition , une gratification de 
cent vingt livres. 

5. Dans les provinces où la jouissance des 
privilèges était remplacée par des gratifica- 
tions, les directoires de département feront 
acquitter, sur les fonds libres étant à ■ leur 
disposition, celles qui resteraient encore dues 
à quelques gardes>etalons pour l'année 1790, 
de manière cependant que la somme qu'un 
garde aurait encore à répéter, ne puisse, avec 
celles qu'il aura déjà touchées pour la même 
année 1790, excéder la somme de cent vingt 
livres. 

6. Les pouUnjères dont il a été fait don, sur 
les fonds de la présente administration des 
haras , à des noui^ciérs , pour parvenir à l'a- 
mélioration des espèces, appartiendront en 
pleine propriété à ceux qui les ont reçues, à 
la charge par eux de remplir les conditions 
qu'ils ont contractées par leurs soumissions , 
lesquelles seront déposées aux archives des 
administrations de département, que l'As- 
semblée nationale métaux droits de l'ancienne 
ackntnistration des haras, pour les exercer au 
profit de leurs départemens respectifs. 

19 = ^5 FÉVRIER 179^' — Décret qui supprime les 
droits d'enirée, à colnpler du i?*" mai 1791. 
(L. 3^, 793; B. 11 ,230.) 

L'Assemblée nationale décrète que tous les 
iqnpdts pendus à l'entrée des villes; bourgs et 
villages , seront supprimés à compter du i«' 
mai prochain ; 



9 AU ao FEVRIER 1791- 

Cl les autrts oations de l'Eorope, et relatif aox 
personnes dëibnnes k Huningue, prévenais 
d^avoir conirefail des billets de la banqae de 
Vienne. (B. 1 1,229; Mon. du 20 février 1791.) 

f^oy. loi du 23 = 27 mai 1792, décret da 
23 OCTOBRE 1811(1). 

L'Assemblée nationale décrète que le co- 
mité de constitution se iréiinira Incessanment 
au comité diplomatique*, pour pnoposer une 
loi sur l'extradition ^éciprooue des pférenos 
de certains crimes, entre la France et les 
autres nations de l'Europe , et , qu^en attoa- 
dant , le Roi sera supplié de donner les ordres 
les plus précis pour que les deux p'risdniikrs 
détenus à Huningue, sur Ja réquisition et la 
dcuoncl^on du ministre impérial, Y soient 
soigneusement gardés , et que les scellés res- 
tent apposés sur leurs effets, et que toutes 
précautions soient prises contre le divertisse- 
ment desditâ effets et poutre l'évasion desdils 
détenus ; se >éservant l'Assemblée nationale 
de prononcer ultérieurement tant sur la ques- 
tion en général , que sur ce fait, particuber. 



19 FÂVRIBR 1791..— Décret qui charge le pré« 
sident de TAssemblée nationale d'écrire une 
le'tre de satisfaclion aux gardes nationales de 
Vannes el antres « relativement aux troubles de 
celle v'ille. (B. 11 , 23o.) 



20 = 25 FÀVRiBR 1791- — Décret portant sup- 
pression des places de gpnverneurs , lieate- 
iians-gëncrauXfjlieuieniins de' Roi , majors et 
autres. (L. 3, 779; B. II , 23i.) 

Art. 1*'. Les gouvernemens de provinces et 
de places de toutes les classes , les lieutenan- 
ces générales; les UeutenBinces de Roi , les ma- 
jorités des ci-devant provinces, places etgou- 
vernemens qui n'obhgeaient po^nt à rési- 
dence, dont on était' pourvu, soit par brevets, 
soit par provisions , sont sup^més à compter 
du i" janvier de la présente année 1791. 
"a. Les gouverneurs, héutenans-généraux 
et lieutepans de Roi qui étaient en possessioo 
des places supprimées par le précédent ar- 



Clîarge son '^mité des impositions de. lui «'»cle",' seront "payés sur les fonds qui avai^ 
présenter, sous huit jours au plus tard, les ^^ * *î®,.^!?^' ^^ appointemèns , gages 



projets d'impositions qui compléteront le rem- 
placement des iihpôts supprimés, et qui étaient 
perçus au profit de la nation , des hôpitaux 
ou des villes , de manière à assurer les -fonds 
nécessaires pour faire face aux dépenses pu- 
bliques de 1 année 1791. 

19 pivRiEB 1791. — Décret qui .charge les co- 
mite's de constitution et diplomatique de pré- 
senter une loi soi- l'extradition reciproq^ne des 
pi^évehus de certains crim^, entre, la France 



et supplément de gages pour lesquels ils 
étaient employés dans les états du Trésor pu- 
blic, dans les états dé la guerre et dans ceux 
des dépendes désfsi-devant provinces, même 
du fermage des objets qw avaient été par. eux 
affermés, pour tout ce qui peut leur en être 
dik .jusqu'au 3i décembre .1790. Ils ne pour- 
roQt, sous aucun prétexte, percevoir Hen au- 
delà des sommes portées dans lesdits états, 
notamment à titre de logement et ustensiles , 
lorsqu'ils n'auront pas résidé de fait. 



(1) f«/.. une dissertation sur Vextradiiion el le* droit d'asife, extraite de l'Observateur autri^ 
çhUn^ S. 24, a, ïoÇ. 
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3. Lesgouvçraeiirs, Ueutenans-géDéraux , 
lieuteDans de Roi , majors supprimés par le 
premier article, qui étaient porteurs de bre- 
vets de retenue susceptibles ^indemnité, aux 
termes de la loi du i*' décembre deraier, 
présenteront leurs brevets et mémoires en la 
tonne preso'ite par le décret du 9 janvier 
dernier, à TefTet de foire liquider rimtemnilé 
qui peut leur être due. Ceux, qui avaient été 
pourvus en iinance continueront à être payés 
ae& rentes qui leur ont été assignées à raison 
de ladite finance. 

4. A compter du !•' janvier 17^1 , les ap- 
pointemens, gages et supplément de gages, 
attrU>ués aux officiers supprimés par l'ar- 
ticle i*^ iseront rayés de tous états où ils 
avaient été employés jusqu^à ce jour, et ne 
pourront être employés dans aucun autre. 

5. Les secrétaires des gouv.ememens qui 
Bravaient pas encore été supprimés , le seront 
à compter du i*' janvier 1 791 ; et ils seront 
payés de leurs gages seulement jusqu'au 
3i décembre 1790. 

6. Les gouverneui's , lieulenans-géuéraux , 
lieutenans de Roi , majors supprimés , aux- 
quels leui-à plac^^vaient été données en ré- 
compense die leK services , pi^ésenteront 
lemrs méïuoi A 'au coiàité des pensions , oui 
les fera remettre au directeur ae la liquiaa- 
tion, à l'effet d'êtrcétâbli en leur faveur, s'il 
y a lieu, aux termes de la loi du a3 août , des 
pçnisious. Lesdits gouverneurs et lieutenans 
seront considérés à cet effet comme les per- 
sonnes qui étaient pensionnées à l'époque du 
I" janvier 1790; et ceux d'entre eux qui 
justiîieront de deux campagnes de guerre ,/ se- 
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raient précédemment reçue pour^'aimée 1 790. 

3. A l'égard de ceux qui ont actuettement 
plus de cinquante ans d'âge, et dont la pen- 
sion était de plus de mille livres, il leur seira 
accordé d'abm^ la sonune de quatre oentA 
livres , faisant avec celle de six cents livres 
qu'ils ont reçue ou dû recevoir, la somme de 
mille Kvres , plus le quart du restant de leur 
ancienne pension , sans néanmoins que les- 
dites sommes réunies puissent excéder 1r 
somme totale de deux mille quatre cents li- 
vres, eu aucun cas, et c|uel que fût le mon- 
tant de la pension supprunée. 

4. Les sommes accordées aux ci-devant 
pensionnaires désignés dans les articles pré- 
cédens, leur seront payées au Trésor public, 
dans l'ordre du mois dont les brevets sooit 
timbrés , et sur une seule et même quittance, 
avec le secours de six cents livres précédeip- 
ment accordé , s'ils ne l'ont pas encoi^ reçu , 
soit en tout ; soit en partie. 

5. Dans le cas où la même personne aurait 
joui précédenftnent de plusieurs pensions ou 
secomrs annuels, elles seront reunies pour 
déterminer, d'après leur montant total, le 
secours accordé au ci-devant pensionnaire. 

A l'égard des pensons accordées à des mi- 
litaires sur Tordre de Saint-Louis , ceux qui 
en jouissent les conserveront provisoirement 
pour les années 1790 et 1 791 , et ils auront la 
fajculté de les préférer aux secours accordés 
par les articles a et 3 ci-devant. 

6. Dans lé total des pensions mentionnées 
au précédent article , ne. sont point comprises 
les rentes viagères créées pour arrérages sus- 
pendus , dont lé paiement a été ordonné se- 



ront traités de la manière qui a été réglée parement des pensions, par l'article 9 du 
pour les officiers-généraux par l'article 5 du titre III du décret du 23 août , et qui seront 
titre III de la loi du 23 août 1790. acquitta en la forme suivante. * 

- 7. tes porteurs de brevets de pensions qui 

comprenaient, outre les pensions supprimées, 
lesdites rentes viagèi*es, remettront leur bre- 
vet en original au directeur général de la li- 
quidation. Le directeur, après avoir vérifié 
que la rente viagère provenue des anciens 
arrérages, subsiste, fera délivrer aux porteurs 
des brevets une reconnaissance du montant 
annuel 4e la rente viagèse y énoncée, laquelle 
leur servira de titre pour être payés des arré- 
rages échus et à échoir. 

Le directeur de la liquidation fera mention 
de la remise de la reconnaissance sur l'origi- 
naldu brevet, et il tiendra registre des recon- 
naissances qu'il aura fournies. 

Les arrérages seront acquittés parles payeurs 
des rentes dues par l'Etat. 

8. Les ei-devant pensionnaires dontles peu» 
sions supprimées étaient établies sur d'autres 
caisses que le Trésor public, et étaient au- 
dessus de six cents livres, recevront pareille- 
ment, à titre de secours pour l'année 1 790 , 
l'excédant du montant de leurs pensions au- 
dessus de la somme de six cents livres, ju»< 



20 = i5 TBVRrefi î/gi. — JDécrel rclatîf au 
paiement des pensions an-dessus de six centç 
livres. (L. 3, 761 ; B.» 11, 233; Mon. du 22 
-février 1791.) 

Art.. I". 'Les pensionnaires non compris 
dans les états nominatifs de secours qui ont 
été ou seront décrétés par l'Assemblée natio- 
nale , et qui jouissaient de pensions au-dessus 
de six cents livres , établies par brevetç sur le 
Trésor public, tiuibrées du nom d'autres dé- 
partemens que celui de la maison du Roi , 
jouiront, pour l'année 1790^ au-delà de la 
somme de six cents livres, qui leur a étç ac- 
cordée par l'article 2 du titre III du décret 
du 3 août 1790, d'un nouveau secours déter- 
miné par les articles suivans. 

2. XiCS ci-devant pensionnaires dont les 
pensions se portaient de six cenis livres à 
mille livres inclusivement, recevront un se- 
cours égal à la totali^ de la sonune à jaquelie 
montait leur pension, précompte fait de la 
somme de six cents livres ou autre qu'ils au- 
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q[U*à la somme de mille livres. Au-delà deladite 
somme , il sera fiayé à ceux d'entre eux qui se- 
ront âgés de plus de cinquante ans, un quart 
d^ leur pension, sans que le total puisse e]u;é- 
der deux mille quatre cents livres , ainsi qu'il 
est dit en rarticle 3 ci-dessus. 

y. Le paiement des secours énoncés en l'ar- 
ticle précédent sera fait au Trésor public, à 
l'exception de ceux qui sont accordés à des 
personnes dont les pensions étaient établies 
sur les caisses des municipalités , ou sur celles 
d'administrations encore subsistantes. Dans ce 
cas , les secours accordés par l'article précé- 
dent seront à la charge desdites caisses, et 
payés par elles. 

10. Les secours accordés par les précédens 
articles ne seront , conformément à l'article io 
du titre !•» du décret dji aS août 1 790 , payés 
qu'autant que ceux qui y prétendront n'au- 
ront aurun traitement d'activité. 

1 1 . Il sera pris sur le fonds de deux millions 
de secours annuel, décrété pai^'article i5 du 
titre in du décret du 23 août dernier, la 
somme de cent cinquante mille livres, pour 
être disb'ibuée aux personnes précédemment 
comprises dans les états et supplcmens d'é- 
tats des secours affectés sur la loterie royale , 
sur lé Port-Louis et sui' les fermes générales. 
. 12. Les états et supplémens d'états desdits 
secours, qui ont été précédemment dressés 
dans les départemeus de la finance , seront 
remis entre les mains du directeur général de 
la liquidation , avec les observiitions qui 
pourront s'y trouver jointes. Il dressera sur 
Èé tout un nouvel état unique, portant la ré-' 
partition de la somme de cent cinquante mille 
livres, dé manière qu'aucune des portions de 
distraction ne soit au-dessous de cent cin- 
<[uante livres ni aucui^e' au-dessus de 5oo liv. 
Le directeur général fera au comité des pen- 
sions le rapport dudit état, pour être ensuite, 
sur le compte qui en sera rendu à l'Assem- 
blée, décrété par elle, s'il y a lieu , et après la 
sanction du Roi , être paye au Trésor public , 
à bureau ouvert , en la forme ordinaire. 

1 3. Il nejpourra être compris dans ledit état 
de cent cinquante ipille livres, aucune per- 
sonne jouissant de pension ou' de traitement 
tup auelque caisse que ce soit, à l'effet de 
quoi ledit état sera notifié aux différens tré- 
soriers. . 

ao FivniER lyjii. -^ Dame.de Con«tible, etc. 
f^/. »7 révRiBR 1791. 



ai == 25'rÉVRiBB 1^91. —-Décret relatif à la 
cOn^cralîon des ëvëques élus. -(L. 3, ySo; 
^.11, 244 ;. Mon. du aS février 1791) 

L'v^emblee nationale , sur Iç rapport qui 
lui a été, fait par le comité ectdésiastique, aé- 
çrète : 



Qiie dans la rédaction de, l'article 4 du 
décret du 27 janvier dernier, concernant 
l'exécution de celui du 27 novembre précé- 
dent, sur le serment à prêter par les fonc- 
tionnaires publics eéclésiastiques , il sera ré- 
tabli la disposition suivante : 

Que la consêeratUm de l'évique élu se fera 
par unévêque-en Érance, tans être tenu de 
demander la permutian à tévêque du lieu. 



21 = aS FÉvBiKR 1791. ~ Décret relatifs la 
décoration militaire pour les officiers des régi- 
mens coloniaux. (L. 3 , 7 $7 ; B. 1 1 , a4o.) 

Art.i*'. Pour détermiiier le temps néces- 
saire aux officiers de régimens coloniaux, 
pour obtenir la. décoration militaire, diaque 
année de service 4ans les colonies sera comptée 
pour dix-buit mois. 

2. Dans le cas où la colonie serait attaquée, 
et dans celui où les régimens seraient em- 
ployés pendant la guerre, dans une expédi- 
tion hors de la colonie, chaque année de ser- 
vice sera comptée pour deux. 

3. Les officiers de milice des colonies qui 
auront à l'épocfue de la puAcation du préseot 
décret provisoire, les années «k^servicé ou de 
commission d'officier requise par Tordon- 
uancedui*'' janvier i787,çn comptant chaque 
année de guerre pour deux, ou qui auraient 
pris leur retraite avant le temps prescrit, sans 
avoir obtenu la décoration mihtairç , pourront 
en former la demande, et sont déclarés sus- 
ceptibles dç l'obtenir, sans néanmoins rien 
Itréjuger sur l'existence des milices coloniales; 
l'Assemblée nationale abrogeant la disposition 
de l'article 43. de la susdite ordonnance, qui 
limite le nombre des croix de Saint-Louis à 
accorder par année dans chaque colonie. 

4. Le temp^ pendant lequel ces officiers 
auront été employés dans, les troupes de ligne 
ou dans les. régimens coloniaux, leur sera 
compté conformément à ce qui a été prescrit 
pour ces différens corps. 



ai Févki£R= a mahs 1791- —Décret qui sas- 
peAd le remboursemenJ des indemnités dues 
■aux commissaires des guerres. pour les brevets 
de retenue. (L. 3 , 809 ; B. ii , a4o.) 

L'Assei;Dblée nationale décrète ra|oume- 
ment de ce qui concerné" les commissaires des 
guerres; et cependant décrète que le rembour- 
sement des ii\denmités dues aux commissaires 
des guerres, pour leurs brevets de retenue, 
sera suspendu à l'égard de ceux qui , étant 
actuellement en activité, se trouveraient 
compris dans les précédens décrets sur lesdits 
remooursemeus. 

ai = aS FévRisR 1 791 . -\ Décret qui assujéUl i 
Ijl èUnlribolion fondère tes droits de péa^ et 
tulrei non supprimés , ainsi qoe les revenu 



IàSSËMBLÉE NAtlONALB CONSTITUÀKTB. ■— ai FEVRIER 179I. 



clés canaux, etc. (L. 3, 78a; B. ji, 242; 
Mon. dcf 23 féwer 1791.) 

Art x«». Les droits de péage et autres de 
même nature non supprimés par l'article i3 
du titre II du décret concernant les droits féo- 
daux, en date du i5 mars £790, seront sou- 
mis à la contribution foncière, à raison de leur 
revenu net. 

a. Le revenu net des canaux de navigation ^ 
sera de même «oumis à la contribution fon- 
cière. 

3. L'évaluation du revenu des canaux qui 
traversent le territoire de plusieurs commu- 
nautés d'un même district, sera faite par le 
directoire de ce district; et la contribution 
sera fixée par le même directoire, au taux 
moyen de cellenui sera supportée par 1^ au- 
tres propriétés au district. (îette fixation Sera 
faite en mêine temps que le répartemenl de la 
contribution foncière entre les diverses com- 
munautés. 

4. Le revenu net des canaux qui traversent 
plusieurs .districts d'un même département, 
sera évalué par le directoire de département, 
et divisé par chaque district, en proportion 
de la longueur di^ canal sur le territoire.de 
chacun, 

5. Quant aux canaux qui tiaversent plu- 
sieurs départemens, chaque directoire de dé- 

Sartement évaluera les revenus et les charges 
u canal sur son territoire. Les directoires se 
communiqueront le résultat de leur évalua- 
tion, et le total du revenu imposable sera ré- 
parti en proportion de |a longueur du canal 
sur le territoire de chacun des districts. 

6. Seront compris dans l'évaluation des re- 
venus et des charges du canal, les ouvrages 
d'art, les réserves d'eau, les chemins de ha- 
lage et les bere^es et francs-bords qui ne ppo- 
duisent aucun truit. 

7. Leis mouhns et autres usines, fabriques, 
construits sur 1^ canaux , les plantations et 
autres natures de biens qui avoisinent les 
canaux et appariienuent aux mêmes pro- 
priétaires , ne seront point compris dans l'é-^ . 
valuation générale du revenu du canal, mais 
seront soumis à foutes les règles lixées pour 
les autres biens fonds. 

8. Lès propriétaires de danaux seront tenus, 
dans le délai de quinze jours après la publica- 
tion du présent déctet , de faire_aux seci-éta- 
riats de district ou de département qui de- 
vront faire des évaluations , une déclaration 
détaillée de la totalité des revenus et charges 
de leur caual. 

9. Les directoires de département décide- 
ront, en dernier ressort, les contestations re- 
latives à l'évaluation faite par les directoires 
de district. 

10. Les conseils- généraux de département 
décideront, également en dernier ressort , des 
contestations relatives aux évaluations faites 



ao9 

par le directoire de département : dans ce cas, 
les membres du directoire n'assisteront point 
à la délibération. . . 

1 1. La contribution foncière supportée par 
les canaux dans chaque district sera payée 
(firecten^ent au trésorier du district. 



21 =25 FÉVRIER 1791. — De'cret relatif aux se- 
cours accordés aux officiers, IadI civils que 
ifiîhiaires, Acadiens et Canadiens, et fleurs 
familles. (L. 3 , 789 ; B. 11, 236.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité des pensions sur l'état 
où se trouvent les habitans de l'Acadie et du 
Canada passés en France lors de la cession de 
ces pays^ux Anglais, décrète ce qui suit : 

Art i^. Les seeôurs accordés aux officiers, 
tant ciyils que militaires, Acadiens et Cana- 
diens , et à leurs familles , dont l'état nomina- 
tif est annexé a!a pirésent décret, coptinueront 
d'être payés, comme imrle-passé, par le Tré- 
sor puolic ; à l'effet de quoi les fonds de cin- 
3uante mille livres, fournis précédemment au 
épartement de la marine pour cet objet, ces- 
seront de lui être faits à compter du i*' jan- 
vier 1791. 

2. La solde accordée au?t habitans de ces 
mêmes contrées qui sont passés en France à la 
paix de 1 763 , sera continuée à tous ceux qui 
eh jouissent ou qui en ont joui , dans les pro- 
portions suivantes; savoir, huit sous par jour 
aux sexagénaires, six, sous par jour aux pères 
et mères de famille et aux veuvçs , et Quatre 
sous aux enfans et orphelins , jusqu'à l'âge de 
vingt ans seulement. Ces secours commence- 
ront à courir du i«' janvier 1790, sauf à im- 
puter à compte les sommes c|ue chacun d'eux 
aura reçues du Trésor public dans le courant 
de ladite année. 

3: Chacun des secours accordés par les deux 
précédens articles sera éteint à là mort de 
cenx qui les auront obtenus, sans qu'ils puis- 
sent êtrc'reacés/ou portés en augmentation 
en faveur de qui que ce soit. 

4. Les persolines'qiii prétendront avoir droit 
aux secours mentionnés dans l'arllclc 2 du 
présent décret, se présenteront à la munici- 
palité du. lieu de leur résidence, qui en dres- 
sera l'état. Cet état sera envoyé au directoire 
du district; il eô vérifiera les faits, et l'en- 
verra ensuite au directoire du déparlement , 
qui le 'fera passer* à l'Assemblée nationale 
avec- les observations qu'il jugera conve- 
nables. > 

21 jévRiRB = a^ MARS- I79I- — Dëcrel concer- 
nant le paiement des indemnités accordées k 
plusieurs porteurs de hrevcis de retenue. (L. 3, 
809; B. 10 , 24«.) 



21 FÉVRIER 1791. — Décret portant que le direc- 
teur du trésor public «era tenu de remcUr^ 

•4 
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chaque semaine , aa comité des finances, IVtat 
des pensions et distribution^ des sommes qui 
auront été faites dans la semaine , tant eq nu*' 
nïérMre qu'en assignats de différentes coupu- 
res. (B. II , a4i>) 



ai s= a5 rivRiER 1791. - Décret relatif aux 
assignats de cinquante livres, et portant qu'il 
sera nommé six nouveaux signataires. (L. 3 , 
794; B. 11, 341.) • 



I FÀVRIEB 
BBS 1790. 



[791. — Offices. Voif. a4 di^cem- 



aa = 25 FEVRIER 1791. T Décret relatif au 
personnes qui pourraient prétendre \ des pen- 
sions ou gratifications. (L. 3, 796; B. 11 , 
a45.) ^ 

L'Assem])lée nationale décrète : 
!• Les personnes qui, étant dans les cas 
prévus par le décret , du a3 août dernier, 
pour des "services rendvs à l'Etat antérieure- 
ment à répoque du i*' janvier 1790, n'au- 
raient pas été récompensées, remettront, si 
fait n'a été, leurs.memoires.au comité des 
pensions, conformément à l'article 16 du ti- 
tre III dudît décret^ 

2* A l'égard de ceux qui prétendraient avoir 
droit à des pensions ou gratifications, par des 
actions faites postérieurement au i<^ janvier 
z 790, ou à raison dé leur retraitepostèrieure 
à la même époque, ils se ppurvoiront dans là 
forme prescrite par les articles 11 , 23 , 24 et 
25 du titre I*' dudit décret. La liste nomina- 
tive qui doit être dressée^ aux termes des 
mêmes articles, sera présentée à l'Assemblée 
au mois d'avril prochain, pour, sur le rapport 
qui lui en sera tait, ê^e décrété à cette épo- 
que ce qu'il appartiendra. 

3° Les personnes blessées devant Nancy , 
les veuves et eiifans de ceux qui ont été tués 
dans cette action et autres, dont l'Assemblée 
nationale, par son décret du i6 janvier der- 
nier, a renvoyé les d^ûiandes à son comité 
Sour qu'il lui en fîtincessamnient.son rapport, 
emeurent exceptés de l'article précédent. 

'a a =3 a5 pkvrîbr 1791. — Décretqui autorise 
Jesadministrate^irs du département de l'Ariége 
à acquérir la mafion de. l'abbaye de Saint- 

. Yoluzîen , pour y placer i# directoire du dé- 
piirtement , et le tribunal de district. (L. 3 ; 
777; B. 11,244.) "... 



22 FivRiER 1791. — Décret <jui charge le co- 
rafté de cOfislitMtion de [)Tésenter un projet de 
décret pour l'élablissemenl d'un'lribuna4 pro- 

^ visoire pour le jugement des crimes de lèse- 
nation. (B. II , 244 «t 2Q4) 



DU 21 AO 24 FÉVRIER, 1791. 

23 = a5 FérKiBR .1791. — Décret relatif à l'en- 
voi de trois commissaires dans le département 
du Gard et dans les départepiens voisins, pou 
y établir l'ordre et la tranquillité publique, 
et pour prier le Roi de donner des ordrespoar 
faire passer ^t% troupes dans ce département. 
(L. 3, 791; B. II, 246.) 

23 FivBiER 1 791 . — Décret concernant les font- 
lionnairfs pul>lics qui pcéteront leur serment 
avant leur remplacement, (B. 11, 253.) 

a3 FÉVRIER 1791. — Décret qui rectifie deax 
fautes d'impression dans le décret du a3 dé- 
cembre 1790, concernant la liquidation des 
renies seigneuriales (i). (B. 1 1 , 247-) 

a3 FÉVRIER 1791. — Décret relatif aux répara- 
tions à faire aaz emboncburcs' du Rhâoe. 
(B. Il, 246.) 

a3 FÉVRIER 1891. — Décret relatif an rachat de 
plusieurs droits seigneuriaux. (B. 1 1 , 2^8.) 
Foy. i3 AVRIL 179». . 

a3 FÉVRIER 1791. — Colonels. Foy. i5 k&vuib 
1791. — Dépuîés. f^/., a3 Juim 1789. — Ecclé- 
siastiques., /o/. 8 JANVIER 1791.. — Fermiers. 
Foy. 1 5 FÉVRIER 1791-. — Ministres. Foy.ii 
JUILLET 1789. — O/'ficicrs comptables. Foy. 
17 FÉVRIER 1791- ••^— Officiers ministérieU. 

24 DÉCEMBRE l790« — Pouloîse. Foy. 17 FÉ- 
VRIER 1791. »— Responsabilité des ministres. 
Foy. i3 JUILLET 1789. — Rouen. Foy. 17 
FÉVRIER 1791. — Tabago. Foy. ij février 
1791. — Trésor public. /^o/. i*' février 1791. 

a4 FÉVRIER = 3o MARS 1791. — Décpel relatif 
aux annuités à fovirnir par les acquéreurs de 
biens nationaux. (L. 3, 1 175 ; B.* 1 1 , 254.) 

Foy. loi du 9== 25 juillet 1790. 
L'Assemblée nationale, désirant faire ces- 
ser les difficultés que plusieurs acquéreurs ont 
élevées au sujet du calcul des annuités , et ac- 
célérer'de plus en plus la vente des biens na- 
tionaux, en ne laissant aucun doute sur les 
questions que cette importante opération fait 
naître dans plusieurs circonstances diverses, 
décrète ce oui suit : 

Art. i^'-Les acquéreurs des domaines na- 
tionaux auront la faculté , au lieti des annuités 
q^u'ils sont tenus de fournir, suivant la dispo- 
sition du décret du a5 juillet 1790, de remet- 
tre un égal nombre (('obligations , dans cha- 
cune desquelles ils joindront, distinctement 
du capital, les intérêts, à compter du-jourde 
leur acquisition , jusqu'au jour où les obliga- 
tions seront payables. . 

2. La première obligation comprendra le 
total des mtéréfs de la somme entière qui res- 
tera due après le premier paiement fait lors 



(i) Qn a indiqué les corrections dans le décret 
du 23 décembre 1790. Elles consistent en ce que 
le mot partage est substitué au mot pacage dans 
l'article 3*, et en ce que le mut rentes est subsli< 



tué au inot recettes dans l'arlicle 5. Celte noie 
cfispense âe reproduire textuellement le décret . 
rectificatif dn 33 février. 



3; 
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de Tadjudioatioii; la seconde obligation corn- 
nrendra les intérêts de la somme qui restera 
due , déduction faite du capital de là première 
obligation, et t^nsi successivement, la masse 
des intérêts compris dans chaque ^obligation • 
diminuant dans la inême proportion que la 
masse du capital qui reste dû. 

3. Lesdits acquéreurs, usant de la faculté 
qui leur est donnée par Tart 5 du décret du 
i7npvembre 17^0, d'accélérer les paiemens 
des sommes dont ils seront débiteurs , pour- 
ront faire ces paiemens anticipés , sur cdles de 
leurs obligations ou annuités qu'ils inaique- 
ront, même partiellement sur plusieurs des- 
dites obligations et annuités, et à telles épo<]ues 
lu'ils jugeront à propos , sous la seule condition 
le payer avec les capitaux dont ils se libére- 
ront, les intérêts desdits capitaux , depuis le 
jour qù ils sont dus, jusqu'au jour Où le paie- 
ment sera effectué, et sous la. déduction néan- 
moins de l'escompte sur le pied de cinq pour 
cent , dont il sera fait rem^ aux acquéreurs, 
à raison de l'avance du paiement. 

4. jLu moment dû les acauéreurs effectue- 
ront le premier paiement qu prix des biens 
nationaux qui leun auront été adjugés, les 
directoires de district dans lesquels les titres 
auront été déposés , leur rémettront les baux 
courains et les cueilloirs particuliers des biens 
qu'ils auront acquis; ils en donneront déchar- 
ge an pied d'un état sommaire, et se soumet- 
tront a les représenter au' district toutes les 
fois qu'ils en feront requis. A l'égard des au- 
tres titres particuliei's aux biens vendus, et 
deè titres communs à des biens adjugés à dif- 
' férens acquéreurs, ils resteront au district, 
et il en sera remiç aux acquéreurs seulement 
un état sommaire, afin qu'ils poissent en de- 
mabder soit la communication sans déplacer, 
soit des extraits dans les cas . on ils lebr se- 
raient nécessaires, mérpe être aidés des origi- 
naux dans les cas où il serait besoin de les 
produire. 

5. Lorsque les acquérei^ de domaines na- 
tionaux sur lesquels les municipalités auront 
droit au bénéfice du seizième, à causé de l'ao- 
quisition qu'elles en auront faite , ne donne- 
ront eà paiement d'autres valeurs que des 
reconnaissances de finances d'offices, fonds 
d'avance, etc., il sera délivré aux municipa- 
lités, par le directoire de district, un borde- 
reau ae la somme à laquelle se porte leur 
bénéfice sur les paiemens qui auront été faits. 
Les municipalités adresseront ce bordereau 
à l'administrateur de la caisse de l'extraordi^ 
naire, qui leur fera rembourser par ladite 
caisse le montant du' seizième auquel ^elles 
ont droit. 

(>. Les loyers des domaines nationaux , et 
les rentes qui en dépendent', sei:ont acquis 
aux adjudicataires, du jour de l'adjudication: 
les fnuts' pendans par les racines an jour de 
Tadjudication, et les fennageô qui les repré- 
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sentent, leur seront acquis pour la totalité; 
mais ils ne pourront les percevoir qu'après 
leur entrée en possession, et en suite du pre- 
mier naiement qu'ils doivent faire, aux ter- 
mes des décrets de rAssemblée. 

Il sera fait mention de" cette clause dans 
toutes les affiches apposées pour parvenir & 
la vente des biens nationaux. . 

7. Les dispositions du présent décret seront 
communes aux acquéreurs auxquels il a été 
fait jusqu'à ce jour des adjudications de do- 
maines nationaux. 



24 FivBiBR 1791.— 'Dëcretqai défend àlamo- 
niripalilë dAmay-le-Dac de «opposer au 
libre voyage âe mesdames, tantes du Rui. (L. 3, 
745; B. II, 257.) 

24 FivBiKB = a MARS 1791. -^ DécTfH qui dé- 
clare nulle ane adjudication faite an directoire 
du département de JiOir-et-Cher. (L. 3 , 8oS ; 
B. II, 256.) . 

24 fAvrisbc:= 6 MABS 1791. — Décrel qui or- 
donne nne liquiiJation d*onices de jndicatore, 
jusqu'k ta concurrence d^une sdmme.de quinte 

^ millions cent cinquante-trois mille neuf cent 
quatre liVres onxe sous «ix deniers. (L. 3 , 822; 
Ç. Il, 257.) ' 

25 rBVBiBii=4MAB$ 1791. — DécrcI relatif aox 
comptes à rendre par les receveurs de la con- 
tribution paltiotique. (L. 3 , 8i6; B. il , 262.) 

L^A-sseàiblée nationale, ouï le «rapport de 
son comité des finances, considérant 1 impos- 
sibilité où ont été les directoires de district 
de faire rendre les comptes de la contribution 
patriotique, tant aux receveurs particuliers 
des finances qu'aux collecteurs, dans les 
quinze premiers jours de février,' au plus 
tard , ainsi qu'il était prescrit par le décret 
du 14 novembre; vn que les collecteurs pour 
l'exercice de 1791 n'ont point été nommés à 
ladite époque du i5 févriei*, et la nécessité de 
faire Icomprendre dans les comptes des ci- 
devant receveurs, les dépenses auxquelles ont 
pu donner lieu les frais de perception , de ré- 
dactioii et d'expédition des rôles, d'après les 
hûseS décrétées par l'Assemblée nationale, 
les 10 décembre 1.790 et ^7 janvier 1791, 
décrète ce qui suit : ,. 

Ail. !•''. Les ci-devant t^ceveùrs particu- 
liers, des finances auront, pour rendre leur 
compte de la cbntribjution patriotique , jus- 
. ou'au I*' mai de la présente année 1791 , à 
1 effet par eux d'y comprendre toutes les dé- 
, pense» qui ont pu ou pourront être acquittées 
en vertu des décrets des ao décembre 1790 
et 27 janvier 1791. 

a. Pour mettre les receveurs de district à 
même de continuer la perception de ce qui 
reste dû de la contribution patriotique pour 
l'année 1790 et- pour les termes suivans, les 
receveurs particuliers dès finances seront te- 
nus, aussit<^t après k ootification du présent 
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décret par le procureur-sm^c du directoire 
du district cheMieiï de rarrondissement de 
leur recette, de former et remettre au direc- 
toire du distri);t^ dans les quinze jours qui 
suivront la notificalion, el ce sous peine d'étte 
privés de la f émise à eux accordée par le dé- 
cret du ao décembre 1 790 \ un état détaillé 
du montant de la recette pour diacune des 
miraicipalttés composant leur arrondissement 
de recette, conformément au modèle ^i leur 
sera fourni par le commissairejdu Roi au dé- 
partement de la caisse de Textraordinaii^. 

3. Aussitôt après la remise de cet état au 
directoire du district, il en sera formé autant 
d^extraits qu^il existe de districts se partageant 
l'arrondissement de chaque recette particu- 
lière des finances; et ces extraits^ dûment 
certifiés, seront envoyés à diacun des direc- 
toires de district qui les ooncertiera , pour être 
remis au receveur de ce méme'distnct 
• 4. A. défaut de percepteurs nommés pour 
1791, les collecteurs de 1790 suivront la per- 
ception de la contribution patriotique, et il 
leur sera tenu compte du denier, pour- livre 
sur les sommes effectives qu'ils auront céçues , 
par chacun des receveurs entre les mains des- 
quels ils auront versé leurs deniers. 

' 5. Toutes les sommés reçues sur la contri- 
bution patriotique par les ci-devant receveurs 
particuliers des finances, pour leur ancien 
arrondissegient de recette , et le reliquat qui 
pourrait se trouver eu caisse à Tépoque de la 
reddition de leur compte , seront yersés dans 
la caisse des recc/eurs de district, à l'effet 
par ceux-ci d'en remettre le montant à la 
caisse de l'extraordinaire. 

6. I^a' copie du compte rendu par chaque 
receveur particiuUer des finances sera'env^y ée, 
certifiée par le procureur-syndic du district, 
au commissaire du Koi au département de la 
caisse dé l'extraordinaire , à 1 effet- de consta- 
ter la l'ecette des ci-devant receveurs géné- 
raux des finances > et d'iurrêter- leurs comptes. 

D^lare de plus, l'Assemblée, le présent 
décret commun aux recei'eurs el trésoriers 
des ci-devant pays d^état.' 



aS ri YRisM 1791,. — Décret qui rectifie ujie er- 
reur commise' à l'imprimerie royale, dans le 
décret du 3i déccnibre 1790, concernant les 
fionts e) chaiisse'esd^ (B. ii , â6i.) 



a5 FiTRiKn"=: 4 mars vygi. —Décrel. portant 
qu'il. sera payé quara;itc-cihq mille livres par 
le trésor public, çoor indemnité due aux pro- 
priétaires des maisons dont la démolition a clé 
ordonnée pour ta Qonsfr.uction iUv poni dé 
Roanne. (li. 3, 81^; B. 11, 361.) 



a 5 FiTRiBR.= l ipARS 1791. — Décret perlant 
établissemienl de jfiges de commerce et de 
paix, tur les pélilions des départemens des 
Boaches-do-Ehône , du Loi et du Var , et des 

' 'communes de Brest et d'ItigDyv (L. 3, 8i4i 
B. ii,a6o.) 

a5 rivRiRR = 4 mars 1791 • — Décret qui af- 
fecte aiix travaux^du Havre une. somme de six 
ceftt cinquante mille livres. (L. 3, 8i9*,B. 11, 

a6o.) 

a5 ri^iBR 1791. — Décret qui àjoume la dis- 
cussion de la loi sur les émigrans. (B. 1 1 , 264) 



a5 FirRiBR 17^1. — Acad(rimie,.erc. ; Assignais. 
^oy.zi FivRiRR 1791. — Ariége. f^oy. 23 fb- 
véiBR 1791. — Clermont, etc. roy. 18 fb- 
VRiER 1791. — Conlributidn foT^:^&re. Foy. 
ai fIvribr *I7'9i. -t Décoration mihiaire. 
îf^o/.ai.FÎivRiER 1791. — De Lapéronse. Fo/. 
9 F^YRiER 1791. : — Dépenses de' 1791. 
Ko/. 18 FEVRIER 1791. — Evêques. Foy. 21 
1791. — Gard, f^ojr. aï FévRiBR' 1791.^ — 
Gratifications annuelles. Foy. 20 fàvribr 
1791.^ — i Haras. F'oy. 19 FévmBR 1791. 
— Pensions, f^oy at FivRîBR 1791; — Ré- 
compenses, roy. a3 FJÊvaiER 1791- — Sup- 
pression des droits d^entrée. f^oy. 19 itàvribr 

. . 1791. — Suppression dé gouverneurs, «le. Foy. 
aO FivRfBR 1791.J— Tribunal criminel.- Foy. 
ao JANVIER 1791. 



aS FEVRIER = 2 MARS I79I- '— Décrét "relatif 
aux troubles de Ntmes dans les journées des 
a9 mars el 2 ei 3 mai, i3,' i4, i5 et 16 juin 
. 1790. (L. 3, 8o5 ; B. II., a&S.) 



a6 FEVRIER 1791. — Décret j|ai chaîne le. co- 
mité, de conslitulion de présenter un 'projet de 
formation d*HQ tribunal pronsoire pour juger 
les crinies de lèse-nation. (B. 1 1 , a64) A^o/* 

aa FEVRIER. 



2G FÉVRIER 1791. — Décret qui vote de» remer- 
cîmens aii départemens de ' Lot vel- Garonne el 
autres, relativement aux troubles de ce dépar- 
leipfenl. (B. II, a65.) 



a7 FivRiBR = 6 itARS 1791. — Décret relatif 
au bail des messageries , coches et voilures 
d'eau» (L. 3 1 8ai ; B- M t ^69.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son coitiitc des finances ,"ratifie ra4jiidicatiQn" 
de la. ferme des messageries , coches et voilii- 
• res d'eau , faite par le ministre des finances le 
XI février courant ; en conséquence , raoto- 
rise à passer bail., conformément aux clausçs 
et conditions portées dans ladite adjudication 
el daps le cahier çlçs. cliarges. 



(i) On 7 lit 80,000, 40 lieu de 8,noo. 
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Et. néaDmoÎDS, le paiement des pensions 
mentionnées audit bail sera suspendu, con- 
formément aux décrets de rAssembLée , et 
sous les exceptions portées par lesdits décrets 
jusqu'à ce cjne leur état ait été présenté à 
rAssend>lée, et qu^elle ait décrété ce qu^'ii 
appartiendra. > 

ay jrirBWA = 6 mabs 1791. — Décret relatif à 
la levée des scellés apposés dans lés greffes des 
commissions extraordinaires du conseil. (L. 3 , 
83i ; B. 11,267.) 

L'Assemblée nationale, ouï le ram>ort de 
son comité des domaines , décrète qu un com- 
missaire délégué par le directoire du départe- 
ment de ï^aris assistera à la levée des scellés 
apposés dans, les greffes des commissions ex- 
traordinaires du conseil, à Veffet de réclamer 
les minutes des aliénations de biensdomaniaux 
faites , soit ~par des arrêts du conseil , soit par 
d€« contrats passés en vertu d*arréts du con- 
seil , lesquelles minutes seront déposées aux 
archives de PAssémblée nationale, après qull 
en aura été dressé un iuvejitaire sommaire , 
doot. un double sera remis au comité des 
don^dnes de l'Assemblée nationale. 



27 rivRiER lyoï.-^jProclamatfon dtt Roi por- 
tant nomination de commissaires administra- 
teurs .des droits ' d'eni;egistiemenl et autres. 
(L.-3,8oo.)^ 

27 rivRiER 1791. — Aryêt du Conseil-d'Ëtat du 
Roi , portant nomination de commissaires pour 
les acquisitions qui restent à faire de maisons 
et terrains nécessaires à rasrandissemeni des 

^ balles et marchés d« Paris. (L. 3 , 803.) . 



27 FÉVRIER = i5 MARS 1791. -r" Décrct relalif 
au paiement des JndemnUés accordées à plu- 
sieurs porteurs de breveti de retenue. (L. 3,' 
845;B. Il, a68.) 



27 fbvbieh 1791. — Décret qui suspend la vente 
du château dé Noirmontie^s et de deux bou- 

Suels de bois appelés les bois de la Chaise et 
eJa^Unche. (B. 11, 267.) 



28 FÉVRIER = 1 5 MARS 1791. — Dc'cret'qui an- 
' nulle 1rs oppositions formées li rechange des 
billets de la caisse d'escompte contre des assi- 
gnats. (L. 3', 909; B. II, 271.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité des finances, instruite qu'aux. tei'- 
, mes du décret du 28 juii^,i790, des opposi- 
tions pouvaient être formées , ès-mains du 
trésorier de l'eKtraordinairé ou en celles de 
tout autre qu'il appartiendrait, à l'échange 
dfes billets de la caisse d'escompte contre des 
assignats , que l'effet desdites oppositions, 
était d'en iMBpêcher l'échange jusqu à ce qu'il' 
en eûl été autrement ordonne par le§ tribu- 



naux qui devaient en connaître; voulant écar- 
ter tous les obstacles à l'écjiange et à la libre 
ciltidation des assignats, les/tssimiler en tout 
à la monnaie j qu'ils représentent çt dont ils 
tiennent lien,, prévenir ou faire cesser toutes 
les difficultés qui pourraient résidter de sem- 
blables oppositions qui , dans le fait ,^ ne peu* 
vent être qu'illusoires ,' décrète ; 

Que les oppositions formées en ^exécution 
du décret du 29 juin, à l'échange des billets 
de caisse contre des assignats sont dès à-pré- 
sont regardées comme niilles et non «venuei 
et ne peuveiit produire aucun «ffet. 



28 FsvBiBft = j20 MARS 1791. — Dcoret con- 
cernant le partage des fruits des domaines na- 
tionaux. (L. 3 ,"962; 6. ij[ , 27JD.) 

L'Assemblée natioqale j vu l'instruction du 
14 mai, 1790,' approuvée parlé Roi le 17 
pour être exécutée , et l'art. 6 du décret du 
24 de ce^mois, concernant les fruits des do- 
maines nalionai^x qui appartiendront aux 
acquéreurs, décrète que ledit artide 6 n'aura 
son exécution que dans le cas d'adjudication 
faite directement par la nation à des partiQl(» 
liers ; mais crue dans le cas d'adjudication st^ 
des rentes faites par les municipalités, leà 
fruits continueront à être partagés propor- 
tionnellement à la joiussance, entre les mu- 
nicipalités et les acquéreurs , confotn»ément à 
l'instruction dû 14 oSai 1790. 



28 fÉvaibr = 20 MARS 1 79^. — Décret qui au- 
torise le district de Saint-Pons (Hérault) à imi- 
poser une somme p<^ur la confection d'un che- 
min. (L. 3 , 972 *, B. 11 , 272.) 

L'Assernblee nationale , ouï le ffipport de 
son comité des finances sur Tarrêté au dépar- 
tement de l'Hérault, en date du H décemore, 
concernant la pétition du district de Saint-Pons^ 
autorise ce district à imposer la somme de 
douze mille soixante livres, tant pour le che- 
min de Saint-Pons à là Salvetat , qui était ci- 
de\tant à ladharge'de l'aticien diocès"^, que 
pour rélargjsa^ent des avenues du pont de 
Rati, également à la charge dudit diocèse ; la- 
quelle somme sera délivrée aux entrepreneurs, 
sur' les mandats du directoire -de district , qui 
demeure chargé de veiller particulièrement à 
l'emploi. 

28 FÉVRIER =: 17 AVRIL 1791. — Décret relalif 
au respect dû aux juges et 2i leurs jugemens< 
(B. 11 , 272; Mon. du 1*' mbr? '791) 

Art t*'. La souveraineté étant ime , indi* 
visible , et appartenant à la natipn entière , 
aucime administration de département ou de 
district, aucune municipalité, aucun tribu- 
i)al, aucune commune, ou section de com- 



ai4 AÎSCMBLiE HÀTIOVALR CONSTIT. — • 

mune, aucune assemblée primaire ou électo- 
rale, non plus qu'aucune section du peuple 
ou de, Tenq^ire , sous c|uelque dénômmation 
que ce soit , n*a le droit et ne peut exei^cer 
aucun acte de |a çotiveraineté ; mais chaque 
«itoyen a le droit dé pétition, dont il pourra 
faire usage suiraut les formes qui sont ou qui 
seront décrétées. 

a. Les citoyens qui assisteront aux audien- 
ces des jugeS-de-paix , à celles des tribunaux , 
de district, des tribunaux criminels , de.'ceux . 
de police et de cojoamerce , se tiendront dé- 
couverts , dans le respect et le silencç. Tout '■ 
ce que les juges ordonneront pour le maintien 
de Tordre, sera etécuté ponctuellement à 
Tinstant même. . ' 

3. Si im ou plusieurs des assistans inter- 
rompent le silence , donnent des si^es pu- 
blics d'approbation ou de désappi;t)batTon, soit 
à la défense des parties, soit au jugement, 
causent ou excitent du tumulte de quelque . 
manière que ce soit , .et si , après l'avertisse- 
ment des nuissiers, ils. ne xeutrent pas dans 
l'ordre sur-lcrchamp , il leur sera enjoint de 
se retirer; et dans le ca)5 où quelqu'un oppo- 
serait à cette injonction la momdre résistance, 
les réfractaires seront saisis aussitôt et dépo- 
sés dans la maison ^'arrét , où ils demeure- 
ront vingt-quatrç heures, 

4. Si quelques mauvais citoyens osaient ou-^ 
trager ou menacer les juges ou les officiers de 
justice dans l'exercice cre leurs fonctions , les 
ju^es feront saisir à l'instant les coupables , 
mil de suite serdnt déposés dans la maison 
a'arrèt Les juges les interrogeront .pid)li^ue- 
ment dans les cvingt^uatre heures, et pour- 
ront les cbQdamnér, p^ voie de police 
correctionnelle, jusqu'à huit jours de déten- 
tion , selon la nature des circonstances. / 

5. Si les outrages étaient d'une telle gra- 
vité qu'ils méritassent pdnê afflictive ou 
ii^amante, les .coupables , saisis et interrogés 
dans'les vingt-quatre heures, seront renvoyés 
dans là maisonr d'arrêt, pour subir les épreuves 

.^ de l'instruction criminelle ;.et s'ils sont con- 
vaincus , ils seront punis çelon toute la ' ri- 
gueur des lois. , *" V 

6. Les assemblées délîbéi*antes des munici- 
palités et des administrations , s'il s'y trouvQ 
quelques assistans iètrangers, exerceront dans 
le lieu de leurs séances les mêmes fonctions 
de police ^ui viennent d'être attribuées aux 
juges. Apres avoir fait saisir les perturbateurs, 
aux termes des articles 3 et 4 ci-dessus , les 
membres de ces assemblées dresseront procès- 
verbal du délit, et le feront parvetiir au tri- 
bunal, qui cuivra, pour l'iMerrogatoire et le 
jugemeut, ce qui est présent (ians les. ar- 
ticles 4 et 5. / » 

7. Toute rebelfion dé .citoyens', avec ou 
sans armes, contre l'exécution des m^de- 
mens de justice, saisies, exécutions, ordon- 
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nance de prise de corps, contrainte par corps 
autorisées par la l<ii et ordonnées par ju^- 
ment où mandement dé justice ;, toute vio- 
lence exercée et tout mouvement populaire 
excité contre les officiers municipaux, admi- 
nistrateur^, juges, officiers iranistériels, dé- 
positaires de la force publique en fonction, 
seront poursuivis contre les prévenus par la 
voie cruninelle et punis«elon toute la jrigueur 
d^lois. 

8. Les officiers ministériels chargés de 
l'exécution des jugemens , mandemens , sai- 
sies, ordonnances et contraintes par conis, 
contre un citoyen-, lui présenteront one ba- 
guette blanche , en le sommant d'obéir. Aus- 
sitôt après l'apparition ce ce signe de la piûsr- 
sance publique , toute résistance sera réputée 
rébellion. , 

9. Si des fonctionnaires publics ou officiers 
minisitériels d'exécution sopj; insultés , mena- 
cés ou attaqués dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils prononceroi^t à haute voix «es mots: 
Force à la loi, A l'instant où ce cri sera en- 
tendu \ les dépositaires de la force publique, 
et même tous les citoyens sont obligés par 
la constitution, de prêter main-forte à l'exé- 
cution des jugemens et contraintes, et de ré- 
gler leur action stur l'ordre de l'homme pu- 
blié, qui seul demeurera responsable. 

10. Si un fonctionnaire public, adminis; 
trateur, juge, officier miùistériel d'exécu- 
tion, exerçait sans^titre légal quelque con- 
trainte contre un citoyen, ou si même avec 
un titre légaj , jH employait ou faisait em- 
ployer des violences inutiles, il sera respon- 
sable de sa conduite- à la loi, et pimi sur .la 
plainte de l'opprimé, portée et poursuivie 
selon les formes prescrites. 

il. Le présent décret sera lu et publié au 
prôné de toutes les églises paroissiales et suc- 
cursales, pendant trois dimanches consécutiCs, 
par les curés, vicaires ou autres ecclésiasticjues. 
Il ^erasolennellpment proclamé et affiché aux 
portes des. églises , à l'entrée des maisons com- 
munes, dans les rues, carrefours et pla- 
ces publiques , par ordre des officiers muni- 
cipaux. Il sera et demeurera affiché dans les 
auditoii'es de justice, de police et de com- 
merce, dans les maisons des juges-de-pwx , 
et dans les lieux d'assemblée des municipa- 
lités , conseils-généraux des communes , ad- 
ministrations et directoires de département 
et de district. Il sera lu de, nouveau ehamie 
année au prône des paroisses, publié et-af ficné. 



a8 riTR»» 1791. — Décret qui ajourne la loi 
sur les ëmigratioBs. (B. 11, 276.) 



a8 FivRiBR ==6 MABS 1791. — Décret portant 
que les e'taU d'alie'nation ne seront point do- 
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rënavent imprimés avec les décrels porlanl alié- 
nation de domaines nallonaux; (L. 3l, 829; 
BJ* II , 270.) 

1" r=; 6 MARS 1791. — Décret relatif^ la consé- 
cration des és'êques. (L. 3 , 826 ; £. 12 , i.) 
^ojr. loîdaai = 25 fsvrier 1791. ' 

L.'AsseïnJ)lée nat]t)nale, sur le rai)port qui 
lui a été fait par son comité ecclésiastique , 
décrète que , pendant l^ cours de Tannée 
1 791 , l'évèque qui aura donnélà confirma- 
tion cmnonique à un éyêdue élu, pourra 
faire la consécration^ ou delé^er à un ^'u- 
tre évêque le pouvoir de la fau*ë dans telle 
église qu'ils jugeront convenable, encore que • 
lesdits évéques soient du même arrondisse- 
ment métropolitain que l'évèque consacré, et 
sans qu'ils soient tenus de demander une per- 
mission à l'évèque du lieu. 



^^ MABS 1791. — Décret qui charge le comité 
des finances de présenter Tetat de radiations 
des pensions er traitemens des absens. ( B. 
12 , 1.) ' 



a MARS ( 3l JAJÏV1«B, l*"" FÉVRIER, 1*' Cl ) ï= 

i5 MÂR^ 1791- — Décret concernant ïè tarif 
général des droits d'entrée et de sortie du 
royaiime..('L. 3, 85?; B. 12, 2.) 

Fof. loi d^ 25 MARS = 10 AVRit 1791 (i). 

f Assemblée nationale décrète que les 
droits d'entrée et de sortie sur lés produc- 
tions et marcbandises venant de. Vétratiger, 
et sur celles exportées du royaume. à l'éjtran- 
ger, seront perçus conformément au tarif 
annexé au procès-verbal desdits jours 3i 
janvier , i «' février et 2' mars 1 7 9 1 . 

Tarif général des droits qui seront per^s h toutes 
les entrées et sorties du royaume. 

Absynihe, hcfrbe, le cent pesant paiera cinq 
sous, ci 5 s. Acacia-, drogup , le cent pesant 
paiera six livres, cl 6 liv. Acaja , ou Prunes de 
Montbain , le cent pesant paiera vingt sous , 
ci i.lïv; Acajou. (noix d'), Me cent pesant paiera, 
trente sous , ci 1 liv. 10 sous. Acier non ouvré, 
et acier fondu , le cent pesant paiera trente sons, 
ci I liv. 10 s. Acorus vrai ou faux , le ce^t pe- 
sant paiera «rente saus, ci riiv. 10 s. AEsustum , 
ou cuivre brîklé , le cent pesant paiera trente sous, 
ci I liv. 10 s. Agaric,, autre que cdui ci-après, le 
cent pesant paiera quatre liwes , ci 4'liv. Agaric 
enlrochique, le cent pesant paiera çept Hvrçs dix 
-sous , ci" 7 liv, 19s. Agnus castus (graine d' ) , lé 
cent pesant paiera quaraAte sous , ci 2 liv. Agrès 
on aippara^x de navires, paieront à ra^ison de dix 
pour cent de leur valeur. Aigle (pierre d' ) , le 



cent pesant paiera vingt sous--, ci i liv. Aigre, ou 
Huilé de vitriol , le cent pesant paiera vingt li- 
vres, ci 20 liv. Ail, le cent pesant paiera trois 
sous, ci J s. Aimani (jâerre d'), le cent pesant 
paiera viAgt sous , ci i liv. Alana , craie et tripoli 
de toutes sortes, le cent pesant paiera dix sous , 
ci 10 sous. Albâtre, néant. Alkec^ng^ baies 
et feuilles , le cent pesant paiera vingt sou^ , 
ci i liv. .^kerme ou Eçarlate, le cent pesant' 
paiera dix sous, ci 10 s. Allière (graine d* ) , le 
cent pesant' paiera dix sous, ci 10 s. Alt9mettes , 
le cent pesant paiera douze sous, ci 12 s Aloès, 
le cent pesant paierïi quatre livres , ci 4 l'v. Alpa- 
gattes ou Souliers de corde , la douzaine de pai- 
res paiera trente sous, ci r liv. lO s. Alpiste ou 
Mill.et, le cent pesant paiera dix sous , ci- 16 s. 
Alqùifoux, le cent pesant paiera di>xsous, ci iO)s. 
Alun , excepté celui ci-après , le cent pesant 
paiera cinq sous , ci 5 s. AÎun hriilé ou calciné , 
le cent pesant paiera quinze livres cf'iS l.v. 
Amadou, le cent pesant paiera trois livres, ci 3 liv. 
Amandes en coque , le cent pesant paiera vingt 
sous, ci I liv. Amandes cassé&s , le cent pesant 
paiera quarante sous , ci 2 liv. Ambre gris et li« 
quide^ la livre paiera quinze livres, ci i5,Iiv. 
Ambre jaune , le cent pesant paiera neuf livres, 
ci 9 liv. Ambrette pu Abelniosc , le 'dent pesant 
paiera' cinquante sous, ci 2. lit. 10 s. Amiante , 
lé cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. Amidon, 
le cent pesant paiera cinq livres, ci 5 liv. Ammi, 
le cent pesant paiera quarante sous, ci 2 liv. 
Ammoniac (sel d' ) , le cent pesant, paiera cinq 
lîvrei-, ci 5 liv. Ammomum raceroo^ura ou Ve- 
rum, le cent pesant paiera sept livrei dix sOus , 
ci 7 liv. 10 s. Amurca ou Marc d'Vilives „ néaftt. 
Anacardes , >le cent pesant paiera trois livres , 
ci 3 liv. Anatrum ou Nalrum», écume 4é verre, 
néant. Anchois, le cent pesant paiera neuf li« 
vrés , ci 9 liv. Ancres' de fer pour la marine , le 
cent pesant paiera trente sous , ci i liv. 10 s* 
Anes ou Anesse's , 1^ pièce paiera cinq sous , 
ci 5 s. Angélique ( graine, racine et côte d'), le 
cent pesant paiera quatre livres, ci 4 liv. Ai^is 
vé^t (graine ou semence d' )., le cent pesant 
paiera trois livres , ci 3 liv. Anis étoile , ou Ba- 
diane , ou Anis de la Chine , le cent pesant paiera 
cinq livres., ci 5 liv. Antale ou Anl^l'unil, co- 
q^uillage, le cent pesant paiera trente sous, ci 1 liv. 
10 s. Antimoine 6ru, le cent pesant paiera trente 
sous, ci I liv. 10 s. Antimoine préparé, le cent 
pesant paiera qjiatre livres , ci 4 liv. Antolpbes 
de girofle , le cent pesant paiera quinze li\Tes , 
•ci i5 liv. Antore ou Antora , le cent pesant paiera 
vingt suus , ci i liv.-Appius ou fausse Angélique, < 
le cent pesant paiera cinquante, sons , ci 2 liv. 
10 s. Apucin (graine d' ) , le cent pesant paiera 
cinq sous, ci 5 s. Arbres en plant, UiXini. 
Arcanson ou Brai sec , le cent pesant paiera 
cinq sous, ci 5 s. Arco ou Putins gris , le cent 
pesant paiera quatre livres dix sous, ci 4 l^v. 
10 s. Ardoises ordinaires , pour couverture de 
maison, le millier en nombre paiera trois livres , 
ci 3 liv. Ardoises, en table , le cent çn nombre 
paiera cinquante sous, cfi 2 liv. 10 s. Aréca ou 



(1) Au premier coup-d'œil , il semble inutile 
de rapporter ce tarif , dont peut-être aucune 
disposition ne subsiste aujourd'hui ; mais , en y 



réfléchissant , on est convaincu que c^est un do- 
cument utile en économie politique et même en 
législation. 
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Arèqoe , le cent pesant paiera cinquante sous , 
ci 2 liv. la s AfgeA en masse, eb lingots, e)i 
espèces monnaye'es , el argenterie cassée , n^ont. 
Argent fin en Irait, en lame, en feufllcs , ballu 
el file', le marc paiera six livres^ ci 6 liv. Argent 
faux\o^ cuivre argenté « le cent pesant paiera 
cinqujffle livres, ci 5o liv. Argent faux, en la- 
mes, en feuille 4 trait ou battu, le cent pesant 
paiera cinquante livres, ci 5o liv. Argent faux, 
filé sur fil ou filé faux, le cent )>esant paiera . 
quatrc-vrngt livres, d 80 liv. Argenteries de 
toutes sortes, le marc paiera six livres^ ci 6 liv. 
Argent vif ou Mercure , le cent pesant paiera 
trois livres , ci 3 liv. Argentine (graine) ^ lé cent 
pesant paiera dix sous , ci 10 s. Argile ou Terre 
glaise, néant- Aristoloches, le cent pesant paiera 
trente sous, ci i liv.. lo s. Armes blanches, le 
cent pensant paiera quarante ' livres , ci 4o liv. 
Armes à feu , le cent pesant paieja trente-six 
livres, ci 36 jiv. Arsenic, le cent pesant paiera 
dix sous , ci 10 s. Aiclepias ou Conira-ytrva 
blanc , le cent pesant paiera quatre litres , ci 
4 liv.^ Asphaltum ou Bitume de Jude'e , te cent 
pesant paiera cinq livres, ci 5 1. Aspini ou Epi- 
nes anglières , le cent pesant paiera vingt sous , 
ci 1 liv. Assa-fœlida ou Stercus diaboli , le cent 
pesant paiera trois livres , ci 3 liv. Avelanède ou 
Valanède , /iiîfl///. Avelines ou Noisellès , le cent 
pesant paiera trente sous, ci- 1 liv. 10 s. Avirons 
dé bateaux , le cejit en nombre paiera vingt ^ous, 
ci I liv. Aulne (ecorce d'), néant. Aminée ou 
ÈnuU campana (racme d') , le cent pesant paiera 
cinq sous, ci 5 s» Avoine (gruau' ou farine d'), 
le cent pesant paiera trente sous, .ci i liv. 10 s. 
Autour, le cent pesant paiera dix livres, ci lo.liv. 
Autruche (poil, plofc et duvet d'') , néant. Aia- 
rum , le ceut pesant paiera dix. sous, ci 10 s. 
Azur de roche fin ou làpis laziili , le cent pesant 
paiera soixante livres, ci 60 liv. Azur en pierre 
o*u Smait, le cent pesant paiçra cinq sous, ci 5 s. 
Azur en poudre ou Email, le cent pesant paiera 
trois livres , ci 3 liv. 

Balais de Bouleau , et autres coonhuns ,. paie» 
ronl« à maison de cmq pour cent de la valeur. 
Balaustes .fines et koiumunes, le cent pesant 
paiera cinqiîanie sous, ci x liv. 10 s. Bafeine 
coupée et apprêtée , le cent pesant paiera Urente 
livres, ci 3o liv. Baleine en fanons , le cent pe- 
sant paiera quinze livres, ci i5 liv. Balles de. 
paume , le cent pesant paiera six livres , ci "6 liv. 
Bamboucs, paîtront à raison de douze pour 
cent de la valeur. Bandoulières ou Baudriers, le ' 
cent pesant paiera vingt Viwti , ci 20 liv. Bangue, 
le cent pesant, paiera trqis livres, ci 3 liv. Barbo-^ 
tine ou S e me n- Contra^ le cent pesant paiera cinq 
livres, ci 5 liv. Bardane (racine dé ) , lé cent, 
pésaigit paiera cinq sous, ci 5 s- Bâts , selles 
grossières , la pièce paiera dix sou» , ci 10 s. 
Bateaux, barques, canots et autres bâiimens de 
mer , hors d'état de servir, néanL Bateaux de 
Savqie et du Rhin,' neufs, paieront à raison de 
dix pour cent de ,l^ur valeur. Battin non. oi)- 
vré, neaw/. BaUme du Pérou, noir, liquide,, 
sec, de Tolu et.de la Mecque, la livre paiera 
vingt-cinq soiis , ci i liv. 5 ^. Baume du Ca- • 
nada , la livre paiera dix sous, ci 10 s. Baume de 
Copàhu , la livre paiera cinq sons, ci 5 s. 
Baies de laurier , le cent pesant paiera quinze 
sous , ci 1 5 s. Bedelîum , le cent pesant paiera 



six livres, ci 6 liv. Bert (noix de), le cent pesant 
paiera six livres , ci 6 liv. Benjooiq , de toutes 
sortes, le cent pesant paiera dix livres , ci 10 liv. 
Besoard uu Pierre de -fiel , le cent pesant paiera 
soixante livres, ci 60 liv. Bestiaux de toutes 
sot-tes , cominjE agneaux., béliers, bcÊufs, boucs, 
brebis, cabris, cbevraux, chèvres,- cochons,' 
génisses^ moutons, taureaux, vaches, et ve^ujx, 
néant. Bétel ( feuilles de ) , le cent pesant paiera 
dix livres , ci 10 liv. Beurre frais-, néant Beurre 
salé et fondu , le cent pesant paiera cinquante 
sotts , ci 2 liv. 10 s, Ëeurre de Saturne , le cent 
pesant paiera cinquante sous, ci 2 lîv*'io s. 
Beurre de nitre et de salpêtre , le cent pesant 
paiera' trois livres ,-ci 3 liv. Bière, le miiiëde 
PaHs paiera dix livres , ci 10 liv. Bijouterie de 
toutes sortes, paiera à raison de douze pour cent 
dé^ la valeur. Bimbeloterie (ouvrages de) , paie- 
ront ^ raison de douze pour cent de la valeur. 
Biscuit de mer, nrant.^ Bismuth ou Etaîn de 
glace , le cent pesant paiera vingt sous , ci 1 Itv. 
Bisnague ou Yisnague (taille de) , le cent pesant 
paiera six livres -, c; 6 liv. Bislorte , le cent pe- 
sant paiera quinze sous, ci i5 s. Bistre , te cent 
pesant paiera qiiinze sous, oi i5 3. Bitumes, 
autres que ceux dénommés au présent tarif, le 
cent pçsani pajera vingt sous , ci 1 liv. , Blanc à 
l'usage dès femmes, le cent pesant paiera Vingt- 
quatre livres , ci 24 liv. Blanc de plomb en 
écaille , le cent pesant paiera six livres , ci 6 liv. 
Blanc de baleine, le cent pesant paierst quinze 
livres, ci i5 liv. Bleu de' Prusse, le cent pesant 
paiera trente livres, ci 3o l. Boîtes de bois blanc, 
le cent pesant paiera sept livres dix sous , ci 7 liv. 
10 s. Boîtes ou tabatières de carton, de papier 
o'u de cuir , le cent pesant -paiera quatre-vingt- 
dix livres ^ ci 90 liv. Bois de construction navale 
et civife , el touf autres , excepté ceux ci-après, 
néant, i^oi^ de buis, le cent pestant paiera vingt 
sous , ci I liv. 'Bois de marqueterie et tabletterie , 
néant. Bois raerràin-, néant. Bois de teinture 
moul^us, le cent pesant paiera trois livres, ci 3 lir- 
Buis de teinture en bûches ou écjisses , néant. 
Buis à tan , . néant. Bois ouvrés de toutes sortes , 
paieront à raison de quinze pour cent de la va- 
leur. Bois d'éc}isses pour tamis, seaux, cri- 
l)les, etc., .paieront k raison de' cinq pour tent 
de' la valeur. Buis feuillards , pour cercles ou 
lattos, etc., le millier en ^nombre paiera cinq 
sous , ci 5 's. -r- Bois à Vusage de, la nindecine et 
des parfumeurs , savoir : Bois d'Aloès ou Aspa- 
lalum., le cent pesant paiera' vingt livres, ci 
20 liv. Bois néphrétique , le .cent pesant paiera 
vingt-cinq livres,. "ci 25. fiv. Bpis tamaris, le 
cent pesant, paierai, sept livres dix sous, ci 
7 liv. 10 s. Bois 'de Baume ou Xylo-balsamum , 
le cept pes'anC , paiera vîiigt livres , ci 20 liv. 
Bois de crabe ou de girofle , 4e cent pesant 
paiera quinze livres, ci i5 liv. Bois de Rho- 
des à l'usage dei parfumeurs,' le cent pesant 
paiera cinq livres, ci 5 Wv. Bois de santal citrin, 
au même usage, le renf pesant paiera dix livres, 
ci 10 liv. Éol d'Arménie, le cent pesant paiera 
fleux livres , ci 2 liv. — BonneieHe de toutes sortes , 
savoir: Bonne.terie de laine ou étame, le cent pe- 
sant paiera cent livres , ci 1 00 liv, Bonnneterie de 
coton , le cent pesant paiera cen^ quarante livres, 
ci i4o liv. Biinnçterie de fil, le cent pesant 
paiera quatre^-vinel-dix livres, ci 90 liv. Bonne- 
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terie de laine , fil et coton, poil et autres ma- 
tières mêlées , lé cent pesant paiera quatre-vingt- 
dix livres , ci goliv. Bonneterie de poil de lièvre; 
de lapin et de chèvre , le cent pesant paiera qua- 
Ire-vingt-dix livres , ci 90 liv. Bonneterie de filo- 
selle ou fleuret , la livi-e paiera quatre livrer dix 
sous , ci 4 liv- ïo s- Bonneterie- de «oie, la livre- 
paiera six livres, ci 1. Bonnçlerie de soie , mê- 
lée d'autres tnatières , la livre paiera quatre Uvtes 
dix sons, ci j liv. 10 s. Bonneterie de casior, la 
li\Te paiera' treple-ciiiq .sous, ci 1 liv. i5 s. 
Bonneterie de vigogne ; la livre paiera trente 
sous, ci I liv. la s — Borax brut ou gras, le cent 
pesant paiera trois livres , ci ^ liv. Borax purifié 
et raffiné , le cen| pesant phiètA douze livres dix 
sous, ci 13 liv. 10 s. Bouchons de liège, ou 
liège ouvré , le cent pesant paiera douze livres, 
ci 12 liv. Bocgie de sperniaceti , ou blanc de 
Lalf ine, le cent pesant paiera treitte livres, ci 3oliv. 
Boules de miâil, le cent pesant paiera quatre li- 
vres , fi 4 liv. Boules de terre, néant. Bourdaine , 
néant. Bourgeons de sapin, le cent pesant paiera 
quinie sous , ci i5 s. Bourre ou ploc de toutes 
sortes , néant. Bourre rouge , et autres à faire 
. lits , néant. Bourre nolisse pu n'alisse , néant. 
Bourre tonlisS|/e , néani. Bourre de chèvre , néont. 
Boatargue, le cent pesant paiera trois livres, 
ci 3 liv. Bouteilles de verre noir, pleines ou vi- 
des, le cent en nombre paiera quatre libres, ci 
4 liv. — Boutonneiies de toutes sortes , savoir : 
Boulons de fil d'or fin , trait ou cliiiquant , la 
livre paiera neuf livres , ci 9 liv. Boutons de fil 
d'argent, la livre paiera sept livres , ci 7 liv. Bou- 
tons de fit, le cent pesant paiera cent livres , 
ci 100 liv. Bonlons de laine , le cent pesant 
paiera soixante-douze livres", ci 72 liv. Boutons 
de soie mêlée 4^ crin , de poil , de fil ^ de laine , 
et autres matières , la livre paiera vfngt sous t 
ci I liv. Boutons de soie, la lixTC paiera trois li- 
vres , ci 3 liv. Boutons d'élofie , de drap et an- 
tres faits an métier, le- cent pesant paiera vingt 
livres, ci 20 liv. .Boutons de cuivre on d'autres 
nie'iaux dorés ou polis, le cent pesant paiera cin- 
quante-quatre lîvtes, ci 54 liv. Boulons de nacre 
de perle, le ^énl pesant paiera quarante livres, 
ci 4o liv. — Briques, tuiles ou carreaux de terre , 
le inillier.en nombre paiera quinze sous, ci i5 s. 
Bronze ou airain , et tout métal non ouvré , al- 
lié de cuivre , d'étain ou de zinc , le cent pesant 
paiera six livres , ci 6 liv. Bronze ouvré en sta- 
tues , vases, urnes, et autres ornemens de 
bronze , le cent pesant paiera trente li\Tes , 
Cl 3o liv. Btou ou écorce de noix , néant. 
Bruyères à faire vergettes , le xienl pesant paiera 
cinq sous , ci 5 s. Brun rouge ou Roi^e brun , le 
cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. 

facao et épluchures'de cacao , le cent pesant 
paiera vingt-cinq Uvres', ci.aB liv. Cachou (suc de), 
le cent pesant parera douze livres, ci 12 liv. Café, 
le cent pesant paiera trente livres, ci 3o Itv. 
Calamine ou Cadmie , néani, Calamusverus, aço- 
niaticus 00 amarus, le cent pesant paiera quarante- 
cinqsous,ci 2 liv. 5 s. Calcantfaum ou vitriol rubifié, 
Colchotar, le cent pesant paiera quarantercinq 
«>us , ci 2 liv 5 s. Calebasse, de terre , plante , 
le cent pesant paiera dix sous, ci 10 s.. Calebasse, 
courge vidée et sèche, le cent pesant parera 
tro;s livres, ci 3 liv. Camomille ( fleurs dr) , le 
P«>t pesant paiera trois livres , ci 3 liv. Glmpbre 



brut et raffiné, le cent pesant paiera six livres, 
ci 6 liv. Cànéfice, le cent pesant. paiera sept 
livres, ci 7 liv. Cannelle de Ceyian , la livre 

.paiera trente sous, ci i liv. 10 s. Cannelle com- 
mune, la Uvre paiera quinze sous, ci i5 s. 
Cannes, ou j^oncs non montés ,• le cent pesant 
paiera vingt-cinq livres, ci 25 liv. Caniharides 
(mouches) , le cent pesant paiera quinze livres , 

■ ci i5 liv. Capillaires, le cent pesant paiera trois 
lixTes, ei i liv. Câpres de toutes soNes, le cent 
pes^t paiera six Ijvres, ci 6 liv. Câprier t*"*- 
cine de ) , le cent pesant paiera trois livres , 
ci 3 liv. Caractères d'imprimerie en langue fran~ 
çaise , le cent pesant paiera quarante livres , 
ci 4o liv. Caractères en langues étrangères , le 
cent pesant paiera vingt livres, ci 20 liv. Carac- 
tères, vieux d'ipiprimerie , en sac ou* bloc, néant. 

' Cardainomum , le cent pesant paiera trente 
livres , ci io liv. Cardes ^ carder, le cent pesant 
paiera quatre livres dix sous, ci 4 liv. 10 s. 
G^rline ou (^oiine , ou Caméléon ^ le cent pe- 
sant paiera qoar-ante sous , ci 2 liv. Carmin fin , la 
livre pesant paiefa quatorze IFvres, ci i4 liv. 
Carmin colnraun , le cent pesant paiera huit li- 
vres, ci 8 liv. Carpoltalsamum , le cent pesant 
paiera six li«es , ci 6 lix. Carreaux dé pierres de 
toute espèce , néant. Carr/eaux de terre < le millier 
en nombre paiera quinze sous, ci M s. Carrobe 
ou Carronge , le cent pesant paiera cinq sous , 
ci 5 s. Carthamf ( graines de ) , le cent pesant 
paiera tr/ente sous, ci i liy. 10 s. Cartel géogra- 
phiques , paieront cinq pour cent de la valeur. 
Cartons de toute espèce, le cient pesant paiera 
vingt-quatre livres , ci 24 liv. Cartons gris , on 
pâte de papier, néant. Carvi ou Carvi semen , le 
cent pesant', paiera trois livres , ci 3 Iiv. Casse , 
le cent pesant paiera sept litres, ci 7 liv. Casse 
confite, le cent pesant paiera quinze livres, 
ci i5 liv. Cassira - lignea , le cent pesant paiera 
huit livres , ci 8 Ijv. Castine , néant. Castoreum , 
le . cent pesant paiera quarante-cinq livres , 
ci 45 liv. Catapuce pu Palma-C^risti-, le cent 
pesant paiera trois livres , ci 3 Hv. Cendres à l'u- 
sage - des manufactures , comme' cendres com- 
munes, cendres ^'Orfèvre, et cendres de chaux j 
néant. Cendres nleuer ei vertes , à l'usage des 
peintres, le cerît pesant paiera quarante livrer , 
ci 40 liv. Cendr.es de bronze, le cent pesant paiera 
trois livres , ci 3 liv. Cerf (os de cœur de) , le 
cent pesant paiera dix livres, ci lo liv. Cerf 
( moelle, nerf, vessie de), le cent pesant paiera 
trois livres, ci 3 liv. Cerf (esprit, sel, huife de) 
le cent pesant paiera trois livres , ci 3 liv. Cerf 
(cornes râpées de) , le cent pesant paiera qua- 
rante sous , ci 2 liv. Céruse en pain , ^c cent pe- 
sant paiera quatre livres, ci i IN*. Cétérac, espèce 
de capillaire, le cent pesant paiera dixsous, ci 10 5. 
Cévadille (graine de), le cent pesantpaiera quarante 
soi^s, ci 2 liv. Qiairs salées de toutes sortes, le cent 
pesant pai^a cinq livres, ci 5 liv. Champignons 
■ secs, le cent pt^ant paiera quinze livres , ci i5 liv. 
Chandelles de suif, le cent pesant paiera trois 
livres , ci 3 liv. Chanvre en masse , même celui 
apprêté ou en filasse , néant. Chapeaux de cas- 
tor et demi-castor, la pièce 'paiera six livres, 
ci 6 lîv. Chapeaux, de toute espèce,^ en poil 
commun, ou laine, la pièée paiera trois livres, 
ci 3 liv. Chapeaux de paille , la douzaine paiera 
quatre livres , ci"4 liv. Chapeaux de cuir, la dou- 
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saine p*éra qainu Iîtccs , ci i5 Ut. Chapeaux 
d'écorce de bois et de crin ^ la douxaine paiera 
cinquante sous, d a liv. lo s. Chapeaux marc 
de rose , le cent pesant paiera cinq sous , ci 5 s. 
Chapes de boucles, de fer Ou d'acier, le cent pe- 
sant paiera vingt livres , ci <3o liv, Chsrbon de 
boist néant. Charbon de tejcre importé par les 
ports' de l'Ocëan , depuis Bordeaux inclusive^ 
ment , jnsqu^aux Sables-d'Olonne aussi inclusive- 
ment , et dépuis Redon jusqUes et y compris 
Saint-Vallery-snr-Somme et Abbeville, le ton- 
neau d'environ vingt-deux quintaux paiera six 
livres^ ci 6 liv. Charbon de terre rmporlë par 
les antres ports du royaume , le tonneau d'en- 
viron vingt-deux quintaux paiera dix livres, 
ci 1 o liv. Charbon de terre impj^é par terre , 
le baril de deux cent quarante livres pesant 
paiera quatre suus, cj 4 *• Cliarb^p de tferre im- 
porté par les départemens de la Meurthe , de la 
Moselle et des Ardtfnnes, néant. Chardons à 
drapiers et bonnetiers ^ néant. Chaux à brûler, le 
muid de quaraiite-huit pieds cubes paiera dix 
sous , ci 10 s. Chenevotte (charbon de), néant. 
Chevaux , valeur de trois centi livres et an-des- 
sous , la pièee paiera six livres,, ci 6 liv. Che- 
vaux au-dessus ,de tfois cents livres , la pièce 
paim trente livres , ci 3o liv. Chiens de chasse , 
la pièce paiera dix sous, ci lo s -^Chocolat et 
Cacao broyé et en pâte , le cent pesant paiera 
cinquante livres y ci 5o liv. Chouan ou Couan , le 
cent pesant paiera vingt-cinq Uvres, ci 25 liv. 
Choucroute , le cent pesant paiera quarante 
sous , ci 2 ^v. Cid^e , le muid de Paris paiera 
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Corail non ouvré, en fragmens, le cent pesani 
paiera dix livres, ci.io liv. Corail ouvré , paiera 
à raison de quinze pour cent de la va^or. Cora- 
line ou mousse marine , le cent pesant paiera 
quarante sous» ci a liv. — Corderie (ouvrage de), 
le cent pesant paiera quatre lyres, ci 4 !)*• 
CortJages de joncs et de tilleul , le cent pesant 
paiera vingt sous , ci i liv. Cordages asés^iuant 
Coriandre (praine de), le cent pesant paiera 
quinse soiis, ci iS ». Corls ou Cauris, néant. 
Cornes de boMifs ou de vaches, le' millier en 
nombre paiera cinq sous, ci 5 s. Cornes de cerf 
et de snak, le cent pesant paiera vingl-cinq soas, 
ci 1 liv. 5 s. Cornes de moutons, béliers et an- 
tres communes , .néant. Cornes rondes nu plaies 
à Taire peignes, le cent pesamt paiera trente 
sous, ci I liv. lo s. Cornes de licorne, la livre 
paiera trois livres, ci 3 liv. — Cornichons con6ls, le 
cent pesant paiera quatre livres, ci 4 !>▼• 0>slai 
indicus el amarus, le cent pesant paiera soixanle 
. livres, ci 6o liv. Costus doux ou cannelle blancbe, 
le cent pesant paiera qjiatre livres, ci 4 liv. — (^loi 
en rame ; en laine ou en graine , néant. Cuton 
filé , teint ou nbn teint , la Hvre paiera quarante- 
cinq sous , ci ^ liv. 5 s, — Couleurs à peindre , de 
toutes sortes, en sacs, en vases , en boîtes et en 
tablettes, le cent. pesant paiera sept livres, ci; lit. 
Cordonnerie (ouvrajges de), le cent pesant paiera 
soixante-dix livres , ci 70 liv. Couperose blaa- 
che , le cent pesant paie;-asept livres dix sous, 
ci 7 liv. 10 s. Couperose verte, le cent pesant 
paiera trois liv. ci 3 liv. O>uperose oa vitripl bien, 
le cent pesant paiera sept livres dix sous, ci 7 



six livres, ci 6 liv. Ciment , néant. Cinabre naluj^ liv. 10 s. — Coutellerie (ouvrages de), le centpe- 



rel et artificiel, le cent pesant paiera dix livres;' 
ci 10 liv. Cire jaune non ouvrée, le ceiyt pesant 
paiera trois livres, ci 3 liv. Cire jaune ouvrée, 
le cent pesant paiera, vingt-quatre livres, ci â4 liv. 
Cire blanche non ouvrée, 1^ cent peiant paiera 
trente livres,- ci 3o liv. Cire blanche ouvrée, le 
cent pesant paiera quarante livres, ci 4» liv. 
Cire à cacheter, le cent pesant paiera quarante- 
huit livres , ci, 48 liv. Cire à gommer, à l'usage 
des tapissiers , le cent pesant paiera si?^ livres, 
ci 6 liv. Cire pour souliers , le cent pesant paiera 
trente Uvres , ci 3o liv. Civetle , la livre paiera 
soixanle livres , ci 60 liv. Cloches , clochettes , 
mof tiers de fonte et de métal, le cent pesant 
paiera dix-huit livres, ci 18 liv. Clqpories, le cent 
pesant paiera quinse livres, ci i5 liv. Clous de 
toutes sortes , le cent pesant paiera huit livres, 
ci 8 liv. Cobalt ou Cobolt ,. le cent pesant paiera 
vingt suus, ci 1 liv. Cochenille de toutes sortes , 
même en grabeaU , le cent pesant paiera qua- 
rante sous, ci 2 Iiv. .Coco (noix de), le cent 
pesant paiera six livres, ci 6 liv. Coco (coque de), 
néant. CoWt commune, CôUe-forte et autres, 
excepté celle citaprès , le cent pesant paiera six 
livres , ci 6 liv. Colle de poisson , le cent posant 
paiera vingt livres , ci "^o liv. Colophone ou Co^ 
iophane , le cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. 
Coloquinte, le cent pesant paiera trois livres, 
ci 3 liv. «Confitures de tontes sorles , le cent pe- 
sant paiera quinze livres, ci i5 liv. Contra,-yerva , 
le cent pesant paiera cinq livres , ci 5 liv. Coques 
du Levant, le cent pesant paiera quatre livres, ci 
4 liv.;— Coquillages et autres morceaux d'histoire 
naturelle , néanli Coquilles de nacre non tra- 
vaillées, le cent pesant paiera neuf livres, ci 9 \yr. 



sant paiera vingt livres, ci;ao liv.— ^(À)utils de 
toutes sortes , 1^ cent pesaxft paiera^uaranle U- 
vres , ci 4o liv. Convertui es de, soie , de ^loseiie 
et , fleuret , le cent pesant paiera cent livres , 
ci 100 liv. — Couvertures de coton ou laine, te cent 
pesante paiera cinquante livres , ci 5o Kv. Cou- 
vertures de ploc et antres basses matières , le 
cent pesant paiera vingt-qoalre li»Tes, ci a4 I»»— 
Crasse de cire , le cent pesant paiera trente soos, 
ci I iiv. 10 s.' Craie ,^ le cent pesant paiera dii 
sous, ci 10 s. Crayons eh jpastel , et autres de 
toutes sorte), le cent pesant paiera cinq livres, 
ci 5- liv. Crayons noirs, le cent 'pesant paiera 
dix sous, ci 10 s. Crème ou cristal 4e tartre, le 
cenlv pesant paiera quatre livres 10 sûus, ci 4 
)iv. 10 s.— Crêpes de soie de toutes sortes, la pièce 
de 10 aunes paiera neuf livres, ci 9 liv. Ow 
frisé ,ou uni , le cent pesant paiera quaraole 
sous , ci a liv. Cristal de roche non ouvré , le 
cent pesant paiera quinze livres, ci i5 liv. Crislal 
de rocbe ouvré \ paiera ii raison de quinze pour 
cent de la valeur. Cubèl»e , ou poiwe à queue , 
le cent pesant paiera quarante sous, ci 2 lir. 
r—Cuir bouilli , le cent t>esant paiera huit livres, 
ci 8 liv. Cuirs dorés el argentés pour tapr$$e- 
rîes , le cent pesant paiera trente-sept li%TC$ dix 
sous, ci 37 liv. 10 s. Cuirls ouvrés , autres ^M\ti 
ouvrages de cordonnerie, le cent pesant paiera 

?[uaranie livres, ci 40 li^- Cuivre rouge brut, 
ondu en gâteau ou plaque , lingot , roselte et 
mitraille rouge de, toute espèce , néant. Cuivre 
rouge laminé, en planches et fonds plab, de 
toute dimension , le cent pesant paiera douie li- 
vres , ci 12 liv. Cuivre rouge battu. en fonds de 
chaudières relevées , baquets, ' casseroles , !>«' 
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nx carra on ronds, flaons jpour les momiaîes, 
es , poignées et clous de toote espèce en 
rre , le cent pesant paiera dix-huit livres , 
1 8 Ut. Coivre ronge onirragé , savoir : alam- 
s avec leurs chapitaux et serpentins, bassi- 
res , baguettes deguinëes , bouiHoires , café- 
«s , lÎBgois vernis pour les Indes , pompes , 
(înets , tringles oh fils de cuivré , de six lisnes 
dUmèlre et au-dessous , le ecfnt pesant paiera 
gf tivres , ci 20 liv. Cuivre ciselé , venais et 
que, comme .vases et urnes de toute espèce « 
ières élaraëes ou vernies,, gamilnres depen« 
les , flambeaux et omemens dépendans du 
elenr , foreur , et tonte espèce de quincail- 
ie avec cuiyre rouge , jaune on plaqué, le cent 
.ani paiera vingt-quatre livres , ci 2^ liv. Cu- 
1 , le cent pesant paiera vingt sous, ci i liv. 
r^ttes, le ceijt pesant paiera quarante sous, 
a liv. Dan eus (graine de), ou Senun^iui, le 
)l pesant paiera cinq livres , ci 5 liv. Dégras 4* 
lox , le cent pesant paiera cinq litres , ci 5 liv. 
•nterie de fil et de sbie , la livre paiera quinte 
res, ci i5 liv. Dentelles d'or fin , le marc paiera 
nte livres, ci 3o liv. Dentelles d'argeni fin, le 
irc paiera vingt livres » ci 20 hv. Dentelles d'or 
d'argent faux , la livre paiera douze livres , ci 
liv. — Dents d'éléphant ou morphil, le cent pe- 
n\ paiera cinq livaes , ci 5 liv. Derle ou terre de 
»rcelaijie , néant. Dibidivi , néant. Diclame on ' 
adix dictami , en feuilles^ le cent pesant pillera 
oaranle sous , ci a liv. — Dragées de tontes 
ries, le cent pesant paiera quinte livres, ci 
> liv. — Draperie ou étoffes de laine ^ savoir : 
raps fins , façon de Sedan , de Louvicrs^ d'El* , 
Buf , et autre» dénominations , sur quatre tiers, 
nq quarts « trois huitièmes et sept huitièmes 
aune de laige , le cent pesant paiera trois cents 
rres , ci 3oo liv. Draps dits à long poil on à poil 
s, avec o a lins lustre, lé cent pesant paiera 
ois cents livres, ci 3obliv. Draps de Vigogne, 
oil de chameau, castor et autres ^matières , le 
enl pesant paiera trois cents livres, ci 3oo liv. Draps 
ns, rayés cl unis, façon de Silésile ou de royale, 
autres dénominations, sur cinq huitièmes, deux 
:rs et deroi-aune dé large , le cent pesant paiera 
91$ cents livres , ci 3oo liv. Draps dits rayés uni^ 
poil , le cent pesant paiera trois Cents livres, ci 
>o liv. Draps ratines en quatre tiers et cinq 
iiaris d*aane de large , façon de Hollande , le 
;Dt pesant paiera truis cents livres, ci 3do liv. 
raps d'Andely ,, de Vienne et autres dénomi- 
ilions, le cent (tesant 'paiera trois cents livres, 
5oo liv. Draps Casimir , le cent pesant paiera 
ois cents livres, ci 3oo liv. Draps rat dé- castors, 
-oisés et anis, le cent pesant paiera trois cents 
ires , ci 3oo liv. Draps flanelles croisées et unies^ 
cent pesant paiera trois cents livres, ci 3oo liv. 
rapS espagnolettes, façon de» Roueh, et autres 
;nominalion« , croisées et unies , en blanc ou en 
•uleur, le cent pesant paiera trois cents livres, 
3oo liv. 'Draps camelots, poil, laine et soie, 
cent pesant paiera trois cents livres , ci 3oo liv. 
raps serge de salin ou salin 'turc, prunelles et 
rqnoises, le cent pesant paiera trois cents livres, 
3oo liv. Draps tricots en pièces ou en gilets, le 
•nt pesant paiera, trois cents livres , èi 3oo liv. 
raps étamines on burals, imitant les voiles de 
eims et autres étoffes, sous quelque de'nomina- 
on qne ce poisse être ,' fabriquées avec dé la 



laine fine, le cent pesant paiera trois cents livres, 
ci 3oo liv. Draps communs, forts sur une aune 
de large, croisés et unis, le cent pesant paiera 
cent cinquante livres, ci iSoliv^ Draps dits' de 
demi-aune , le qent pesant paiera cent cinquante 
livres, ci i5o liv. Draps dits à poils, rayés on 
unis , le^ cent pesant paiera cent cinquante livres , 
ci i5o liv. Draps ipolietons, façon de Somnuères, 
el autres dénominations, le cent pesant paiera cent 
dnquante livres , ci 1 5o liv. Draps ratines com- 
munes, le cent peunt paiera cent cinquante li- 
vres, ci i5o liv. Draps croisé: communs, de lar- 
geur d'une aune, d*one demi-aune el d'un quart 
d'aune, le cent pesant paiera cent cinquante li- 
vres , ci 1 5o liv. Draps kahnoucks ordinaires , le 
cent pesant paiera cent cinquante livres, ci i5o 
liv. Draps camelots en laine , unis el rayés, le cent 
pesant paiera cent cinquante livres , ci 1 5o liv. 
Draps sagalis et autres genres d'étoffes fabriquées 
avec de la laine commune, le cent pesant paiera 
cent cinquaniç livres, ci i5o liv. Draps el étoffes 
de colon , basin piqué et velours cie colon, le cent 
pesant paiera cent cinquante livres, ci i5o liv. 
Duvet de cygpe, d'oie el de canard, le cent 
pesant paieri quinte livres , ci 1 5 liv. — Eau- 
de-vîe simple, le mnid de Paris paiera vingt- 
quatre livres, ci '2i \i\. Eau -de" vie double 
et rectifiée, au-dessus de vingl-deux degrés jos- 
ques et y compris trente-deux , le muid de Paris 
baiera quarante-huit livres, ci 48 liv. Eau-forte, 
le cent pesant paiera hdit livres^ ci 8 liv. Eaux 
minérales, excepté le droit sur 'les bouteilles, 
néant. Eaux, médicinales et Hè senteur, le cent 

Eesant paiera trente livres, ci 3o liv. — Ecailles d'a« 
letle , le cent pesant paiera vingt sous , ci i liv. 
Ecaillés de lorti^e de toutes* sortes , le cent pesant 
paiera dix livres, ci 10 liv. Ecarlate (graine d'), 
le cent pesapt paiera dix sous, ci 10 s. Erorces 
de chêne (t autres k faire du tan , néant. Ecorces 
de citrons, d'* oranges et bergamotes, le cenll pe- 
sant paiera quatlre livres , ci 4 liv. Ecofce de gaïac, 
le cent pesant paiera quinte soùs , ci XS s. Ecorcé 
de câprier, le cent pesant paiera trois livres, ci 
3 liv. Ecorce de coutilawan , le cent pesant paiera 
six livres , ici 6 liv.< Ecorce de mandragore , on 
fauK Geneeng, le cent pesant paiera neuf livres, 
ci 9 liv. Ecorce de simarouba, le cent pesant 
paiera sept livres dix sous, ci 7, liv. 109. Ecorce 
de tamaris, le cent pesant paiera trois livres, ci 
3 liv. Ecorce d'uçme pyramidal , paiera k raison 
de deux et demi pour cent de la valeikr. Ecorce 
de tilleul pour cordages, le cent pesant, néant. 
Ederdon ou Edredon, la livre pgiera vingt sous, 
ci I liv. Ellébore noir ou blanc (racine d'), le cent 
pesant paiera quarante sous,;Ci a liv. 'Email brut, 
lecentpcunt paierasixlivres, cifillv.EfbaiLouvré, 
le cent pesant paiera quarante- cinq livres, ci 45 liv» 
Emeril en poudre et en grains, le cent pesant 
paiera dix sous . ci 10 s. Encens ccMnmun ou Ga- 
lipol, le cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. Encens 
fin ou Oliban ^ le cent pesant paiera ,cinq livres , 
ci 5 liv. — Engrais dfi toutes sortes pour fumer, 
néant. Encre Vécrice,1e cent pesant paiera doute 
livres , ci 1 a liv. Encre de la. Chine , le cent pesant 
paiera quarante livres, ci 4» liv- Encre k iropri- 
• mer et en laille^^ouce , le cent pesant paiera six 
livres , ci 6 liv. Epingles blanches , le cent pesant 
paiera trente livres , ci 3o liv. Epithymes pu Cus- 
cutes, le cent pe^nt paiera quarante sous, ci 
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a liv.— -Epicerie^ non dënommées, paieront K rai- 
son de dix pour cent de la valeiir, Eponges 6nest 
le cent pesant paiera vingt-cinq livres , ci a 5 liv. 
Eponges commanes, le cent pesant paiera trois 
livres, ci 3 liv^Epon^es servant à la fabrication de 
Tamadou, néant, Escajblies, le cent pesant 
paieracinq sohs , ci 5 s. £sprit-de-vîn au-dessus 
de Irente-daux d«grës, le raaid de Paris paiera 
soixante- do Hze livres, ci 7a liv. Espril de soufre, 
le cent pesant paiera cinq livres, ci 5 liv. Esprit 
de , sel , le cent pesant paiera quinze livres , ci 
1 5 liv. Esprit ou essenèe de t^r^benl^ine, le cent 
pesant paiera trois livres, ci 3 liv. Esprit ou es- 
sence de bergamote et de citron, la livre paiera 
quiDie sous, ci i5 s Esprit on essence dé girofle, 
la livre paiera quarante sous, ci a liv. Esprit de 
nitre, le ceni pesant .paiera dix livres, ci 10 liv. 
Essaye, le cent pesant paiera dix sous, ci 10 s. 
Essence ou quintessence jd'anis , le cent pesant' 
paiera cent livres, ci 100 liv. Essence de romarin 
et aulres semblables, le cent pesant paiera qua- 
rante livres^ ci 4o liv. Essence de cannelle, la li- 
vre paiera soixante-dou^e livres, ci 7a liv.' Es- 
sence de rose , ou Rhodium , la livre paiera vingt- 
-quatre livre», ci a4 liv. — Estampes de toutes sor- 
tes, paieront ^ raison de quinze pour cent de leur 
valeur. Esule, racine médicinale, le cent pesant . 
paiera dix sous, ci 10 s. Etain non outré, le cent . 
pesant paiera quarante sous , -ci a liv. Etain ouvré, 
de toutes séries , le cent pesant paiera vingt-cinq 
livres, ci a5 livl filaîii en feuillet- ou batiu , le 
cent pesant paiera vingt-cinq livrer, ci 35 liv. 
Etain usé ou brisé, propret la refonte, le cent 
pesant paiera quarante sous , ci a liv. Etoffes de 
drap de soie unies, de toutes sortes, la livre 
paiera sept livres dix 4ous , ci 7 liv. 10 s. Les mê- 
mes , brochées sans or ni argent , la livre paiera 



comme fers en taillanderie, ressorts de voîtarf ■■ 
serrures et autres ouvrages de serrurerie. Je eeJ 
pesant paiera dix-huit livres, ci 18 liv. Fil dfl 
fer ou acier, le peut pesant paiera sijt livres, ci 
6 liv. Fer en fonte, en plaques de cheminëe, a 
autres ouvrages,' le cent pesant paiera quatre ïi-^ 
vres dix sous, ci' 4 l'v. 10 «. Fer-blanc, le ccvtff 
pesant paiera six livres, ci, 6 liv. Fer noir, f*' 
cent pesant paicF* trois livres, ci 3 liv. Fer ea 
tôle, le/ cent pesant paiera trpis livres, ci 3 liv. 
Fer blanc onvré, le cent pesant paiera quinze li- 
vre», ci i5 liv. Fer noir et fer en tôle oavrë« le 
cent pesant paiera quinze livres, ci r5 liv. Fer- 
raille et vieux fer, néant. — ^^Ferret d'Espagne , le 
cent pesant paiera cin.q soc^s, ci 5 s. Fèves de 
Sjiint-Ignace , le cent pesant paiera sept fibres , 
ci 7 liv. Feuilles de houx, néant. Feuilles de 
myrihe et autres, propres à la teinture et aux tan- 
neries, néar^. Feuille de noyer, néaM. — Fil de 
lin et de chanvre, simple, bis, écfu et blanc, le 
cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. Fil de lin et 
de. chantre, retors, écru, bis et blanc ,. venant 
de Harlern , accompagné de ceriiGcat du boar- 
gnemestre de ladite ville et importé par les bu- 
reaux de La Chapelle et Héricouri, le cent pe- 
sant paiera trente livres , ci 3o liv. Fil de chanvre 
et de lin, teint detuutes sortes, le cent pesant 
paiera soixante livres , ci 60 liv. Fil d'étonpes, le 
cent pesant paiera cinq sons , ci 5 s. Fil à «oiles, 
le cent pesant paiera trois livres, ci 3 livu Fil de 
mulquinerie'et fil de linon, néant. Fil en ploc. 
Ou poil de cheval, le cent pesant paiera qna- 
ra'totesous,ci ajiv. Fleurs de violette , de pêcher 
et de romarin, te cent pesant paiera trois livres 
4ix sous, ci 3 {{v. 10 s. — Fleurs de touffe, le cent 
pesant paiera trois livres, ci 3 liv. Fleurs artifi- 
cielles de ion tes sortes , le cent pesant paiera 



neuf livres, ci 9 liv.— Etoffes avec or et argent, «oixanle livres, ci 60 liv. FHn, le cent «pesant 



fin, la livre paiera quinze livres, ci i5 liv. 
Etoffes de soie mêlée d'autres matières sans or 
ni argent, U livre paiera six livres, ci 6 liv. 
Etoffps mêlées avec or et argent fin , la livre 
paiera huit livres ^ ci S. liv. Etoffés de filoselle ou 
ïleurel , la> livre paiera trois livres , ci 3 liv. 
Etoffes avec oret argent fin, la livre paiera qua- 
tre livres dix sous , ci 4 liv. 10 s. Etoffes de poil 
de chèvre, la livre paiera sept livres, ci 7 4iv. 
Etoffes de soie et cuton , la livre paiera quatre 
livres, ci 4 hV Etoffes mêlées de soie, de fil, de 
coton et de laine, la livre paiera trois livres, ci 
3 liv. Etoffes ivec or et argent fin , la livre paiera 
six livres, ci 6 livr. — Eloupes de chanvre et de lin, 
néQnt. £uphrais#, le fcent pesant, paiera quarante 
sous, ci a liv. Euphorbe, le cent pesant paiera 
trois livres, ci' 3 Hv. 

Fabago (racine deX \t cisnt pesant paiera trente 
tous, ci I liv. 10 s. Faïence et poterie de grès 
(ouvrages de), le cent pesant paiera douzelivres, 
ci la liv. Farine de toutes sortes , néant, Fèce, 
ou lie d'huile, le cent pesanl.paiera quatre livres 
dix sous , ci 4 liv. 10 s) Fenouil (graine ou se- 
mence de), le cent pesant paiera trois livres, 
ci 3 liv.' Fénu -grec, le cent pesant paiera cinq 
sons, ci 5 s. — Fers en verges, fenillards, caril- 
lons, rondins, et aulres fers qui ont subi une 
première main-d'ceuvi« , le cent pesant paiera 
trente sous, ci i liv. 10 s. Fers en barres, 'le 
cent pesant paiera vingt sous, ci 1 liv. Fers en 
^«use, néant. Fers ouvrés, de toutes sortes, 



paiera dix sous, ci 10 s. Foin et herbes de pâtu- 
rage, néant. Foh'um garifiolatum, ou feuilles de 
girofle , le cent pesant paiera dix livres , ci 10 liv. 
'Folium indicum oi^indum., le cent pesant paiera 
cinquante sous , ci a iiy. 10 s. Forces V tondre les 
draps , le cent pesant ^tera cinq livres , ci 5 liv. 
— Fourbisserie et arquebuserie, ^ Texception des 
armes blanches, le cent pesant paiera trente-six 
livres', ci 36 liv.-^Frptnages, le cent pesant paiera 
quarante-cinq soué , ci a liv. 5 s. — Fruits crus; 
savoir >: Bigaradel , cédrats , citrons , limons , 
orange^, chadecs, le cent pesant paiera cinquante 
sous, ci a liv. 10 s. Châtaignes, marrons ,. noix , 
le cent pesant paiera dix sous, ci .10 s. 'Olives et 
jMchoIines, l^ cent- pesant paiera quatre livres, 
ci 4 liv- Coings, gourreau>(, melons, poires, 
pommes, et autres fruits cru^ non dénovunés 
dans lé présent article. , néant. — Fruits secs, sa- 
voir: Jujubes, gengeoles, prunes et pruneaox, fi- 
gues, cai»ins, }ubis , passes , picardats, et autre* 
non dénommés daiis le présent article et tarif , le 
cent pesput paiera vingt sous , ci' i liv. Fruits à 
l'eau-de-vie de tentes sortes ,1e cent pesant paiera 
vin^t-qualre livres ^ ci a4 ]iv..Fustel (feuilles et 
branches de)t nÀi/i^*FutaiUes vides ou en bottes, 
néant. 

Galanga mineur et majeur,' le cent pesant 
paiera quarante sous, ci, a liv. Galbanum, le 
cent pesant paiera quatre livres, ci 4 li^- Galiini» 
blanc et jaune, le cent pesant paiera dix sous, d 
10 8.^^ Galons vieux pour brûler ,néaii/. Gants et 
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antres ooTrages d«^ntene en pe«o et en cuir, 4a 
Erre paiera cînqaante-cinq sous, ci z liv. i5 s. 
' tes mêmes , garnis , ' doubles en .sdie , la livre 
paiera trois livres qvince soos , ci S liv. i5 s. Les 
Bêmes , doablés de iainé,iajivre paiera quarante 
sons, ci 2 Kv. — Garance verte, néant. Garance sè- 
che en racine , on alisari , le cent pesant paiera 
rinçt sons , ci 1 liv. Garance moulue , le cent pe- ~ 
sant paiera cinq livres , ci 5 liv. Garouille , néant. 
Gaude , néant. — Gazes el marli de soie , la livre 
paiera quinze livres , ci 1 5 liv. Gazes de soie et 
de fil , la livre. paiera ^uit livres, ci 8 liv. Oazes 
d'or et d'argent, ou méle'es d'or et d'argent, la 
livie pliera trente livjres , ci 3o liv. Gassengal mi- 
neur et majear, le. cent pesant paiera quarante 
sous, ci 2 lir. Genestrole , néant. Genseng, le 
cenl pesant paiera quaranle-cinq liv., ci 45 liv.— 
Gentiane Y le cent pesant paiera quinze sous, ci 
i5 sous. Gibier de toutes hot\t%^nè.ant. Gingem- 
bre ,- le cent pesant paiera- trois livres, ci 3 liv. 
Girofle (clous de), la livre paiera quinze sous, ci 
i5 s. — Glaces et miroirs au>dessus de donze pou- 
ces, paieront ^ raison de quinze pour cent de la' va- 
leur. Glaces dfi douze pouces et au-dessous, le 
cent pesant paiera quinze livres, ci 1*5 liv. Glaïeul 
on Iris du pays, le cent pesant paiera cinq livres, 
ci S liv. Glu, le cent pesant paiera trois livres dix 
sous , ci 3 liv. 10 i.i — Gtmunes et résines, i'* A l'u- 
sage des teintures, fabriques et manufactures ,* sa- 
voir: Gommes dejcerisier, abricotier, pécher, pru- 
nier , olivier j et antres cQmmlines pour la chapel- 
lerie , néant. Gommes de £asso/a , arabique , 
iburiqne, du Sénégal , etc. , le cent pesant paiera 
vittgl sous , ci I liv. Gommes copal , laque ', en 
feuilles, en grains et sur bois, ma^lic etsandarac 
pour les vernis, le cent pesant paiera six livres , ci 
6 liv. 2° A l^ usage fie fa médtci ne et iks parfumeurs f 
savoir: Gomfiies d'acajou, de cyprès, animée, de 
lierre, hèdre el sartfcolle, le cent pesant paiera 
cinq lives, ci 5 liv. Gomme de cèdre, le cent 
pesant paiera dix livres , ci 10 liv. Gomme. ou rë- 
siue élastique, le cent pesant paiera quarante 
sonj , ci 2 liv. Ammoniaque , le cent pesant paiera 
trois litres, ci 3 liv. Eiemi de toutes sofies , le 
cent pesant paiera neuf li\res, ci'9 iîv. G.>ïac , le 
cent pesant paiera cinquante suus, ri 3 liv. 10 s. 
Guite'ou de cambogium, le cent pesant paiera 
vingt livres, ci ao liv. Oppoponax , le cent pesant 
paiera dix livres, ci 10 liv. Sagapennm, seraphi- 
num , on séraphiquè-tacamaca , le cent pesant 
paiera six livres , ci 6 liv. Goudron , gaudron ou 
gonsiran, le bariide deux cent quarante \ trois 
cent livres paiera quinze sons, ci l5 s'. Goorre 
ou tamarin confit aviec le«ncre , le cent pesant 
paiera quinze livres, ci i5 fiv. Grabeau ou pous- 
se , résidu des drogues lorsqu'on en a séparé le 
meilleur, acquittera les droits comme les drogues * 
dont (lest le résidu: mémoire. — Grains de toutes 
sortes. Avoine, baiilarge , orge , escourgeon , su- 
criun, néant. Blé dé froment, blé méleiU tnais 
ou blé de Turquie,* riz, sarrazin , blé-seigle , 
néant. Graines de lin, navette, rabette, colza, 
et autres propres \ faire l'huile , le cent pesant 
paiera sept sous , ci 7 s. Graine thurique, le 
cent pesant paiera quipze. sous, ci »-5 s. Graine, 
d'espacelte, de- foin, sainfoin , luzcrn-e, trèfle, 
et antres propres 3i semer dans les prairies. Graine 
de genièvre, néant. Graine de j.irdin de toutes 
fortes f néant. Graine de myrtile | néant. Graine 
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d'Avignon , op grainette d^usage en teinlore , 
néant» Graine jaune , néant. Graine ^e vet à 
soie , néant. Graisses de toutes sortes , néant. Gra- 
velle ou tartre de vin , néant. Gremil ou herbe 
anx perles (graines ousemepces de), le cent pe- 
sant paiera quinze sons, ci iS s. Grenadier 
( écorce de ) , néant. Groisil ou verre cassé , 
néant. Groison ,- le cent pesant paiera vingt-cinq 
spus , ci I iiv. 5 s. Guimanve (fleurs et racines 
de), le cent pesant paiera vingt-cinq sons, ci 
1 liv. 5 s< Guimauve (suc de) , le cmt pesant 
paiera six livres , ci 6 liv. Guy de chêne, le cent 
pesant paiera neuf livres, ci 9 liv. Gyp , espèce de 
gros taie , le cent pesant paiera trente sous , ci 
1 liv. 10 s. 

Habillemçns neufs ^i*usage àti hommes et des 
femmes, et ornemens d* église, paieront à raison 
de quinze pour cent de la valeur. HahiHemens 
vieux , le cenl pesant paiera vingt-cinq livres , ci 
25 liv. J^ota. Le» habillemens à Pnsage des voya- 
geurs, néant. " 

Harnais de, chevaux, paieront à raison de 
quinze pour cent de la valeur. Héliotrope , néant, 
Hématide (pierre), le ceql pesant paiera dix sous, 
ci 1 o s. Herbes propres k la teinture , non dé- 
nommées dans le présent tarif, n'éant. Herbe de 
maroquin , néant. Herbes médicinales non dé- 
nommées dans le prtésent tarif, le cent pesant 
paiera trente^ns, ci i liv. 10 s. Herbe jaune, 
néant. Herbe de pâttarage, néant. Hermodaie, le 
cent pesant paiera quarante sons, ci a liv. Ouate, 
Ouète , de colon ou de soie, le cent pesant paiera 
irente livres, ci 3o liv. — Houblon, néant. Hous- 
ses de chevaux garnies et non garnies , paieront à 
raison de quinze pour cent de la valeur. — Huiles h 
l'usage de la méaea'né et dfs parfumeurs , savoir : 
Huile d'ambre, le cent pesant paiera cin(||uante 
livres, ci 5u liv. Huile d'asphaltum, le cent pe- 
sant paiera dix-huit livres, ci 18 liv. Huile d'anis 
ou de fenouil , le Cent pesant paiera crnt livres , 
ci 100 liv. Huile d'aspic, le cent pesant paiera 
sept livres dix sons, ci 7 iiv. 16 p. Huile de cacao 
ou beurre de cacao , le cent pesant paiera vingt- 
denx livres dix «oUs , ci 23 liv. 10 s. Hnile de 
cade , cle - cédlia , d^oxieèdre , le cent pesant 
paiera quarante sons , ci 2 liv. Huile de cannelle , 
la livre paiera quarante sous, ci 2 liv. Huile 
d'ambre jaune, cai'a^bé ou soccin^ le cfnl pesant 
paiera vingl-cingt livres, ci 25 liv. Hnile de ci- 
tron ou d'orange, le cent pesant paiera vingt- 
cinq livre.*, ci 25 liv. Huile de jasmin, roses et 
autres fleurs , le cent pesant pairra «ingî^cinq li- 
vres , ci 25 liv. Huile de gaïac, le cent pesant 
paiera vingt-cinq livres, ci a5^1iv. Huile jtle gi- 
rofle, «la livre paiera quarante sous,, ci a liv. 
Huile de gland, lé cent pesant paiera sept livres 
dix sous, ci 7 liv. 10 s. Huile de genièvre ou de 
sairdarac, le cent pesant paiera quinze livres, ci 
1 5 liv. Huile de palme , le cent pesant paiera cinq 
livres, ci 5 liv. Huile de lavande, le cent pesant 
paiera quiiTze livres , ci i5 liv. Huilé de laurier, 
le cenl itesani paiera dix livres, ci 10 liv. Huile ' 
de hiacis, la livre paiera quarante sous, ci 2 liv. 
Huile de magolaine, le cent pesaht paiefa dix- 
huit livres, ri 18 liv. Huile de'muscade, la livre 
paiera trente soùs,' ci i liv. 10 s. Hnile d'ceillel, 
le cent pesant paiera quatre livres, ci 4 tiv- Huiie 
de palma-christi , le cent pesant paiera neuf li- 
vres , ci 9 liv. Huile de pavot blanc , le cent pestnt 
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'paiera qaatre livres, d 4 '»*• Haile dé pe'Irole, 
le éent pesant paiera six livres, ci 6 liv-Hailede 
pignons, le cent pesant paiera neuf liv., ci 9 liv. 
Huile die sassafras, le cent pesant paiera «quinze 
livres, ci r5 liv. Huile de sauge, le cept pesant 
paiera dhc-huil livres, ci J8,liv. Huile de soufre, 
le cent pesant paiera dix-huit livres , ci 18 liv. 
Huile de tartre , le cent pesant paiera onse livres, 
ci 1 1 liv. Huile d'olive de Naples , Sicile, Levant, 
Barbarie, Espagne et Portugal, (e cétat pesant 
paiera quatre livres dix sous, ci 4 Hv. 10 s. Huile 
d'olive de la côte d'Italie , le cent fusant paiera 
sept livrés ciix'suus, ci 7 liv. 10 s. Huile de grai« 

ines, le cent pesant paiera quatre liv. dix sous , 
ci 4 liv- 10 s. Huile de noix, le cent pesant paiera 
quatre livres dix sous , ci 4 li^- 10 s. tHuile de 
cheval, le cent pesant paiera . quï^tre lîvrc^ dix 
sous', ci 4 Uv- 10 s. Huile de baleine Oju antres 
poissons, entrant par les de'partemens du Haut et 
du Bas-Rhin,- de la Meurtlie et de la Moselle, 
le cent pesant paiera six livres, ci 6 liv. Huile ^é 
baleine ou autres poisspns venant des Etats-Unis 
de l'Amérique , et importëes par bâtimens fran- 
çais ou américains^^ le cent pesant paiera six 
livres, ci 6 liv. — Huîtres fraîches, le millier en 
nombre paiera cinq*^ livres , ci 5 liv. Huîtres ma- 
rinces , le cent pesant paiera six livres , ci 6 liv. 
— Hyacinthe, le cent pesant paiera huit livres, ci 
S liv. Hypocistis , le cent plesant pai^ trois livres, 

-ci 3 liv. ■ . ' 

Jalap, le cent pesuit paiera quatre livi^s, 
ci- 4 liv. Jâyson Jayet, le cent pesant paiera di^i 
livres , ci to liv. . 

Impératoire, le c;ent pesjint paier» trenje anus, 
<:i I liv. 10 s. — Indigo, le cent pesant paiera 
quinze livres, ci i5 Wv.-r-Instrumens de musique, 
savoir -.'Poches, la pièce paiera quinze sous, ci i5 s. 
Violons, alto-violes et guitares, la pièce paiera, 
trois livres, ci 3 liv. Cisfres, mandolines, tam- 
bours, tambourins, tympanons et psaltéribns, la 
pièce paiera Ireqie sous, ci 3o s. Yiell^ shn- 
ples, la pièce paiera cinq livres, ci 5 liv. Yiel- 
îes organisées, la. pièce paiera, dix-huit livres, 
ci 18 liv. Serinettes i la pièce paiera trois livres, 
ci 3. liv. Harpes et forté-pianos , 1a pièce paiera 
tredie-six' livres, ci 36 liv. Clavecins, la pièce 
paiera quarante-huit, livre's, ci 48. Epinéties, la 
pièce paiera dix-huit livres, ci 18 liv. Basses et 

. conire-basses , la pièce paiera sept vlivres dix 
sous, ci 7 liv. 10 s. Orgues portatifs, la pièce 
paiera dix-huit livres, ci 18 liv. Orgues d'église, 
paieront à raison de douze pour cent de la va- 
leur. Serpens ; bassons , cors de chasse , trom- 
pettes, etc., la pièce paiera trois livres, ci 3 liv. 
Clarinettes , la pièce paiera quatre livres ,.*ci 4 liv* 
Flûtes , la pièce paiera quinze sous , ci 1 5 sous. 
Hautbois,. la pièce paiera quatre livrer, ci 4 'iv. 
Fifres, flageolets, galoubets, la douzaine paiera 
sept livres dix $ogs , ci 7 liv. 1 o c. lostrumens dé 
niosique non-dénommés , paieront à raison de- 

' douze pour 'cent de la valeur.-c-histirumens d'op- 
tique , d astronomie , ne mathématiques , naviga- 
tion, physique et. chirurgie, oraison de ^dix pour 
cent de la valeur.^ Ipéca cnanha, le cent pesant 
paiera quinze livres , ci i5 liv. Iris de Florence, 
le cent pesant paiera trois livres , ci 3 liv, Jun- 
cus odoratus, le cent pesant paiera neuf Hvres , 
ci 9 Uv.^ Jus de limon et de citron , néant. Jus 
de réglisse, lé cent pesant paiera trois livre». 



ci 3 liv. Kamina-m^sla ou Beurre de pierre , 
cent pesant paiera trois livr<!» , ci 3 Irv.*— Kirs< 
waser , la' pinte paiera cfnq isous , ci 5 s. 

Li^bdainnm naturel et non apprêté, le ci 
pesant paiera six liv., ci &liv. Labdanamb'qni 
et purifié , le cent pesant paiera vingt-iieux I 
vres ^ix sou», ci 2a li. 10 s.: — Laines non-filéc 
le cent pesant paiera trente-six livret, ci 36 II 
Laiâe '( bourre de), néant. Langue^ noos < 
noves et tripes de morne, le cent pesant paii 
vingt livres, ci ao liv. Lapis entalis, le cent p 
sant paiera quarante soui, ci 2 liv. Laqae plj 
de Venise, le cent pesant paiera cinquante $01 
ci 2 liv. 10 s. Laque colombine sèche , le ce 
pesant paiera' cinquante sous , ci 2 liv. 10 s. £ 
que liquide, le cent pesant paiera cinq son 
ci 5 s. Lard frais non-salé , néant. Lavande 5 
che (fleurs de),/ le cent pesai^t paiera (rois I 
vres, ci 3 liv. Légumes- verts de foutes sortes 
herbages frais, t^ant. Légumes secs de lool 
sortes , le cent pesant paiera cinq soos, ci S 
Laiton ou cuivre jaune battu et laihihé çn plal 
ches, de tonte diimension, gtraltë, noir et d 
cape, le cent pesant paiera quinae^Uvres, ci i5ii 
Lailon ou cuiVre jaiine ouvre , comme cbaadii 
res, poêlons, bassines, et tonte espèce de di 
nanderie , le cent pesant paiera vingt livrei, 1 
20 liv. Laitons de tente espèce en insfruma 
de quincaillerie et mercerie , le cent pesai 
paiera vingt-quatre livres , ci 24 liv. Lailon fil 
ou fil de laiton noir, le cent pesant* paiera no| 
sous, ci I liv. — Librairie en lai^gue française, î 
cent pesant paiera six livres ,'ci 6 liv/Librairie, 01 
Irtres , imprimés en langue étrangère, aéaa/i U 
chen , néant. Lie de vin , néani. Liège en tabl< 
le cent pes'ant paiera vingt soos , ci i liv. Lierr 
(feuilles 'de), /iéon/.— Limaille d'acier et d'ar 
guilles , le cent pesant- paiera trente sons, C 
I liv. lu s. Limaille de cuivre, néant- Limailii 
de fer, le cent pesant paiera vingt sous, ci i li».- 
Lins crus, teilles ou apprêtés, ftéanf. Linit oo' 
vré de toutes sortei, et litige de table, le ceol 
pesant paiera soixante-quinze livres, ci/jSlir. 
Linge «vieux ou' drille , néant. Linon et bat/sle, 
la livre pesant paiera six litres, ci 6 liv.— Li- 
gueurs et ratafias de toutes sortes, la pinte paiera 
dix sous, ci 10 s. Liiharge naturelle et artifi* 
cielle, le cent pesant paiera vingt sous, ci i lir. 
Loups (dents de) , le cent pesant paiera qninu 
soùs', ci i5 s. 

Macis, la livre pesant paieS-a vingt sons,d 
1 liv. Mâchefer, néant. Magalai$e,'i»Ain/. Mal- 
hrrbe , herbe pour la teittture , néant. Manne de 
toutes sortes, le cetit^pesant paiera six /"t«s, 
ci 6 liv. — Mybre k^ut de toujes sortes, le pied 
cdbe paiera vingt sous , ci i Mv. Marbre en che- 
minée , scié ou travaillé ^ le pied cube paiera 
quarante sous, ci a iiv., Marcassite d'or, d'ar- 
,gent, de cuivre, le cent pesans paiera hait livres, 
ci 8 iiv. Marqueterie et tabletterie (ouvrages de) , 
paierent a raison de quinze pour cent de'a^' 
leur.— Marum (feoiUe de),' le ceiit pesani paiera 
quarante sous , ci 2 liv. Massicot , le feni pes»! 
paiera neuf livres ,• ci 9 liv. Mâts pour ra/sseaffx, 
néant. Meohoachan ou rhubarbe blanche , le cent 
' pesant paiera cinquante sous, ci 2. liv. 10 s. Mé- 
daillés d'or, d'argent et de civytt ^ néanf. JAê' 
lasse, le cent posant paiera cinq jiv., clSli». 
— !• Merccrk commune de toutes sortes ^ savoir; 
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Aiguilles de loales sortes ; ambre jaune tra- 
vaillé ; baltefeux et briquets, limés ; boites de 
sapin peintrs ; boîtes ferrées ; bois de mifoirs 
non enrichis; boagettes^ bourses de cuir, de fil 
«t de laine ; boulons de manche d'étain et autres , 
mëlaux communs; brosserie; cadrans d'horloge 
et de montre; chapeleis de bois et de rocaille; 
coffres non girnis ; colliers de perles et de pier- 
res fausses ; compas'; cornets à jouer, de corne ou 
de cair; cornes clairco à lanternes; dés à coudre 
en corne,, c.uirfè, fer, os et ivoire; dés à jouer; 
doniinoterie ; écriioires simples; éperons corn- 
xnans ; é%'enlails communs, feuilles d'éventails; 
fouets ; hameçons ; horloges ^ sable ; houppes ^ 
cheveux, de duvet ; fourreaux d'epées ; fournî- 
mens îi poudre ; fnseaubc ; gaines ; gibecfères ; 
crains de^'erre de foules sortes ; grelots ; jetons de 
nacre, d'os .et d'ivoire; lanternes communes; 
lignes de pêcheurs; manicordinm; masques pour 
bai; mouiiqs à café et îi poivre; ouvrages de 
bois; ouvrages en cui\Te et fer, tels que chan- 
deliers , ilambeaux, mouchettes« tire-bouchons, 
et autres de même espèce ; ouvrages menus d'é- 
tain , comme cuillers , fourchettes ; peignes ' de 
buis, de corne et d-'os'; perles fausses { pipes à 
fumer ; ramoneltes ; raquettes; sifflets d'os et 
d'ivoire; so u filets ; tambours; tamis et. volans, 
le cent pesant paiera vingt livres, ci 20 liv. — 
Merceries fines et antres non dénommées dans 
le présent tarif, paieront ^ raison de quinze pour 
cent de la valeur. Mercerie en soie, comme 
bourses .à cheveux, mouches et mouchoirs de 
soie, la Kvrfc paiera six livres, ci 6 liv. Mercure 
précipité, le cent pesant paiera quinze livres, 
ci i5 liv. Métiers h faire bas et autres ouvrages, 
paieront en raison de quinze pour cent de la valeur. 
Métal de cloches, le cent pesant paiera dix-huit liv. 
ci 1 8 liv. — Meubles de toutes sortes, paieront à rai- 
son de quinze pour, cent de la valeur. — Meule» à 
taillandiers, de quatre ponces et an-dessus, la 
pièce paiera quarante sous^ ci a liv. Meules au- 
dessous de qua#e ponces à deux et demi, la pièce 
paiera quinze sous, ci i5 s. Meules au-dessotis 
de deu:^ pouces et demi, là pièce paiera cinq 
sons, ci 5 s. Meules de moulin au-dessus de six 
pieds de diamètre , la pièce paiera sept livres dix 
snus, ci 7 liv. 10 S. Meules de six à quatre pieds 
de diamètre , la pièce paiçra cinq livres, ci 5 liv. 
Meules au-dessous de quatre pieds de diamètre, 
la pièce paiera cinquante sous, ci a liv. 10 s. — 
Mehum d*alharoanle, le cent pesant paiera vingt 
sous, ci I liv. Miel, le cent pesant paiera trois 
livres , ci 3 liv. Mme de plomb noire , le cent 
pesant paiera q.uinze sons, ci'i5 s. Mine de fer 
brute et lavée «, n<.V;w/. Minium, le ceçt pesant 
paiera cinq sous , ci 5 s- Mirrhe (gomme de) , le 
cent pesant paiera quatre livres, ci 4 liv.-^— Modes 
(ouvrages de), paieront ^ raison de douze pour 
cent de la valeur. Momies', corps embaumés, 
néant. Montre à'jor du d'argedt, avec son m.011- 
veînent, la pièce paiera quarante sous , ci 2 liv. 
Morilles et mousserons » espèce de champignons , 
le cent pesant paiera, douze livrts , ci la liv. 
Mottes h brûler, néant. Moules de boutons, lé 
cent pesant paiera trois livres, ci 3 liv. Mou- 
lar en terre cimolée , nétmi. — Mousselines rayées 
et unies , ^ carraux , brochées, et fichus unis , 
le cent pesant paiera trois cent livres, ci 5oo liv. 
}lou5$rnnes cl fichus brodés de toutes sortes , le 



. ceàt pesant paiera quatre cents livres , ci 4oo liv. 
Moutarde, le cent pesant paiera six livres, ci 
6 Itv. Mouvenvens de montres en blanc, montés, 
la pièce paiera quinze sons, ci i5 s. Muguet on 
lis de vallé* (flenrs ' de) , te cent pesant paiera 
trente squs, ci i liv. 10 s. Mutes et mulets, la 
pièce paiera vingt sous-, ci i liv. — Munitions 
de guerre t à Veilception de la poudrera tirer ^ sa- 
voir : Balles de fusils et pistolets , le cent pesant 
paiera quatre livres dix sous, ci 4 liv- 10 s. 
Bombes, boulets de canon^ grenades et mor- 
tiers, le cent pesant paitra trente sons, t:i 1 liv. i o s. 
Canons de fer, le cent ^pesant paiera trente soas, 
ci I liv. 10 s. Canons de fonte, lecent pesant paiera 
quatre livres dix sous, ci 4 bV* 10 s. Canons de 
fusiU le ceut pesant paiera vingt-quatre livres, 
ci 34 liv- Canons de pistolet, le cent pe&ant 
paiera quarante-huit livres , ci tfi liv. 

Musc, la livre paiera quinze livres, ei iS liv. 
Muscade, la livre paiera vingt sous, ci 1 liv. My- 
Tobolans non confiis , le cent, pesant paiera trois 
livres dix sous, ci 3 liv. 10 s. Myrobolans confits, 
le cent pesant paiera quinze liv., ci 1 5 liv. Faphe 
on Naphte, le cent pesant paiera trente sous, 
ci I liv. 10 s. 

Nattes de paille , de roseaux et autres plantes 
e^ écorces , le cent pesant paiera vingt sous , ci 
,1 liv. Ifalles de jonc, le cent pesant paiera quâ» 
tre livres, ci 4 liv. Nénuphar, le c.ent pesant 
paiera quinze sous, ci i5 s. Nerprun, néant. 
Nerfs de bœufs et autres animaux, néant. Ni- 
gelle romaine (graine -de) , le cent pesant paiera 
quatre livres dix sous,. ci 4 Jiv. 10 s. Noir de 
teinturier, d'Allemagne, d'os et de cerf, le 
cent pesant paiera trente sous, ci i liv. 10 s. 
Noir de fumée, de terre et de côrroyeur, le 
cent pesant paiera vingt sous, ci i liv. Noir d'i- 
voire, le cent pesant pjiiera quinze livres, ci 
i5 liv. Noir d'Esfiagne, le cent pesant paiera 
tr«)is livres dix sous, ci 3 liv. 10 s. Noix de cy- 
près, le cent pesant paiera vingt sons, ci i liv. 
Noix vomiques . le cent pesant paiera vingt sous, 
ci 1 liv. Noix de galle pflfur teinture, le cent 
pesant paiera vingt sous , ci i liv. 

Orre jaune et rouge, le cent pesant paiera 
cinq sous , ci 5 s. Oculi cancri , le cent pesant 
paiera quatre livres , ci' 4 Hv. Œufs de volaille 
et de gibier, -néant. Ognons de (leurs, néant. 
Opium , le cent pesant paiera dix Kvres, ci 10 liv. 
Or. brûlé en barres , en masse , lingots et mon- 
ni^y^, et bijoux cassés, néant. Or, en ouvrages 
d'orfèvrerie , paiera à lalson de dix pour cent 
de la valeur. Or en febilies battu, l'once» paiera 
huit livides, ci 8 liv. Or trait battu, en paillettes 
ou clinquant, l'once paiera deux livres , ci 2 {iv. 
Or filé 00 (A d'or fin, Ponce jpaiera trente sous, 
ci I liv. 10 s. Or faux en barres et en lingots, 
le cent pesant paiera irente-six livres , -ci 36 liv. 
Or faux en feuilles, patlleites, clinquant, tirait 
et battu , le cent pesant paiera soixante-dix li- ' 
• vres, ci 70 liv. Or faux filé, ou fil d'or faux, 
le cent pesant paiera quatre-vingts livres, ci 80 liv. 
Orcanelle, le cent pesant paiera cinq sous, ci 5 s. 
Oreillons 00 orillons , néant. ^ Orge perlé et 
mondé , le ^cent pesant paiera quarante sous , ci 
a liv. 0(obe (graine ou semence d' ), le cent pe- 
sant pftiera dix sous\ ci 10 s. Orpiment ,' le cent 
pesant paiera cinq sotas, ci 5 s.-Orseille apprê- 
tée et Don apprêlée ^ néants Os de bœufs y de t«'« 
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chet et aalrM aninunx , rtéanl. Os de sèche , le 
cent paiera dix s»as« ci 10 s. Osier en botles, 
néant. Outremer, la livre paiera quinze livfes, 
ci i5 U«y Ouvrages en pièces d'horlogerie non ' 
inon(e>s , la livre paiera (rois li\Tes , ci 3 liv. 
Ouvrages en bois et en pierres , en acier, corqme 
chaînes de montre , épëcs et . autres ouvrages 
fins de même espèce , en marbre, en cuivre dore, 
et autres matières enrichies, et garnies ou non 
en or ou argent , et non dënomme'es au tarif, 
paieront à raison de quinze pour cent de la va- 
leur. Ouvrages de paille, de jonc et de paime, le 
cent pesant paiera six livre» , ci 6 liv. Ouvrages 
d'osier, le cent pesant paiera aept livres dix 
MUS , ci 7 liv. 1 o s. Ouvrages à pierre de compo- 
sition, marcas&ites ou autres , montées sur étain, 
cuivre argenté ou doré, ou sur ur ou sur argent, 
paieront à raison de cinq pour cent de )a valeur. 
Pailles de blé tjL autres grains, néant. Pailles 
d'acier et de fer, le cent pesant paiera cinq sous^ 
ci 5 s. Pain d'épice, le cent posant paiera trois liv., 
ci 3 liv. -Pain de navette, (in et tolxa, néant. 
Papier blanc , de toutes sortes , le cent pesant 
paiera trente livres, ci 3o liv. Papier gris, noir, 
brouillard, bleu, de toutes sortes, le cent pe- 
sant paiera dix-huit livres, ci iS liv^ Capter doré,, 
attenté, uni et à fleurs, le cent pesant paiera 
trente-six livref, ci 36 liv. Papier marbré, Ip 
cent pesant paierai vingt-quatre livres, ci a4 Jîv. 
Papier peint en façon de damas , le cent pesant 
paiera quarante-cinq livres , ci 4^ livres.. Papier- 
tontisse pour tapisserie, le cent pesant paiera 
trente-six livres, ^ci 36 liv. Papier de la Chine, 
le cent pesant paiera quatre-vingt-dix livres., 
ci 90 .liv. Parapluie de toile cirée ,- Ja pièce 
paiera quinze suus, ci i5 s. Parassols de taffe- 
, tas, la pièce .paiera quarante sous, ci 2 liv. Par- 
chemin neuf brut , néant. Parchemin neuf tra- 
vaillé , le cent pesant paiera six livres, èi 6 liv. 
Pareirabf-ava, le cent peiiant paiera quarante sous, 
ci 3 bv. Parfums de toutes sortes non dénom- 
més au présent- tarif, le cent pesant paiera cin- 
quante liyres , fi 5o liv. -r^fusenunterie et lis- 
tonerîe , comme galons , ganses , jarretiétvs , ai- 
guilettes , franges , rubans , et tous autres ou- 
vragfs de passementerie et rubannerie , savoir < 
£n or et argent fin, la livre paiera quinze li- 
vres; cil 5 liv. h^s mêmes, en or et argent faux, 
le cent posant paiera! cent cinquante livres,. ci 
i5o liv. Les mêmes, en soie avec or et argent 
\fin , la livre paiera douze livres , ci i a liv. Les 
mêmes., en soie sans or ni argent ,, la livre paiera 
sept libres dix sous , ci 7 liv. 10 s. Les mêmes , 
en soie et cuion ou matières ift^ées, la livre 
paiera trois livres dix sous , ci 3 liv. i o s. Passe- 
pierre ou perçepierre- , le cent pesant paiera 
quinze sous, ci i5s. Pastel ou guelde,. drogue 
pour ia-leinlure, néo/i/.— Pastel d'écarlate, néant. 
Pastel (rrayons de) , le cent pesant paiera cinq 
livres, ci 5 liv. Pâtes d'amandes et de pignonr, 
le cent pesant paiera six livres , ci 6 liv. Pâtes 
d'Italie, le cent pesant paiera cinq livres, ci 5 liv. 
Patience, le Cent pesant paiera vingt sous , ci 1 liv. 
Pattes de lion , le cent pesant paiera vingt sous , 
ci I liv. Pavot ronge ou coquelicot (fleurs de) , 
le cent pensant paiera vingt sous, ci i Uv. Vavéf 
ou pierre de grès, néant.— 'Vaux et cuirs de 
toutes sortes , secs et en poils , néant. Peaux de 
l^eufs el vaches , salées et en vert, néant. Peaux 



de cheval el d'âne , en vert , néant. Peaux de 
moutons, brebis, agneaux, en Vert, néant. Peaux 
de «veaux , salues et en vert, non dénommées, 
salées et en vert, néant. — Peaux et ours passés, 
tannés , corroyés et apprêtés t de toutes sortes , sa- 
voir: Peaux d'anta, béori, bœufs, buffles, élans, 
d'erapakasse, de mos ou moos, d'orignac, tan- 
nées en fort , le cent pesant paiera dix-huit' liv. , 
ci 18 liv. Les mêmes,' corroyées, le cent pesant ^ 
|iaiera vin*gt-deu^ livres dix sous, ci 22 liv. 10 s. ' 
'Peaux de vaches tannées, \t centpejani paiera 
seize livres^ ci 16 liv. Les mêmes , corroyées , le 
cent pesant paiera vingt livres, ci 20 iiv. Peaux 
de vaches et de bceufs ^»%iét* en hongrie , le 
.cent pesant paiera quinze livres, ci iB liv. Les 
mêmes, passées en chamois et en' buffle, le 
cent pesant paiera -trente livres , ci 3o liv. Peaux 
de vaches fabriquées en russi ou rou&si , le cent 
pesant paiera trente livres, ci io liv. Peaux de 
cheval tannées, en croûte et passées en hongrie, 
le cent pesant paiera sept livres dix suas , éi 7 liv. 
10 s. .Les mêmes, étirées et corroyée^, le cent 
pesant paiera dix libres, ci 10 liv. Les mêmes, 
passées en chamois , le cent pesant* paiera douze 
livres, ci 1.2 liv. Peaux de boucs , chèvres, che- 
vreaux, chamo'S, etc., maroquinées en cordonao, 
en rouge » ïe cent pesant paiera soixante-dix liv. , 
ci 70 liv. Les mêmes , en cordouan , nu maro- 
quinées en^oir, vert ,'bleu , citron el autres cou- 
leurs, le cent pesant paiera cjnalre-vingt-dix liv., 
ci 90 liv. Les mêmes , en basane , le cent pesant 
paiera dix-huit libres, ci 18 liv. Les mêmes, 
tannées et corroyées, le cent pesant paiera trente 
livres, ci 3o liv. Les mêni^, passées'en chamois, 
le cent pesant paiera quarante-cinq livres, ci 
45 liv. Les mêmes, passées en blanc ou en mé- 
gie ^ le cent pesant paiera . vingt-sept livres, ci 
27 liv. Peaux de cerls el de chevreuils, passées 
en chamois, le cent pesant paiera soixante- 
quinze livres, ci 76 Ity. Les mêmes, passées à 
l'huile, le cen,t pesant paiera quarante-cinq liv., 
ci 45 liv. Peaux de chagrinée Turquie, le 
cent pesant paiera soixante - quinze livres, ci 
75 liv. Peaux en façon de Turquie , le cent 
pesant paiera quarantfc - cinq livres, ci 45 Iw 
Peaux de chiens, tannées et corroyées , le cent 
pesant paiera trente-sept livres dix sous, ci 3; liv. 
10 s. Peaux d'ânes, tannées et corroyées, le cent 
pesant paiera quarante-cinq livras, ci 4^ liv. 
Peaux de daims , d'élans , passées en chamois , 
le cent pesant paiera soixante - quinze livres , d 
75 liv. Peaux de moutons , brebis , et agneaux, 
en chamois , le ceàt pesant paiera vingt - cinq 
livres , ci 25 liv. Les mêmes , passées en basane 
et en croûte , le cent pesant paieira vingt-quatre 
liwes, ci 24 liv. Les mêmes, passées en blanc 
et en mégie ,. le cent pesant paiera trente livres, 
ci 3u iiv. l^ts mêmes , passées eu raégie avec la 
laine , appelées howes , bisquins ou housses de 
chev.iux , le cent «pesant paiera -dîx-huil livres, 
ci 18 liv; Peaux d'agnelins, apprêtées pour v'é- 
lins ou smucqoes, !« cent pesant paiera cent 
cinquahte livres , ci t5o iiv. Peaux d'urignacs , 
passées en chamois, le cent pesant paiera suivante 
livras, ci 60 livres. Peaux de pures et de san- 
gliers , tannées en croûte, le cent pesant paiera 
vingt-deux livres dix sous , ci 22 liv. 10 s. Peaox 
de rennes , -passées en chamois , le cent pesant 
paiera cent quatre-vingt^ libres, ci 1 80 liv, Peaax 
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de Te«ux passées en chamois,- le cent pesant paiera 
cent vingt litres , ci 120 \}v. Peaux de veaux , 
tannées en cfoûte, le cent pesant piiera- seize ' 
livres, ci 16 liv. Les mêmes , corroyées, le cent- 
pesant paiera vingt-quatre livres, ci a4 liv. Jft$ 
mêmes , tn mégiie , le cent ][>esanl paiera cent 
cinquante livres, ci iSo liv. Peaux de veaux 
d*Air0eteiie , ou préparées en - Anglrterre , le 
cent pesant paiera qaaranté-<iinq livres , ci ^5 liv. 
Peaux de cagiieaux bleus , chiens de mer ou 
roussettes, lions et Ours marins, le cent pesant 
paiera quatre -livres 4, ci iliv. Peines, d'écaillé, 
la lirre paiera vingt sOus , ci i liv. Peignes d'i- 
voire , la livre paiera quinze sous , ci 1 5 s. — Pet/e- 
terKSy savoir : P«aax de blaireaux, de loutres, 
loups de bois et cerviers , de çyg;nes , de chèvres- 
angora, de càrcajopx>t ^^ pièce paiera qpaire sojas, - 
ci 4 s. Peaux dechattf^servièrs , chats-tigres , lions, 
lionnes ,. de ijoartres de toutes espèces , d'tf les, 
de renards de toutes espèces, de pékands, veaux , 
vachea et loups ' marins ^ la pièce paiera deux 
sous, ci a. s. Teaux de chais de .feu « de chats' 
sanvams , chiens, et chikakuis , de foAines , de 
geneties, de grè1>es, d^ mai^noltes, de putQÎs, 
de visons.,. U pière paiera un sou, ,ci j s. Peaux 
d'ours et do'ursins^de lootei couleurs, la pièce 
paiera cinq sous, ci 5 s, Peiux deléopards, panthè- 
res, ligres etzèbres,iapiècfrpaieradixsouiB, ci 10 s. 
Peaux di'herraines blanches etlasqaettes, le timbre 
de quarante peaux paiera quarante sous , ci a liv. 
Peaux d'hermines de terre mouchetées et ber- 
wesky, écureuils d'Amérique, palmistes des In- 
des , le cent en nombre paiera quarante- so.qs , 
ci 3 liv. Peaux de petits-gris et écureuils dé toute 
espèce, le cent en nombre paiera vin|t sous, 
ci 1 Kv. Toutes lesdites espèces de pelleferies ci- 
dessus dénommées paieruni , à, l'exceptiun des 
ours, le dduble^dei droits ci-dessns, lorsqu'elles 
seront apprêtées. Peaux d*agneaux\ ' connues 
sous lenom d'Astracan, de Russie, de Perse et 
de Crimée, la pièce paiera dix livres , ci tp liv. 
Peaux de Mièvres blancs / apprêtées , le cent en > 
nornlve paiera six livres , ci & liv. ôorges' de re- 
nards, de martres et de.fouinea , le cen* en nom- 
bre paiera vqûaranie sous. Cl 2 liv. Queues de. 
martres'de toute espèce, le t-ent en nombre paiera 
cinquante sous, ci 2 liv. 10 s. Queues de pétits- 
gris, d'écureuils, d^bermines, de putois, ie-cént 
en nombre paiera cinq sops, ci S s. Queues de 
renards, de fouines, de cârcajoux , de- pékands, 
de loups, le cent en nombre paiera trente soùs, 
ci I liv., 10 s. Sacs ou nappes de martres de Rus- 
sie , de Canada, de Suéde, d'Èlhiopie, d'à- ' 
gneanx, d'Astracan j' d'hermine.^ , de lasqueltes , 
le sac ou nappe paiera cinq livres , ci 5 liv. Sacs 
ou nappes de dos et ventres de petits-gris , d'e- 
cnreails -de toiiles espèces , de lapins de toutes 
couleurs , de taupes ,' de fouines , de putois, de 
dos, ventres de lièvres blanes,\d^b(^tines de 
terre, mouchetées ou berwisky, rat^palinistes 
des Indes , d'iiamster, deMos , ventres et (lattes de 
renards, le sac bu nappe paiera trente sbus , 
ci I tiv. 10 s. Peaux de castors et de'rats .mus- 
qués, propres pour la rl^apellèrie , tiéùni, Peaux 
de lièvres , de lapins gris , blancs , roux , de tou- 
tes espèces et couleurs , non apprêtées , néant. 
Toutes les pelleteries nofi dénoinrhées dans le 
présent article paieront les droits de celles apx- 
^nelles elle» seront assimilées- Tuas les ouvrages 



en -pelleterie , comme maAphons, fourrures, etc., 

f>aier6ntà raison de quinze pour cent delà va- 
eor. Peaux 4^ lapins blancs, riche* ^ roux, 
nuiri'et bruns, apprêtées, la pièce pitittra deux 
sous , ci 2 s. — ^Pendules de toutes sortes , paieront 
h raison fie quinze pour cent de la valeur. Pen- 
nes oupaines et eotonsde laine, de 61 et qoton, 
nra/tt. Perelle apprêtée et non appf ê(ée , néant. 
Périgord oli Périgueux , néant. Perles firmes et 
fautes non montées, fiéant. Perruques de toutes 
sortes V la pièce paiera quarante , sous , ci 2 liv. 
Persil de Macédoine, le jcent pesanft paiera cinq 
livres', ci 5 liv. Pieds d'élan , le cent en nombre 
paiera trente sons<,. ci i liv. 10 s. Pierres à bâtir, 
néant. Pierres arméniennes, le cent pesant paiera 
dix livi^s, ci'îo Kv. Pierre de choin brute, ou 
même taillée sans être polie, néani. Pierre de 
choiii plolie , en cheminée , «te. , paiera )i raison 
^de deux et demi pour cent de la valeur. Pierre ^ 
plâtre et à chaux, néant'. Pierre k feu, ^ fusil et . 
■ arquebuse, lèchent pesant paiera quarante sous, 
ci 2 liv. Pierre à aiguiser, ^e touteà>orles, le 
cent pesant paiera.dix sèus , ci 10 s. Pierre savon- 
neuse, néant. P'ieVre de touche., le cent pesant 
paiera' vingt soiïs ^ ci 1 liv. Pierre ponce , le cent 
pesant paiera dixsdus,' ci iott. Pierre de man- 
gayer , le cent pesant paiera cinq sous , ci 5 s. 
Pierres fausses ou fines , même montées , néant 
Pignons blancs , le cent pesant paiera trois livres, 
ci 3 liy. Pignons d'Inde , le cent pesant paiera 
quatre liv., ci 4 liv. Pinceaux autres que de cheveux 
et de poil fin, le cent pesant paiera' neuf livres , 
ei 9 liv. PinceauxMe poil ^n, le .rent pesant 
paiera soixante -douze Kvres, ci>72 liv. PjrJtre, 
Je cent pesant paiera cinquante sous , ci 2 liv. 
los.-^ Pistaches non cassées, le cei^t pesant paiera 
trA'îs livres , ci 3 liv. Pisiaqhes cassées , le cent 
pesant paiera douze livres,, ci la liv. Pivoine 
(l'acine-et (leurs de), le cent'pesiint paiera trois 
livres, -ci 3 li%". Plaire à bât^r, néant. Plomb brut 
et en saumon, le cent pesant paiera trois livres ,, 
ci 3 liy. Plomb k tirer et en grenaille , le cent 
pesant paiera quatre livres^dix sous , ci 4 liv. 10 s.' 
Plomb, laminé, et ouvré de toutes s^ortes, le cent 
pesani paiera neuf livres, ci 9 liv. Plumes 
d'autruche, d'ajgreile , d'espadon^ de héron, 
d^-oiseau couronne', de xomolt, e^' autres qui en- 
trent dans le cdmnrverce'des plumassiers, de pre- 
mière qualité , le cent pesant paiera cinquante 
livres, ci 5o liv.- Les ,méme$ , apprêtées, le cient 
pesan.t paiera cent cinquante livres,, ci i5o liv. 
Plumes de qualité inférieure , comme petites' 
noires, bailloqties brutes, le cent pesant paiera 
' vingt livrés, ci- 20 4iv. Les mêmes, apprêtées, le 
dkttpesant paiera cinquante livres,, ci 5 o liv. 
.Plumes b écrire non apprêtées, le cent pesant 
p^fera trois liv-, ci i liv. Leî mêmes;, «ppr^étées, 
le cent pesant paiera vingt livres , cî'ao livres. 
Plumes a lit , le cent pesant paiera sept livres 
dix sons, ci 7 liv. .10 s. Poil en misse et non 
filé , de lapin ,' de lièvre , castor , cbajneau « 
bouc , chèvfjï' et de chevreau' , néant. — Poil fÙ 
et tn écfieveaux) savoir^: Poil dé lapin et de 
lièvfc, le cent pesant paier^^ qubranle iivl-es, 
ci 4o liv. Poil de bcuic ^ chèvre et chevreau, 
le- cent pensant paiera dix sous, ci 10 ^. Ppil. 
de- castor, le -cent pesant (wiiera cent, qiiatre- 
vjngt livres, cl 180 liv. Poil de chameau, 
retors et ea cordonnet , le cent pesant paiera 
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soixante livres , ci 60 Hv. Poil de chèvre, retors, 
en cordonnet pour boutons, etc., le cent pes«nl 
paiera cent TÎngt livres; ci 110 tiv. Poil on soie 
de porc et de sanglier, le cent pesant paiera yttA 
sons, ci 1 liv..Poilde chien, rtAw/.— Poire, le 
mnid de Paris paiera $it livres, ci S \\v. Poissoa 
d'eau douce, ttàhy néant Poisson de mer, fr*fs, 
sec, sale ou fumé, à 4'exception de ceux dé- 
nommes dans le préseiir tarif, le cent 'pefanr 
paiera vin^ livres , 'ci ao Itv. Poivres de toutes 
sortes, mémexenx connns sous la de'DominatTon 
de poivre lon|;, corail de 'jardin ou'f>iment en 
gaines ou. en grabeau, ie cent pesant ^paiera 
quinte iivces, ci i5 Ijv. Poix grasse, poix noire, 
poix résine ou résine de sapin, le cent pesant 
paiera cinq sovis, ci 5 «. JPolium montanum, le 
cent pesant pilera trente- soos^ ci i Hv. icTs. Po- 
lozuni'Ott fonte^erte, le cent pesant paiera douae 
litres, ci 12 Kv. Pommades de toutes sortes., le 
cent pesant paiera trèpte livres-, ci 3ô liv. Pom- 
pKoHx ou CaUmliAe blanche , le cent pesant 
paiera trois li;irres, ci 3 liv. Porcelaine fine^ le 
cent pesant paiera- cent soixante livres, ci i6o,liv. 
Porcelaine commune , le cent pesant paiera qua- 
tre-vingl. livres, ci 80 liv. Potasse, néant. Poterie 
de terre grossière, le cent pesant paiera ^trente 
sous, ci I liv. 10 s. Poudré à poudrer, excepté 
celle cl-aprës , le cent pesant -paiera six livres , 
ci Ç liv. Poudre de senteur, le cçnt pesanfpaiera 
quaranle-cinq livres , ci ^5 liv. Pondis de Chy- 
pre , la livre paiera quarante sous , ci 2 liv. Pou- 
iiot de yirginre , le cent pesant paiera vingt sous , 
ci I liv. Pourpre naturelle et fàctiee , le cèiit pç- 
^ant paiera sept livres dix'SQusf, ci 7 liv. 10 s. . 
Poziolane , néiant. Preste ( feuilles de ) , le cent 
pesant paiera cinq sous, ci 5 S; Pressure , néant. 
Quincaillerie 1 consistant en'faulx, faucilles, 
scies, vrilles de tOntps sortes, et autres instru- 
mens aratpires, le pent pesant pSiiera^ vingt livres, 
cj 20 liv. Quincaillerie, consistant en fléaux de 
balances, Urnes. communes ,' et atktres gros ou- 
vrages de quincaillerie en fer, le «cent pesant- 
paiera dix livres , ci 10 liv. QuincaiUerie dut , 
comme alênes, i>roches, carlets , emporte-pièces^ 
limes ffnfs^ ojrfèvre et ^ ho^iogrr, et toutes M" 
mes 'en acier,, le cent ^esanl paiera frente-sepl 
livres dix éous, ci 3; Hy. 10 s.. Quincaillerie en 
cuivre de toutes sortes, on avec cuivre rouge, 
jaune on pTéqué , sans .6r ni argent, le cent pe* 
sant paiera vingt-^oatre livres, ci 2^ Hy. Quin- 
quina, le cent pesant paiera huit livres, ci 8 h>. 
' Raisin de P^mas et de Girinthe , le cent pesant 
paiera vingt soûs , ci i liv. Ra^ateile ou .t<rile de 
crin, le cent pesant paiera dix livres, ci 10 liv. 
Râpure d'ivoire, le cent pesant paiera cinq li- 
vres, ci 9 liv. Redon or^r6d6n, néant. Re^dtil 
on rodoul (feuilles de), n^i?/.. Réglasse en bofs, 
It cent |Aanl .paiera quinze sous, ci i5 i. Ré- 
gule d aniimoihe , le tent pessnt paiera quatre 
livres, -ci 4 'iv- Régule d'étain:, -4e .cent pesant ^ 
paiera donze livres,' ci 12 liv. Régule raai^tial, le 
cent pesant paierf'a dix-huit livres, ci- 18 Uv. Ré- 
gule de y<énus, le cent pesant paiera vingt livrés , 
ci 20 liv. Régule d'arsenic oqr de Cobalt, le cent 
pesant paiera quatre Kvres, ci 4 liv,, Résine de 
jalap , le ceiH pesant paiera trente livres , ci 3t> liv. 
J&hubarbe, le cent pesant paiera dix-huit livres, ci 
18 lîv. Rhue (feuilles de), le cént^pesi(|^ paiera 
Tiiigt sons, ci I liv. Riccin j le cent pesant paiera 



quatre livres, ci 4 1- Rocou, le cent pesant paiera 
troia livres, ci 3 lir. Rogues, coques, raves ou 
résitrea de morue, néant Romarin (fleurs dé), 
le cent pesant paiera quatre livres, ci 4 ^iv> Ronas, 
hâibI. Roseaux ordinaires, nàxnt. Roses fines- et 
condnunes , le cent pesant paiera cinq livres , ci 

^5 liv. Rosette, le cent pesant paiera vingt sons, 
ci I liv. Rotins on xoseaox dés Indes ppur faire 
meubles, le cent pesant paiera trois livres, ci 
3 hV.^ouge toonr femmé'i la livre paiera qujdre 
livres, ci 4 \iv. '^ Buban de fil, savoir : Ba- 
bj^ns de fil écru et d'étoupe, je cent pesant 
paiera trente livres, ci 5i> liv.. Rubans de fil 
blanc, le cent pesant paie/a cinquante livres, ci 
5o liv. Rubans de fil teint, le cent pesant paiera 
soixanle-dix livres , ci 70 liv. Rubans, cordons 
et tresses de laine et fil de chèvre , mêles ,*le ceet 
pesant paiera soixante livres , ci 60 liv. Rubans , 
ou .tresses en poil de, chè\Te ,•' mêlées de soie, le 
cent pesant paiera cent livres, ci 10^ liv. — Ru- 
ches à miel , ttéaht. ' ■ 

Safran, la livre paiera quarante-cin^q soss,ci 

. 2 liv.' 5 s. Safran bâtard , ou safràrinm", néant. 
Safré , ou'xaphe , le èent pesant paiera sep(^vres 
dix sous, ci 7 liv. 10 fcf Sagu ou sago.u, lé cent 
pesant paiera dix livres, ci 10 liv. Salvp op salop, 
le cent pesant paiera trente livres, ci 3o liv. Sal- 
separeille , le ceiàt^ pesant, paiera six li^nres , ci 
6 liv, Sandarac , le cent pesant paiera six livres, 
ci 6 li^. Sang de bouc oubouqueti^, le cenf pe- 
sant paiera se^itjivres dix sous,, ci 7 liv. ro s. 
^ng dé dragon de toutes sortes, lé cent pesait 
paiera neuf livres, ci 9 liv. ^angles poi;r the- 
vaux ;; meubles , etc., le cent pesant paiera 
'soixante livres, ci 60 liy. Sanguin^ pour crayons, 
le cent ^esantpaiera cinq sous; ci $ s. Sarrette 
ou sarriette, le cent pesant; paiera dix sons , ci 
^0 s. Sassafras ou saxafras, le cent pesant paiera 
trente sous, ci i,iiv. 10 i. Sauge, le dent pesant 
pliera vingt sous, ci i liv. 'Savon, falvique de 
Marseille « le cen(' pesant paiera -trois ifvm, ri 
3 liv. Sa<v-on venant de l'étranger, le cent pesait 
paiera ifeuf livres, ci 9 liv. Savon noir, le Cent 
pesant paiera, six livres , ci 6 Uv. Savoiinettes , ie 
cent pesant paiera quarante livres, ^ci ,4o liv- 
Saxffi^age (graine du selnence de), le cent pesant 
paier^. trente soùs, ci i liv. 10 s^Sc^biçuse, le cent 
pesant pajeri vingt sous , ci 1 Ji\u' Scammonée , 
le cent pe.<ant paiera cmqoanteJivres ,. ci 5o liv. 
Scammohée (résine de),, le «ent pesant paiera 
cent cinquanie livres', ci rSo liv. Scilles'aia 
Squilles marines, le cent pesant paiera quinze 
soiis , ci 1 5 s. Sebestes , le cent "pesant paiera 
quarante soùs, ci 2'liv. Sel gemme, ou sel fossile 
naturel , le cent pesant paiera pinq livres , ci 
5 lîv. Sel de Saturtié et de lartre, fe cent pesant 
paiera dix livres, ci 10 tiv. Seld'Epsoin ou doo- 
bus , ie ceift 'pesant paiera Droi^ livres , ci 3 liv. 
Sel -d'oseille , le cent pesunt paiera cinq Hvres, 
ci 5. liv. Sftl voliata de corne de cerf, de vipère, 
de càral^, le cent pesant paiera^ soixante livres, 
ci €0 liv. Sel végétal, de seigneite'ef de lait, le 
Êént pesant paiera dix 'livres, cf 10 Ùv. Semen- 
ces froides, .el autres miédicinales, le cent pe- 
sant paieVa trois livres , ci 3 liv. Semences de 
ben , le .cent, pesant paiera quarante sous« ci 2 liv. 
Semen dauci, \e cent pesant paiera cinqt livres, 

- ci 5 Uv. Semen carthaimi , le cent, pesant paiera 
trente sons, ^i i liy. 10 s. Séné en feuilles, iulU- 
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cales on grabeau , le cent pesant paiera six livres, 
et 6 Ut. Senëka o.u poiigala. de Tirginie, le cent 
pesant puiéra (C|oaire livres, ci 4 ^^''- Seneré , le 
cent pesant paierU dix^soas, ci 10 s. Serpi;nline 
on s^enlaire , fe cent (Pesant paiera cinq livres, 
ci 5 liv. SëséK 'de Marseille on de Candie , le 
cent pesant paiera trente sous, ci i liv. 10 s. Si- 
rops , 3i l'exception de ceux d^nomme's dans le 
présent, tarif, te cent pesant paiera vingi-cinq^ 
livres, ci 35 liv. Sirop de kermès, le cent pe- 
sant paiera cinq livres, cj 5 liv. Soldanelle^ ou 
choax de mer, le cent pesant paiera trente sous , 
ci I liv. 10 s. Son de tdutes sortes de ii^rains, 
néant. Sorbet , le cent pesant paiera dix-huit' li-. 
vrés, ci 18- liv. Soucliet ou cype'rus de toutes/ 
sortes, le cent pesant paiera'^vin^l sous , ci i li«. 
Soudés de toutes sortes , néant. Soufre brut ou vif, 
néanL Soufre en canons , le cent pesant paiera 



bleaux à cadres du bordures , si^r Veslimation 
des cadre» ou bordures seulemept , pueront à 
raison de quinze pour cent de la valeur^ Talc , 
néant. Talc de Moscovîe , ou Mica, néant. Ta- 
mai-in , le cent pesant paiera cinquante sous , ci 
,3 l)V( 10 s. Tan , néant: Tanésie ou liedbe aux 
▼ers; le cent pesant paiera cinq livres, ci 5 Itv. 
T&^isseriès, excepta celles ci-après, le cent pe- 
sant paiera cent vingt liantes , ci i ao liv. Tapisse- 
ries d'Anvers et de 'Bruxelles, le cent pesant 
j^aiera quarante livres , ci ào liv. Tapisseries avec 
or et argent,- le eenb pjKisant paiera deux cent 
quarante livres, ci ^^o liv. Tapisseries peintes, 
le cent pesant paiera quarante-cinq livres, çî 
45 liv; -i- ^apis de toutes sortes ^ savoir: Tapia 
de laine, le cent pesant paiera soixante-douze 
libres, ci 73 liv. Tapis de fil et Jaijie, le cent 
p«sant patefa cinquante livres , ci 5o liv. Ta- 



vingtsous, ci I liv. — Soies de toutes sortes f &a\y\r : - pis de.soie, ou niêle's de soie, le cent pesant 



Soies grèzea de toutes sortes ,. excepté celles 
ci-iaprès, la livre paiera dix sous, ci 10 4. Soies 
grèzcs doubles ou doupions, la Uvre paiera cinq 
S0US4 ci 5 s. Soies omiie'es en trame, poil'et or- 
gancin, la livra paiera vingt sous , ci i liv. Soies 
' a coudre , crues , la livre .paiera yingt sous , ci 
I liv. Soies teintes, là livre paiera trenLe sous, 
ci I liv. 10 s. Fleuret on filoselle, cru, la livre 
paiera huit sous, ci 8 5vFteuret& teints^ la -livre 
paiera trente sous, ci 1 liv 10 s. Cocon et bourre 
de soie de tnuiessories , nra^V' Bourre de soie 
cardée , la livre'paiera huit sous , ci 8 s. — Spalt', • 
niarft. Spioa nardi ou nard indien , le cent pe- 
sant paiei'a dix livres , ci 10 liv. Spica cellica ou 
nard celrique, le cent pesant paiera \rlÀ& livres, 
ci i Xi\. Spode , le -cent, pesant paiera quarante 
sous, ci a liv. Squine ou Ësquine, le cent pesant 
paiera rrois livres, ci 5 liv. -Staphisaigre ,'le cent 
pesant paiera trente sons, ci i liv. to s. Stecas 
ou sticade, le,cei|l pesant paiera trente sous, ci 
I liv. 10 s. Stil de grains., le cent pesant paiera 
six livres, ci 6 liv.- Storax calamité, le cent pe- 
sant paiera dix livres, ci 10 liv. Slurax liquide, 
le cent pesant paiera trois livres, ci 3 liv. Stôrax ' 
rouge et en p«ia < le cent pesant paiera quatre 
livrer, ci 4 liv- Stuc , tuant. Sublimé du.Ux et 
corrosif, le cent pesant paiera quuAe livres , ci. 
i5 liv. Sucres bruts, lé cent pesant paiera neuf 
livres , ci 9 liv. Sucres tcles et terrés , le eent 
pesant paiera dix-huit litres, ci 18 liv. Serres 
raffinés ou en pain , le cent pesant paiera vingt- 
cinq Kvrts, ci 25 liv. Sucres canr|î, le cent pe- 
sant paiera vingt-cinq Tivres , ci 25 liv. Suifs non 
ouvrés , néant. Siimac , néant. Suie de chemi- 
née , néant. 

Tabac en feuilles, en boucauts, venant direc- 
tement des Etats-Unis ^e rAmérique^^ des colo- 
nies espagnoles,' et de l'Ukraine, sur nav&«s 
américains, espagnob et rnsse.«, dans les pofts 
qui seront désignés, le cent pesant paiera vingt- 
«'■q livres," ci 25 Hv. Tabac en fenille«, en bou- 
cauts, venant directement /des Etats-Unis, cfcs 
colonies espagno'cs, de l'Ukraine .et à,u Levant, 
sur bâlànens français, dans les por» qui seront 
désignés, le cent peiant paiera dix-huit livre» 
quinte soo^,^ c) iQ liv. |5 s. Tabac en feuilles, 
en bourauts, quelle que soit son origine, importa 
parles bureaux de Lille, Va len^ennes et Stras- 
^^r^ , le cent pesant paiera ^ngt-cinq livres , 
ci 25 lit. Tableaux sans- bordures , néant. T»- 



paiera eent cinquante livres ,' ci 1 5o Uv, Tartre, 
le cent pesant paiera quinze sous , ni 1 5 s. Terra- 
merila ou culmuta , le cent pesant paiera cinq 
sous , ci " 5 s. Terre d'ombre , néant. Terre de 
Lfïmnos, néant. Terre r^^^ge, -ou rouge d'Inde , 
néant. Terre robriqûe k faire crayons, néant. 
Terre de mpnl^rd ,- néant. Terre k pipe , n^ml. 
Terre sigillée, néant. Terre, verte, le cent pesant 
paiera tingt sous, ci i liv.. Tapsic noir et blanc., 
le cent pesant paiera vingt sous , ci i iîv. Thé , 
le cent pesant paiera soixante-quinze livres, ci 
75 liv. Térébenîhiixe commune, le cent pesant 
péiera trente-cinq sous, ei i-liv. i5 s. Térébeiï^ 
tbine de Venise , le eent pesant paiera sept livres 
dix sous, ei 7 liv. io*-s. Thon mariné, (e cent 
pesant' paiera 'qoarante>cinq Itères, ci 45 liv. 
Thymélée ou ^rou-( racine de), néant. Tiges de 
buttes (cuir) , le cent pesant. paiera cent quatre- 
vingts livres, ci 180 liv. Tilleul (écorce de), 
néant.ToWt de chan%Te ou dé lin, écrue, im- 
pcMlée par les bureatix de Lille , Valen,ciennes, 
Givet, La Chapelle et Saint-Louis, le cent pe- 
sant paiepjt trente-^i^ livres, ci 38 liv. Toile de 
chanvre on ,de lin , blanchie , importée par les 
mêmes bureaux, 'le cent pesant paiera quarante- 
ciriq (ivres, ci 45 liv. Toile de chanvre ou de lin, 
blanche on écrue , importée par^ tout antre bu- 
reau ou-parmer, le cent pesant paiera soixante- 
dix livres, ci 70 liv. T<»iles à voile, jçrosses, le 
cent pesant paiera dl^ livres, ci- 10 liv. Toites k 
voile , dont l'aune ne pèsera pas une livre , le cent 
pesant paiera vingt'cinq livres, ci>,25 Iîv. Toiles 
bUiiches de coton, ou de lif et colon , le cent 
-pesaut paiera soixante-quinze livres, ci 75 liv. 
Toiles teintes et peintes , excepté celles et-après , 
le cent pesant paiera cent trente-cinq livres , ci 
i35 liv. Toiles k carreaux ponr matelas', le 'cent 
pej-ant paiera ^ceht quarante, livres, ci^i4o'liv. • 
Toiîes- cirées de toutes sortes, lé cent pesant 
paieN vingt livres, ci 20 liv. Toiles gommées , 
treilli», Lougrans, et. autres toiles à chapeaux, 
noires on autres couleurs , le cent pesant paiera 
quinze livres, ci i5 lix\ Toiles de nankin, la pièce 
de cinq aunes paiera quinte soiis, ci 1 5 s. Tombac, 
similor, ou tnétial de prince et de^anheim , non 
ouvré, le cent pesant paiera Sept livres dî,\ sous, 
ci 7 liv; 10 s.> Tombac ou%^ogé en feniiie;, eiV ca- 
lottes de boulons, gratté ou non ,ie cent pes<nt 
pa^va dix- huit livres, ci 18, liv. Tonpantille, le 
cent'pe*sAnl paiera vingt' sous , ci i liv. Tourbe, 
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néant. Joomesel ourmOTelle en drapeaux, en 
pain ou en piecre , néant. Toateiîagae , ou sine , 
néant. Truffes fraîche», le cent pesant paiera 
dix-boit iivres , .ci il Ik. Truffes sèches , le cent 
pesant paiera dix livres , ti 10 liv. Turbil , ie cent 
pesant paiera cinq livre;i» ci 5 liv. Tussilage ou 
pas-d'âne, le cent pesant paiera vingt soa{,-pi 
1 liv. Turie,'le cent pesant paiera vingt sous, 
ci I liv. ' 

Vanille ou twdille , la livre paiera «ix litres ', ci 
6 Uv. Vélin , le, cent pes«nl paiera six livres , ei 
6 liv. Vèrt'de'rgris «eç et eto pondre , le cent pe- 
sant paiera sept livres dix sous, ci 7 liv. fo s. 
Vert*de-gris Cfistallisë , le cent pesant paiera dix 
liyres , ci i o liv. Vert-de-gris numide , le cent 
pesant paiera trois livres , ci 3 liv. Vert de vessie , 
Je cent pesant paiera dix livres* ci 10 liv. Vert 
de montagpe^ le cent pesant paiera sept livres 
dix sous , ci 7 liv. 10 s. Verre d'antimoine^,, le 
cent pesant pariera quatre livres, ci 4 l*v. Verre 
de HoscoTÎe, néant. Verjus, le muid paiera six 
livres, ci 6 liv. Vermeil, le cent pesant paiera 
dix livres', ci lO liv. Vermillon, le cent pesant 
paiera dix livres, ,ci 10 liv.- Vernis àt toutes 
sortes, le cent pesant paiera vingt liv;^», ci 
ao liv. Vases de verre servant ^ la chimie , paie- 
ront ^ raison de cfnq pour cent de la. valeur. 
Vea-cabouh\~U cent pesant paiera trois livres, 
ci 3 liv. Vif-argent , le cent pesant^paiera trois li- 
vres , ci 3 liv. Vinaigre , le muid paiera trois li^ . 
vres, ci 3.1iV. Vins en < futailles , le muid paiera 
vingt-cinq livres, ci a5 liv. Vins en bouteilles., 
le muid. paiera^ soixante livres, ci 60 liv. Viorne 
ou bardeau (feuilles et baies de), le cent pesant 
paiera vingt sons ci i liv. Vipères vivantes et sè- 
ches, le cent en Qombre paiera cinq livres, ci ^ 
5 liv. Vitriol blanc , le cent pesant paiera sept 
livres dix sous, ci 7 liv. 10 s. Vilriolde Chypre, ' 
le cent pesant paiera trois livres quinze sous, ci 
3 liv. i5 s. Voitures vieilles ou neuves , excepte 
<;el.les servant «ux voyageurs , paieroht ^ raison 
de donae pour cent de la valeur. Volailles ,n^an/. 
Usnëe, le cent pesant paiera vingt sous,' ci i liv* 
Vulnëraires ( herbes ) , le cent pesant paiera qua- ' 
rante sous , ci 2 liv. ïiroire', le cent pesai^t paiera, 
cinq'lhr. ci 5 iiv. Zédoaire ou silouard, le cent 
pesant paiera neuf livres, ci 9 liv.*-— Marque 
d'or et d'àt^nt. Indépendanunent des droits 
d'entrée fixés par le présent tarif, les bijou- 
teries, tes a^ntres et les antres ouvrages d'or 
,et d'argent acquitteront le droit particulier de 
marque , tel qu^il tsi ou sera réglé par l'Assem- 
blée nationale. - . 

Tajiip du dnitadditiomml de la nuanfue des fers, 
qui sera perçu- en sus du dr^it^d^enitée ,sur les 
olfjets dénommés ci-aprèst savoir: 

lllfine de fer, (er en gueuse et ferraille^, néanty 
JPer en bâores et en verges, fer fêuiilard^ ron- 
dins, carillons, fer-blanc , fer noir^ fer* en tôle, 
fil de fer et f<:r en fonte, comme, plaques de 
cheminée , et<^ , le cent pesant pjiiera vingt sous, 
ci T liv. Ancres de fer pour la marine, armes 
blanches, armes à feu, canons de fonte et ae 
fer, bombes, boulet^, grenades etjnortiers, car- 
des à carder, clous, fer-blanc ou rtoir ouvré^ 
faulx , limes , scies , et toute espèce de mercerie , 
de taillanderie et de quincaillerie en fer, le cent 



pesant paiera vingt7sept sons, ci i liv. 7 y Acier 
Wut ou fondu , le cent pesant paiera trente sous, 
ci 1 liv. 10 s. Quincaillerie ou merceriç , com- 
posée en tout, on i^artiè d'acier, le Cent pesant 
paiera trente. sons, ci 1 ^iv. |6 s. 

Takif des droits iur les. marchcuidises provatanl 
du . commerce français au -^delà du cap de 
Bonnè-Espérance. . 

Art. i««. IfaitêrM prtmiirtê. 

Cotons en laipe ^ en graine , bourre de soie, 
> noix de galle, liois de teinture et de marqnete- 
rie , 'élain de MalaCk , todtenagne , cauris , per- 
lées finC^, rotins,' dents d'éléphans, écaille , na- 
cre -bmt ou coquilles de' nacres, néant. Soie 
écrue dé Nankin , et sqie du Bengale , la livre 
paiera cinq sous, ci 5 s. Soie à coudre, écrtfe, la 
livre paiera' dix sous, ci 10 s. Soie teinte, la livre 
paiera trente ious, ci i liv. 10 s. Coton âlé, la 
livre paiera douxe sous , ci 12 s. Salpêtre , ne 
sera admis qu*k la charge d'être vendu k la ré- 
gie des poudres , on du renvoi ^ l'étranger. Dans 
ces deux cas ) il sera exempt de droits. 

a. Drogueries. 

Aloès, ambre gris, anir étoile,, a«sarfœtida, 
benjoin , borax , cachbu , camphre , encens , es- 
quine , galbanum , gomme arabique , gomme 
ammoniaque , • gomme copale , gqmme gutte , 
gomme laque , noix vqmique , rhubarbe , roses 
de Provins, sagou et tamarin, paieront la-moitié 
des droits d'entrée du tarif général. 

3. Epiceries. 

Poivré , ^ le cent pesant paiera cinq livres , ci 
5 liv. Thé , le cent pesant paiera cinq livres { ci 
5 liv. Caiinelle de Chine , le cent pesaurt paiera 
neuf livres , ci 9 liv. Girofle et muscade , paie- 
ront le tiers' des droits du tarif général. Café 
Moka , le cent pesant paiera vingt livres , -ci '30 liv. 
Sucre candi , le cent pesant paiera vingt livres , 
ci ao liv. Cassia-lignça , le cent pesant paiera 
six, livres, ci liv. 

4- àfarchandises diuerses. 

Joncs ou Cannes, nOn jnoi^lés , bamboucs, fi- 
lières de nacre, encre de Chine, écrans, caba- 
rels ,' plateaux , éventails et autres ouvrages vernis, 
le cent pesant paiera vingt livrer, ci ^D liv. Por- 
celaine dorée oii d'autre couleur que cellç ci- 
après , le cent jpesant paiera vingl-cînq livres , ci 
25 liv. Porcelaine bleue et blaon^e, le cent pe- 
sant paiera neuf livres, ci 9 liiM. 

5; Marchandises bla»ches. 

Tuiles de colon unies, le cent pesant . paiera 
trente-sept livres d^x sous, ci 37 Uv. îo g. Basins, 
linge de table. ei de lit, le cent pesant paiera 
cinquante livres,^ci'So liv. ^guchoirs -de colon, 
r.ayés ou à carreaux , et dkouchbirs blancs à bor- 
. dure de couleur, le cent pesant paieri deux 
cent|^ livres ,, ci aoo liv. Tç|Hé9. peinte* , le cent 
pesant paiera <tent ^rente-cini} livres , ci i35 liv. 
Tuiles de nankin', la pièce d^ quatre ^ cinq au- 
nes paiera dix sous, ci id^ s. Celles d'un aunage 
supérieur, comme toiles do coton unies , le cent 
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pesant paiera trente-sept livres di^ sons , ci 
37 iiT 10 s. Mousseline-onie, ray^e ou cadriUee , 
le cent pesant paiera cen^ cinqnaote livres., ci 
i5o liv. Mousseline brodëe , le cent pesant paiera ' 
deux cents livres, ci 200 Ijv. Etoffes de pu^'e 
soie, ou dans le$c(tielles il entre de U soie, ou 
étoffes d'écorces d'arbres , prohibées', même à 
llmportatioit ; toiles rayées et A carrranx^ «et 
gagnées blenes , le cent, pesant paiera soixante- 
qainse livres, ci 76 liV. 

6. Denrées des lles'de- France et de Bourbon , ac- 
compagnées de certificats d^origine donnés par 
les €UJbnini»trcUears desdites colonies. 

Le sucre «brjut paiera eomme le sacre de 
Gayenne. Le café , comme le café dé la Marti- 
' nique. Indigo , caniteÙe , girofle et muscade ,* 
comibe ceux des colonies françaises. 

7. Marchandises non dénommées dans le présent 
tarif; acquitteront le$ droits portés par le Urif 
géne'ral. 

8. Marchandises réexportées. 

Cotons en laine et en graine^ acquitteront les 
droits de sortie du tarif général. Toijes de' co- 
ton, mousselines, monchbirs, tpiles rayées et à 
carreaux, et guinées bleues, jouiront de l'entre- 
pô,l à l'Orient et à Toulon ^ et à la réexportation , 
par mer seutemenl , de la restitution . de moitié 
des droits qu'ils auront acquitfés lors de la vente. 

9. Marchandises déclarées par le commerce 
^v .d* Afrique. 

Toiles rayées et à can^eauk , et guinées bleiies , 
exemptes de droits. Toiles de coton unies, des- 
tinées à l'impression , pour, être employées au 
même commerce , jouiront de la resliiutioQ du 
droit et trepte-sept livres àix, soM« 1 après qn'il 
aura été justifié qu'elles auront été imprimées en 
France, réintégrées en entjjrepôt, et embarquées^ 
pout la côte UJAfriqne. 

Tarif des droits de sortie. « 

Amnrca ou marc d'olive ,- le cent pesapt paiera 
dix sons , ci 10 s. Anes ou ânesses^ 1^ pièce paiera 
cinq sous. , ci 5 s.^— Bestiaux de toutes sortes , sa- 
voir : A^eaux , la pièce pajera trois sous , ci 3 s. 
Béliers , la pièce paiera dix sous, ci 10 s. Boeufs, 
la pièce paiera vingt sons, ci i <liv. i^oucs, la 
pièce paiera ibnit sous,> ci 8 s. Brebis, la pièce 
paiera cinq sous, ci 5 s. Cabris ou' chevreaux, la 
pièce paier^^ trois sous, ci' 3 s. Chèvres, la pièce 
paiera huit so.us , ci 8 s. CoclM)ns, grands et pe- 
tits, la pièce paiera dix sous, ci 10 s. Génisses, 
la pièce paiera dix sous, ci 10 s. Moutons, la 
pièce paiera cinq sous , ci 5 s. Taureaux , la pièce 
paiera vingt sous , ci i liv. Vaches , la pièce paiera 
qoiiMe sous, ci i5 s. Veaux , la pièce paiera six 
sons, ci. 6 s. B«is de marqueterie et de tablet- 
terie, le cent pesant paiera quarante sons , ci a liV. 
Bois de buis , le cent pesant paiera quarahte sous , 
ci a liv. Çois d'éclisse pour lamif , seaux , cribles , 
etc., paiera h raison de quatre pour cent de la va- 
leur. Bois feiJiUard pour cercles duialles, le cent 
pesant paiera trente sous, ci i liv. 10 s. Bourre du 
ploc de toutes sortes, le cent pesant paiera 



quarante sous, ci a liv. Bourre rouge et autres 
^ faijre lits, lé cent pesant paiera trois livres, ci 
3 liv. Bourre noiisse on nalisse , le cent pesant 
paiera trois livres, ci 3 liv. Bourre tontisse, le 
cent pesant paiera quatre livres , ci 4 Ht- Bpurre 
de. chèvre et bourre de laine, le cent pesant 
paiera ^ix livres , ci 6 liv. Brou ou écorce de 
noix, le cent pesant paiera trente sous, ci i lir. 
lo s. Chardons ^idrapiers et bonnetiers , le' cent 
pesant paiera trois livres , ci 3 liv^ Chevaux (va- 
leur de 3oo liv. et au-deisons) , la pièce paiera six- 
li^., ci 6 liv. Chevaux au-dessus de trois centsiiv., 
la piiM^e paiera trente liv. , c1 3o livres. Cire jaune 
non ouvrée, fe eent pesant paiera cinq liv.^ ci S I. 
Cornes de boeufs, de vachis, de cei:fs,de snak , de 
moutons, béliers, et antres cornes communes, 
le cent pesant paiera dix sous', ci 10 s. Coton$ 
en laine et en grime, le cent pesant paiera douxe 
livres , 4:i laliv. Derle ou Terre de porcelaine, 
'te cent pesant paiera dix sous, ci ro s. Ecaille 
d ablette , le cent pesant paiera quarante sOus , 
ci a -liv. Ecorce .de tilleul, pour cordages, le 
cent pesant paiera quatire livres, ci '4 liv. Feuilles 
de myrthe^el autres propres ^ la teinture et aux 
tanneries^, le cent pesaAt paiera dix, livres, ci 
10 liv. Fil de lin et de chanvre siniple, le cent 
pesant paierai' di^ livres, ci 16 liv. Fil de mul- 
qninerie etifil de Kpon , la livre paiera cent vingt 
livres, ci 120 liv. Fustet (en feuilles ou bran- 
ches)', le cent pesant pitiera vingi sous, ci i livr 
Graine d'Avlgnori, o^ grainelle, et giraine jaune', 
d'usage en teinture , le cent pesant paiera cipq 
livres, ci >5 liv. Graisses de toutes sortes , le cent 
pesant 'paiera trois livres , ci 3 Hv. Gravélle on 
tartre de vin , le cent pesant paiera* trois livres 
dix sous, ci 3 liv. 10 s. Grenadier (écorce de), 
le cent pesant paiera vingt-cinq sous, ri i 4iv. 
5 -s. Herbes propres à la' teipiure, npn dénom- 
tovées,1e cen} pesant paiera-cinq livres, ci 5 liv. 
Herbe de maroquin, J^ cent pesant paiera trente 
sous, ci I liv. 10 s. Houblon , le cen) pesant 
paiera cinqnanfe sous, ci 2 liv. 10. 's. Huîtres 
fraîches , .le vmillier en nokibre paiera dix sous , 
ci 10 s. Laines non filées, le cent pesant paiera 
trente-sept livres ai:t sous, ci 37 liv. 10 s. Lai- 
nes filées, le cent pesant |)aiera neuf livres,,» 
9 liv. Lie de vin , le cent pesant paiera vingt sbns, 
cV I liv. Malherbe (herbe pour la teint are), le 
cent pesant paiera vingt sons, ci i liv. Métiers 
à faire bas et autres ouvt>ages , le cent pesant 
paiera trente livres , ci 3o lit. Mules et taulets , 
la pièce paiera trois livres, <» i liv. Nerfs de 
btjeufs et autres animaux, le cent pesant paiera 
quatre livres dix sous , ci 4 liv. 10 s. Os de bœufs, 
de vaches, et autres animaux, le cent pesant 
paiera dix sous, ci 10 s. Pain de navette, lin et 
colza, le cent pesant faiera six livres , ci 6 liv. 
Parchemin neuf et brut , le cent pesant paiera 
six 'livres, ci.& livres. Peaux de bœufs et va- 
ches, salées et en vert, le cent pesant paiera 
six givres., ci 6 livres. Peaax de cheval et 
d'âne, en vert, le cent pesant paiera cinq livrer, 
ci 5 liv. Peaùik de montons, brebis et agneaux, 
en vert, le cent pesant paiera quinze livrés, 
pi 1 5 liv. Peaux de veaux , salées et en vert , le 
cent pesant paiera quinze livres, ci iS* liv. Peaux 
non dénommées , salées et eh vert , le cent pe- 
sant paiera $i^ livres, ci 6 liv. Redoul ou ro- 
dool (feuilles de) , le cent pesant paiera quinze 
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soQs, cî i5 s. Sqifs^non ourrés, le cent pesant ' 
paiera irenle sou«, ci' i liv. la s. Tournesol pa ■ 
XQorelle en drapeaux, le cent pesant paiera vjngtr 
-cinq sons, ci i Uv. 5' a. Vinaigre ,. paî^era par 
XDuid comme le vin, d'après le» distinctions ad- 
mises pour le^ porls el bureaux de l'exporlalien. 
Vins rouges exportés par les rivières de Garonne 
et Dordopne, autres que ceux ci -après, le'/muid 
paiera sept livres , ei 7 liv. Vins blancs exporte's 
par les mêmes rivières , également à Texception 
de ceux ci-après. Te muid paiera quatre livres; 
ci 4 !>▼• Vins roiiges et blancs qui seront.chargés 
de berâ ^ bord au port de liiboaciie, et seront 
accompagnés d'un acqAit-^-caution du bi^eao 
de Castiiion, le muid paiera cinquante sous, 
ci a liv. 10 s. Vins exportés par Bayonne et St.- 
Jcatn-de-Li|z , le muid paiera Vingt soiis , ci 
I liv. Vins exportes' par le departement.de l'Ar. 
nége et les frontières.d'Espagne,^. muid paiera 
trente sous, ci i |iv. 10 s. Y itis' muscats expor- 
tés par les inèmés,départemens/et vins de li- 
qa«ars de toutes sortes , le muid paiera aix li- 
vrés, ci 6 liv. Vins- exportés par les dépar4emens 
des Pyrénées-Orientales et de THérault, le muid 
paiera quarante sons ci a liv.; par 1rs déparie- 
mens des Bonches-dn-Rhône et du Var, le muid 
paiera trente sous , -ci i liv. 10 s. ; par les dépar- 
tçmens des Hautes et- Basses-Alpes , de Tlsère et 
de l'Ain, le umid paiera vingt sous, ci i liv?;- 
par les départemens du Mont-Jtira, do^Poubs 
el de la Haute-Saône, le muid paiera dix sons , 
ci^^iost; parles <lé()artemèns des Haut -et Bas- 
Bhin ,. de |a. Mense et de la Moselle , . le muid 
pariera nngt-cinq sous, ci i liv. S s. Vins expor- 
tés par .terrq^ ba paf mer^ depuis le département 
des- Ardennes inclusivement, ju^qq'à la rivière^ 
de Vilaine , aussi inclusivemcnl , le muicl paiera 
sept livres, ci 7 liv. Vins rouges ou}>lan«s expor- 
tés par le départçrornt à^4.a JLoire-Inférileare, à 
l'exception de celui' ci-^rès, le' muid paiera 
quarante sous, c{>a liv. Vin blanc 4" départe- 
ment de la Leâre -Inférieure , exporté parvlc 
même département, le muid paiera dix, sous,, 
ci 10 s. Vins blancsjBxportés par le département 
de la Vei^dce et de la Charente-Inférieure, le 
muid paiera dix s^m, ci 10 s. Vins rouges ex- 
portas par, Ift» mêmes départemens ,' le .muid 
paiera vingt sous, ci i liv. Tins en bonieilles et 
en doubles futailles , Icl muid paiera sept livres ^ 
ci 7 liv, ' ^ - - 

État des marchandises prohibées à l'entrée du 
rojrautnei savoir i^^ . • 

Argent faux , filé sur soie. ; — Bateaux , bar- 
bues, canots et autres bâiimens de mer., vieux 
ou neufs. — Cartes à jpuer. — Confections de 
toutes sortes. Corail «n poudre. — Eau-de-vie , 
autire que le vin'. — Etoffes, avec o^r et argent 
faux. — Fil de lin et de chantre , retors , écrn , 
bis et. blanc, autre que celui de HarJem. Huile 
de baleine ou autres poissons, excepté dans les 
cas énoncés au tarif. — Médicamens composés. 

— Nitre , espèce de sel. — Or faux , filé sur soie. 

— Poudre à tirer. — Rapontic ou fausse rhu-. 
barbe. — Salpêtre. — Séln[iarin et sel de salines. 

— Sel de quinquina el de Rhubarbe. — Tabac 
en feuilles ^utr^ment qu'en boucauts, et toute 
espèce de tabac fabriqué. — Tabac en feuilles, 
même en boucauts, provenant d'ailleurs que des 
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Etats-Unis d'Amérique ,^ des colonies espagnoles, 
de l'Ukraine el du Levant, ou importé par des 
bâtimens étrangers à ces possessions . ou par 
les ports non désignés par Ir loi. — Tabac - en 
feoilles, même en boucauts» importe par ferre 
par d'aulrçs bureaux qde ceux de Lille , Va- 
lenciennes et Strasbourg. •— Verrerie ( ouvra- 
ges de ) , à l'exception des vases de verre servant 
à la chimie , en des bouteilles. 

États des marchandises ptehibées à la sortie du 
jvjraume , s;ivôir : , 

Bois de construction navale et civile , et Ions 
autres*, excepté, ceux de l)ui«i de marqueterie 
èi tabletterie — Bols- merrain.< — "Bois ^ Tan. -r- 
Bourdaine. — Cartons gris ou pâte> de papiers, 
r- Cendres d'orfévrçs.- — Charbon de bois et de 
cbenevolte. — Cordages usés. — Ecorces de 
chêne , et antr^ ^ faire du lan. — Etoffes , avee 
0r el argent faux. — Ferraille el vieux f^r. — 
Feuilles de houx. — iFulailles vides ou en bottes. 

— Grosil ou verre cassé.— .Lins çirus, teitlésôu 
apprêtés. — Linge vieux ou drille. — Miné de 
fer hrul et lavée. — Qr faux, filé sur ioie. — 
Oreillons ou orillons. — Peaux de lièvres, de 
lapins blancs, roux, de toutes «spèces et cou- 
leurs,, crues. — Pennes ou paines de laine, de 
fil et coton. — Poil en ^mafse et non filé, de 
lapin , lièvre , castor, chameau , bouc , chèvre et 
cbetreau. — Potasse, -r Redon ou rodon. — 
Rogues, coques , raves ou résure de morue. — 
Soies grèaes de toutes sortes. >^ Soies- ouvrées en 
trame , poil el organcin.. — Soies ^ coodfe, crues. 

— Fleuret ou filoselle crue. 7— Fleuret teint. -7 
Scies (^onrre de) de toutes sortes. — Ideni , car- 
dée. -^Cocons. — 'Tan. 



2 = 17" HARS 1791. — : liécrel portant suppres- 
sion de toiis les dçpils d'aides , de toutes les 
maîtrises et jurandes, et établissement de pa- 
tentes. (L. 3, 918; B. 12, 5a; Mon. des 17, 
18 février, 4 et 29 mars I79iv) 

f^(^. constitution de if'^i , préambule; 
' constitution de Tan 3, art. ÏSS; loi du i'4== 
. 17 Juiir 1791. 

Art !•'. A compter du i«' «vril prochain, 
les droits coninis sous le nom de droits drui- 
des, perçu* par ^ventaire ou à îei^Ièvement, 
vente ou revente en gros, à la circulation , à 
la vente en détail sur les boissons ; "peux con- 
nus 8OUS le nom à^ impuis et billols et devoirs 
d^Bretugne, d'équivalent du Languedoc, de 
masphaneng en Alsace , le privilège de la 
vente exclusive des boissons dans ks lieux 

2Cii y étaient sujets ; le droit des quatre mem- 
res et autres de même nature , perços^ dans 
• les ci-devant provinces de Flandre , Hainaut, 
Artois , Lorraine et Trois-Évéchés ; le droit 
à* inspecteur aupD bouckericsy êx tous autres 
droits d'aides ou réimis aux aides^ et perçus 
à l'exercice datis toute l'étendue du royaume ; 
les droits sur les papiers et cartons.; lé droit 
maintenant perçu. sur les cartes à jouer, et 
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autres dépendant de la régie générale, même 
les droite perçus pour les marques et plombs 
que les lUanufactùriers et fabficans étaient 
t^nus de faire kpposer aux, étoffes- et autres 
objets provenant deleurâ fabriques et, manu- 
factures-^ sou^ abolis. 

2. A compter de la même époque, les oTfî- 
fices de perruquiers-barbiers-baigneurs-étu^ 
viste, ceux ,des agens de cbàQge, et tous 
autres offices pour l'înspefction et les travaux 
des arts et du commerce (i), les brevets çt 
les lettres de maîtrise; les droits perçus pour 
la réception des maîtrises et jurandes, ceux 
du collège de pharmacie l[a) , et tous privi- 
léçes de professions, sous quelque déno- 
mmation que ce soit, sont également sup- 
primés (3). " . ' ^ ' f 

Le comité de iudicature proposera - inces- 
sammenf un projet cft décret sur lé mode et 
le taux des remboursemeiàs de^ offices men- 
tionnés au présent article (4). 

3. Les. particuliers qui ont obtenu des maî- 
trises et jurandes , ceux qui exercent des pro- 
fessions en vertu àe privilèges ^u brevets, 
remettront au commissaire cna^ dé la li- 
quidation de laf dette publique , leurs titres , 
brevets et quitfances de financé, pour être 
procédé à la liquidation des indemnité^ qui 
leuir sont dues , lesquelles indemnités seront, 
réglées sur. le pied des fixations de Tédit du 
mog d'août i 3^6 et autres subséquens , et à 
raison seulement des sommes versées au Tré- 
sor public, de .la manièrcci-après déterqninée. 

4. Les particuliers reçus dans les maîtrises 
et jurandes, depuis le 4 août 1789, seront 
remboursé^ de- la totalité dés sommes ver- 
sées au Trésor-public. 

A l'égard de 'ceux dont la réception est an- 
térieure à l'époque du 4 août 1789, il ^ leur 
sera fait déduction d'un treùlième par année 
de jouissance , cette déduction néanmoins ne 
pourra s'étendre au-delà des deux tiers du 
prix total; et* ceux qui jouissent depuis vingt 
aus-et plus, recevront le tiers des sommes 
fixées paiç l'édit d'août 17 76,, et autres sub- 
séquens. w ' 

Les rembpiu*$emens ci-dessus énoncés se- 
ront faits, par la caisse de l'extraordinaire; 
mais ils n'auront poi»t lieu pour les particu- 
liers qui auraient renoncé a leur commerce 
depuis plus de deux ans. '^ . . 



a3i 

Qtiant aux, particuliers aspirant à la maî- 
trise, qui justiiieront avoir payé des sommes 
à compte sur le prix de la maîtrbe qu'ils vdUT 
laiént obtenir, et qui, à la faveur de ces paie- 
mens , ont joui de la fî^culté d'exercer leur 
profession , ils seront remboursés de ces 
avances , dans les proportions ci-dessus fixées 
pour les maîtres qui ont payé en entier le 
prix de la maîtrise. , ^ 

5. Les syndics des corps et communautés 
d'artisans e^t marchands seront tenus de re- 
prés^ter o^ de rendre leurs comptes de pes- 
tion aux municipalité^, lesquelles les vérifie- 
ront, et formeront l'état général des dettes 
fictives et passives et biens de chaque commu- 
nauté."'Ledit état seifa envoyé aux directoires 
de district et de département, qui, après véri- 
Bcation, le feront passer au cotnmissaire du^ 
Roi chargé de la liquidation dç la dette pu- 
bfiqiie,' lequel en. rendra /compte au comité 
(^ps finances, pour en être par lui fait rapport 
à l'Assemblée uatioQ^e. 

•Le commissaire du Roi ne pourra néan- 
moins surseoir à la liquidation des rembour- 

' semens et gffices de chaque individu ; il se 
fera. remettre les états, titres,, pièces et reû- 
seignemens nécessVres pour constater l'état 
actuel; et afchever , s'il y a lieu, la liquidation 
des' dettes contractées antérieurement au 
mois, de février 1776, par les corps et com- 
munautés. 

61 Les fonds existant dans les caisses des 
différentes corporations , après liapurement 
des comptes , qui seront rendus au plus tard 
dans le délai de six mois à compter de Upro- 

>mufgation du présent décret, seront versés 
dans \^ caisse du district, qui en tiendra 

^compte à celle de l'extraordinaire.- Les pro- 

Sriétés,-. soit mobilières, soit immobiber^ 
esdites r,ommuhautés , seront vendues dans 
la formé prescrite pour l'aliénation des biens . 
nationaux , et le produit deSdites ventes serk 
pareillement versé dans la caisse de l'ex- 
, traordinaiire. , 

7.' A compter du i «* avril prochain , il sera 
libre à toute personne de. faire tel négoce, 
ou d'exercer telle profession , art ou métier 
qu'elle trouvera bon (5) ; mais elle sera te- 
nue de se pouirvoir auparavant d'une- pa- 
.tente, d'en acquitte» le prix siïiv^nt les taux 
ci-après déterminés ^ et de se coûformer aux 



(1) Foy, la. foi du 21 a^il (i4 et 19) =8 mai 
1791, spéciale sut la suppression des. offices d'a-- 
gens et courtiers de change', de banque, .de 
commercé , etc. — ■ Foy. la loi du 28 ventOse 
an 9 et rarrêté du .17 prairial an 10 ,.qui réta- 
blissent les charges d'agenset^ourliers de change, 
de comn^erce,ei<5. » 

(2) y^j. la loi du 21 -gerniinal an 1 1 surror- 
g^nisatiôi) des écoles de pdharmacîe. * ' " 

(3) Les membres d'anciennes corporations peu» 



veni être individuellement actionnéi- ponr dettes 
qui.orft été souscrites par t0o» individuellement 
k une époque oît la c($rp'oration existais. •— Ils 
peuvent être rasseinblés , et délibérer sttr les in- 
térêts qui remontent à l'époque de l'iexisleBce de 
la corporation (7 septembre i8i4 ; S. iS, i, 47)- 

<4) 4^y. lois du 20=27 avril 1791 et d\i 3o 
septembre = 16 octobre 1791./ 

(5) La profession de libraire et d'imprimeora 
été -libre comme toutes les autres sous Tempire 
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réglemens de police qui sont ou pourront 
être faits (i). 

Sont exceptés de Fobligation de se .]^ur- 
voir de paltntes^* , 

!• Les fonctionnaires publics exerçant 
des fonctions gratuites, ou salariés par le 
Trésor public , pourvu néanmoi^ qu^ils 
n'exercent poinl d'autres professiqns étran- 
gères à leurs fonctions ; 

2» Les cultivateurs occupés aux exploita- 
tions rurales; 

3* Les personnes qvi ne sont pas com- 
prises au rôle de la contribution mobilière 
pour la, taxe de trois |oumées de travail ; 

4» Les apprentis, compagnons et ouvriers 
à ga||es , travaillant dans les atelieVs'^de fabri- 
tanspourvûs de patentes ; 

^» Les propriétaires et les cultivateurs pour 
)a vente die ledrs bestiaux, denrées et produc- 
tions , excepté le cas où ils vendraient les bois- 
sons dé. leur crû à pinte et à pot. 
. ^. Les vendeurs et vendeuses de fleurs,' 
fruits, légumes, poissons, beurre et œufs, < 
vendant dans les rues i balles et marchés puf 
blics^ ne sont point ieous de se pourvoir de 
patentes, pourvu qu'ik n'aien^ni boutiqties 
lii échoppe^, et qu ils ne fassent aucun autre 
négoce, a la cbarge par eux de se conformer 
^ux réglèmens de (tolice. . ^ 

9. Tout particulier qui voudra se- pourvoir 
de patente, en fera, dans le mois de décem- 
bre de chaque année,, à la municipalité du 
reissort de son domicile t sa déclarat^in, la^ 
quelle ^Da inscrite sur un r<^stre à souche < 
il li^i en sera délivré un oe^tincat coupé 4an^ 
la feuille de sa déclaratioii. Ce certificat con- 
tiendra son nom et la valeur locative de ses 
habitation, boutique, mag^in et atelier. Il se 
présenteira ensuite chez le receveur de la con- 
tribution mobilière, auquel il paiera comptant 
le quart du . prLt de la patente, àuivant les 
taux ci-après fixés , et fera sa soumission de 
payei^le surplus par parties égales, dans lés 
mojîs de 'mars , juin et septembre. Ce rece- 
vejir, lui/délivréra quittance dej'à-compte et 
récépissé de la soumission, au dos du certi-" 
ficat; et sur la' Représentation de 'ces certi- 



ficat, quittance et récépissé, qui seront dé- 
posés et enregistrés aux ai^chives du district, 
la patente lui sera, délivrée' air secrétariat du 
directoire pour l'année suivante. * 

(lieux, qm auront payé le quart du prix de 
leurs patentes, et qui négligeront d'acquilter 
les autres parties aux termes fixés, "y seront 
contraints comme pour le. paiement de la 
contribution mobilière. 

Les déclarations, certificats, quittances, 
soumissions et patentes , ^ront sur papier 
timbré, et conformes. aux modèles annexés 
au présent décret . 

10. Ceux qui voudront faire le négoce ou 
exercer une profession,.art et métier quel- 
conque, penoant la présente année, seront 
tenus de se présenter à leurs municipalités 
avant le i*' avril prochain, et de remplir, 
avant la fin du mem^ mois^, les fomMuités 
pi'escrites par les articles précédcns. Ils ac- 
quitteront comptant un. tiers du droit, et 
fourniront Içur soumission de 'payer un se- 
cond' tiers dans le courant de juillet pro- 
chain, et le surplus dans le courant d'octp- 
bre suivait 

^ ' La jouissancfe des patentes qui leur çeront 
délivrées, commencera au i«' avril prochain, 
et les prix en seront fixés aux trois quarts des 
patentes qui ,^dans la' ^uite, seront accordées 

• pour une année. ' 

1 1. Les particuliers, qui, dans le courant 
d'une année , voudront se jpourvoir de pa- 
tentes , en auroùt la faculté, eft remplissant 
les formalités pres(*rites , et lé droit sera 
compté pour le restant de l'année, à dater 
du premier jour du quartier 4^^ lequel ils 
aiiroat demandé des patentes. 

12. Les prix des patentes annuelles pour 
les négoces , arts, métiers et professions , au- 
-tres que ceux qui seront ci-après exceptés, 

sera réglé à raisoh du' prix du loyer, ou de 
la valeur locative de l'habitation des bouti- 
ques , magasins et ateliers occtipés par ceux 
. qui les demanderont , et dâhs les proportions 
suivantes: 

Deux sous pojir li^ du prix du loyer 
jusqu'à quatre cent4k livres; deux sous sixde- 



de celte loi. f^oy.le décrçl.dn 5 fëvrler 1810, U 
loi da 2Jt, octobre ^8i4# 'et rordonnance- du :^4 
ôétobre 1814. > 

Il a été jugé qoe l'art ir de. la. loi du 2I 
octobre' ayaii noivsealement élevé un obstacle 
au libre exercice de la profession d'imprimeur 
ti de libraire, mais encdre qu'elle a virtuelle- 
inent remis en Vf^uéu# la disposition pe'nale du 
règlement du 28 fevrjé» 1725. f^^oy. l'arrêt Na- 
dau, 4 octobre 1822; Cass. S. 23, ],iS4 — fd. 
22 bovembre i^aS^Xass. S« 28 , i, 407 { p. 29, 
128. ■ — fd. pour le colportage de livres (3 mars 
1827 ; Cass. 27, I, 477 î ^- ^7» ^ ^go). 

Un brevet. de libraire est sans effet dans le* 
Till(s antre» que pour celles que le brevet a été 



dîélivré (2* ax^ril 1827 • Cass. ;S. 28, 1, 87; D. 
27, I, 43ïi). . • 

11 y a d'autres arrêts dans te même sens. f'of. 
les 4]Bserv^iions sdir cette jurisprudence et la 
anêt en sens contraire de la cour royale d'A- 
miens (Si 23 , 2 , 169 ; id: 1 1 dëcembre 1836, 
Origans; ol 3 février 1827, Rennes; S- 27, i, 
67). f^fif' aussi Touvrage dé M. Legraverend in' 
titulê :des Lacunes et des besoins de la Lég^da- 
iion/ranfaiiefi l^!^,p- iBo. 
f (i) A^jB/. les notes sur l'art .2. 

Un pré|<$l n'a pas le droit de rétablir une cor- 
poration a.holie , du moins en ce qui concerne 
les<droMs des tiers. 

f^i^. loi du 1*=^ brumaire an. y sur ^e$ patentes. 
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niers pour livre, depuis quatre ççnt^ jusqu'à 
huit cents livres; et trois sous pour livre axt- 
dessus de huit cents livres. 

i3.I'es boulangers qui n'auront pas d'au- 
tre commerce ou wofession , ne paieront que 
la moitié du prix dés patentes , réglé par rar- 
ticle précédent. 

14. Les particulière qui voudront réunir à 
leur négoce, métier ou profession, les pro- 
fessions de marchands de vin , brasseurs , li- 
monadiers, distillateurs, vinaigriers', mar- 
chands de bierré et de cidre, aubergistes, 
hôteliers donnant à, boire et à manger, trai- 
teurs-rest<[urateurs, les fabricans et débitans 
de cartes à joiler, les fabr^;ans et débitans 
de tabac, ceux mêm,es qui n'exerceraient que 
leS professions ci-dessus dénommées, paieront 
leurs patentes dans les proportions suivan- 
tes, savoir : trente livres quand le loyer total 
de leur habitation, et dépendances sera de 
deux cents livrés et aq-dessous; trois sous six 
deniers pour livre du prix de ce loyer, quand 
il sera au-dessus de deux cents livres ,:jusques 
et compris quatre cents livres; quatre sous 
pour livre du prix de ce loyer, quand il ^r- 
passera quatre cents livres J jusques et com- ' 
pris six cents livrés^ cjuatre sous six deniers, 
([uaiid il sera de six cents livres à huit cents 
Uvres; et ehlin, cinq sous pour livre pour 
les loyers au-dessus de hMt cents livres. 

i5. Il slpradéliyré-despatentes'pour u^ou 
plusieurs mois aux propriétaires et cultiva- 
teurs qui voudront ^.endre en détail des bois- 
sons de leur crû;. le prix desdites patentes 
sera de trois livres par mois : elles ne seront 
délivrées qu^aprèis 1 accomplissement dés for- 
malités prescrites , et que de prix en aura été 
acquitté eiitre les mams du' préposé au re- 
couvrement des contributions mobilières et 
d'habitation ; mais ces patentes 'ne pourront , 
être accordées pour plus -de six mois dans le 
cours de l'année : au-delà de ce terme, elles 
seront réputées patentfss annuelles, et seront 
payées comme telles. 

16. Les colporteursexerçant le ^légoce dans, 
les villes, campagnes, foires et marchés, les 
forains exerçant le négoce ou leur profession ' 
hors de leur domicile et hors les temps de 
foires, seront tenus de se pourvoir -dé pa-* 
tentes ^aHiculières et spéciales , conformé- 
ment jauxmodèleà annexes au présent ^éc^t, 
et après avoir rempli les formalités prédi- 
tes. Le prix entier des. patentes, des colpor- 
teurs et forains sera payé comptant, et fixé 
suivant les proportiqtis de l'article l'i , mais 
jie pourra être au-dessous de dix livres pour 
les marchands portant la balle, de cinquante 
uvres pour ceux qui remploieront à leur com- 
lûefQe un cheval ou mitre bête de somme, et • 
quatre-^ngts Hvres pour ceux qui se servir 
ront d'une voiture, quand même le prix du 
loyer de leur domicile établirait une propor- 
tïoa inférieure. Lesdits çolportçu^ et jnar- 



chands forains seront tenus, lorsqu'ils en se- 
ront requis, de justifier de leur domicile et 
de leur taxe mobilière et d'habitation, même 
de représenter leur patente de colporteur 
ou forain aux officiers municipaux des lie^x 
où ils exerceront leur commerce. 
,.i7i II sera versé deux sôus pour livre du 
prix de chaque patente dans la caisse de 1^ 
commune, pour servir à ses dépenses parti- 
culières: ' , . 

Les officiers municipaux tiendront la main 
à. ce qu'aucun particulier nes'imndisce dans 
l'exercice des professions assujéties à dçs pa- 
tentés p^r le présent décret, sans avoir rem- 
pli les formalités ci-devant prescrites , et sans 
avoir acquitté le droit. 

18. Tout particulier qui aura obtenu une 
patente sera obUgé, avant d'en faire usage , 
de la rapporter à la municipalité , où il sera 
(apposé un visu a^ bas de la déclaration pres- 
crite par l'article 9. Tout colporteur et fo- 
rain sera de plus Ohbligé de faire viser sa pa- 
tente dans toutes les municipalités, autres 
que cells de son domicile. Est excepté de 
cette règle le forain en, temps de foire seu- 
lement, i 

Il sera dressé , dans chaque municipalité , 
une liste' ou un registre alphabétique des 
noms des personnes qui auront obtenu une 
patente , ainsi que de ceux des forains ou col- 
porteurs' qui auront fait viser les leurs. Cette 
lis'te sera déposée au secrétariat de la muni- 
cipalité , et il sera' libre à toute personne de 
lavoir. . ' . 

19. Tout particulier qui fera le négoce, 
exercera ime profession, art ou métieV quel- 
conque, sans avoir rempU les formalités pres- 
crites par lj5s articles précédons, et s'être 
pourvu d'une patente , sera, condamné à une 
amende du quadrupje du prix fixé pour la pa- 
tente dont il aurait dû se pourvoir. 

20. Lés marchandises qui seront fabriquées 
ou ''misés en vente pàr.dçs personhes non 
pourvues de patentes, seront confisquées. 

21. Toutç personne non inscrite sur le re-, 
, gistre ^ei pourvus de patentes, pourra être 

appelée au tribunal de district , à la réquisi- 
tion dû pr<)cureur-syndic du département, 
de celui au , district oif du procureur de la 
commune, pour, déclarer, audience tenante ^ 
s'il exerce ou non une profé$sion sujette à la 
patente, et, en cas d'aveu, être condamné 
aux peines prescrites par le présent décret 

22. Aucun particulier assujéti à prendre 
une patente ne pourra former de dçmande 
en justice pour raison de son négoce, pro- 
fession, art ou métier; ni faire valoir aucun 
acte qui s'y rapporte, par formé o,u par moyen 
d'exception et défense, ou énfiù passer aucun 
acte, traité ou transaction en forme authen- 
tique, qui y soit relatif, s'il ne. produit sa 
patente en oripnal ou en expédition; et il en 
sera fait piention en tète de l'acte ou exploit. 
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Tout huissier et notaire qui contreviendra 
à cette disposition sera condamné à cin- 
quante livras d*amende pour chaque contra- 
vention; et en cas de récidive, à cinq cents ■ 
livres. 

Aucun acte civil ou judiciaire , aucun ex- 
ploit fait en cofttravention ai; présent article, 
non plus qu'aucun acte sous seing privé , re- 
latif a l'exercice tl*une profession soumise à la 
patente, ne pourront être admis à Tenregb- 
trement, si la p^tepte, en original ou en ex- 
pédition , prescrire pour l'exercice de la pro- 
fession à laauelle se rapporte lesdits actes ou 
exploits, nest représenté au receyeur^qui 
en fera mc^ntion, a peine de cinquante livres 
d'amende pour chaque cpntravention , et de 
cinq cents livres en cas de récidive. 

Nul ne poutra pareillement préseiïter ses 
registres au juge pour recevoir la cote et le 
paraphe, dans le cas où ces formalités sont 
prescrites par les lois pour l'exercice des pro- 
fessions assujéties à la patente , s'il ne produit 
en même temps la patente prescrite en origi- 
nal bu en expédition; et le juge ne pourra, 
en ce cas, apposer «a cote et son parapha , à 
peine de cinquante livres d'amende pour 
"chaque contravention. 

Nul ne pourra être inscrit «ur tçi liste des 
personnes éligibles aux tribunaux de commer- 
ce., ou stir celles des officiers servant près des 
tribunaux , ou assermentés^ et sujets a la. pa- 
tente,, s'il n'a produit sa patente en original 
ou en expédition. '. 

Les commissaires du Roi près des tribu- 
naux veilleront à l'exécution du présent dé- 
cret 

23. Moyennant le paiement d'un triple 
droit , il sera délivré des patentes de supplé- 
ment à ceux qui, ayant (îes actions à exercer 
ou "des d^enses a proposer pour raison d'u- 
ne profession soumise à la^ patente, auraient 
négligé de s'en pourvoir. 

a4. Nul ne seça^admis à'faire déduire de sa 
contribution mobilière la taxe proportion- 
nelle à la valeur locative de ses ateliers , chan- 
tiers, boutiques et magasins , qu'il n'ait" pro* 
duit sa patente en^ original ou èa expédition. 

25. Toute personne pourvue d'une patente, • 
pourra , e^i donnant bonne et sufiisante cau- 
tion , requérir la saisie des marchandises fa- 
briquées ou vendues par des fabricans , ou- 
vriers ou marchands dont les notes n.e seraient 
pas jnscrits dans la liste pu registre qui sera 
tenu au secrf'étariat des municipalités en vertu, 
de l'article r8, et en jpoursuiyre la conliJsca- 
tion.. / ' ' 

Le procureur de la communie sera obligé 
de faire ses réquisitions et poursuites quand 
il y aura lieu. , - . 

26. Tout procureur de fcommune qui aura, 
co^aissancC d'utie profession, fabrication ou 
négoce exercé sans patente, et sans être pour- 
suivi dans l'étendue d'une autre municipalité 



du même^district , requerra, la saisie et pour- 
suivi^ la conSscatioq des marchandises ainsi 
fabriquées ou vendues en contravention. 

Les |>rocureurs-syndics de, district feront, 
dans les même cas , les mêmçs poursuites et 
réquisitions dans toute l'étendue de leur dis- 
trict i et les procureurs-syndics de départe- 
fnent dans toute l'étendue de leur départe- 
ment. 

27. Em cas de poursuites exercées par des 

Sarticuliers pourvus de patentes, le produit 
es amendes et confiscations sera partagé par 
moitié entre le Trésor public et eux; en cas 
de poursuites de la part d'un procureur de 
commune,. le produit sera partagé entre la 
caisse, municipale et le Trésor public. 

EU cas de poursuites de la part d'un' pro- 
<îureur-syndic de district ou de département, 
le produit appartiendra entièrement au Tré- 
sor public, et sera, ^ans le premier cas, ap- 
pliqué aux besoins des particuliers du dis- 
trict; dians*le second , à ceux du département. 

28. L0S contraventions seront co^tatées 
et poursuivies dans les formes prescrites p6ur 
les procédure^ civiles , et devant lés tribunaux 
de district. •• - , 

Le présent décret sera porté saftis délai à 
l'acceptation du Roi. > 

2 = i5 j^ARS 1791. —r Décret relatif à U trans- 
lation des sieurs Dùfresn^y père^et 61s, daas 
les prisons ""de l'Abbaye, pour I* continua- 
tion de leur procès. (L. 3 , "SSo ; 6. i2, 69.) 



a MABS 1791. — Commissaires' des guerres, f^oy. 
2j rivHiER 1791. — Loîr-el-Chcr. f^oy. zi 
rÉvHiER I 7.91. — Morel de Prud'homme, /^oy. 
i5 FKvi^iEii 1791. — finies, f^ojr. 26 FÉrBiM 
1791. — Saint-Marlin-de-Brives. f^o/. i8w- 
VRiER^iygi. 

3 = 20 MARS 1791. r- Décret relatif 'aux colo- 
\ neb et liebtenans-cpbnels susceptiblics de re- 
placement. (L. 3, 960; B. 12, 76.) - « 

' Fojr. loi du i5V= a3 février 1791. 

L'A^e^niblée- nationale décrète que les colo- 
nels et lieuteoans-coloAels qui , par les décr^ 
concernant l'organisation de 1 armée, sont 
susceptibles de replacemeiit , seront , quant 
aux dispositions du décret du i5 février 1791, 
33^ Huiles aux co(lonels. et lieutenans-colonds 
en activité effective , et pnonitont, en consé- 

auence ,.et auxconditidns prescrites par ledit 
écret, .obtenir le- brevef ^miaréchakle- 
camp. • " ' 



3=20 MARS- 1791.— Décret irelatlf k U lîqai- 
dation des difCérentes parlfes de la dette pu- 
blique remboursables. (L. 3 , 992; B. la, ji-) 

L'Assemblée nationale décrète, qu'à comç- 
. ter de ce jour, le directeur-général de ligui- 
dation portera tous les rapports relatifs a la 
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liquidation dès différentes parties 4e la dette 
remboursable , pensions ^ brevets de retenue, 
décomptes de pensions et autres objets côni- 
pris daps les différens décrets précédens, ren- 
dus sur la li<^uidation de la dette Remboursa- • 
ble , au comité central de la liquidation ; que , 
sur ces rapporlsf, le comité dfentral rendra ' 
compte à' 1 Assemblée de tous lés objets qu'il 
jugera n'êtresnsçeptiHes d'aucune dif ficiuté ; • 
<j[u'à regard de ceux qui seront jugés èuscep- ' 
tibles de dif ficufté.,ie .comité central les ren- 
verra aux comités respectifs qu^ils regardent, 
four y être exaïminés , * et ensuite portés à 
Assemblée. ' ./ . 

3=27 MARS 1791. — Décret relatif à Vargcn- 
terie des églises, chapîtres et «coiakhanautés 
relïgieu^s. (L. 3; 1122 ; B. 12 , 71.) 

Art. i«'. L'argenterie des églises, chapitres 
et communautés religieuses , qui a été ou qui 
Bourra être jugée inutile aii culte, d'après 
les inventaires faits suivant l'instruction du 
comité d'aliéhation, du 19 octobre dernier, 
décrétée par I* Assemblée nationale , et sanc- 
tionnée par le Roi les 8,et 9 novembre , sera 
envoyée par les directoires.de district aux 
bôiefe des monnaies les plus voisins, et les 
directeurs desdites^^^onnates leur en feront 
passer un reigu par le procureur^^éral-syn- 
dic de Jeur département. 

2. Les pièces d'or et d'al'çent doré qui. se 
trouveront parmi l'argenterie dont il vient 
d'être parle , en seront séparées pour être 
envoyées à la monnaie de Paris, par Ips 
directoires de district , avec un état certifié 
par eiix des pièces qui seront envoyées ; et 
le directeur -de la monnaie de Paris leur en 
fera passer un reçu par le procurcur-général- 
syndîc de leur département. ' 

3. Les directoires de district donneront 
avis à Fadministrateur de la caisse de l'ex- 
ti-aôrdinaire, et lui enverront l'état des envois 
faits par eux at*x hôtels des monnaies -et de 
leur pofds ; et ils enverront dçs doubles de cet 
états ^ux départemens , qui* les feront passer 
au comité d aliénation. : ' 

4. Aprè^ que le comité d'aliénation aura 
donné son avis, suivant i'article 4 de l'ins- 
truction du ig octobre , il sera procédé, de 
la manière qui va être expliquée , à la fonte 
des matières d'or el d'argent comprises aux 
envois et diépôts., et qm n'auraient pas été 
exceptées d'après l'examéu et l'avis du co- 
mité. ^ 

5. Les matières étrangères, telles que le 
hois, le fer,'le cuivre, seront exactement 
séparées desdites pièces d'argenterie ; les 
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6. Ces distrac^ons étant faites , les matières 
seront pesées , et il sera dressé procès-verbal 
'de la^pesée, et ppcédé à la fonte. La fqnte 
étant faite et les lingots formés , il sera pris 
nn morceau d'essai^ de .chaque fpnte , le- 
quel sera envoyé" sous cacheta l'hôtel des 
monnaies de Paris. 

7. Les. mêmes formalités seront observées 

Jour la fonte des matières d'or et d'argent 
dràet d'argent, ipii se fera à la monnaie de 
Paris; cfaaculie de ces matières y sera fondue 
séparément. . . l 

8. Les morceaux .d'essai ayant été ntimé- 
rOtés et constatés de manière à pouvoir re- 
connaitreeà quelle fonte ils appartiennent, 
seront divisés en trois parties ; et il sera pro- 
cédé à l'essai de chacune d'elles séparément 
et le mhfae jour : 

' I » Par l'essayeur-généi'al de la monnaie de ' 
Paris ; , . 

a» Par des commissaires de l'Académie des 
sciences ; ' ■ . 

3« Par quatre des anciens gardés orfèvres 
de P^aris, qui feront nommés par tous les 
gardes et anciens gardes réunis* 

9. Le ti^re des matières -d'or 'et d'argent 
éera fixé aux taux' résultant des trois essais 
réunis. 

10. Les matières d'argent doré serontéfèa- 
lement jugées d'après le- résultat de 'trois 
essais, réunis , et ensuite le départ ^e^ sera 
fait. ' ' ' 

ir.Vqt et .l'argent provenant' de toutes 
ces .Montes, seront payes parole Trésor pu- 
blic à la caisse de l'extraordinaire, et ensuite 
convertis en monnaie qui sera versée dans 
Je TVésor public. j^ 

3 ='6 HARS 1791. ^— Décret portant circO|isr« 
criplioii des dix paroisses de Bor eaax. (L> 3 , 
827; B. 12, 74.) ' . 

v3 == ao ÀARS 179^1. — Decçet' qui autorise' le 
département des Vosges à condnaer de tenir 
ses séances d!atns la poriionda. collège d'Epi- 
nal qu^il occupe. (L, 3 , 9S4 ; B. la , 7 ;.) v 



3 s= 



s= 20 MARS t79i. T— Décret' r^atif à l'ëlec- 
tioli d'une nouvelle niunicipatité à Mauriac. 
(L. 3, 982JB.-12, 76.) 



3 = 20 MARS 179'!. — : Décret qui autorise le 
district Jde Sarre-Louis à acquérir la maison 
des ci-devànt chanoiàesses dç Loutres. (L. 3, 
. 993; B. 12, "jç.) * 



pierres lines ou fausses qui s'y trouyeraient 
enchâssées, serbnt également séparées être- ^ 
mises en dépôt au receveur du district, .qui 
eu donnera son reçu, pour en être disposé >-3 
conformément aux décrets dé l'Assemblée, 
ïiationale: 



=i: 20 MARS 1791. — De'crel qui autorisé le 
départeihent d'-Eure-et-Loir'îi faire une acqui- 
sition pour son emplacement.. (B. ci 2 , 70.) 



t= 27 MARS 1791.— Décret concernant l'or- 
ganisation des corps adminisli'at^fs. /W. i5 
MARS 1791. ' ■■ ' ^ 
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4 (l*^ MARS et) = l4 AVKÏL I791. — DëcXCl 

relatif à l'imporUlion du Ubac. (I. 4, da^ ; 
3> la; 83; Mon. da 3 mai iji^i.) 



lotion dû présent décret , se trouveront être 
de propriété française. 



Art. f. L'entrée dans le royalim^, data- 
bac fabrique, sera prohibée, et il ne pourra 
y être importé du tabac en feuillet, autre- 
ment ^u'ên boucauts, et par les ports et bu- 
reaux yii seront ci-après désignés. 

?. L importation par mer des tabacs en 
feuilles, naura lieu que pour les tabacs dn 
Etats-Unis d'Amérique, des coloAies espac^o- 
les, de la Russie et du Levant; lesdits tabacs 
devant être importés directement, savoir^ 
éeux des Etats-Unis d'Aihérique, par navires 
desdits Etats ou par vaisseaux français ; ceux 
dçs colonies espagpbles, par bâtimens espa- 
gnols oii français-, ceux de l'Ukraine, par 
vaisseaux russes ou français; et ceux du Le-' 
vaut , par navires français seuleipent. L'im- 
portation desdits tabacs pr les bâtimens des 
autres nations est défendue. 
• a. L'entrée des t^acs des Etats-Unis d'A- 
mérique , des colonies espagnoles ', de l'Ukrai- 
ne et du Levant, ne pourra avoir lieu que 
par Bayonne, Bordeaux,. Rochefort, La Ro^ 
chélle, Nantes, Lorient, Morlaix, Saint- 
Malo ,• Granville , Honfleui* , Cherbourg , 
Rouen, le flâyre, Pieppe, SaintrVallery- 
sur-Somme, Boulogne, Calais, Diinkerque, 
Marseille, Toulon^ Cette et Port-Vendre. 

4. II. sera. encore pemôs d'importer des 
tabaCs étrangers en feuilles et en boucauts, 

3uelle que soit leur origine , par les dbuanes 
è. Strasbourg, Vaîenciennes et Lille, en 
acquittant un droit (Je vingt-eiuq livres par 
quintal. , ; . 

5. Le mémie di*oit de vingt-cinq livres par 
({uintal sera perçu Sur les tabacs qui seront ' 
importés- parles bâtimens des^ Etats-Unis 
d'Amérique, espagnols 011 russes. ' . 

6. Il ne sera, perçu qiie dix-huit livres 
quinze sotis par quintal suV les* tabacs impor- 
tés par bâtimens français venant directemetit ' 
des Etatsp-Unis d'Amérique , des colonies es- 
pagnoles , de Russie et-du Levant. 

7. Nejseront réputés bâtimens nationaux 
que ceux construits en France, comtoandés 
par les Français, et dbnt au moins les deux 
tiers de l'équipage seront composés de Fran- 
çais. 

. 4 MAHS= i3 MAI ^791. — .D^rel qoi prohibe 
rimportationvdes navire^ et autres bâlimens.de 
consfruclîon étrangère. (L..4, 692; B. la, 
379.) A . , 

L'importation des navires et autres hâti- 
n^ens de construction étrangère ,. pdur être 
vendus dans le royaume, sera prohibée; les- 
dijs navir.es et bâtimens ne pourront en con- 
séquence jouir des avantages réservés à la 
navigation français©^, à l'exception toutefois 
de ceux desdifs bâtimens qui, à la promul- 



4 =; ào MABS 1791." — Décret relah'f h l'âtM- 
cement militaire (L. 3 , 573 ; B. 12, 79; Mon. 
dii-5 mara 1791.) 

Art. !•'. Les capitaines efa çied, et les ca- 
pitaines de remplacement qui n'auront pas 
rejoint leur régiment depuis le r*' octobre 
1789 jusqu'au !•' janvier 1791 , sans avoireu 
de congé ouuneperiAission léo^e, ne seront 
point susceptibles d'obtenir des places d'ai- 
aes-dé-camp. . ^ * * • 

2. Les capitaines dits de réforme, qui au- 
ront été employés par le Roi dai^s l'actiiité 
de leur grade en 1789 et 1790, sont déclarés 
susceptibles d'obtenir les places d'aides-de- 
camp, mais pour Je premier cboix seule- 
ment. 

3, Les Français qui , sous l'ancien régime, 
ont été exclus des emplois militaires parce 
qu'ils n'étaient pas nés'nobles, mais qui, ayant 
servi la cause de la libçrté çii' Amérique, 
aussitôt que l'armée, française y ^ arrivée, 
et, cohjointement , avec elle, ont obtenu la 
décoratïoji de Cincinnatus et un grade d'of- 
ficier supérieur chez cpiélque puissance étran- 
gère amié de la France , seront susfceplibles 
d|t)btenir des places de l'arméç qui sont à la 
di^osition du Roi, 4ît concourront avec les 
officiers du grade immédiatement inférieur 
à,celui -qu'ils avaient chez la puissance amie, 

rourVu toutefois qu'ils aient manifesté, avant 
époque du i*' jîmvierde la présente année, 
l'intentioa d'entrer au service de leur patrie; 
ce qui sera constaté 'par un état nominatif 
qui sera remis dans trois jours par le minis- 
tre de Ifi guerre, pour rtester annexé au pré- 
sent décret, lequel uepourru s'appliquer 
qu'aux personnes comprises dans cet état 



4 = ao mAks .1791. — Décret relatif aax trou- 
pes provinciales. (L. 3 , 996; B. ia,'8o.) 

L'Assemblée ^ationale, après avoir enten- 
du son comité militaire, décrète ce qui suit: 

Art. i«'. Le régime des milices étant aboli, 
à dater du jour de la publfcçition du présent 
décret, les treize régimeus de' grenadiers 
ro vaux, les quatorze régimens provinciaux 
et les soixante-dix-huit bataillons de garnison 
fornaant les troupes provinciales , "sont et de- 
meureront supprimés. -, 

2. A dater du même jour, les $ous-officiers 
et soldats desdites troupes* provinciales ne 
s«x)nt pïus astreints' à aucun service, et il 
letir. sera délivré des cartouches de congé ab- 
solu, sur lesquellesjseront inscrits le temps et 
la nature de leurs services. 

3. Les sous^officiers et soldats des troupes 

Srovinciales seront susceptibles d'être adniis 
aûs la gendarmerie nationale , et' ils auroAl 
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droit à la préférence accordée aux trotipes de 
ligne pour entrer dani^ les auxiliaire. 

4. Ceux desdits ^us-officiers et soldats qui, ' 
pat leure services , auront droit à, une retrai- 
te, FobtiendrQnt confonnémentà ce qui suit , 
savoir: • 

Les sous-officiei's, grenadiers et spldals 
provinciaux qui auront servi précédemmeiit 
seize ans dajis les troupes de ligne , obtien- 
dront leur retraite sur le pied fixé par le dé- 
cret du 14 déçipinbre ^1790*: les années de 
rassemblement daiis les troupes provinciales 
seront comptées comnie le service de la 
ligne. " ' 

Les sous-officiërs , grenadiers et soldats qui 
ne pourront pas jiM^tiner de seize ans de ser- 
vice dans les troupes de liçne ou rassemble- 
mens de troupes provinciales, obtiendront 
des petiBiotts d!è récompense militaire , con- 
formément à ce qui est prescrit par l'ordon- 
nance d'administration du a$ mai's 177G, 
coDc«mant les troupes provinciales. 

5. Les .porte*4rape^ux , 'S0us-lieuten9^ , 
Quartiei^maitres, heutenaps et capitaines 
des troupes provinciales, sejront susceptibles 
d'être adm^ comme officiers dans la gendar-. 
merie nationale , pourvu quHls aiei^t au «moins 
six ans de service, dont trois ans d'activité, 
soit dans la ligne, soit dans des rassemble- 
mens de troupes, provinciales. 

7. Ceux di^dits officiers qui , par leurs ser- 
vices, serom susceptibles de retraite, l'ob: 
tiendront conformément à ce qui suit, sa- 
voir: . - , . • 

I^ officiers de tixmpes {H'ovinciales qui 
auront servi précédemment ^ze ans dans 
les troupes dp lieiie ou rasseitiblemens de 
troupes provinciales, obtiendront leur re- 
traite sur le pied fixé pçir Ife décret du 3 août 
1790. / 

Ceux qui ne pourront pas justifier de sçize 
ans de service dans les . troupes de ligne ou 
f^ssemblemens de troupes provinciales , ob- 
tiendront des .pensions de récompense mili- 
taire, conformément à ce qui est prescrit par 
iordoimance d'administration iiu aS mars 
177& 

7- Les officiers de Irodpes' provinciales qui 
^ ^ontr pas â^ de plus de vjngt-cinq ans, 
seront susceptibles d'être replacés.aux places 
de sous-Ueutenans vacantes • dans la ligne, 
après ceu\ d^ officiers qtii, par le décret 
sur l'avancement, ont conservé droit au re- 
plapement; mais< ils ne prendront rang tpie 
du jour de leur entrée^ans le régiment , leui« 
services précédons rie pouvant être conaplés 
que pour la retraite et la décoration mili- 
taire. 

8. Les officiers supérieurs siiisceptihles de 
placement et qui désireront coutipuerleurs^ 
j^f^ces, seront nommées À des. emplois de 
leur grade, CQnformément à ce oui fest pres- 
^»t par les articles 10 et i r du décret du 19 



octobre 1790, sur l'avancement militaire, 
titre U du replacement^ Ceux des officiers 
supérieurs qui ne voudront pas continuer 
leurs services , ou qui ne sont pas;susceptibles 
de replacement, obtiendront leur retraite,' 
conforméménLà ce qui est prescrit par l'arti- 
cle précédei^ 

g.Leâ officiers supérieurs susceptibles de 
replacement , et qui désireront .continuer 
leur activité,, conserveront, jusqu'à ïeur'ref 
placement ou leur retraite ^ la moitié deSv 
appointemeùs dqnt ils jouissent dans ce mo- 
ment , à l'exception . des officiers - ci-devant 
dits deforturw, qui en jouiront, en entier. , 

Les officiersde tous gi*ades des troupes 
provinciales conserveront dix ans l'activité , 
année par année, pour la décoj^tion mili- 
taire seulement ^ - 

M). Le rqgiment provincial de Corse , le , 
régiment de Paris, et là partjié du bataillon 
du régiment du Ko^ habituellement rassem- 
blée à iSiaint-Denis , également supprimés par 
le présent décret, 9btiendront les récojm- 

{lenses militaires , ainsi qu'il est prescrit par 
es articles ci-dessus , et jouiront des mêmes 
avantages iK!Cordés aux officiers' et sous-offi- 
ciers j:^formés par la nouvelle organisation. 



4 = 30.MARS 1791. — Dëcret relatif à 1« rédu^- 
tioD el au Iraifem^nf des maréchaux de France. 
(L.3, 996; B. 12,830 ^ 

L* Assemblée nationale décrète: i» qu'à l'a- 
venir , le nombre des maréchaux de France 
ne pourra eitcédcr celui de six; qu'ils ne 
pouiTont avoir d'aiAres fonctions que des 
lonctions militaires , et que leur traitement 
sera fixé à trente milleiivres. Quant aux trai- 

€emens des maréchaux de France, actuelle- 
ment exi^tans , qui ne seront pas conservés 

' en activité , il y sera statué après avoir en- 
tendu le comité des pensions ; 

2» Que les lieutenans-généraux en activité 
seront réduits à trente ; et que les quatre 
principaux commandémens de troupes anx- 
cmek il a été affecté lîti trailemeht particulier 
de vingt mille livTeSj pourront être confiés 
par le Roi , soit à des maréchaux de France , 
sort- à des lieutpnans-généraux en activité. 



4=^ 20 MARS 1791.-^ Décret qui confirrae dë- 
finilivemeni la juridiction «les patrons pêcheurs 
de la ville de Cannes , déparlenient du Var. 
(L. 3 , 95o;B. 12, 77.) ^ : 

L'AssemWéie nationale , en conformité de 
son décret du 9 janvier dernier , décrète que 
la juridiction deç patrons pêcheurs de la ville 
de Cannes", district de Grasj^e, département 
d^Yar , est confirmé^ définitivement. 

' — T^"^ — ' ' 

4 = i5 MARS' Ï791. — " Décret portant circons- 
cription fies paroisses de liantes et de Clissot)^ 
(L, 3,837 iB.i?, 77-) 



asa 
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4 liAKS 1791. — Bouches-du-Rhône , etc. ; Con- 
tn'bution 'patriotique ; le Havre ; Boanne. F6y. 
a5 fAyribr 17^1- 

5 3= 6 MAB3 1791. ^— Dëcrel qui comerve pro- 
▼icoirfment an marécbal de BrogU» le grade 
dent il esl revéto. (L» 3 « 821^^. la, 85.X 

, L'Assemblée natianale^ après avoir ouï ïa 
t>étitionde M. Victor Broglie; considérant les 
longs et utiles services de M. le maréchal de 
Broglie, absent eiî ce çiomentdu royaume, 
et le mauvais' état de sa santé , décrète qu'A 
ne sera r\en statué , quant à présent , sur le 
ranjg et le grade de maréchal de Frapce cjoat 
jouit en ce moment ]VI. le maréchal de Bro- 
glie , et le maintient provisoirement dans te 
rang et le grade dont il est revêtu ; et charge 
son président de présenter le présent décret 
à la sanction du Koi. 



5 = i3 MARS 1791. — D»ëcrel reUjif à réiahli*- 
sement provisoire d*un tribunal criminet \ 
Orléans, pour juger les crimes de lèse-nalion. 
(L; 3, 832} B. i2, 86; Mon. du 7 mars 1791.), 

Vayr lois .du 10 == i5 m'ai 1791 ; du ao 

SSPTKHBBK = 12 .OCTOBRE I79I- 

Art. i*'il sera établi provisoirement à Or- 
léans un tribunal, que 1 Assemblée 'nationale 
commet pour instruise et juger en dernier 
ressort les' affaires crimineHes qui ont été ren- 
voyées jusqu'à posent aux tribunaux succes- 
sivciment^ désignés pour prononcer sur les 
crimes de lèse-nation, ainsi que tputes affaires 
crimfn^les sur lesquelles l'AssÊmblée déctar 
rera t|,u'il y a li^n à accusation. 

a. Pour fdrîneï: le tribunsd provisoire, cha- 
cun des quinze tribunauji^ 4^ district les plus 
voisins de la ville d'Orléans, savçir : de Beau» 
gency , de J^^euvillé , de Bois , Commun , Pi- 
ihiviers, Janville, Mer, Blois, Giçn, Aubieny,. 
Montargis, Nemours, Ëtampes, .Châteandun, , 
y^dôme et Komorantio, nommera un de ses 
membres.. ^ . * '^ 

3. Ce tribui^al , aussitôt qu'il sera formé , 
après avoir élu son président, choisira parmi 
ses membres: un accusateur public, cnargé 
des fonctiQnji des çi-de\ant -procureurs au 
Bpi, et nomnàera un ^effipr. ij recevra d'eux 
le serment civique , et celui de remplir, avec 
exactitude les fonctions qui leur sont dési- 
gnées. 
_ 4. Il pourra juger ^au noïûbre'de dix, et se 
çonfonnera, (Jans l'instruction et le jugeaient, 
aux dispositions établies par les décrets des 
8 et 9 octobre 1789 et 22 avril 1790. ^ 
. 5. Le commissaire du Boi auprès du tribu- 
nal du district d'Orléahs exercera auprès du 
tribunal provisoire. 

' 6. Les^juges du tribunal provisoire et l^c- ~j r - ' — , -_ ^-^^ ^- .^ ^ 

cusateur public auront, o'utre leur traitenient , curés dédmateirrs ou autres qui en auraient 
fixe ordinaire ^ une indemnité sur le pied de fait la perception , de leur donner une esti- 
trois mille six cents livras par aimée , au mation certifiée de |a valeur de ladite dàB« 



{)rorata du temps qu'auraf duré leur service ; 
e greffier aura aussi, au prorata du temps de 
son exercice , un traitement sur le pied de 
trois miUe livres par année. • 

7. Ije3^ fonctions du tribunal provisoire ces- 
. seront le jour, de rinstaUation' de la haute- 
cour nationale. 

• 8. Le Roi sera prié de' donner les Oïtlres 
nécessaires pour <pie les mçnibresdn triba- 
nal provisoire soient rassen(]l)lés à Orléans le 
i5 du présent mois. 

5 = 3o MARS 1791- — Décret rela.lif aaxdînMs 
ioféodëes. (L. 3 , 11 58 ; B^ 1 2 ^ 87 ; Moa. du 
7 mars 1791. y " 

Voy.XoH du .28 OCTOBRE = 5 NOTIMBBI 

179«- .. . ' V 

Art. 1»'. Les propriétaires laimie^ de dîmes 
inféodées .qui ont affermé ces dîmes par bail 
distii^ct ayant une date certaine , antérieure 
a celle du décret du 4 août J789 , pourront, 
sur la représentation des baux, donner la va- 
leur de leurs dîmes en paiement -dans les ac- 
quisitions des domaines nationaux; eHe jr sera 
reçye jusqu'à concurrence de la moitié du 
.capital de la redevance annuelle de leurs dt- 
nes , déduction faite sur* la totalité de ladite 
redevance, des char^sde tbute espèce, dia- 
prés rétat qu0 les(uts j^ropriétaires seront 
tenus d'en, donner, certiné d'e^x. 

1. Ces baux et états seront représentés aui 
.directoires, du district de la situation des 
biens , et seront par eux certifiés .véritables. 
Sur là représentation et sur la remise desdits 
baux et >etats ainsi ceitifiés , le commissaire 
du Roi, préposé à là liquidation générale des 
'offices , expédiera provisoirement une recon- 
naissance eauivaknte à la moite de lavalew 
dn bail? comonnémenlt au précédent artide; 
et ladite reconnaissance sera reçue en paie- 
ment dçs dolbaines nationaux y soiC-dansles 
caisses des refcéVeurs de district, ■soit dans 
«elle de l'oKtraordinaire , conforraérneot am 
précédent décrets. ^. 

3. Oçux descUts propriétaires qui, à défaut 
du bail ,• pourraient produire un eontrat au- 
thentique et distinct d'acquisition faite de- 

Stiis l'année i785etantériéilfementaudécret 
udit JQur 4 août 1789, seront admis à pré- 
senter ledit contrat certifié de même, et il 
sera reçu pour "moitié de ça- valeur ^ paie- 
ment des domaines nationaux, de la manière 
ci-de«sus. ' 

4. Quant aux propriétaires laïques dont 
les dîmes inféodées, spçt en^ régie ou affer- 
mées confusément avec d'aulres héritages» 
ou ceux qui- en auront joui.par çux-mêmes, 
ils requerront la municipalité dudit lieu, om 
appellera même, si elle le iùge à propos ^ les 
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d'après la notoriété publique, déduction faite 
de toutes tes charges. ' > 

5. Cette estimation se fera dans.ulie assein- 
blée du conseil-général de la commune, con- 
voquée dans -le chélai deimit jours ) où seront 
a)>pelés ,' au besoin , les fégisseurs ou^ fer- 
miers , pour y être consultés seulement 

6. Cette festitnation sfera visée par le^ di- 
rectoires de district ^t A^ département de 
Tarrondissement dans lequel seront situées 
les dîij^es; et le capital de ladite estimatiod 
sera dûment reçu en paiement des domaines 
nationaux provisoirement 'pour moitié , de la 
manière énoncée en l'article 'a ci-dessus, aprè» 
(me déduction aura été faite deç charges, sur 
Ifltàt que le propriétaire de ladime sera tenu 
de donner^ suivant l'ai^icle !•'. 

7. Les biens nationaux au paiement des- 
quels auront été admis |)ôur moitié les baux , 
contrats d'acquisition ou estimationdes dîmes 
inféodées , conformément aux articles ci-âes-<- 
sus, demeureront affectés par privilège spécial 
au paiement du prix de radji^cation , jus- 
qu'à^ la liquidation définitive, sans que cette 
hypnothèqùe puisse être^purgée par aucune 
espèce de formalité ni laps de temps. ,. 

«. Pour plus grande sûreté, ceux des pro- 
priétaires de dîmes mféodées qui voudront 
donner en paiement d'acquisition de biens 
nationaux là valeur de leur dîme sur une eà- 



timation provisoire suivant l'article 4, seront 
tenus de donner caution , qui sera reçue, par 
le directoire du district qui aura fait l'ai^i- qui ^ 
dication desdits biens, de fournir et faire' grevé 
valoir la soknme poui' laquelle la valeur des- 
dites dîmes aura été comptée dans l'acquisi- 
tion. ' 

9. Ceux qui auront foit liquider définiti- 
vement leurs dîmes pourront en donner 
leur reconnaissance déhnitive de liquidation» 
pour sa valeur entière, en paiement des do- 
maines nationaux qu'ils awjuefront, comme 
les aûtre^ créanciers de VEtat auxquels cette 
faculté a été aceodèf. 

10. Pour. faciliter la liquidation définitive^ 
•ceux dont la'&îme se percevait sur ui^' ter- 
ritoire circonscrit, qui ne l'apjïortéraient pas, 
des baux , aux termes de Tarticle 5 du -titne 
V du- décret» du 28 octobre dèi-nièr , seront 
censés avoir satisfait a l'article 7 de la même 
loi^, en donnant ùû état du territoire j conte- 
nsuit : I*» les limites; 2» une désignation des 
tei;res en friche et de celles qui ne prGjduisent 
pas des fruits décimables dans le canton; 3» 
un dénombrement des terres possédées par 
le propriétaire àé la dlme q,ui en réclame 
l'indemnité. ^ ' . 

11. Les propriétaires dé dibses auront le 
choix de denlàndér pour leur indenbnité une 
somme -fixe , qu de s'en rapporter à l'estima- 
tion , sans déterminer eux-mêmes aucune 
sommiEu Lorsqu'ils demanderont une somme 
fixe^ le directoire du dépanement , sur les 



observations de la municipalité et d'après 
l'aivis dudirectoire du district, leur fera une 
offre. En cas de contestation sur Toffré, il 
sera procède à iifne estimation par experts, 
conformément à l'article 9 du titre^V du dé- 
cret du 28 octobïe dernier, aux frais de celui 
qui succombera; lesquels seront, dans tous 
. les' cas , alloués au directoire du district dans 
la dépense de son compte ; mais en ce cas , 
les propriétaires de dîmes seront tenus de li- 
beller leui: demande clairement; en consé- 
cniefice , de donner avec l'état prescrit par 
1 article 10 du présent décret, retendue du 
terr.itoil'e. de^l^^dîmerie, la (qualité des 
terres, la natur^^es récokes, et tous les 
renseignemeus jVpres à établir leur de- 
mande. ' ' 

12. S'ils ne veulent pas demanoer une 
somme fixe, il sera procédé à l'estimation 

Srescrito par l'article 9 du titre V du c(écret 
u 28 octobre" derniier , et les frafs en seront 
supportés par moiUé entre les propriétaires 
et le directoire du district, qui pourra porter 
la sienne dans la dépense de son compte. 

i3. Lorsque la dîme sera possédée par des 
propriétaires indivis, jouissant cependant 
divisément, si l'un deux avait affermé sa 
portion, le bail ne pourra nuire a ceiyt qui 
n'auraient pas affermé la leur ; ces derniers 
pourront prendre ppui^base de la liquida- 
tion , ou le bail , ou resl,imation prescrite. 

14. Les propriétaires des^dîmes'inféodées, 
^ li, sur l^urs autres propriétés, seraient 
grevés de rentes ou redevance quelconques 
envers le domaines ou autres biens natio- 
naux, pourront^s'en affranchir , en Compen- 
sant le Capital avec la totalité ou partie du 
Ïnix de l'indemnité qui leur sera due pour 
a valeur de leurs dîmes. 

i5. Les hypothèques 'et les dettes dont 
pourraient être grevées les dîmes inféodées , 
seront transférées sans novation sur les do- 
maines nationaux en paiement desquels elFes 
seront admises. A .cet effet, les^ reconnais - 
sances provisoires otf définitives qui seront 
délivrées par le commissaire du Roi direc- 
teur-général . de la liquidation, contitendra" 
u?ie mention des oppositions qui auraienf 
été fermées entre les mains du conservateur 
des hypothèques, pour la conservation des 
droits des créanciers , ainsi qu'il a été statué 

Sar les précédens. décrets relatifs à la liqui- 
ation des offices de, judicalure. 
16. Seront , au aTurplus, les décrets rela- 
tifs à la liquidation des offices de judiëature , 
exécutés, par rapport aux dîmes faiféodées, 
en^out ce qui concerne la sûreté des oppo- 
sitions des créanciers, la manière d'admet- 
tre en paiement les reconnaissances ^e liqui- 
dation, et' en tout ce qui est prescrit pour la 
marche de la liquidation Uon contraire au 
présent décret. . 
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5 :;= 20 MARS 1791. — Décret sof une pétition 
det adminisirateurc du d!$tl>ict d^AurilUc, te- 
latire à réieciion de Tévêque du département 
du Canlalf et d'un n^embre pour le tribunal 
de cassation. (L. 3, 971 ; B. i a, 85.) 



€ = 30 MARS 1791. — Décret relatif aux inli- . 
rêls âe différentes parties de la dette rembour- 
sable. (L. 3 , 961 ; B. 12, 93.)- 

L'Assemblée nationale décrète que les in- 
térêts des . différentes parties de la nette 
rembèùrsable, qui sont aceœjclés aux créan- 
cTers de l'Etat à compter dwfPir àe la remise 
coipplète, de leurs titres , fuseront à l'expi- 
ration dé la quinzfi^ne , à aÊer du jour de la 
sanctioii, de chacun des décrets, p^ticuliecs 
qui ordonnera leur remboursement ; ce cjui 
aura lieu tant que le paiement des reconnais- 
sances définitives de liquidation se fera à 
bureau ouvert , sauf l'ex^ution de l'article 
8 du décret du 7 novembre dernier , dans le 
cas où les remboursemens n'auravent lieu que 
par ordre de. numéros. ' ' 

6 = 27 MARS 1791. -r- De'crel relatif au nouvel , 
. ordre judiciaire. ,( L. 3, 1078; B. 12,94; 
Mon, du 8 mars 1791.) ' 

A'o/. lois jdn 27 ybntoSe an 8 ; du 29 vem- 
TOSK an 9 , et du 20 ayril 18 10. . 

, Art I". Nul ne pourra être juçe-de-paix^, 
et en même temps officier municipsll, mem- 
bre d'un directoire, greffier, ^voue, huissier, 
juge de district, juge de commerce, percep- 
teur d'impôts inoirects. , - 

2. Les assesseurs des juges-de-paix sont 
exclus des mêmes fonctions, si ce n'est que , 
dans les boui'gs et villages au-dessoas de 
quatre niille âmes ,^11 leur sera permis ti'être 
officiers municipaux. Us ne peuvent être pa- 
rens du juge-de-paix au degré de cousins-ger- 
mains inclusivement ; et s'ils sont parens en- 
tre eux ^ ce degré, ils ne jugeront point 
ensemble sans le consentement de -toutes les 
parties.' , ' , - 

3. La première fois que les assesseurs as- 
sisteront le juge-de-paix, ils prêteront dans 
ses mains le même serment prêté par lui de^ < 
vaut le conâèilogénéral de la commime, et il 
en sera dressé acte. ' - . ' 

4. Le juge-de-paix sera tenii de nommer 
un greffier , lequel ne pourra être .son parent 
jusqu'au trobième degré, selon, l^ s.upputa- 
tion civile , c'est-à-diré jusqu'au troisième de- 
gré d'oncle et de neveu inehisivement. 

5* Les, greffiers des jugès-de-paix. ne pour- 
ront être en mêmétem[)S.offiçieAmiuicipaux, 
membres d'un direc^re, greffiers,, avoués, 
liuissiers^ juges de dis^ict,|uges de commerce, 
percepteurs d'impôts indirects. Il en sera -de 
même des greffiers des tribunaux de district 
ou de coipmerce, qui, en outre, ne pourront 
pas être notaires. 



6. Si le greffier de la numicipalité de 
campagne râuse de signifier les citations, 
actet et iugettiens du juge-de-paix, il sera 
destitué de sa place; et rhnissi^ qui le rem- 
placera pour les sigiiifications,iie reœyrà, à 
peine de. concussion, que ks drbits attribués 
au greffier , si la signimaitioii est ftâte dans h 
municipaUté du domicile de l'huissier ; mais 
en outre, en cas de transport, il recevra 
douze sous par lieue, sans qu'il puisse jamais 
être mis à la charee de la partie condamnée 

Elus que les frais ae deux Ifëues de transport, 
5 retour compris. ' . 

7. Les juge»-de-paix procéderont d'officç à 
Tapposition des Scellés, après l'ouverture dat 
successions , lorsque lès héritiers seront ab- 
sens et non représentés, ou mineurs non 
émancipés , ou n'ayant pas de tuteurs ; et ik 
passeront outre, nonobstant les oppositions, 
donf ils renverront le jugement au tribtmal 
de district Chaque iuge^e-paix apposera les 
scellés dans Fétenoue dé son territoire, et 
ne pourra pas, par suite, les apposer dans 
un autre territoire. 

8. L'apposition des scellés étant fiin acte 
purement ministériel et conservatoire , il sera 
alloué au iuge-de-paix detix livres pour ^ une 
vacation de trois heures, et vingt solu pour 
toutes les vacations suivantes,, de .manière 
qU'nne apposition de scellés ne coûte pas 
plus de trois livros. Le greffier aura les deux 
tiers de la somme attribuée au juge. Les droits 
seront d'unç moitié en sus dsms, les villes 
au-dessus de vingt-cinq mille âmes, et du 
doublé pour 'Paris. lien sera de même pour 
les vacations de reconnaissance ^t levée de 
scellés, et pour celles employées aux avis de 
parens : le tout iiidép^endamment des droits 
^'expédition du greffe. 

9. Dans' les cas qui n'excéderont pas st 
compétence, le juge-de-paix connaîtra des 
contestations qiu pourront s'élever entre 
père et fils, grand-père et petit-fils, f^wes et 
soeiirs, neveux et oncles; ou entre alliés aux 
degrés ci-dessus, sans que les^sarties soient 
ternies de se poiu*voir suivant leç formes pres- 
crites par l'article 12 du titre X. du décret du 
16 août 1790; snr l'organisation judiciaire. 

10. La confection deà inventaires, procès- 
verbaux de description et de carence à l'ou- 
vferlure des successions n'appartiendra point 
au jugè-de-paix mais aux' notaires , mèiùes 
dans les Ueux où elle était attribuée aux juges 
ou aux j[reffiers^ ' ' 

II*. La légalisation des actes ne sera point 
faite, les certificats- de' vie n|e seront point 
donnés par les juges-de-paix ; la légalisation 
sera faite ^ les certificats seront donnés gra- 
tuitement par leé prf^dens des tribunaux 
de district , ou ceux des juges qui en feront 
lés fonctions! D'ans* les dief»jiéux. où sont 
établis , soit les tribunaux , soit les adminis- 
trations de district, les maires feront U^ 
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législfttionsy'et donneront les certificats de 
vie concurreiàment avec les présidens des 
tribfbaux , mais seulement stu* les actes des 
officiers publics , bu pour les citoyens cpii 
seront domiciHés^ans l'étendue de la com- 
mune» 

12. Les jtiges-de-^K pourront^ porter , 
attaché au coté gauche de Thabit, un médail- 
lon OTide en étoffe, bordure ronge, fond 
bleo, sur lequel seront écrits ]en lettrés blan- 
ches ces mots : La loi et la paiaé, 

i3. Lésl^Qissiers des juges-de-paix. , dans 
le&TiDes , lorsc[u'iis seront en fomitions , por- 
teront à la main une canne blancne. Les cita- 
tions et jugemens des juges-de-'paix seront 
signifiés par eux , et non j^r autres huissiers , 
à peine d'amendé dé six livres , qui sera pro- 
noncée par le juge-de-paix , dont moitié ser^ 
applicable à son niaiSsier , l'autre moitié sera 
versée dans la caisse du receveur des amen- 
des du district. * 

14. Si le jugs-4.e-paix est pendant plus de 
huit jours consécutifs sans remplir Ses fonc- 
tions, il sera tenu de remettre à l'assesseur 
qui l'aura remplacé , la portion proportion-!* 
nelle du salaire qui lui est attribuée ; et dans 
tous les cas où l'assieisseur remplacera le juge- 
<le^paix pour les commissions et les actes 
auxquels des vacations sont attachées, l'asses- 
seur recevra lésâtes vacations. 

■ i5. Les juges-de-paix ne pourront con- 
naître de .l'inscription de faux ou dénégation 
d'écriture ; etv lorsqu'une des parties décla- 
rera' vouloir s^inscrire ei\ faux, ils lui en 
donneront acte., • et renverront la cause au 
tribunal de district. 

Des bureaQx de paix. 

16. Aucuns .avoués , greffiers , huissiers et 
ci-devant homipes de loi ou procureurs , ne " 
pourront représenter les parties aux bureaux 
de paix (i) ; les autres citoyens ne seront ajl- 
ffiis à les représenter, que lorsqu'ils seront 
revêtus de pouvoirs suffisans pour transi- 

8®^W- . - . , 

17. Les affaires .commencées avant l'ins- 
tallation des tribunaux seront portées à ceux 
(jui en doivent connaître , par simple assigna- 
tion de la partie là plus diibgente , sans autres 
procédures et sans avoir'passé au bureau de 
paix. 

.18. Toutes, saisies , . oppositions et autres 
actesconsérvatoires ,' pourront être faits avant 
de donner la citation ^vant le bureau de 
paix. Les^- affaires qui intéressent la nation , 



les communes et l'ordre public , soient por- 
tées aux {ribunaux, Bans qu'il soit' besoin 
de cômpafutiôn préalable devait ce bureau. 
Il en sera de même des affaires de la com- 
pétence des j^gas de commerce , quand mê- 
me les affaires seraient portées au tribunal 
de district , au cas de l'article i3 du titre ^n 
du décret du 16 août 1790, sur l'orgatâsa- 
tion judiciaire. 

19. Les officiers municipaux sont autori- 
séa a pourvoir éeonomiquemeftt aux Inenus 
frais de bois , lumières , papiers et secrétiûre 
du bureau de paix j oui seront Â prendre sur 
le produit des amendes prononcées sur les 
appels. 

!ko. Les bureaux dé paix exerceront leurs 
fonction» sans qu'il^ soit besoin d'aucnne ins- 
tallation , et les citations pourront être noti-. 
fiées par les greffiers des nniuicipalités dans 
lesquelles les personnes éitées auront leur 
domicile. 

21. L'appel des jugement des iuges-de- 
paix, lorsqu'ils seront sujets à l'appel , ne sera 
pas r^UNp{u*>les tribunaux de district, si 
rappelant n'a pas signifié copie du catifi<^ 
du oureau die paix da district ^ constaturt 
c^ue la partie adver^ a été inutilement appe- 
lée devant ce .bureau , pour être conciliée sur 
l'appel , ou qu'il a employé sans Wt sa mé- 
diation. * 

aa. Si la partie ajournée «n^ première ins- 
tance devant un tribunal dedistriet n'a pas 
comparu ,au bucéau de paix et vient à perdre 
sa causé , elle sera condamftée'par le même 
jugement à une amende de tpente livtes, au 
paiement de laquelle elle sera contrainte, 
soit qu'elle exécute le jugement , soit qu'elle 
en appeUe , et sajus restitiîkion ; en, ce 'der- 
nier cas , quel que soit rétènemient de l'aj^Ael, 
la même amende lera prononcée contre le 
demandeur qui , s'étantpourvu au tribunid 
(Je district sans avoir fait citer son adversaire 
devant le bureau de paix, sera par cette rai- 
son déclaré nbn-recevable, - 

a3. Lorsqu'une partie citée devaàt lebu- 
reau de paix sera exposée à Véxécution d'une 
contrainte par corps prononcée'.pour caosé 
civile , le bureau de paix pourra rai acèorder 
un sauf-condiiit; et elle ne pourra être arrè- ^ 
tée ni k jour fixé pour sa comparution, ni 
penda^ son voyage pour aller au bureau de - 
paix- et pour en revenir. * » 

a4. Si un débiteur , après avoir obtenu 
de son créancier , devant le bui-eau de paix , 
un terme dç paien^ent , inanqué' de payer à 



(1) A Paris , Cftite disposition est itaal observée' 

El il a même ^te' jugé qu'elle ^tait abrogée par 

le Code de procédure. Qa'ainsî, les gens dç loi et 

hoMsiers peuvent représenter les parties au bureau 

. de paix, lorsqu'ils ont pouvoir d'elles à cet effet . 

(a février i8a5, Bourges; S. aC^, a, 64). I^oj^. no- 



tes sur la loi du 18 (i4) ss a6 octobre 1790, 
lit* 3, art. i«f. 

- (a) Jje mari- est le mandataire {n-e'sumé de^sa 
femipe ; il peu^ valablement U représenter de- 
vant le bureau de paix sanjr être porteur de sa 
procuration (& prairial «o a } C«ss. S. ao, 1, 45o)» 

16 
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rédiéanoe de ce terme, le créancier pourxa 
Vaioumer directement au tribunal de dis- 
trict, sans le citer de nouveau devant le bu- 
reau de paix ; -et le délai de rajournemeht 
ne sera en ce cas que de cinq jours, et d'un 
jour en outre pour dix lieues. 

a5. Lorsque de deux, parties présentes 
devant le bureau de paix , Tune déclarera 
s'en rapporter au serment de l'autre partie 
sur la vérité d'une dette méconnue , ou d'une 
convention contestée , otî de tout autre f^t 
décisif, le bureau de paix recevra le serment, 
ou fera mention dans son procès- verbal du 
refus de le prêter. 

a6. Le bureau de paix , après avoir con- 
cilié les parties , coi;istatera dans le procès- 
Terballes pmnts de' conciliation dont elles 
sont tombées d'accord. Ce procès-verbal sera 
signé des parties, ou contiendra mention de 
la déclaration qu'elles auront faite de ne sa- 
voir signer. 
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pour la validité des jugemens , ils porteront 
le même costume que les juges ,. et ils rece- 
vront leur part des droits d'assistance seÉe- 
ment. Les suppléans qol remplacent les 
membres de 1 Assemblée mtionale qni ont 
été nommés juges, recevront la . totsdité du 
complément , jusqu'à ec^ue les députés nom- 
més juges puissent entrer en fonctions. 

3r. Les tx>mmis assermentés des, greffiers 
des tribunaux ne peuvent , non plus que les 
greffiers eux-mêmes, être parens de l'un des 
juges du tribunal qui les a choisis , jusqu'au 
troisième d^ré selon la supputation civile , 



Des juges de dîçlncl ,* suppte'ans et greffiers. 

27. Les fonctions mentionnées^n l'article 
i«' sont interdites aux juges et aux commis- 
saires du Roi , ainsi que celles de notaires et 
de défenseurs^offîcieux , même hors de leur 
tribunal. 

a8. IjCs suppléans ne pourront être gref- 
fiers* huissiers ni percepteurs des impôts in- 
directs ; mais ils -pourront exercer le minis- 
tère de défenseur officieux, d'avoués, de 
juges-de-paix, ainsi que les fotictions munici- 
pales , à la chargé t^opter au momelit où ils 
auront des provisions de juges. 

29. Les suppléans ne seront appelé^ par le 
tribunal , que dans le cas où leur assistanpe 
sera nécessaire à la validité, des jugemens (i), 
à l'exception des sujïplélins qui , reinplaçq^t 
les membres de l'Assembll^e nationale îiom- . 
mes juges, complètent le nombre habituel de 
cinq dans chqaue tribtinal. La première fois 
qu'us seront appelés , s'ils n'ont pas prêté le 
serment lors dé 4'installation dés juges , ils 
prêteront devant eux le même serment, et il 
en sera dressé acte. 

30. Lorsque les suppléans seront appelés 



qusfkid même le juge , parent du greffier , se 

serait abstenu de 

élection. 



ser^it^ abstenu de donner sa voix pour son 



3a. Par provision , et en attei^dant qu^il 
ait été fait un nouveau t^f, les émolumens 
personnels des greffiers, sur chaque expédi- 
tion des avoués , sur chaque acte de procé- 
dure deS hubsiers-aùdienciers^ pour diaque 
exploit ou signification ,' seront des trois 
quarts des. anciens, sans que les grefGers 

Suissent en aucun cas rien percevoir à titre 
e parisis. 

Les huissiers ordinaires percevront les 
mém^s droits que par le passé. 

Tous ces droits ne seront perçus sur ce 
pied , même dans les affaires d'appel, qu'eu 
égard aux tarifs établ^ dahs chaque lieu pour 
les affaires de première instance ; et dans les 
districtis dans l'étendue desquels il n'y vait 
pas autrefois de juridiction royale, on pren- 
dra pour base le tarif qui était dan& la juri- 
diction royale la plus voisine située dans le 
département. 

A Paris, le tarif. de 1778, qui avait lieu 
aux requêtes du palais, servira de base aux 
proportions ri-clessus déterminées,- en ce qui 
concerne les droits dés greffiers et des avoués, 
sans néanmoins qu'il puisse être alloué aux 
avoués aucuns droits de conseil et de con- 
sultation , attribués par ce tarif aux ci-devant 
procureurs. A l'égard des huissiers-audien- 
ciers et des huissiers ordinaires exploitant à 
Paris , la basé de proportion sera prise dans 
le tarif usité au «-devant Châtelet. 



(1) Un juge »ppplë::nt a le caractère de juge. 
Il peut dune être appelé àcor>courir à U§ juge- 
ment, $#ns qu'il soit nécessaire que ee jugement 
constate Tabsence ou l'enipèchement de» juges 
titulaires, lorsque d'ailleurs les juges qui unt 
concouru an jugement étaient rcellèmeol en 
nombre insuffisant pour le rendre, (27 juin 1827, 
CasSrS. 37, i,38i). 

Un jugement est «ul par cela seul qu'un .sup-* 
pléatat y a çohcoaru sans nécessité (ai jaillet 
]fta3 ; Cass. S. 23 , 1,402). N*eût-il faif que le 
rapport qui , en certafnes malières (d'enregistre- 
ment , par exemple ) , doit précéder le jugement 
(23 awil 1^27; CaM. S. 27, 1, 52 1 ; 11 février 
i9a8i Cass. S. 28-, i, 29S;D. 28, 1, 126;. 



Le décret du 2 S mai 1.811; qui permet aax 
suppléans du irfbuhal de la Sein« de juger, 
comme les jbges urdihaires , dans' les. matières 
d'ordre el de contributions dont 'ils ont été char- 
gés par le président , ne crée qu'une faculté ex- 
cepliunnelle ,' qui doit être restreinte au cas 
prévu (6 novembre 1837 ; Cass. S. 28 , i, la; D. 
27, I, 5i2). Ainsi, pour tous les antres cas, tes 
juges suppléants restent soumis à la r.c^le ^éne'- 
rale (6 novembre 1K27; Cass. S. 28, 1, 12; D. 
27, I, 5 12).. 

On a prétendu que cet article , ainsi que .Par- 
tic'e-i2 tie la loi du 27 venlose an 8, étalent 
abrogés par Tari, 4 1 de la i'.ii jdu 20 avril 1810. 
(Alp/. S.24, a,5o}. 
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33. Toute perception de droits et émolu- 
mens contraire aux péglemens , est défendue 
à peine de , concussion ; et le juge qui aura 
fait 4a taxe en sera, personnellement respon- 
sable , sauf son. recours contre l'officier qui 
aurait trop reçu ; ainsi , dVprès la taxe , le 
mémoire des^dépens sera paraphé par le juge, 
et restera au greffe , annexé à la minute de 
la sentence. 

34. Jusqu'à ce gue l'Assemblée nationale . 
ait statué sur la simplification de la procé- 
dure, les avoués %uivit>nt exactement celle 
qui est établie par l'ordonnance de 1667 et 
réglemens postérieurs (i). Il ne sera cepen- 
dant présenté aucune rec^uète pour obtenir la 
permission d'assigner, si ce n est pour abré- 
ger les délais ; et dans les affaires appointées, 
il ne sera passé en taxe que. deux écrits au . 
plus pour cnaque partie ; et dans Içs lieux où 
il se tait un inventaire de production, il sera 
fait par un état somnfaire , qui ne pourra , 
quel qu'il soit, être taxé plus de quinze livres. 

35. Les tribunaux de district et de com- 
merce sont provisoirement autorisés à' faire 
des tirrétés relatifs à la police et à l'ordre 
des audiences. Ils feront exposer dans l'audi- 
toire les rôles: i® des affaires sommaires ou 
provisoires, ou portées par appel des juges- 
dè-paix et tribunaux de police ; 2* dés af- 
faires ordinaires ; 3* des affaires majeures et 
de celles qui sont appointées. Il y aura par se- 
maine des audiences destinées à chaque 
genre d'affaire. Tous Jes' jours seront ulilesl 

Four les actes judiciaires et les audiences , à 
exception des dimanches et des fêtes chô- 
inées (2). 

36. Les défenseurs' officieux seront tenus 
de justifier au président et de faire viser par 
lui les ^ pouvoirs de leurs cliens , à moins 
qu'ils ne soient assista de Ma parfie ou de 
1 avoué. , • 

37. Il sera provisoirertient alloué^ par an, 
pour menus frais de chaque tribunal de dis- 
trict, en papier, registres , bois, lumières et 
serviteurs où concierges , une comme depuis 
trois cents livres jusqu'à huit ceuts livres , 
suivant les' besoins du tribunal; la fixation 
de la somtne nécesss^re sera faite entre ces 
deux- termes de trois cents livres et de huit 
cents livres, parles directoires dn départe- 
méijt , sur l'avis des directoires de district, 
et de concert avec les juges. D^ds les villes 
au-dessus de soixante mille. âmes, la fixation, 
de la dépense pourra être portée jusqu'à 
douze cents livres; à Paris, jusqu'à seize 
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cents livres pour chaque tribunal , si les be- 
soins l'exicent. 

38. Les nuissiers , gardes du commerce , et 
autres exécuteurs de jugemens , faisant une 
exécntion quelconque, porteront une canne 
blanche , et à la boutonnière une médaille 
suspendue par un ruban aux trois couleurs, 
et pprtbnt ces mots : jéetion dg ta loi. 

Les huissiers-audienciers porteront dans, 
le même cas. le costume régie par le décret 
du 2 septembre 1790. Ceux-ci feront seuls 
les significations d'af oué à avoué ; tous autres 
huissiers qui feront des significations , seront 
condamnés pour chacune à une amende dt 
douze Uvres, dont moitié v applicable aux 
huissiers-audienciers du tribunal. 

39."Les juges de&tribunaùx de commerce 
seront installés par les officftrs municipaux , 
dans la même forme prescrite à l'égara des 
tvibunaux, de district. ' Aussitôt après leur 
installation , ils procéderont à l'élection du 
greffier, de la mêine manière que dans les 
tribunaux de district. 

40. Les officiers municipaux des fi^ttx où " 
il y avait des justices ci-devant seigneuriales, 
municipales et. de mairie , reconnaîtront et 
lèveront les scellés qu'ils ont apposés sup les 
greffes , et feront transporter les minutes et 
registres au creffe du tribunal de district, 
dont le greffier se chargera au pied d'un 
bref état. Il en sera de même des ci-devant 
sièges royaux compris dans le territoire du 
tribunal ; et à Tégard des ci-devant cours , 
cirdevant présidiaux , bailliages , sénéchaus- 
sées, viguerîes, étal;>lis dans les lieux où les 
tribunaux de dis.trict seront placés, les mi- 
putes et registres seront déposes au greffe du 
distf îct de la ville où siégeait la cour supé- 
rieure , le bailliage , la sénéchaussée ou la vi- 
guerie ; le greffier du district donnera les 
expéditions et extraits de ces minutes et re- 
gistreë , et percevra les émoluipens c^ui lui 
ont été ci-dessus attribués. Pour Pans , les 
officiers municipaux nommeront tel gardien 

auils jugeront a propos, duquel ils pren- 
ront le serinent ; et qui., après la recounais- 
sance et levée des scellés , se chargera'', sur 
un bref état ^ des minutes , reg^tres , ar- 
chives djB Ces anciens tribunaux, et pourra 
en délivrer des extraits ou expéditions , en 
ne recevant que vingt sous par chaque rôle, 
dont il comptera de clerc à maîtçe. à la mu- 
nicipalité, qui loi fixera un salaire raison- 
nable. 

41, Dans' les comptes, pai*tages, Uqnida- 



(1) Sqw.s J'empire dé Tordoimance de 1667, 
ropposîllon à ui^ Jupemenl pard^faul, rendu en 
premier r.issori , n'ëtail recevable qu'ap»-ès la hui- ' 
laine de sa signification qii'aulant qu'elle était pré- 
rëHée d'an acte d'appel , qui »| ouvaîl ensuite 
être converti jen opposition (^9 juin i^'iz } fass. 



(2) Un jugement arl'itral peut être valable- 
menl rendu n'n dimsrnclie , ou autre jour férié, 
xnéine par d''s arbifres forcés. A cet ^ard , les 
arbitres ne sont pas assimilés aux tritiuuaux (ai 
novembre iSay ; Csss. S. 28, i, 194; D. a8, 

i6. 
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lions, ordres et coafUibntioiis dont l'adièye- 
ment est attribué aux ci-devant commissaires 
au Ghàtelet de Paris qtd les avai^ com» 
meucés , s'il y avait des absëns intéresséSkqui 
n'aient pas laissé ou envoyé de procuration, 
il sera nommé par le tribunal , pour y assister 
pour eux , un ites avoués , lequel ne recevra 
que la moitié des diQoits cinçfevant accordés 
aux substituts do procureur dn Roi. • 



6 = i5 HAAS ly^i. — D^et Relatif k divers 
rembonrsémens d'offices et d'indemnités pour 
brcviçts de retenue et fomrniinres de lits mili- 
taires. (L. 3 , 911 ; B. la , 91.) 



6 VARS 1791. — Bordeaux, /^o/. 3 maas 1791. 
•^ Etals d'aKënatioii. J^oy. a8 pIvribii 1791.' 
Evêqùes. f^oy. i" mars 1791. — > Jadicatàre. 
f^oy. a4 FivRiBR, 1791. — Maréchal de Bro- 
riie. ^(0/. 5 MARS 1791. — Messageries ^ etc ; 
Scelles. f^«»/. 37 FivRiBR 1791. 



7 «AHVïs 10 AVRIL 1791. •— Décret concernant 
(a pêclie et le commerce dé Ir morue et dn 
hareitg. t ^ 4f 191 i B. la , io5.) . 

Art i**^ 1466 primes et encouragemens 
dont jouissaient \ei pècbes de la morue, tant 
pour les expéditions faites à la côte occiden- 
tale de l'île de Terre-Neuve, que pour l'im- 
portation d&Ia morue en Espagne, Portu^I^ 
Italie, ati Levant, et aux colonies françaises 
de l'Amérique , seront continués , en se con- 
fonnant rigoureusement aux' formalités qui 
étaient Jàrescrites pour les obtenir, et^ le 
pàiemelQ en sera continué de l'époque où- il 
a cessé: il sera de plus payé, à l^^uir, une 
prime additionnelle dé trois livres par chaque 
quintal de morue qui sera porté en' Espagne', 
en Portugal j en Italie et au Levant. 

2. U sera accordé une prime de six Uvres 
par baril de hareng de pèche française ex- 
porté en Suisse, en Portugal, en Espagne, 
en Italie, au Levant, et dans les colonies 
françedses de l'Amérique, en se confoi:mant 
aux formalités prescrites pour assurer la des- 
tination de la morue. 

L'Assemblée nationale charge ses «îom'ités 
réunis de lui présenter incessamment un pro- 



i 



administralioBt, fermes <t r^ics publiques. 
(L. 3,944; B, la, io6.> 

Art. I *'. Les ministres , ordonnateurs , diefs 
des ci-devant admipistraitions des provinces 
et de toutes autres administratioi^ , fermes et 
régies publiques, seront tenus d'adresser k 
l'Assemblée nationale . dans le «délai d'un 
mois , l'état nominatif ae toutes les jpersonnés 
employées sous leiips ordres , et payées di- 
rectement ou indirectement des deniers pu- 
blics. 

Ledit état contiendra le jour de la nais- 
sance des employés, la nature et la durée de 
leurs services, et le montant de leurs appoiu- 
temens. 

Il sera pareillement envoyé jpar les rai- 
nistres, ordonnateurs et autres ci-dessus dé- 
nommés , des états semblables de toutes les 
personnes actuellement pensionnées par les- 
dités administrations, ainsi.que des personnes 
auxquelles il avait été accordéJles emplois à 
titre de retraite et de récompense de services : 
le produit desdits emplois sera évalué dans 
ime des colonnes desdits états. 

a. Les états envoyés en exécution' du pré- 
cédent article, seront remis aux différens 
comités réunis des pensions , des contribu - 
lions publiques , des finances , des domaines , 
d'agnculture et de commerce, pour en être 
par eux rendu compte sans délai à l'Assem- 
olée nationale , et lui présenter un projet de 
décret, sur la manière de procurer aux em« 
ployés les secours que leur é^at et lenrs ser- 
vices peuvent exiger. 

3. Pendant le cours de trob années, à 
compter de la sanction du présent décret , il 
ne pourra être nommé pour employés dans 
les' nouvel les administrations des unances, 
que des personnes qui justifieront avdir^é 
précédemment employées au, service de la 
nation dans les admiiustrations dont )a sup- 

^ pression ou la réduction sera décrétée , le 
choix libre réservé aux nouveaux administra- 
teurs entre tous lesdits employés. 

4. Jusqu'ià ce que les employés compris 
dans les états- ^ doivent être dressés- en 
exécution du premier ai;ticle', aient été rem- 

' placé? , ou qu il ait été statué définitivement 
sur les secours qui leur'seront accordés, ceux 



iet de règlement, sur les moyens de prévenir j,^ .- .- .,, . 

les fraiSes que l'on pourrait fah-e sur les .^ «"^^ «"5 "V"} ""^ perçoivent pa* au-^elà de 
««-..«- ««k^»i«o «k«, rA*.H*nrài. la somme de cinonante livoes par mois d ap- 



morues achetées chez fétrangèr. 



aç. 



7 MARS 179U — Décret qui autorise le départe- 
ment de la Lozère )i acquérir lès bâtimens né- 
cessaires )i son établissement. (L. 3, 97$; B* 
la , 104.) 



MARS ff^r 

1791. 



— Recrulemenlb t^oy^ 9 mars 



8 ^ ao MARS 1791. — Décret relatif au règle- 
ment du sort des ci-devRnt employés d«ns les 



pointemens fixes,. continueront à être payes 
a compter du jour de leur suppression x>u 
de leur réforme, soit de ladite somme de 
cinquante livres , soit de toute autre somme 
inférieure qu'ils percevaient précédem^nent. 
Ceu]L dont les appointemens .fixes excé- 
daient la somme de cmquante livres touche- 
ront jusqu'à conciirrence de ladite somme de 
cinquante livres par' chaque mois; le tout 
provisoirement et sans tirer à conséquence 
pour l'avenir , et sans que lesdtt» ^emen$ 
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* puisent se jproloii^' au-delà du i" jmUçt, 
V.«saiis an nouveau décret de l'Assemblée. 

5. Les pai'emens décrétés par le présent 
article seront faits par les^-eceveurs des dis- 
tricts, au moyen des fonds qui leur seront' 
JFourBis par le Trésor public, sur des états 
présentés par des ordonnateul^ , chefs ou di- 
recteurs (fadministration ^ Tikés par le» dis- 
tricts , et par les 'départemens. 

6. Le présent décret sera porté à la sanc- 
tion^dans le jour ^ et le Roi^sera supplié d'en 
ordonner l'exécution la plus prompte de la 
part de ses ministres et Je celle de tous or- 
donnateurs., Administrateurs et régisseurs. 
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res continueront t en conséquence, d'être 
déposées entre les mains des gref tiers nom* 
mes par ledit décret du 29 janvier, et publiées 
par les hu^ssiefs de ladite audience des criées, 
qui sont dépositaires -des doubles des enchè- 
res-; dans laquelle audience sera aussi expo^ 
le tablei^u des contrats- et auti'es titres çl'ac- 
quisition des inuifeubles situés dans le dépar- 
tement de Paris. 



8== i5 KABS 1791. — Décret qui ;ordonDe 
d'informer contre le sieur Legrand, cnré.de 
U ptroisse de Salnt-Marlip de U ville de 
Seigoes.XL. 3, 843;B. la, 108.) ' 

8= i5 MABS 1791. — De'cret qui dëclar^ que 
l'As^emblëe natiooalev en ordonnanl que les 
procédures faites à Aix, Marseille et Toolon , 
po«ir crioaes de lèse-nation, lui seraient en- 
voyées, et qu'il serait sursis V tout jogfment, 

*' n*a pas entendu que les' tribunaux. pussent re- 
fuser de statuer sur les requêtes des accusés, 
même sur les requêtes en élargissement provi- 
soire. (L. 3, 849; 6. 12 , 108.) 

8 =: ao MABS 1791. -^ Décret qui ordonne au 
ministre dé la guerre dç rendre compte des 
forces militaires du royaume , et de l'étal de la ' 
gendarmerie nationale et àt l'armée auxiliaire. 
(L. 3, 969; 6. la, 109.) 

8 = 29 WÂB^s 1791. — Proclamation du Roi re- 
latif à t^installation du tribunal provisoire éta- 
bli à Orléans pour juger les crimes de lèse-iAi- 
tion. (L. 3, 1144.) 



9= i5 MABS 1791. — Discret relatif aux adju- 
dications d'immeubles et de baux judiciaires, 
en verlu.de jugemens des tribunaux de Paris , 
tant anciens que nouveaux. (L. 3, 9i4;B. la*, 
112.) ^ ' . . 

L'Assemblée nationale décrète ce mil suit : 
Les adjudicatipns d'inuheubles et de batix 
judiciaires , soit en exécution des arrêtsr, jur 
gemen^ et sentences des d- devant cours , 
tribunaux et juridictions de Paris, même des 
commissions établies ^n ladite ville , soit en 
Vertu deà f (igeraens qui ont été ou seront 
renduft nar la suite dans les six. tribunaux 
d'arrondissement, ne'seront faites en justice, 
daw tout le département dé Paris , qu'à 4a 
setile audieilce des criées établies par le dé- 
cret du «ty janvier dernier, sanctionné le 9 
février. 

Celte audience sera^ tenue aux jours et 
heures accoutumés , par un des juges de cha- 
cun des. six tribunaux alternativement , de 
Mois en mois, et ledit juge scellera provisoi- 
rement les letUres d« ratmcation. LBs enchè- 



9 5= ao MABS 1791. ^- Décret relatif ao^ paie- 
ment des salaires et vac%|ions des officiers des 

. maîtrises , pour leurs opérations de 1790. (L» 
3, loia ; é. 12, III.) . 

L* Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité des domaines , décïaoe que , par 
son décret du i5 janvier dernier, elle n'a en- 
tendu arrêter ni suspendre la taxe et le paie- 
ment des salaires et vacations des officiers 
des maîtrises, pour les^opéi^tions faites dans 
le cours de 1 790 ; qu'en conséquence , ladite 
taxe continuera d'être faite en la forme et 
d'après les réglemens qui ont été suivis jus- 
qu'à ce jour , sauf à statuer , lors de l'organi- 
sation de la nouvelle administration fores- 
tière, sur la taxe des opératil>ns qui se trou- 
veronr avoir été faites en 1 791. 



•9 = ao MARS 1791. — Décret relatif k la régie 
e( perception des droits ci-devant féodaux et 
antres droits incorporels non supprimés. (L, 3, 
963 ; B. i2,-^^i3; Moil. du II mars 1791.) 

L'Assemblée nationale i considérant que la 
réunion, sous un même régime, de la perce])- 
tion et régie des drpits incorporels dépendant 
de tous les biens nationaux , vàura le double 
avantage d'en maintenir la valeur et les pro- 
duits, et d'anéantir de plus en phis toute 
ancienne distinction entre les diverses origi* 
nés de ces biens; 

Qu'il n'est pas moins essentiel dé ne pat 
sépaiçer la perception et régie desdits droits 
incorporels de celle des droits d'enregistré^ 
ment des actes., oelléKîi pouvant procurer 
.aux agens de la première les moyens de sui- 
vre la trace des mutations , de connaitlre les 
profits casuels qui en résultent, et de décou* 
vrir les redevables ; et que l'établissement 
qu'il vient de décréter d une régie particu- 
lière pôup les droits d'enregistremei^t lui 
ofl're maintenant les moyens dé idéaliser, dans 
cette partie d'administration , les vues d'or- 
dre ,' de simi^licité et d'économie auxquell^ 
elle est invariablement attachée $ après itvoir 
entendu le rapport de ses comités (tes domai- 
nes, des finances , d'impositions , de féodali- 
té, de l'aliénation 4 de l'extraordinaire et ec- 
clésiastique , décrète ce q[ui suit : 

Art. !•'. Les droits cklevant féodajix, et 
tous autres droits incorporels, tant fixes que 
casuels, de qq^ue nature, espèce et quotité 
qu'ils soi^) non supprimés par les aéoitls 
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de r Assemblée nationale , et dépendant des 
doçnaines et biens nationaux, sans aucune dis- 
tinction de Torigine desdits domaines et biens,' 
seront perçus, régis et adm'inistrés, pour le 
compte de ta natio^, par les commissaires et 
régi&ieurs qui soqt ou seront chargés de la 
perception des droits d'enregistrement des 
actes, et par leurs commis et préposés, sous la 
surveillance des corps administratifs. 

2. Les rachats qui seront faits pour ipsave- 
nir à Textinction des droits énoncés au pré- 
cédent article, seront liquidés, en conformité 
des décrets de l'AsscBibléç nationale,' par 
lesdits commissaires-régisseurs, leurs commis 
et préposés. 

3. La liquidation par eux faite sera vérifiée 
et approuvée d'après l'avis des directoires 
de district, par Içs directoires des départe- 
mens dalis les ressorts desquels sont situés 
les biens dont dépendent les droits racheta- 
blés; et les directoires de département en- 
verront tous les mois à' Tadministrateur de 
l'extraordinaire, le bordereau des liauida- 
tious qu'ils auront^érifiées et approuvées. 

4. Le. prix des rachats ainsi réglé sei'a per- 
çu, ainsi que le produit des droits non rache- 
tés, par lesdits commissaites-régisseiirs, leurs 
commis et préposés, pt le montant de leure 
recetteS^ sera versé par la régie , à la caisse 
de l'extraordinaire.' ' ' 

5. Les baux des droits incorporels, qui ont 
été faits en conséquence du d^ret des a3 et 
28 octobre dernier, et les baux antérieurs 
confirmés par ledit décret, seront exécutés : 
Je prix de ceux de ces baux qui ne compren- 
nent qiîe des drx)its incorporels, sera perçu 
par lesdits commissaires-régisseurs, leurs com- 
mis et préposés. 

Quant à ceux desdits baux qui compren- 
nent d'autres objets que des droits incorpo- 
rels , le produit en sera versé par les fermiers 
à la caisse du district. 

6. Les droits incorporels dont la percep- 
tion serait sujette à de trop grandes- difficul- 
tés , pourront èti*e affermes par les commis- 
saires-régisseurs ; ce qui ne pourra néi^umoins 
avoir lieu'^, ni pour les droits casuéls, quelle 
que soit leur quotité , ni pour les droits fixes 
payables en argent qui so^t de 20 Uvres ei 
au-dessus. Le prix des baux'consentis parla 
régie sera p^rçu par elle , ses commis et pré- 



7. Les baux des droits incorporels que la 
régie voudra affermer seront faits à la pour- 
stute et diligence de ses commis et préposés , 
devant le directoire du district de la situation 
des biens doué dépendent lés droits < incorpo- 
rels ; et il y sera procédé publiquement et à 
la chaleur des enchèi^es , clans la formé' pres- 
crite par le (décret des aà et 28 OQtol;>re der- 
nier. 

'8. Les commissaires-régisseurs, leurs com- 
mis et préposés, pourront, toutes les fois 



qu'ils le jugeront nécessaire» prendre commu- 
nication sans frais et sans déplacer , même . 
faire des extraits' ou copies des titres , regis- 
tres, papiers çt doçumeUs dont le dépôt a été 
ordonne par les^u-ticles 9 et 10 du titre III du 
décret des 23 et 28^octobre deràier, et ils 
pourront se faire remettre, sous réèépissé, les 
cueilloirs, papiers censiers ou papiers de re- 
cette, nécessaires pour le recouvrement. 

9. Les commissaires-régisseurs ferontfaire, 
dans le plus bref délai, par! leurs commis et 
préposés, des états exacts ^ar corps de domai- 
nes, de tous les droits incorporels, fixes et an- 
nuels, tant en argent qu'en hature , avec éva- 
luation de ces derniers , sauf à compléter ces 
états par des supplème^, successivement et à 
Àiesure des découvertes d'articles négligés ou 
inconnus. Lesdits états et supplémens seront 
faits à colonnes, dont une sera destinée à faire 
mention, des extinctions et radiats ; et il sera 
remis des doubles tant à l'administrateur de 
l'extraordinaire qu'aux^ archives des adminis- 
tratious dé département. t 

10. La. régie est spécialement chargée de 
veiller à la conservation des droits incorporels, 
fixes et casuels, et des fonds sujets auxdits 
droits ; en conséquence j elle fera tenir par ses 
agens et préposes dans l'arrondissement de 
chaque bureau , .des cueilloirs ou papiers de 
recette des droits qui y sont dus ; elle veillera 
aux prescriptions, et elle exigera des débi- 
teurs les titres nouveaux oy reconnaissances 
qu'ils seront tenus de fourmr. ; 

1 1. Le relevé des recettes des 4coits incor- 
porels, déjà faites par les receveurs de district, 
sera remis par eux SM'ii cothmis et préposés de 
la régie ; les directoires de département et de 
district leur feront délivrer aussi des copies 
des baux déposés dans 'leurs arcjiives. 

12.1^8 débiteurs des droits casuels ci-de- 
vant féodaux, non rachetés, seront tenus d'en 
faire le paiement dans les trois mois , au plus 
tard, du jour du contrat de vente ou autre 
acte translatif de propriété/qui aura fait ou- 
verture à ce droit. 

r3. Les acquéreurs et nouveaux proprié- 
taires qui paieront, dans le délai de trois mois 
ci-dessus prescrit, les droits casuels ci-devant 
seigneuriaux, jouiront de la i^emise d'un quart 
sur le montant des droits, soit que lesdits 
droits soient perçus; ou qu'ils soient affermés 
ipal" la régie II nè^era accordé aucune remise 
après l'expiration des trois mois . fix^ pour 
le paiement, et.il ne pourra en aucun cas/étre 
fait yne remise plus totté qup celle du quart; 
le. tout à> peine par lés commissaires-régis- 
seurs, leurs commis et préposés, d'en répon- 
dre en Idur propre et prive nom. 

14,. Il ser^ sursis, quant à présent et jusqu'à 
ce qu'il ep soit autrement ordonné; à là vente 
et aliénation des droits incorporels nationaux. 

i5. Les codébiteurs solidaires dé droits in- 
corporels et nationaux pourront racheter se- 
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paréiAent leur portion contributive desdits 3. Indépendammentde ces deux espèces de 

droits; à là cjiarge; par rapport à ceux*qui recruteurs , les conseils-d'administration, en 



possèdent divisément partie ^un fonds grevé 
d'un droit incorporel ,> de vérifier par désire* 
connaissances, ou autres actes faits avec le 
possesseur de ce droit, la çiuotité dont ils sont 
tenus dans le total du droit; et par rapport à 
ceux qui possèdent- indivisément, de foire 
préalablement constater , à leurs frais, cette 
Quotité , contradictoiremeiit avec le préposé 
Je la ré^, sous l'inspection du directoire dp 
district. * . j 

Qasàxi auxîiutres codébiteurs du açoit dont 
une portion seulement aurti été rachetée, ils 
. continueront d'être tenus solidairement du 
surplus, 'jusqu Vu rachat qu'ils pourront en 
faire aussi partiellement dans la forme qui 
vient d'être prescrite. 1 

16, Dans fes-cas, de vente et de rachat des • 
droits fonciers ou cî-devant féodfiux, appar- 
tenant à la nation, elle a, pour.sûreté du tout 
ou de prtiedu prix, hypothèque et privilège 
sur le fonds qui é^ait crevé desdits droits, et 
cette hyi^othèque privilégiée subsistera, quoi- 
que le fonds soit passé en mains tierces, non- 
obstant toutes lois , coutumes et usages con- 
traires , m^me nonobstant toutes lettres de 
ratification. •_ 

9 (7 cl) = a5 MABS 1791. -T- Décret relatif aux 
recruteiT)«ns , aux engagem«ns; aux rengage^ 
mens ei ^ux congés. (L. 3 , io'4i ; B. la , 1 1 8 ; 
Mon. du 3 avril 1791.) 

F'of. lois dn 10 MARS 1^18; du ai mars 
i832. ^ , 

L'Assemblée nationale , ayant entendu le 
rapport de son comité "militaire sur le recru- 
tement des troupes de ligne, les rengagemens, 
les dégâgemMis et les congés , décrète : 

TITRE 1". 

Art^ !•'. Tous les officiers, sous-officiers et 
soldats de toutes les armes, en activité de ser- 
vice ou attachés à quelques régimens , pour- 
ront se livrer au travai] des recrues dans le 
lieu de leur domicile . ou de Jeur résidence ; 



recruteurs , 

cas d'insuffisance de ces moyens, pourront, 
s'il leur paraît nécessaire, détacher en outre 
dans les villes ou dans les dcparteme|M , des 
ofiiciei-s, sous-officiers et soldats recruteurs; 
mais ils seront tenus de leur délivrer, à cet 
effet , des commissions et pouvoirs , sans les- 
quels ils ne pourront être autorisés à s'occur 
per de ce travail. 

' 4. Tous les officiers, sous-officiers et soldats 
en activité de service ou retirés,' tous les par- 
ticuliers autorisés à recruter dans le lieu de 
leur domicile ou de Itïur résidence , ainài que 
tous officiers ou soldats 'détachés de leur ré- 
giment à cet effet , conformément aux dispo-^ 
sitious des articles i, 2 et 3 ci^desSus^ seront 
tenus, avant de se livrer au travaH des re- 
crues, de déclarer au commandant militaire et 
au commissaire des guerres , s'il y en a , et -en 
outre à la municipalité du lieu et au direc- 
toire du district, î'inlention dan* 'aquelje ils 
sont de s'en occuper, le nom du réj mfjnt pour 
lequel ils Iravaillepont, et de lem demander 
toutes les^pefmiasîbns nécessaires en consé- 
quence. «La municipalité, sur le vu de leurs 
pouvoirs visçs parle directoire du district, ou 
après avoir reconnu leurs droits, résultant de 
l'activité 'même de leurs services, leur déli- 
vrera , sans pouvoir le refuser, un certifi(Jat 
de recruteur, et les enregistrera comme étant 
autorisés à cet effet pour tel régiment nomi- 
nativement ; en conséquence, tous l^s enj^ge- 
mens fait» par des individus non enregistrés 
à la municipalité , ou par eUx pour d'autres 
régimens. que pour -ceux pour lesquels ils au- 
raient été inscrits , seront déclarés nids et de 
nul effet. ,, 

5. Les engagemens qu'ils fer ont. contracter 
ne seront réputés valables qu'autant qu'ils se- 
ront passés dans les formes prescrites, et 
qu'ils auront été ratifiés avec les formalités 
qui seront ordonnées ci-après. 

6. Tous les officiers, sous-officiers et sol<iat& 
employés au travail des recrues< quoique non 
domiciliés habituellement dans le lieu, seront 



mais ils ne pourront le faire que pour les ré- ' assirtétis à tous les régletaens de ville et de 
gim'ens même dans lequel ils serviront , sans police, comme les autres citoyens, et le seront 

? •^'. — :_ „. — ^ ..„A*^v»û £.^«aor«i. en outre à tous ceux de cette espèce qui 

pourraient être faits particulièrement ,' con- 
cernant les recruteurs, par les corps adminis- 
tratifs des lieux où ils seront employés, ainsi 
qu'aux dispositions qui seront pre^rites ci- 
après, pour assurer Tordre de leur travail. 

Il ne setSL plus exigé des officiers aucun 
homme de recrue cOmme condition de leur 
semestre, congé, ou de leur admission au ser- 
vice ; ii ne leur sera plus fait, en conséquencç, 



pouvoir j|imais et sous aucun prétexte engager 
aucun recrue poUr un autre régiment. • 

2. Tous les officiers,sous-oCfîciers et soldats 
de toutes les armes , retirés du àèryice , ainsi 
que tous.parlifculiers d<e quejaue état qu'ils 
soient, pourront également se livrer à ce tra- 
vail dans le lieu de leur domicile ou de leur 
résidence; mais ils ne pourront le faire qu'en 
vertu d'une commission expresse pour recru- 
ter , à eux donnée par lé conseil d'-adminis- 



tration d'un régiment : ils ne |)Ourronl rece*- aucune retenue en raison des hommes qu'ils 

voir de pouvoir de plusieurs à la fçi^, et ils ne n'auraient pas engagés. 

poi^rront, sous aucun prétexte , engager pour ^^^^^ jj ^^^ ^^^^^^^ 

aucun autre que' pour celm qui les y aurait 

autorisés. . Art. i«». DaUs toutes les troupes, on n'en- 



ifB ASSEMBLEE tIATIOHAIS COHSTIfUAHTE. — 9 MA&S 1791. 

plus partid^èrement prescrit par les régie- 



I à Favenir de recrues que depuis Tàge 
Tseize ans^iecompKs , jusqu'à quùraùte ans 
en temps de paix, et jusqu'à quarasie-cinq en 
temps de guerre , pourvu toutefois oue ceux 
qui auront ce donier âge aient précéaenmient 
servi, et qu'ils soient eùcore en état de remplir 
k durée entière d'un engagement Ceux qui 
s'engageront avant l'âge de dix-huit ans ne 
poumutt leftûrequ^du oonsaitement de teurs 
pères 0*0 mères, ou tuteurs ou curateurs, slls 
en ont ; sans oé consentement, leurengagement 
sera dédaré nul. 3k dix-huit ans , ib Je pour- 
ront sans aucune intervention de familte , et 
ils ne seront plus adipis'à aucune réchûnatioki. 
Les ])résentes dispositions n'auront point d'ef- 
fet rétroactif pour les soldats déjà» engagés 
dans 13armé6'4tvanti'àge de dix-huit ans. 

a. Auèun régiment français, soit d'infahte- 
rie, d'infaùteHe légère, soit de cavalerie, dra- 
^ra ou iphaaseurs, ne pourra, sous aucun 

E rétexte, engagei* des hommes nés hors de 
i domination mutçaise , ni déserteurs d'an- . 
cunrégÎBtent 

3. Les régimens ci-devant oonnus àous le 
nom d'Allemands, Irlandais et Liégeois, se- 
ront seuls autorisés à engager des étrangers; 
il leur sera permis, néanmoins, d'engager 
des Français ; mais il letir sera défendu , soiis 
aucun préteJite, de prendre des déserteurs 
des répmens français, à' moins qu^ils n'aient 
eu leur amnistie. ^ 

• 4. Les récimens suisses continueroiit les 
opérations de leur recrutement , confgihné- 
ment à leurs usages et à leurs capitulations. ' 

5. Il est défendu d'engager, sous ^ucuh 
prétexte, les déserteurs, les vagabonds, les 
mendiahs d'habitude, les gens suspects. ou 
soupçonnés de crimes,- ceux poursuivis et 
flétris p^r la justice , ainsi que ceux qui au- 
ront été chassés des régimens. " 

TiTRB ni. J>es engagemfcm. 

Art v\ Tout recruteur sera tenu de dé- 
clarer à l'homme de recriie qu'il veut enga- 
ger , le 90m du régiment ef l'espèce de troi^ 
pour laquelle il l'engage. 

2. Lia durée de l'engagement, dans toutes 
les troupes, tant infanterie que de c^vderie, 
dragons, chasseurs et hussards, sera fixé- à 
huit ans, e) ne pourra, sons aucun prétexte, 
être portée au-delà. 

3. Le prix des eng^gemens sera déterminé 
^ raisçn de la taille des hommes, et sera 
toujours porté ândépense par les recruteurs 
et par les réj^imens, tel qu'il aura été payé 
réellemeut.: il sera divisé ej^ deux parties; 
l'une qui pourra è^e donnée -comptant à 
l'homme qui s'engagera, et l'autre qui sera 
toujours réservée pour lui êli'e payée à son 
arrivée au régiment, et servir a lui fournir 
tous les effets de petit équipement qui pour- 
raienl lui être nécessaires, ainsi qu^lsera 



mens. 

Le rechiteigr* après avioir pris , sur la con- 
duite , sur l'âge et sur la probité dé L'homme 
qui se présentera à lui pour s'engager , tous 
les renseignemens néoeMaires; après s'àre 
fait représenter tous les certificats dont il 
pourrait être porteur pour constater son âee 
et son existence civile ; siprès â'êbre , assuré da 
consentement de ses .père, mère ou tuteur, 
s'il n'a pa9 dix-huit ans; enfin, après avoir 
fait vérifier, dans les formes qui pouiraient 
être pr^^tes par les réglemens, qu'il n'a 
point d'infirmités oui puissent l'empêdier de 
porter les armes ,^iui tera signer ison engage- 
ment 

5. Tout engagement contracté dans l'ivres- 
se, par slùrprise ou par violencer de la part 
du recruteur , s^ra déclaré nul à la ratinca- 
tion^ 

6. Si l'homme de recrue sait écrire , il rem- 
plira hn-méme l'imprimé de. son engageteent, 
en y écrivant de sa main ses noms-, demeure, 
âge, et sommes ccmvennes avec Im, tant 
payables coàiptant que payables a son arrivée 
au régiment,, lesquelles seront détaillées en 
toutes lettres, il le datera de même, et leâ- 
goera de ses noms de baptême et de famille. 

7. Tout engagement qui ne sera pas daté, 
rempli en toutes lettres-, et signé |Mir le re- 
crue, ainsi qu'il est prescrit en l'article pré- 
cédent, sera déclaré nul; et pour le rendre 
valable, si le recrue ne sait pas écrire, il (en 
sa marque, au bas , en présence de deux té- 
moins, par l'uu desquels les blancs de l'en- 
gagement devront être remplis, et qui de- 
vront le signer tousses deux en cette qualité. 

8. Qes témoins net pourroiit^%tre des .mili- 
taires, sous peine de nullité de l'engagement; 
ils seront pris parmi les domiciliés de Tea- 
droit , et il sera fait mention , au bas de leur 
signature , de leur demeure et'de teur qualité. 

9. L'engagement, quoique signé et soldé, 
né sera valable néanmoins qu'après la ratifi- 
cation faite à la municipalité du Ken, et ainsi 
qu'il sera dit ci^-après: 

^ 10. Le recruteur sera tenu de présenter , 
dans les trois jours, les h0mme5.de recrue 
qu'il aura engagés, à k municipalité du Ken» 
pour leur faire ratifier leur engagement Celte 
ratification ne pourra avoir lieu;dans la même 
joiurnée, pendant laquelle rengagement aurt 
été contracté « ni être remk au-dhelà de$ trois 
jours. ' ". 

II. Si l'homme de recrue, au moment àe 
la ratification, réclame contre la validité 4e 
son engagement , contre la violenèe qui au- 
rait pu être employée pour le liû faire con- 
tracter, oii centre son ivresse dont bn aurait 
abusé ,« là municipalité vérifiera le fidt; s'il 
est gjrave, elle en fera une inlbrmatioa dans 
les règles. Si cette vérification ou cette Mot- 
mation lui fait juger indispensable de ne 
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point ratifier Fenj^igeinent, elle le refusera; 
mais elle ne le pourra faire qu'après avoir 
appelé pour être témoin des raisons de son 
refus^ le commissaire des guerres, s'il: y en a, 
ou, à son défaut, un officier, n'importé de 
quel grade,- soit en activité , soit 'retiré du 
service. 

la. Si la muificipalité croit devoir. pronon- 
cer la nullité de l'engagement.* elle fera restir 
tuer en sa présence au recruteur, par le 
recrue, la somm^ stipulée lui avoir été payée 
comptant, telle qu'elle sera énoncée par son 
engagen^jent , à moins <^ue ce dernier ne puisse 
p^uVer qu'elle ne' lu a pas été réellement 
oéUvrée. Si, au contraire, elle croit devoir 
procéder à la ratification , elle le fera en pré- 
sence duj*ecrué et du recruteur , eu signant 
au bas de l'engagement la formule de ratifi- 
cation qui y sera insérée. 

il. Si l'homme de recrue réclamant contre 
la validité . de son^ engagement susceptible 
d'être déclaré nul, n'est pas en état de resti- 
tuer aussitôt les sommes qu'il aurait touchées, 
il sera tenu de fournir caution pour cette 
sommé, dans le délai de trois jours ; sinon, 
après cette époque, son engagement sera dé- 
cmré valable, et il sera obligé de réjoindre 
le régiment. 

14. Chaque municipalité tiendra un regis- 
tre de reicrutement; elle sera tenue d'y insn 
aire le nom de tous les recruteurs, de quel- 
que espèce t|u'ils soieitt, ^ui auraient fait 
constater par elles leurs droits ou leurs pou- 
voirs pour recruter, ainsi que tous les enea- 
gemens présentés pai* chacun d'eux , qu elle 
ratifiera, ou dont elle refusera la ratification; 
et, dans ce dernier cas, elle y détaillera les 
raisons qui l'y auraient déterminée , ainsi que 
les noms du commissaire des {guerres ou de 
l'officier appelé pour être témoin de ce refus 
de ratification, lequel sera tenu de signer au 
registre. 

. i5. Lesrecruea qui scieront au corps soit 
enr garnisbh , soit eu route , seront engagés 
avec les mêmes' formalités. La municipalité 
de la garnison où du lieu de passage sera 
dhargee des ratifications, et sera tenue aux 
mêmes inscriptions sur les reçistr^ de recru- 
tement, qàe toutes les muniapalités devront 
avoir. Lorsqu'un régiment sera en route, les 
ratifications pourront se i^re dans la journée 
même, si le régiment n'y a pas scjour. ^ 

16. Tout l^omme de recrue qui , se repen- 
tant de s'être engagé , voudrait, avant la ra- 
tification, laire annuler son engagement, sans 
cependant pouvoir attaquer sa validité y pour- 
ra sy parvenir en porttuit sa demande à ce 
Bioment à la mumçipalité; eelle-d, mais en 
présence seulement du commissaire des guer- 
res, s'il y eç à, ou , à son défaut , d'un officier, 
n'importe dieqnel grade, soit en activité, soit 
retùrè éà service, aj^dé à cet effet, ainsi 



qu!en la présence du recruteur, en pronon- 
cera la résiliation, aux conditions prescrites 
ci-après. Une fois la ratification consommée, 
l'homme de recrue, pour obtenir son déga- 
gement, sera tenu dé se conformer aux dis- 
position» qui* seront prescrites ci-après pour 
les congés de grâce. H est défendu expressé- 
ment à tout recruteur d'annuler les engage- 
mens, sous aucun prétexte et pour' aucun 
prix , lorsqu'ils auront été ratifiés. 

17.. Tout homme de recrue qui désirera, 
conformément aux dispositions de l'artide 
précédent, de se faire destituer son engage- 
ment, pourra le faire en remettant sur4e- 
champ au recrtfteur là somme reçue comptant 
par loi eh s'engageant, et stipulée sur son 
engagement,' et en outre celle Je vingt-quatre 
livres pour indemnité des fauvfrais de recru- 
tement : en payant par lui ces deux sommes, 
le recruteur , souS aucun prétexte , ne pourra 
en exiger davantage, ni se refuser à^ lui re- 
mettre son engagement. 

1 8< La mumçipalité , en annulant ainsi cet 
engagement , en fera mention sur son regis- 
tre, et cette mention sera signée par le com- 
missaire des guerres ou l'officier appelé/pour 
le suppléer, amsii que par le recruteur. 

19. Toutes conventions portées dans les 
engagemens,ou faites verbailement, tendant 
à les annuler en restituant les sommes reçues 
dans un temps fixé , ainsi que toute promesse 
d'une solde plus ïorte que celle établie par 
les décrets, on d'un grade quelconque en 
arrivant au régiment, sont défendues sous 
peine de nullité de l'engagement. 

ao.' S'il s'élevait des Contestations pour 
raison des engagemens, soit entre les recru- 
teurs et les hommes engagea, soit entre les 
recruteurs de "différens régimens, les uns et 
les. autres seront tenus de â'adresserià la mu- 
nicipalité, qui jugera de la validité de l'enga- 
gement ,tnais en présence seulement du com- 
missaire des guerres , s'il y eji a , ou ,' à son 
défaut, d'un officier, n'importe de quel grade, 
appelé conformément' aux dispositions ci- 
dessus. 

21. S'il s'élève quelques difficultés entre la 
municipalité et les recruteurs, commissaires 
des guerres, ou officiers appelés pour juger 
de la validité des engagemens* ou de leur res- 
titution , les contestations sur l'appeî du re- 
cruteur, du commissaii'e aes guerres, ou de 
l'officier appelé, seront portées devant le di- 
rectoire du département, qui prononcera, 
mais en présencç seulement du commissaire 
ordonnateur du département, ou de fdui 
qui eii fera les fonctions. 

aa. Les recruteurs , ainsi que les recrues 
dont les engagemetis auront été ratifiés , se- 
ront toujours immédiatement sous les ordres 
des conunandans militaires dans les villes où 
il y en aura d'étabKs , et leur seront en con- 
séipience subordonnés pour tout ce qui 



a5o 



ASSEMBLés NATIONALE CONSTITUANTE. — 9 MARS 4 79l« 



pourra iotéiresser la police et la dîsciplitte 
militaire. 

23. Il sera statué par les réglemens sur les 
précautions ultér^ures à ordonner, soit aux 
gendarmes nationaux, soit aux commandans 
bu commissaires des guerres employés , '^it 
aux régimens ujiémes , relativement au ser- 
vice des recruteurs et à, leur comptabilité, 
ainsi que relativement aux recrues, à leur en- 
voi, à leur cQnduite au régiment, à leur ad- 
mission ou à leur réjection. 

TiTRB IV. Des rengagemens. 

Art. f*. Tout so^s-officier ou soldat, tant 
dans rinfanterie que dans les4roupes achevai 
ou l'artillerie, qui sera reconnu en état de 
continuer ses sei*vices, et qui aura servi de 
manière' à faire désirer de le conserver, sef a 
admis à se rengager de nouveau pour deux 
ou quatre ans au plus , c'est-à-dire , pour un 
quart ou un dëmi-^rengagement de huit ans , 
le tout à son choix ; et il pourra le faire lors- 
qu'il ne lui restera plus que deux ans de ser- 
. vice de son engaeement où rengagement cou- 
rant ; il pourra le faire aussi pour, quatre ans 
ou pour nuit ans , n»ais dans le moment seu- 
lement où, il serait dans le cate d'obtenir son 
co^gé absolu. * , ' ^" 

La demande en sera faite en son nom au 
conseil d'administration du . régiment , qui 
prononcera en conséquence sur r,acceplalion 
ou sur le refus. 

2. Les .prix des engagemens seront paya^- 
bles 4e deux manières , auvhoix de l'homme 
rengagé, ou en argent comptant, ou en haute- 
paie pendant toute la durée du rengagement ; 
lis seront les n^émès pour tous les grades: il 
sera en conséquence stipulé sur le certificat 
de rengagement, si la 'valeur en a été conve- 
nue payable en argent ou en haute-paie. 

3. Les prix des rengagemens eu argent, 
ainsi t}ue les hautes-paies qui. eh seront re- 
présentatives, augmenteront progressivement 
du premier au second, et du seicond au troi- 
sièmç rengagement , c'est-à-dire , de huit ans 

' en huit ànsi Le troisième rengagement , qui . 
n'aura heu qu'après vingt^quatre ans-de ser- 
vice révolus , ne sera plus qu'anjauel. 

4. Les rengagemens, tant en argent comp- 
tant qu'en hautes-paies représentatives, se- 
ront uxés pour toutes les armes , ainsi qu'il 
suit , savoir : , , 

ARGENT COMPTANT. 

i Infanterie française , ëlrangère et légère. 

Premier rengagement de Huit ans, cent 
francs, sur le pied de douze livres dix sous 
par an. 

Deuxième rengagement de huit ans , cent 
trente livres , sur le piefl de seize livre dix 
sous par an. 

Troisième rengagement annuel, vingt livres 
par an. 



Artillerie , 



nunears , ouvriers , 
. biniers.' 



cavalerie, can- 



Premier rengagement de 'huit ans, cent 
vingt livres ,fai5aut par an quinze livres. 

Deuxième rengagement, cent cinquante 
Uvres , faisant par au dix-huit livres quinze 
sous. ' . 

Troisième rengagement * annuel, vingt- 
quatre hvres par an. 

Dragons , chassears , Ifussards. ' 

Premier rengagement de huit ans, cent dix 
livres, faisant par an treize liv. cj^u^pze sons. 
' Deuxième rengagement de huit ans, cent 
quarante Uvres, faisant par an dix-sept Uvres 
dix sous. 

Troisième rengagement annuel , vingt-une 
livres par an. 

HAUTES-PAIES.' 

Infanterie française, étrangère et légère. 

Preiuier rengagement, neuf deniers par 
jour, faisant -par an treize livres treize soos 
neuf deniers. 

Deuxième rengagement, un sou par jour, 
faisant par an dix-huit Uvres cinq sous. 

Troisième rengagement, un sou six deniers 
par jour, faisant par an vingt-sept Uvres sept 
sous six deniers. 

Artilleriç, mineurs, ouvriers, cavalerie, cara- 
biniers. ' 

Premier engagemen,t, onze deniers par 
jour, faisant par an seize Uvres quatorze sous 
sept deniers. ' , • 

Deuxième rengagement, un sou deux de- 
niers par jour, faisant vingt-une livres cinq 
sous dix deniers par an. 

Troisième rengagement, un sou huit de- 
niers par jour, faisant par an trente Uv. hmt 
sous quatre deniers. . ' 

Dragons, chasseurs^, hussards. 

Premier rengagement, dix deniers par jour, 
faisant quinze livres quatre sou^ aeùx de- 
niers par an. , . ' 

I>euxièfne rengagement, un sou un denier 
par jour faisant dix-neuf livres quinze soos 
cinq deniers par an.. ' o 

Troisième rengagement , un sou sept de- 
niers par jour, faisant vingt-huit livres djx- 
sept cous oUze deniers par an. 

5. Le montant de ces hautes-paies de ren- 
gagement sera cumulé avec la "solde de 
l'homme^ pour ^^Ur le calcul des grâces 
dont il poiîrrait être susceptible pour sa re- 
.traite,lorsq^'iHes aura préférées aux renga- 
-gemen^ payés comptant. Ceux qui ^ auraient 
touché la valeur de cette dernière manière, 
ne seront point admis à réclamer la cumub- 
tion des hautes-paies dont ils auraient pu se 
trouver susceptibles . par -leurs rengagemens. 

6.. Aucun grade obtenu ne rengagera plm 
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ésormais dans ancime arme ; ceux néan- 
loius qui se trouveraient d?iis ce cas, en 
xécut^on de l'ordonnance du 20 juin 1788 , 
ODcernant le recrutement, resteront assujétis 
lUx rengagemens contractés en conséquence, 
»mme ayant reçu en indemnité le prix* sti- 
pulé pour ce rengagement par, cette ordon- 
Qaace. 

7. Daïis toutes les armes, excepté dans les 
régimens suisses , qui conserveront à cet effet 
les usages de leurs capitulations, les adju- 
dans, les sergens-majors et sergens , dans Tm» 
fanterie française étrangère et légère , ainsi 
qne dans rartillerié, les mineurs et les ou- 
vriers; les maréchaux-des'logis en chef, et 
les maréchaux 'des 'logis ordinaires; dans 
toutes les troupes à cheval , ne seront plus en- 
gagés , à compter du jour ou ils parviendront 
à ce grade , et ils seront libres d'abandonner 
ces emplpis, de la même manière que les offi- 
ciers, moyennant leur démission ,^ mais en 
prévenant néanmoins trois4nois à l'avance. 

En cessant ainsi d'èlre engagés, ils ne seront 
pas tenus de rendre la somme qii'ÎU auraient 
pu recevoir pour le rengagement anticipé 
qu'ils auraient pu contracter ; mais ils cesse- 
ront, à compter- de^ ce j'fMr, de jouir de. la 
haute-paie qu'ils auraient pu obtenir à ce 
titre. 

Les présentes disposition» auront Xèar effet, 
à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, en faveur de tous ceux revêtus à- 
présent de ces grades. 

8. Tout soldat qui se rengagera , soit dans 
le même régiment, soit dans un au^re, con- 
servera les droits résifltant de l'ancienneté de 
ses premiers services , poui* l'acquisition des 
droits de citoyen actif, pour la décoration 
militaire, et pour la retraite: dans I*\m et 
l'autre cas, 1 intervalle du temps entre le 
congé et le rengagement ne sera pas compté 
pour obtenir ces récompenses. 

9. Quoiqu'un soldat ayant déjà servi dans 
«n régiment puisse toe dans le cas de jouir 
dans un' autre des droits conservés par l'ar- 
ticle précédent , il ne prendra néanmoins 
ran^ dans la compagnie où il entrera , que 
du jour de son arrivée , et ne pourra parvenir 
aux hautes-paies qu^à. son rang d'ancienneté 
dans cette compagnie, et au rengagement 
annuel , <jue par une suite des services né- 
cessaires a cet effet , et non interrompus dans 
le même réeiment. 

Tout soldat sorti d'un régiment, et qui s'y 
rengagera avant l'expiration de trois mois , y 
reprendra son rang d'ancienneté, et même 
son grade, vacance arrivant d'un de ces em- 
plois ; passé cette époque , il né sera plus ad- 
mis à cette faveur. 

TiT«K V. Des congés d'aneicnnetë, des réfonnes 
et des dégagemens. 

Art I*'. En temps de paix, les congés ab- 



solus seront toujours expédiés au jour même 
de leur expiration* 

2. £n temps de guerre, les congés absolus 
qui viendraient à échoir pendant la campagne 
seront retardés jusqu'au moment de la rei^- 
trée des troupes dans leurs quartiers d'hiver. 
Ils seront alors expédiés -aussitôt ; et il sera 
tenu compte aux hqmmes dans cie cas, et par 
un décompte particulier fait à cette époque , 
de la portion de temps pendant laquelle 
leurs congés auraient été suspendus, en les 
indemnisant d'après le tarif fixé ci-dessus, len * 
raison de la classe du rengagement qu'ils au- 
raient été dans le c^ de contracter. 

3. Si les hommes^, dans ce cas, préféraient 
la haute-paie représentative du rengagement, 
ils seront libres de le déclarer au moment où 
leur congé absolu devra leur, être expédié ; 
alors ils en jouiront en raisbn de la classe de 
leur rengagement, conformément au tarif, à 
compter de cejour jusqu'à celui auquel leur 
congé absolu leur sera réellement expédié. 

4. Les conçés absolus d'ancienneté seront 
délivrés ainsi c[u'il a été dit ci-dessus, soit 
que l'homme soit présent au corps , soit qu'il 
eu soit absent par congé : dans ce dernier 
cas, on ne le forcera pas de rejoindre pour 
venir chercher sa cartouche; mais alors il ne 
pourra pas réclamer les parties de sa solde et 
masse d'enti'etien de son absence, dont il 
n'aurait dû être payé que siir le rappcT qui m. 
aurait été fait à son retour , lequel rappel en 
conséquence n'aura pas Ken pour lui. 

5. Il sera fait à tout homme tîongédié par 
ancienneté , le décompte de tout ce qui devra 
lui revenir pour sa soldé , les hautes-paies de 
son grade, ses six deniers de poche, et sa 
masse d'enti-etien, jusqu'au jour de son congé, 
s'il est présent au corps, ou jusqu'au jour seu- 
lement auquel il se sera absenté , s il est en 
congé : dans l'un et rautfe cas , ce décompte 
sera toujours détaillé sûr sa cartouche. 

6. Le décompte de sa haute-paie de renga- 
gement , s'il y a heu , lui sera toujours' tait 
jusqu'au jour de son congé absolu, soit qu'il 
soit absent ou présent; il en sera pareillement 
fait mentiot) sur sa cartouche. 

7. Tout homme congédié par ancienneté 
emportera avec lui l'habit, la veste, le cha- 
peau et la culotte de son habillement couraht, 
sans qu'ils puissent être échangés contre 
d'autres d'une moindre valeur. Il sera tenu de 
laisser son sabre, sa buftleterie et son arme- 
ment, ou de renvoyer à ses fraie celles de ces 
parties d'armement et d'équipement qu'il 
pourrait avoir emportées avec lui en congé, 
avant de faire réclamer sa cartouche , qui ne 
lui sera -expédiée qu'après ce renvoi. 

%. Tout homme dans le cas d'être congédié 

Ear ancienneté, et qui se trouvera redevoir à 
i eaisse du régiment , n,e pourra obtenir son 
congé qu'après s'être acquitté envers elle ; en 
conséquence, il sera tenu de continuer ses 
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service! jusqu'à ce que, ptt ée» écononies ou 
retenues consenties par- lui, il se soit totale- 
ment libéré. 

9. Tout homme de Recrue, arrivé à un ré- 
|[iment, lorsqu'il ne sera pas admissible, soit 
par défaut de taille, soit pour raison de queir 
ou^ infirmités, nejpourra èti« renvoyé que sur 
1 avis du conseil «TadmiiMstration asseônblé à 
cet effet La subsistance lui se;ra fournie pen- 
dant quatre iojQïs firancs, non compris celui 
de son arrivée, pour lui donner le temps de 
se reposer; il lui sera remis pour sa route 
trois sous par lieue, depuis sa garnison jus- 
qu'à Téndroit.on il aura été engagé. 

10. Il sera statué par les réglemens sur les 
différens cas dans lesquels ces faux-frais de- 
vront être au compte du recruteur, et la ma- 
nière de les porter en dépense sur la masse 
destinée au recrutement, lorsqu'ib ne devront 
pas être supportés par lui. 

it. Aussitôt qu'un homm* aura' été admis 
dans un régiment, il ne pourra plus être ré- 
formé c[ue par rofficier-çenéral oiargé de son 
inspection; et,«xcepté dans des cas de licen- 
ciement, il ne pourra plus être réformé faute 
de taille-, aussitôt qu'il y aura fait la' guerre. 
Les hommes dans le cas delà réforme seront 
présentés à rofficiér-général, afin qu'il puisse 
la prononcer, s'il y a Ueu; ils ne pourront 
en conséquence être réformés que présens au 
ttgiment , à moins d'uki cas d'impossibilité dà^ 
ment constaté. 

12, Il sera expédié à chaque homme, dans' 
ce cas , un congé de réforme , qui en détaillera 
les causes et les motifs; 

i3. Tout homime à son tk*oisièiûe engage- 
ment, c'est-à-dire, ayant plus de vingt-quatre 
ans de service, nç pourra plus être râbrmé 
pour raison d'infirmités, de quelque cause 
qu'elles proviennent; il sera conservé au ré- 
giment sans faire d'autres services que ceux 
aont il pourrait rester susceptible, jusqu'à ce 
qu'il puisse obtenir les erâces qui seront dans 
le cas de lui être accordées, d'après' les règles 
prescrites à ce sujet. 

14. Tout homme qui serait dans le cas d'ê- 
tre réformé pour une infirmité résultant 
d'une blessure à la guerre, ou suite de quel-, 
que accident occasionné par son service, 
même e%tçmps de paix, ne pourra Têtre, 
quel que soit son peu d'ancienneté, qu'en as- 
surant son existence; il restera, en attendant, 
à son régiment , et ne demeurant assujéti 
qu'aux services dont il pourrait encore être 
susceptible. 

i5. Il sera libre à tous les soldats de toutes 
les armes, en temps de paix seulement, de 
demander à se dégager aux conditions qui se* 
rottt prescrites .ci-après; mais leur congé ab- 
solu, ne pourra leur être expédié qu'au mo- 
ment de la revue finale d'inspection de chaque 
année. Tous ceux qui vouorent obtenir ainsi 



leurs congés, seront tenus de se foire inscrire 
. deux mois avant cette époque. 

^ L'état en sera présenté alors à l'offîcier-gé- 
néral , et il sera autorisé à faire délivrer toos 
les ans des congés de cette espèce jusqu'à la 
concurrence du trentième du complet dans ks 
r^gimens d'infanterie, et du quarantième seu- 
lement dans' ceux des troupes à die val, en 
suivant Tordre d'inscription de ces hnmmiK, . 

.16. ^1 ne sera délivre des congés de grâce 
qu'aux hommes présens au corps. 

Si Cendant quelques affaires importaotei 
et pressées, bien constatées par les certificats 
des corps administratifs , exigeaient q^ qad- 
que soldat fût congédié de cette manière, sans 
attendre le moment de la revue t il pojina 
lui être expédié, en attendant cette époque, 
' un congé lunité, aussitôt qu'il aura fait la re» 
mise de ses effets d'habillement et d'éqnipe- 
inent, et de la somme qu'il sera tenu de ver- 
ser à la caisse; mais sa cartouche de congé 
absolu ne lui sera jamais expédiée que par 
ordre exprès de rinspecteur. 

17. Tout homme qui obtiendra- un congé 
de grâce sera te^u de laisser au régiment 
toutes les, parties de son habiUement, éqni- 

f»ement et armeoMuit courant; éoa décoinpte 
ui sera fait jusqu'au jour de son départ, 
con^me aux hommes congédiés par ancien- 
neté, sans pouvoir lui être retenu sous aucun 
prétexte, non plus que les effets à lui appar- 
tenant 

18. Tout homme redevable de quelque 
somme à la caisse du régiment ne pourra être 

, admis à^obtenir son congé de grâce , qu*après 
s'être atiquitté totalein#nt envers elle. 

19; Tout lv>mme, pour obtepir son cùaçt 
de grâce> sera tenu ^e verser préliminaire- 
ment à la caisâe du régiment, ledouble de k 
somme stipulée ci-dessus, pour le [9'emier 
rengagement de huit ans dans son arme, s'il 
lui reâte sept années et plus à adiever; cette 
somme décroîtra d'un huitième tous les ans, 
en raison du moindre nombre données qui lui 
resteraient à courir , le tout conformément 
au tableau ci-après pour chaque arme , savoir : 

Infanterie française , étrangère et légère. 

Huit ans de servise, 200 liv. ; sept ans, 175 
liv.; six ans, î5o liv.; cinq ans, laS liv.; 
quatre ans, 100 liv.; trois uns, 86 liv.; a ani, 
5o liv.; un an, a5 liv. 

Artillerie, mineurs, ouvriers, cavaler.'e, cara- 
biniers. 

Huit ans de service, 240 liv.; sept ans, a 10 
hv. ; six ans, i 8q Uv. ; cin(f ans, x 5o li v. ; quatre 
aiis,%iao hv.; trois ans, 90 hv.; deux ans, 60 
liv.; un an, 3o liv. 

Dragons, chasseurs, hussards. 

Huit ans de service ; ai 6 liv.; sept ans, 189 
liv.; six an&^ i6a liv.; doq ans, i3S liv. 
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quatre ans ^ 108 Iît.^ trois ans, Sx liv. ; den^ 
ans, 54 liv.; an an, 27 liv. 

20.- Tout- homme c^i obtiendra son congé 
de grâce étant absent, n*aora droit à récMi- 
mer son décompte que de la même manière 
prescrite pour les hommes congédiés par an- 
ciomelé » par les articles précéoens. 

21. Les cartouches des eo&eés de grâce s^ 
ront ^gnées de tous les menmres du conseil 
d'a^ninisfration et de l'inspecteur; elles se- 
ront -visées par le commissaire des guerres : 
elles exprimeront en toutes lettres la somme 
qui aura été payée en raison des années de 
serrice restant à faire, ainsi que le montant 
du décompte payé à l'homme congédié , etc., 
etc. - . ^ 

22. E9 temps de guerre, il ne sera e^édié 
aucun ccHigé de grâce; ce temps sera censé 
commené dû jour bù un régiment aura re^u 
l'ordre de.se porter au complet de. guerre. 

23. H sera statué pbr les réglemens sur les 
autres for&AaUtés de détail pour- l'expéditÎQn 
des différentes ^pèces de congés absolus , 
ainsi que^ pour la surveillance à ce sujet à 
prescrire aïix^ commissaires des guerres diar- 
gés des revues et police dea( troupes. 



9 = aa M AHS 1791. — Dëeret qui i^tablit det 
, jufes'de-p^ix à ConiUns, S«inl^Honorine , 
Dankerque , Monlauban, Vitré ; des tribunaux 
de commerce à Bayeux^ Louhans, Limoges, " 
Paxniers ; et qai réunit les municipalite's des 
hameaux de la Croix^Yerle- et de l'île-Neuve à 
celle de Saumar. (L.3^ îoio ; B. la, i ko.) 



9 MARS^ 1791. — De'cret relatif à la transbtion k 
Orléans dta prisonniers détenus pour crime 
de lèse-nation , dans les prisons de l'abbaye 
Saint-Germain de Paris. (B. 1:1, 11 3.) 



10 = 20 MARS 1791.— Décret jelatifàladjudi- 
calion des foutnitulres des vivres pour U ma- 
rine , et au comp'te ^ rendre par tes anciens 
r^pssears. (L. 3 , 943 ; B. la , 139.) 

L'Assembléç nationale décrète : 
i» Que le ministre de la marine justifiera, 
dans trois jours, de Texétiution qu'il a dû 
donner au décret du 10 octobre 1790, qui 
ordonne que l'adjudication des, fournitures 
des vivres pour la marine sera ouverte des le. 
!•» ianvier 1791 ; 2® que la régie des vivres 
de la^ marine présentera un^ compte général, ' 
arrêté et certifié, des^ sommes qu'elle a reçues 
du Trésor pubUp pendant son exferciceV et 
de celle qu'elle a dépensées en achate, appro- 
visionnemens et frais de régie. 

L'Assemblée nationale charge son comité 
militaire de lui présenter y dans huit joiuv au 
plun tard, ses vues sur la fournitiîre des vi- 
vres et des fourrages. 
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i(rs= ao MA&s 1791. — Décret relatif k la n9~ 
minatioB des vicaires éf iscopanx. (L. 3 , 07^ ; 
B. ia,i,43.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité ecclésiastique, décrète que l'article 
a a du titre H de la constitution civile du cler- 
gé, sera rétabli tel qu'il a été décrété le 14 
juin 1790 , et qu'il se trouve dansle procès- 
verbal de la séance dudit jour, dans les ter- 
mes suivans : 

« 22. L'évéque aura la liberté de choisir 
« les vicaires de son ^lise cathédrale , dans 
« tout le clergé de son. diocèse , à la charge 
«« par lui de ne pouvoir nommer que des 
»» prêtres qui auront eiercé les fonctions ec- 
« clési^ti(|ueS au moins pendant dix ans ; et 
« les vicaires une fois nommés ne pourront 
« être destitués ni par l'évéque qui les aura 
« dioîsis, ni par son suc^iesseur, que de fa- 
« vis de son conseil , et par une délibération 
« qui y aura été prise à la pluralité des voix 
« et en connaissance de cause. » 



10 = ao MARS 1791. —DécDet qui ordonne aux 
ministres de dresser des états détaillés des 
remplacemens der fonctionnaires publics ab- 
sens. (L. 3, 994; B. la, i38.) 



10 = a? MARS 179»' — Décret portant qde lea . 
employés de 1» régie des^coîts sur les drape- 
ries et soieries , seront traités c6nmie ceux de$ 
fermes. (L. 3, 1118; B. la, 139.) 



io = ao MARS 1791. — Décret qai ordonne le 
remboursement deplusieure finances d'offices, 
inden^nités et ordonnances sur le dép'artement 
de la guerre. (B. la, i4o.) 



10 MARS =7= 10 AvaiL 1791. — Décret' concer- 
nant l'exécution des décrets relatifs à la con- 
tribution patriotique. (L. 4, i5i.) . 

10 = 17 MARS 1791. — Déerei qui ordonne qne ' 
le trésor public fournira k la municipalité de 
Paris une somme de trois millions à titre d'a- 
vance, à la charge d'en. faire l'emploi ^indi- 
qué , et d'en justifier au déparlemeàt un mois 
après la réception des fonds. (L.'3 , «gi6 ; B. 
la, 144.) . ^ 

io== 3o MAR^ 1791.— Décret qui autorise le 
déparleihent de Loir-el-C^er à acquérir le» 
bâiimens nécessaires k son établissement. (L. 
3, iï5o^,B. u», 143.) 



10 MARS I79I. 

1791. 



- Trésor public. F'o^. 27 mars' 



^i==27 mars 1791. — Décret qui supprime 
divers officiers et employés dans iu hôtels de 
la guerre. (1. 3, 1091.)* 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité militaire sur les employés des h6^ 
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tels de la guerre de Paris, Versailles, Corn* 
pîègne et Fontainebleau, décrète ce qui suit: 
, Art. !•'. La place dé gouverneur est isup- 
primée, ainsi que celle de médecin, de chi- 
rurgien et de peintre de batailles; et le traite- 
ment attaché auxdites places sera rayé des 
états, à compter du i*' avril prochain. 

a. Le traitement des trois ingénieurs-géo- 
graphes employés à' la carte des chasses du 
B.Q1, sera renvoyé à la liste civile, a compter 
du même jour. 

3". A Vegatd de toutes les autres dépenses 
qui peuvent demeurer nécessaires pour lesdits 
notas , elles seront suspendues à compter du 
i«'^vril prochain, et elles ne seront rétablies 
qu'eu vertu d'un décret de l'Assamblée, rendu 
jur an état npminatif et détaillé de la cause 
et du montant desdites dépenses , lequel sera 
imprimé et distribué préalablement à la dé- 
libération. 

II MARS = 10 AVRIL 1791. — Décrel qui règle 
les obligalion* dct fermiers enxers les pro- 
priétaires ,relalivëment à- la dime , aux ving- 
tièmes, capitalion, taille et autres contribu- 
tions. ( L. 4, 191*; B. 12, i4; Mon. du la 
mars 1791) 

Art. i«'. La valeur de la dîme de chaque 
fermage étant une fois fixée k Tamiable ou à 
dire d'experts, le fermier, jusqu'à l'expiration 
de son bail, en pliera le niontaiU chaque 
année au propriétaire, en iirgent, aux mêmes 
époques et dans la même proportion que le 
prix des fermages. 

a. Aux mômes époques , le fermier paiera 
dé plus , chaque année , jusqu'à l'expiration 
de son bail ,' au propriétainr ou possesseur, 
une somme égale à celle des tailles , acces- 
soires, capitation taillable, fouages, imposi- 
tions 'é^ivalentes et contribution pour les 
chemins \ auxquelles il aura été personnelle- 
ment cotisé sur les rôles de 1 790 , à raison 
de chaque fermage. 

3. Les fermiers, sous-fermiérs , métayers 
ou colons qui, par leurs baux, étaient ex- 
pressérnent âssujètis à l'acquittement des 
vingtièmes , tiendront compte chaque année 
au propriétaire , d'une ^omme égale à celle 
que le bien affermé a dû acquitter en 1790 
pour cet objet. Ils en, feront les paiemens aux 
mêmes époques que celles ci-dessus iixées. 

4. Les , fermiers , «ous-fermiers, métayers 
od colons ne pourront être assujétis à aucune 
autre indemuité,'soit à raison des anciennes 
inpositions dont ils étaient tenus personnell«- 
inent, soit à raison de celles qui seront dé- 
- armais à la charge des propriétaires; qui 
< oivent acquitter la contribution foncière, 
(^iielles que soient les clauses ,qui aient pu 
être insérées dans les baux passés avant la pu- 
blicatTon du décret du a3 novembre 1799. 

5. Les sous-fermiers, métayers et^ colons 
U^dront compte au fermier des impositions 



et de la dîme , suivant les règles prescrites par 
les articles précédens ; et lé fermier tiendra 
compte au propriétaire de toutes les sommes 
qu'il aura oroit de recevoir de lui pour cette 
indemnité. 

6. Les propriétaires oui ont passé des baux 
après la promulgation nu décret dte 14 et 20 
avril derùier ne pourront réclamer de leurs 
fermiers, sans-fermiers, .métayers ou cdoDS, 
la valeur de La dhne, à moins que ce ne soit 
une clause expresse du bail. ' 

7. Les fermiers, sous-férmiers , métayers 
ou colons dont les baux ont été passés depuis 
la pubUcation du décret sur la contributioo 
foncière, du a3 novembre dernier, ne ûcd- 
droht compte au propriétaire d'aucune por- 
tion de cette contribution , ni des soiis potir 
livre répartis au marc la livre, à moins que ce 
ne soit une clause expresse du bail. 

8; Les colons ou métayers qui partagent 
les. fruits recollés avec le propriétaire,* fer- 
mier oU sous -fermier, leur tiendront cqmple, 
conformément aux articles précédens, de h 
valeur de la dime, en proportion de la quo- 
tité de fruits qui leur appartient , et du mon- 
tant des impositions auxquelles il ont été co- 
tisés en 1790, à raison de leur ex.ploitation. 

g. Tout propriétaire qui voudra former de- 
mande en justice pour le paiement des som- 
mes dont son fermier devra lui t^nir compte, 
tant à raison de la dîme que des imi)ositioos, 
réduira l'objet de sa demande en somme dé- 
termioée ; ejl cependant il nommera daiis son 
acte l'expert dont il entend faire «son .choix 

fjour procéder à une nouvelle évaluation, dans 
e cas où la sienne serait contestée. 

Et, ce cas arrivant , les frais de l'expertise 
seront supportés , savoir, par le propriétaire, 
si son évaluation est jugée trop forte, et par 
le fermier, si elle jrtgée juste. 

10. Lorsque le propriétaire n*aura point 
formé sa demande, le fermier pourra former 
offre , par acte extrajudiciaire, ^!une somme 
déterminée pour la valeur* 4e la d^me et le 
montant d'imposition dont il doit tenir compte, 
en désignant néanmoins l'expert dont il en- 
tend faire choix pour procéder à une nouvelle 
évaluation , au cas où la sienne serait contes- 
tée. Si son offre est refusée et jugée insuffi- 
sante, les frais d'expertise seront à sa chai^; 
et dans le cas contraire , ils seront payés par 
le propriétaire. 

11. Lorsque la valeur de la dime et le rem- 
placeïnent des àncienqes ■ impositions qui 
étaient à la charge du fermier , seront dus à 
un propriétaire pour raison d'un même fer- 
mage , la demande pu l'offre comprendra les 
deux objets. 

ï2. Lés tuteurs , curateurs et autres admi- 
nistrateurs pourront traiter de gré à gi^ atec 
les fermiei*s ou colons , former des demandes 
et accepter les offres, qui leur seront faites, 
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Il MABS 1791. — I)ë<nret relatif k r^bolitjon dii 
coslume dc$ ordres religieux. >(B. 12 , i4^-) 

Sur la proposition faite à l'Assemblée de 
déclarer qii'en abolissant les costumes parti- 
culiers de tous les ordres religieux, elle a 
entendu n'abolie que l'obligation de ne se 
\ètir que suivant ces costumes, un autre 
membre ayaoït observé qu'il était inutile de 
faire un décret à ce sujet, et qu'il suffirait 
d'insérer daÀs le pnocès-verbal , que l'Assem- 
blée nationale n'aVait point entendu priver 
les religieux et religieuses de la faculté de 
coQlinuer à porter leui* costume , si bon leur 
semble , 

L'Assemblée nationale a décrété que cette 
observation serait insérée dans le procès-ver- 
bal, et a renvoyé au pouvbir exécutif. 



ministre de ce département, et sans ^'aucun 
œrps civil ou administratif de l'intérieur 
puisse s'immiscer en aucune manièredans la 
régie et administration desdits biens. 



n = i5 MARS I 791. — Décret portant circons- 
cription des deu;c paroisses d^ Soissuns. (L. 3, 
847; B. la, i46.) 



ia= 20 UARS 1791. ^Dfcre» relatif à la reu- 
nion de divers domaines naliunainc aux arse- 
naux .de plusieurs ports. (L. 5, 957; B. 12 , 
i5o.) 

Art. i«*. Le couvent des Caj^ucins de Brest 
el le ten*ain qui en dépend , situés sur le ro- 
cher qui domine le port, seront réunis à 
Tarsenal. 

1. L'église, paroissiale de Bjoôbefort, située 

Srès des nouvelles formes de construction 
es vaisseaux., sera démolie, pour l'empla- 
cement en être réuni à l'arsenal. 

3. La maison conventuelle des Capucins 
sera réunie à l'arsenal , e^ le pré du ci-devant 
chapitre de Toulon , contigu à la demi-lune 
dans laquelle la boulangerie se trouve placée, 
ue sera point aliéné. \ 

4. Le couvent des ^écollcts de Royan, et 
le terrain qui en dépend, seront affectés au 
senice de la marine, pour servir d'iiôpital' 
aux équipages des vaisseaux de l'Etat et des 
bâtimens marchands. 

5. Les bâtimens et terrains dépendant de 
l'Abbaye de Nôtre-Daine du Vœu , près 
Cherbourg, seront affectés aU service de la 
rade et de l'arsenal , à l'exception néanmoins 
du terrain séparé par la grande route de 
Cherbourg à Querqueville, à partir d^ mur 
des casernes de la marine. 

Tous les,titres de propriété desdits terrains 
et b&timens, situés a Brest , Rocbefort, Tou- 
lon, Royan et Cherbourg, seront remis in- 
^îessamment au département de la maiine. 

1^ terrains, bâtimens, magasins, maisons 
et établissemèns, et de quelque nature qu'ils 
puissent être, et en quelque endroit qu'ils 
soient situés , actuellement dépendant du dé- 
Weroent de la marine,' continueront de lui 
we exclusivement affectés suivant leur des- 
twation actuelle , sauf la responsabilité du 



12 et i3=i5 MARS 1791. — De'crelrelairf aux de'- 
penseè à acquitter par la caisse de Textr^or- 
dinaire. (L. 3 , 84'o; B. 12, i52.) 

Art, i«». La caisse dé l'extraordinaire ac- 
qmttera les dépenses des lètats du Roi pour 
l'année 1790. . 

r2.|Elle acquittera à présentation :. i» ce 
qui reste *dû des billets des régisseurs des vi- 
vres 'de la marine, dont le remboursement a 
été décrété le 3 décembre 1790 ; ^ 

2* Les lettres de change tirées ou à tirer 
encore des colonie$ pour les dépense» du dé- 
parteipent de la marine , antérieures au i** 
janvier 1789; ' , 

3» C^ qui reste à. rembourser des billets 
des fermes , assignations sur les.fermes , billètS' 
de la régie générale, nouveaux billets des 
administrateurs des domaines, rescriptions 
sur les iiripositions foncières tirées en 1790, 
et ce conformément à l'état qui en a été dr^sé 
par Je directeur-général du l^or public, et 
remis au directeur-général deia liquidation. 

X Elle remboursera au Trésor public les 
portion^ desdits billets , assignations et res- 
criptions qui auront été payées depuis le i" 
janvier de la présente année jusqu'au jour 
de la sanction du présent décret ; et lesdits ' 
billets, assignations et rescriptions lui. seront 
remis pour servir de pièces justificatives du 
remboursement. 

4. La caisse de l'extraordinaire rembour- 
sera pareillement les reconnaissances ci-devant 
délivrées pour éteindre le papier^monnaie des 
îles de France et de Bourbon , et sucessive- 
ment les capitaux des emprunts faits à Gènes 
pour les Quinze-Vingts, pour l'arsenal de 
Marseille, pour la ville de Paris, pour les 
travaux de Lyon ; en Hollande pour les 
Américains, et à Bruxelles pour la Flandre 
maritime. 

5. t.éà sommes ainsi remboursées au Tré- 
sor public seront imputées sur les fonds qui 
seront demandés par le Trésor public pour 
les besoins du mois courant. 

6. Et pour -obtenir le paiement des^ objets 
désignés au présent décret, il sera demandé 
au directeur-général de la liquidation, des 
reconnaissances de liquidation , comme poiur 
toutes les autres parties de, la dette liquidée; 
les titres originaux lui seront remis; et, sur 
sa reconnaissance ,, il sera délivré par l'ad- 
ministrateur de la caisse de l'extraordinaire 

' des mandats en la forme prescVite par lés lois 
de l'Etat. Lorsqu'il s'agira des lettres de 
change, rescriptions, billets au porteur, le 
directeur-général ^e la liquidation délivrera 
sa reconnaissance dans le jour auquel les (xi^ 
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ginaux hû seront rtorétéBtés ; et Vadminûtra- 
teur de la caisse de f eitraordinaire ne pouhra 
refuser de délhrrer son mandât dès te jour 
suivant 



ta MARS 1791. — Décret portant qa'aacan 
proj«t de décret coBlenfnt demande d' aident 
pour les dépenses courantes , ne sera présenté 
à l'Assemblée qu'après aroir été imprimé et 
distribué aa nAs trois mois d'avance. (B. 1 a, 
i5a.) 



las^ao MARS 1791. — Décret qui ordonne la 
confection des listes dtt ecclésiastiques qui 
ont prêté ou refusé de prêtée le sermentt (L. 
3, 1000 ;.B. la, iSi.) 



]a = ao MARS ^791. — Décret portant circons- 
cription de deux, paroisses de Vaines. <L. 3, 
ioi3; B. la , i5a.) 



1.3 = ao MARS 1791. — Décret reblif aux ci- 
-devaut religieux qui voudront continuer dé 
vivre en commun. (L. 3, 1009; B. i^, i56.) 

L'Assemblée nationale décrète que les 'dé- 
partemens pourront choisir et désigner pro- 
visoirement, dans l'ét^due de leur territoire, 
les maisons dans lesq^ielles les ci-devant re- 
ligieux' qui voudront continuer à vivre en 
commun se retireront , et (pe la vente des 
maisons ainsi choisies et désignées , sera sus- 
pendue pareillement par provision, jusqu'à 
ce qu'il ait été statué définitivement sur les 
maisons destinées à réunir lesdits religieux, 



i3 = i4 MARS 1791.— Décret relatif à Téla- 
biisseiùent, à Paris, de six Irîbunaax crimi- 
nels pour juger les procès existant avant 1e^5 
janvier dernier. (L. 3 , 835 ; B. 12 , iSy.) ' 

LlAssemblée nationale/ considérai^t l'état 
actuel des procès criminels dans la capitale, 
et les diverses causes qui ont accumulé et 
entretiennent un grand nombre d'accusés 
dans I^ différentes prisons ou maisons de 
force de cette ville ; 

Décrète qu'il sera étal^K à Paris, au Palais , 
six tribimaux, composes de sept menJ^res 
chacun , pour instruire et juger tous les pro- 
cès criminels eji^istant avant le 25 janvier , 
époque de l'installation des tribtmaux de 
Paris. 

li'appel des jugemens rendus par un de 
ces tribimaux , sera poiité, dans les formes 
prescrites par les décrets, à l'im desdits cinq 
autres tribunsuix , et à ^eux des tribunauxc 
de Paris successivement, indiqués à cet effet 
' par le directoire du département. 

Les 3Uppléans, et à leur défaut, des gra- 
dués., seront appelés, s'il est nécessaire, pour 
juger en dernier ressort. 

Pour former ces six tribunaux , les tribu- 
naux les plus voisins enverront diacun un 



juge, letqtiels se rendront à Paris, et com" 
menceront leurs séances le a6 du présent 
mois de mars. 

' Il sera attaché à diacun des six tribunaux 
extraordinaires, un accusateur public et un 
greffier , lesquels seront choisis par les ju- 
ges. 

Le Roi sera prié de nommer tmcomnis- 
saire pour chacun de ces tribunaux. 

Llndenmité qui sera accordée aux ji^, 
aux commissaires du Roi, en outre âe leur 
traitement ordinaire , sera réglée sur le j^ed 
- du traitement des juges et des commissaires 
du Roi de Paris. Celle des greffiers sera fixée 
sur le pied de trois mille livres par an ; le 
tout à raison de la durée, de leur^ services 
auprès des tribuntdix susdits. 

Décrète , en outre , que, dans les affaires 
criminelles , les sùppléans feront l'instruction 
et le rapport ,* de même que les juges. 

Renvoie au pouvoir exécvtif pour donner 
les ordres nécessaires!^ l'exécutiouulii présent 
décret. 

i3 == 20 MARS 1791. — Décret qui autorise lei 
directoires de dîsirrcts 4 -traiter de gré à fjré 
avec les preneurs de baux à vie , tant pour la 
résiliation des baux que pour l*iitdeniBilé. 
(B.ia, i55.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Les directoires de district sont autorisés à 
traiter de gréa gré avec les prêteurs de baux 
à vie, pour la résiliation vde leurs baux, eti 
leur accorder l'indemnité qui serai convenue, 
sous la condition que lesditS traités, avant de 
pouvoir être exécutés, seront présentés au dé- 
partement, et approuvés par le directoire du 
département, s'il y a lied. 

i3 = ao MARS 1 791. — Décret relatif aux friij 
des.bureaux de la caisse de Texlrae^diaifire et 
de la direction de la liquidation. (L. 3 , 94? i 
B. I2,i56.) .. ^ 

i3l=: ao MAR^ 1791» "— Décret qui désigne U 
grand' chambre de 1 ancieu parlement de Ps- 

- ris puur la tenue des séances du tribunal de 
cassalion. (L. 3, 991 yB. la , i55.) 



1^3 = 20 MARS 1791.»^ Décret qniordoiweqM 
i'église et le couvent de Brou seront distraits de 
la masse df s biens vendus à la rauntc^alilé de 
Bourg. (L. 3 , 951 ; B. 12, i54.) 



i"3 = 20 MARS 1791. — Décret relatif i la dii- 
. tribu (ion à faiïede qualone mille fusils entre 
divers déparfemens. (L. 3 ,983 ; B. la, iSg) 



1 3 MARS 1791. r— Caisse de rextraordinaire. 
f^of. la mAhs 1791.- — iièse-oalionj Or- 
léans. Koy. 5 MARS 1791, 
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i4s=r ao KABS 1791.' — Dëcrel rdalif aux offi- 
ciera allachës aux dasies, qui ont été sup- 
primes. (L.3,949;.B. 12, 160.) 

L'Assemblée nationale, considérant que les 
officiers attachés aux'classes, qui ont^été sup- 
primés p^- un décret du 3i décembre der-» 
ni*, à compt^du !•' de ce mois, n'pnt pu 
cesser leurs fonctions avant la connaissance 
officielle de ce décret, et ont été forcés à 
prolonger leyrs frais de! bureau et d'établisse- 
ment jusqu'au moment de 1^ remise de leurs 
papiers, décrète que ces officiers seront payés 
de leur traitement jusqu'au premier avril, et 
que ce n'est cjue de cette époque ffue date- 
ront les pensions de retraite qui leur seront 
accordées. 

Décrète qu'il sera fait, en conséquence, un 
fonds extraordinaire dç trente mille livres 
pour être mis à la disposition du ministre de 
la marine. 

i5 (3, 4; 5 , 6, i4 e») = 27 MARS 1 791.— Dé- 
cret concern^lit Torganisatlon de.<; corps admi- 

, nistratifs. (L. 3, io65; B. 12, 170; Mon. des 
5,6, 8, 1^4 ï5 ei 16 mars 1791-) 

f^oy. lois du aa DicBHBRS 1789 ; du 16=: 

24 AOUT 1790, lil, 11; du 28 OCTOBRE = 5 

KovBUBHE 1790; du 3= 6 AVRIL 1791 ; du 
28 PLUVIOSE an 8. 

Ali. i«». Les actes de? directoires ou con- 
seils de district Ou de département; rie pour- 
ront être' intitulés ni décrets, ni ordonnances, 
là réglcme^nf , ni proàlamailons : ils porte- 
ront le nom d'arrêtés, ' , 

2. La minute de chaque arrêté expi'imera 
le nombre des délibérans : ceux qui n'auront 
pas été d'avis de le prendre, pourront ne pas 
le signer. L'expédition en sera faite sous la 
signature du président, ou du secrétaire-gref- 
fier, sans la mention de ceux qui auront signé 
la minute. 

3. Les conseils de dépîirtement ou de dis- 
trict , après avoir procédé à l'élection cfu di- 
rectoire, nommeront, les premiers, quatre 
membres ; les seconds, deux membres du con- 
seil, lesquels, remplaceront au directoire ceux 
dont les places deviendront vacantes par mort, 
démission ou autrement. 

4. Les membres des conseiU de districts ou 
de département , dont les places devront être 
vacantes, par mort, déntission ou autrement , 
ne seront i-emplacés qu'à l'époque des élec- 
tions ordinaires. 

5. Le président d'une administration de 
district ou de département aura voix délibé- 
rative au directoire; il ne présidera point 
l'assemblée du conseil lors de la reddition des 
comptes. ■ 

6. Les membres des administrations dç dé- 
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partemeut ou de district ne pourront être 
réélus qu'après un intervalle de deux {umées. 

7. Si la place de procureur-général-syndic 
ou de procureur-syndic devient vacante par 
mort ou démission , le directoire dé départe- 
ment ou de district nommera dans son sein, 
ou dans Iç conseil, un commissaire , qui fera 
les fonctions de procureur-général-syhdic ou 
de procureur-syndic^ jusqu'à l'époque du ras- 
semblemèiit des électeurs. 

8. Tout corps administratif ou municipal 
qui publiera ou fera* parvenir à d'autres ad- 
ministrations ou municipalités, des arrêtés ou 
lettres provoquant la résistance à l'exécution 
des arrêtés ou des ordres émanés des autorités 
supérieures , pourra être suspendu de ses 
fonctions^ 

9. Aucun directoire ou conseil de district, 
ni aucune municipalité, ne pourront, sous la 

. même peine , publier , faire afficher, ou per- 
sister à> faire exécuter un arrêté contraire à 
celui du département ou du district, ou man- 
quant à la suboi:dination prescrite par la loi à 
1 égard de l'administration supérieure. 

10. Le mandement de /aire exécuter, qui se 
trouve à la fin des lois » n'aura , à l'égard des 
municipalités et des corps administratifs , en 
ce gui concerne les objets relatifs à l'ordre ju- 
diciaire, à la guefre et à la marine , que letlet 
d'assui^er l'exécution de la loi , lorsqu'ils en 
seront requis dans les formeipresprites par la 

. constitution ; et, dans aucun cas, les corps ad- 
ministratifs et les municipalités ne pourront 

, s'immiscer en rien de ce qui regarde l'exécu- 
tion des ordres donnés par le pouvoir exécu- 
tif, touchant l'administration, la discipline, 
la dispositipn et le mouvement de l'armée de 
terre,. de l'armée navale et de toutes leurs 
dépendances. 

ï I. Les conseils de disti'ict seront tenus d'a- 
dresser, chaque année, au directoire de dé- 
partement j le procès-verbal de leur session , 
avant l'ouverture de la session du conseil de 
département» 

12. Indépendamment de la correspondance 
Imbituelle avec les directoires de départe- 
ment, les directoires de district seront tenus 
d'envoyer tous les mois au département uiji 
tableau raisonné des progrès cle l'éxecution 
des diverses parties confiées à leiirs soins. . 

i3. Les actions relatives aux domaines na- 
tionaux ou propriétés publiques,' ne pourront 
être intcTitées^ ou soutenues par un directoire 
de district, qu'avec l'auloçisation du directoire 
de département (i). 

^ 14. Ces actions seront intentées ou soute- 
nues au nom du proctireur-général-syudic du 
département , et a la diligence du précnreur- 
syndic du district de la situation des biens (2). 
i5. Les actions relatives aux domaines na- 



(1 et a) I,e procureqr-gëne'ral ou commissaire 
du Gouvernement près des administrations dépar- 



ât 



lemenfales ou èenlrales ne pouvait être aciipnnë, 
et plaider avant d'7 être iulnrisé par Tadminif* 
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tionaux dont le Roi a la jouissance, seront 
intentées ou soutenues par rintendantxle la 
liste cirile, ou par celui que désignera le Roi, 
à la charge de notifier la contestation au di- 
rectoire de département, lorsqu'elle intéres- 
sera la propriété. En ce cas, le procès ne 
, pourra être instruit et jugé qu'en la présence 
du procureur-sénéral-syndic , qui sera tenu 
dlntervenir, à ta diligenœ du procureur-syn- 
dic du district. 

16. La session annuelle de chaque conseil 
de dépanemêùt, ordonnée par Tarticle ai de 
k seconde section du décret du ati décembre 
1789, aura lieu .sans aucune conyocation. 
L'époqne de cette session ne pourra être ni 
retardée , ni avancée , à moins que , d'après 
une nécessité réconnue par la majorité des 
membres du consfejl, et sur une pétition qu'ib 
auraient adressée au Roi , le Roi n'en eût ac- 
cordé la permission., Dani le cas où l'époque • 
du rassemblement serait avancée , les dirôc- 
toires de département lé notifieraient aux 
directoires de district, afin que l'intervalle 
prescrit entre la tenue des conseils de district 
et celle des conseils de département soit tou- 
jours observé. ♦ 

17. Les conseils de départ(ement ne pour- 
ront ni discontinuer leurs séances, ni s'a<^ 
joumer qu'aux époques fixées par la loi, à 
moins que la nécessité des circonstances n'ait, 
sur leur dçmande, déterminé le Roi à auto- 
riser cette discontinuation ou cet f^Qume- 
ment. 

z8. Néanmoins, dans le cas où la sûreté 
intérieure d'un département serait troublée 
au point qu'il fût nécessaire de faire agir la 
force publique de tout le département, le pré- 
sident du directoire sera tenu de convoquer le 
conseil , et , à défaut de convocation , le conseil 
sera tenu de se rassemble^ , mais toujours en 
donnant sur-le-champ avis de ce rassemble- 
ment extraordinaire a la législature, si elle est 
réunie, ainsi qu'au pouvoir exécutif; Le con- 
seil ne pourra alors s'occuper que des moyens 
de rétanlir l'ordre , et il se séparera aussitôt 
qbe la tranquillité ne sera plus tro\iblée. 

19. Les donseib de département seront 



4enus de faire adresser aii Roi , diaque an- 
née , et dans la quinine après la clôtore , 
deux expéditions du procès-verbal de leur 
session, dont l'une sera déposée aux archives 
de l'Assemblée nationale. 

ao. Dans le cas. où des troubles survenus, 
soit dans les assemblées de communes par 
communauté entière ou par %ections, soit 
dans' les assemblées primaires , auraient em- 
pêché d'en terminer les opérations, ou don- 
neraient lieu d'en prononcer la nullité ^ le 
consiçil ou le directoire de département pour- 
ra , sur l'avis du directoire de dbtrict, convo- 
quer un^nouVelle assemblée , y envoyer au 
besoin des commissaires pour maintenir l'or- 
dre ; et , à regard desr assemblées primaires , 
déterminer le lieu où il parailra convena- 
ble de les convoquer, pourvu que ce' soit dans 
je même canton. 

ai. Si des troubles s'élevaient, soit dans 
les assemblées municipales, soit dans le con- 
seil général d'une commune , le conseil ou le 
directoiire de département,' sur l'avitf du di- 
rectoire jlu district, pourra pareillement 
nommer des commissaires chargés d'y rétablir 
l'ordre. 

aa. 'Si les directoires de dcparteineut ne 
peuvent , malgré deux avertissemens succes- 
sifs, constatés par la correspondance, obte- 
nir des municipalités ou directoires de dis- 
trict les renseignemens ou informations né- 
cessaires à l'administration,. ils sontf autorisés 
à nommer deux çoinmissaires, qui se trans- 
porteront , aux frémis des officièrs.municipaux 
ou des membres des dii'ectoires de 'district, 
pour recueillir ces renseignemens ou iufor- 
.mations. 

a 5. Indépendamment de la correspondance 
habituelle .que les directoires de départe- 
ment seront obligés d'entretenir avec le mi- 
nistre de l'intérieur, ils lui feront parvenir 
tous les mois i^n tableau raisonné des affaires 
du département , et dés progrès de l'exécu- 
tion des diverses parties confiées à leurs 
soins. 

a4. Les conseils ou directoires de départe- 
ment seront tenus d'exécuter et foire exécu- 

— '. ; L 



tration (18 pluviôse an i3 ; Cass. S. 5 , i, 11 o). 

C'élail le procureur-général-syndic lui-même, 
poursuite^ el diligences du procureur-syndic de 
district , qui avait qualité pour intenler ou soute- 
nir les actions relatives aux domaines nationaux 
et propriétés publiques. — Le procureur^-syndic du 
diâlrict était sans qualité pour agir ei) nom per- 
sonnel (9 janvier 1809; Cass. S. 10, 1. i36 ; 3o* 
juillet l^iS; Cass. S. 16, i, 96; 19 mars 1819; 
Cass. S. 20, 1, 38). 

Sont nuls les jugemens rendus, contre l'agent 
de dislricl , au lien de l'être contre le procu- 
rear-général-'syndic ; cette nullité' a élé.sou\-ent 
appliquée aux sentences arbitrales rendues du- 
rant l'«rbitragie forcé , selon la loi du 10 juin 



1793, entw TEtal et les communes (19 prairial 
an II; S.'7ia,77o; i" juillet i823;Cass.S. 
a3, 1,323). 

Voy. les notes sur la loi da i a juin 1793. 

Lorsque radrainbtratiou a défendu le domaiae 
contre la demande d'un particulier, on ne p«at 
pas dire que le domaine n*« pas été représenté, 
el que les jugemens intecrenus n'ont pas Teffet 
de la cho9e jugée , parce qu'avant d.'intent^ pro- 
cès, le particulier n'aurait pas .eu le soin de 
présenter à radministralion le mémoire prescrit 
par l'art. 5 de la Joi du 28 octobre = 5 novem- 
bre 1 790 (29 décembre 1808 ; Cass- S. 9 , i, 3o6). 



yoy. loi du 28 ptttviuse an 8. 
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trict, ils seront remplacés par les deux sup- 
pléans. Si le nombre des membres suspendus 
excède celui de deux, le directoire de dépar- 
tement nommera, parmi les membres du 
conseil de district, des Commissaires en nom- 
bre sufiisant pour compléter le "directoire. 

3r. Pour remplacer ^n procureur-syndic 
suspendu de ses fonctions , le directoire de 
département nommera un commissaire pris 
parmi les membres de Padministration de 
district, ou, en cas de refus, parmi ceux du 
conseil de département 

32. Si un 'directoire cle département met 
à exécution un arrêté du conseil de départe- 
ment auquel le Roi aurait tefusé son appro- 
bation, ou prend, de toute autre manière, 
des arrêtés contraires , soit aux règles établies 
par la constitution des corps administratifs , 
soit aux lois de l'Etat , soit aux ordres donnés 

{)ar le Roi en matière d'administration , sous 
e contre-sein^ du ministre qui en est respon- 
sable, le Roi pourra, sous la responsabi- 
fité de son ministre , annuler ces actes par 
une proclamation, et défendre de les mettre 
à exécution. 

33. Si une administration de départe- 
.ment prenait, dans des circonstances urgen- 
tes , des arrêts capables de compromeftre la 
sûreté ou la tranquillité publique, comme 
aussi , dans le cas où, après une déclaration 
de nullité prononcée par le Roi, et les ordres 
donnés par lui en matière d'administration , 
soit le conseil du département, soit le direc- 
toire, soit le procureur-général-syndic, per- 
sisteraient dans l^ur insubordinatisbn, le Roi , 
sous la responsabilité. de son ministre, pour- 
rait suspendre les auteurs du délit, individuel- 
lement ou collectivement. 

34. Si la suîjpei^sion est prononcée 'contre 
tous les membres du directoire, ils seront 
remplacés provisoirement, <l'aboi*d par les 
suppléans mentionnés en l'article 3 , ensuite 
par des commissaires que le Roi choisira 

prononcée par. le département, ainsi qu'il parmi les membres du coDSeil.de départe- 
est dit à l'article 26 , le . directoire ou le • ment , et , 



ter san$ ^élai les ordres d'administration 
émanés du Koi, en qualité de chef suprême 
de l'administration générale, et contre-signes 
par le ministre de l'intérieur; mais , si ces or- 
dres leur paraissent contraires aux lois , après 
les avoii* exécutes provisoirement, ib en 
instruiront le Corps-Législatif. 

25. Si le procureur^syndic requiert , ou si 
le directoire d'un 'district prend des arrêtés 
€Oîitraires, soit aux lois, soit aux arrêtés de 
Tadministration du département, soit aux 
ordres qui leur auraient été donnés ou trans- 
mis par le. directoire du département, celui- 
ci déclarera ces actes nuls; il notifiera son 
pureté au directoire de district, el eri ins- 
truira le pouvoir exécutif. 

26. Si le directoire ou le procureur-Syndic 
d'un district mettaient à exécution un arrête 
du conseil général d'un district , sur lequel le 
conseil général de département aurait no!ifié 
sa désapprobation , ou même refusé squ ap- 
probation, comme aussi dans tous les cas où 
lisse permettraient une résistance perrèvé- 
rante à l'exécution soit des lois, soit des 
arrêtés de Fadministration du département, 
soit des ordres qui leur auraient été donnés 
bu transmis par le directoire du départe- 
ment , celui-ci pourrait , sans se servir de 
l'expression de mander à la barre , -appeler 
devant lui le procureur-syndic , ihéme un ou 

Ï plusieurs membres du directoire de district , 
ebr remontrer qu'en intervertissant l'ordre 
des pouvoirs coustitutioui^ls, ils mettent la 
chose publique 'en danger; et prononcer, 
par un arrête qui sera imprhné, la défense 
de mettre à exécution les actes déclarés nuls. 

27. Si le directoire du département n'a pas 
annulé les actes mentionnés en l'article 25, 
le Roi pourra Jes annuler par une procla- 
mation, sous la responsabilité de son ministre. 

28. JDans le cas où, soit après la déclara- 
tion de nullité prononcée par le Roi,' soit 
après la défense de mettre à exécution 



procureur-syndic d'un disti;ict persisterait 
dans son insubordination, le Roi pourrait 
suspendre indiyiduellem'ent ou collective- 
ment , comme- il sera expliqué. par la suite,* 
les membres du directoire, ainsi que le pro- 
curéur-syndic du district. 

29. Toutefois, si les circonstances sont ; 
urgentes, le directoire ou le conseil du dé- 
partement npurra, sous sa responsabilité, 
suspendre Je leurs fonctions le procureur- 
syndic qui aurait réduis, ou les administra-. 
teurs de district qui auraient prik .des ar- 
rêtés .capables de compromettre la sûreté ou 
la tranquillité publique ; mais à la charge d'en 
instruire aussitôt le jpouvoir, exécutif, lequel 
lèvera ou laissera subsister cette suspension. 

30. Si la suspension n'a été prononcée que 
contre deux membres du directoire de ois- 



au besoin , parmi 'les m^bres 
de tous les conseils de district du même dé- 
pai'teinent. 

Le remplacement aura lieu de la même 
manière , dans le cas où la suspension aura été 
prononcée' contre quelques membres du di- 
rectoire , individuellement. 

35. Si un conseil de département se trouve 
susjîendu , soit à l'épKoque où il doit tenir sa 
session- annuelle , soit avant d'en a\ oir con- 
sommé les opérations, lé Roi nommera trois 
commissaires pris dans chaque - conseil de 
district du' môme département , dont lés fonc- 
tion^ seront borhées à la réception des comp- 
tes de la gestion du directoire , à la répartition 
des comptes de l'année et à la distribution des 
trava^ publics de la même année , si ct^s opé- 
rations n'%t pas été faites. 

36, La siispcnsiou mentionnée en l'art, 33, 
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ainsi qu'en Tartide 28, pourra être -pro- 
noncée, soit contre le corps entier du conseil 
ou du directoire , à raison , des arrêtés qu il 
aura pris , quel que soit le nombre des mem- 
bres qui auront concouru à les former, soit 
contre un ou plusieurs membres , pour les ac- 
tes qui leur seront personnels , hors la délibé* 
ration. 

37. Dïins tous les cas où une suspension 
sera prononcée, suit par le directoire du dé- 
partement, soit par le pouvoir exécutif, le 
Roi en instruira sur-leK;namp la législature, 
si elle est assemblée, et dès les premiers jours 
de sa session , si elle est en vacance. 

38. Sur cette notification ^ le Corps-Légis- 
latif, après avoir examiné la conduite du mi- 
nistre en cette occasion, pourra ou «lever la 
suspension, ou dissoudre le corps adminis- 
tratif, ou renvoyer quelques-uns de ses mem- 
bres aux tribunaux crimineb de départe- 
ment, ou enfin, en déclarant qu'il y a lieu à. 
accusation, les faire poursuivre devant la 
haute Cour nationale. 

Pf la manière de lerniiner les contestations qai 
peuvent s'ëiever à la suite des assemblées de 
communes, des assemblées primaires et des as- 
semblées électorales. 

Art. i«'. Les contestations relatives , soit à 
la reculante de la convocation et formation , 
tant des assemblées de communes par coin-, 
munauté entière ou par sections, chargées 
d'élire les officiers municipaux et . autres 
fonctionnaires attachés aux municipalités, que 
des assemblées par capitons, chargées de la 
nomination des juges -de-paix et de leurs as- 
sesseurs, et des assemblées de négocians et 
marchands , chargées de choisir les juges de 
commerce et leurs suppléans , soit à la tenue 
de ces assemblées et a la forme des. élections , 
seront décidées par le conseil ou le directoire 
de district, et l'appel en sera porté au conseil 
ou directoire de département. 

2.*Les contestations sur la régularité, tant 
de la convocation, de la formation et de la 
tenue des assemblées primaires, et des assem- 
blées électorales par district, que de la forme 
d'élection qû'elleS' auront suivie dans la no- 
mination des électeurs, des administrateurs 
et procureurs-s3mdics de district, des juges 
des tribunaux de district et de leurs suppléans, • 
ai])S|i que des curés, seront décidées par le 
conseil ou directoire du dé])artement , et l'ap- 

Sel en sera porté au conseil ou directoire au 
épartement dont le chef-Ueu sera le plus 
voisin , sauf le recours au Corps-Législatif. 

3. Les contestations sur la régularité, tant de 
la convocation , de laformation et de la tenue 
des assemblées électorales par dépa^temens , 
que dç la foriûe d'élection qu'elle^ auront 
suivie pour la nomination des administrateurs 
et du procur<|ur-général-syndic de départe- 
ment, aes évêques, et des présidens, accpsateur 



public et greffier au tribunal criminel du dé- 
partement, seront décidées par le conseil ou 
le>directoire du département donfle chef- 
Ueu sera le plus vpisin; et l'appel sera porté, 
au choix de l'appelant , devant le conseil ou 
le directoire de l'un de$ trois dèpartemens 
dont les chefs-lieux seront les plus voisins de 
celui qui aura prononcé en première instance: 
le tout, sauf le recours au Cerps-Législatif. 
Dans lés cas de cet article et de l'article pré- 
cédent , soit le procureur-général-syndic du 
département où les élections auront été faites, 
soit son suppléant, seront appelés pour être 
entendus sur les contestàtious portées devant 
les conseils ou directoires des dèpartemens 
voisins. 

4. Tout citoyen déclaré non actif ou inéli- 
. gible, soit par une assemblée de commune, 

de section ou de canton , soit par une assem- 
blée primaire ou électorale ,- poifrra ^ sans 
passer au bureau de cônciUation , se pourvoir 
au tribunal de district du lieu de son domi- 
cile ; la auestion de sa qualité y sera jugée sui- 
vant les tonnes ordinaires, comme toute autre 
question d'état ou de propriété ; mais^ sans 
que sa réclamation puisse jamais faire décla- 
rer nulles les autres opérations de l'assemblée. 

5. Si cette' réclamation a lieu à la' suite 
d'une assemblée dans laouelle on aurait pro- 
cédé à la nomination d un ou de plusieurs 
juges du tribunal de district, elle sera portée 
en première instance au tribunal dont le 
siège sera le pUis voisin du district. 

6. Le réclamant procédera contre le pro- 
cureur-syndic du district où l'élection aura 
été faite , en présence du commissaire du 
Roi du tribunal où l'affaire sera portée. 

7. L'appel pourra avoir lieu dan^ la^foriDe 
ordinaire , soit de la part du réclamant, soit 
de la part du procureur-syndic du district; il 
ne pourra être interjecte après le délai de 
huit jours f à dater de la signification du ju- 
gement. 

8. Les tribunaux de district ne pourront, 
en aucun cas, recevoir ni iuger des réclama- 
tions relatives à la régularité de la convocation, 
de la formation et de la tenue de& assemblées, 
ou de la forme d'élection qu'on y aurait sui- 
vie. Ils seront tenus de les renvoyer au con- 
seil ^ou au directoire de district ou de dépar- 
tem^t, conformément aux articles ci-dessus, 
lors même qu'elles seraient présentées avec 
des questions sur l'activité^ ou l'exigibilité des 
citoyens. 

9. Tout citoyen actff sera admis dans la 
huitaine , et %ans passer au l)ureau de conci- 
liation , à former action devant les tribunaux 
sur la non-activité ou l'inéligibilité des ci- 
toyens nommés aux places municipales et aux 
fonctions d'administrateur ou de juge ; mais 
à la charge de consigner une somme de cin- 
quante livres, à laquelle il sera condamné par 
forme d'amende , s'il succombe dans son ac« 



26 1 

i5 = 20 MARS 1791. — Dërrel pour la circon»- 
' cription des paroisses de Laon et villages cir- 
cunvoisins. (I^ 3, 989 ; B. la, 169.) 



ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTS. — DU l5 AU l6 MARS 1791. 
tion. L'exercice provisoire demeurera à ceux 
dont rélection se trouverait attaquée. 

10. Les opérations d'aucune assemblée dû- 
ment convoquée pour une élection ne pour- 
ront^ètre attaquées sous prétexte, soit de l'ex- 
clusion d'un citoyen qm, depuis, aurait été 
jugé citoyen actif, soit de l'admission de celui 

2ui aurait été jiigé non actif, soit de l'absence 
'un nombre quelcoàque de citoyens- actifs ; 
ou enfin , s'il s agit d'une assemblée jgrimaire, 
sous prétexte de l'absence dé la^totalité des 
citoyens d'une ou plusieurs communautés. 



i5 == 20 MARS 179L. — Décret qui ordonne le 
paiement d'une somme de 42,562 livres, tant 
pour jeions dus aux diverses académies, que 
popr hoDoraires au sieur Oinus. (L. â, ioo3 ; 
B. 12, 166.) 

i5==27 mars 179 1. — Décret portant circons- 
cription des quatre paroisses de la ville d« 
Troyes. (L. 3, 1126} B. la, 166.) 



j5 == 27 MARS 1791. — Décret portant révoca- 
tion des dun et échange du Clermontois. (L. 
3, 1129; B. 12, 181.) 

Art I*'. Les don et cession faits en dé- 
cembre 1648, à Louis de Bourbon, prince de 
Condé , des coiàtés , terres et s^igneiu'ies de 
Stenay, Dun , Jametz, Clermont en Argonne, 
et des domaines et prévôtés deYarennes et 
des Montignons , leurs appartenances et dé- 
pendances, composant ce que l'on appelle 
aujourd'hui le Clermontois , sont et demeu- 
rent révoqués , aiusi que tout ce qui s'est en- 
suivi 

2. Le contrat d'échange passé , au nom du 
Roi, entre ses commissaires et Louis-Joseph 
de Bdurbon-Condé , le i5 février 1784, est 
déclaré nul et comme non avenu ; en ëonsé- 
quence, la rente de. six cent mille livres con- 
stittiée en faveur dudit Louis^Joseph de Boiu*- 
bon-Condé, par ledit contrat d'échange, de- 
meure supprimée et éteinte à compter du , 
jour de la publication du décret du %i no- 
vembre dernier, sur la législation domaniale. 

3« Défenses sont faites aux agens et pré- 
posés de Louise Joseph de Bourbon-Gondé , 
de s'immiscer à l'avenir dans la jouissance des 
biens et drpits dépendant du Clermontois ; et' 
seront lesdits biens et droits, conformément 
à Fartidë 10 du décret du 22 novembre der- 
nier, administrés, régis et perçus suivant 
leur nature , par les commis, agens et prépo* 
ses du fisc, chacun en ce qui le concerne. 

4- L'Assemblée nationale, prenant en con- 
sidération les services rendus à l'Etat par 
Lomsde Bourbon, sumominé U Grand Condé^ 
décrète : i» que la somme de sept millions 
cinq c^it mille livres comptés à Louis-Jo- 
seph de Bourbon-Condé lors de l'échange ci- 
dessus annulé, lui deioeurera en mémoire 
desdits services ; a» que les finances des of- 
fices créés fàT Louis de Bourbon , donataire 
primitif, ou par ses successeurs , dans le Cler- 
montois , et dont le prix a été retiré par eux , 
seront remboursées par le Trésor pubUc, dans 
la même forme et au taux décrété pour^ les 
offices de même nature étant à la charge de 
l'Etat, 



rS =: 20 MARS 1790.'— Décret qui autorise le 
directoire du département du Var à acquérir 
le local nécessaire à son établissement. (L. 3 , 
955; B. 12, ifri.) 



15 = 27 XARS 1791. — Décret relatif, au paie- 
ment de différentes sommes faisant partie de 
la dette exigible. (L. 3, 11 33 ; B. i3, 162.) 



i5 MARS 1791. — Adjudications. Foy 
1791. — Aix. yoy. 8 MARS 3791*. — 
de retenue, yoy. 27 février 17.91 ** 
1791. — Caisse descompte, foy. 28 
1791. — Caisse de l'extraordinaire. 
.MARS 1751- — Dufresnây père cl fils 
MARS I 791.-:— Lèse-nation. F'oy. 9 ma 

. — Le Grand. Foy. Ç mars>I791. — 
Kt)y. II MARS 1791. 



9 MARS 

Brevets 

6 MARS 
FKVRIBB 

roy. i3 
roy. 2 

RS 1791. 

Soissons. 



16 = 27 MARS 1791. — Décret qn? déclare nulle 
toute vente des ci-devant droits de chauffage, 
pâturage et usage qui s'exerçaient dans les do- 
maines nationaux. CL-, 3, 1121 ; B. 12, 186.) 

L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité des domaines, déclare : 

Qu'aucun droit de chauffage, pâturage, ou 
autres droits d^usage, de^ quelque nature 
qu'ils soient, dans les^bois et autres domaines 
nationaux , non plus qu'aucune rente ou re- 
devance affectée sur les mêmes biens , n'ont 
diï être compris dans 4a vente des -biens na- 
tionaux, et que toute vente de semblables 
droits ou redevances qui pourrait avoir été 
passée , est et demeure nulle et révoquée. 



16=7 27 MARS 1791. — Décret relatif ^ diverses 
indemnités accordées aux maîtres de poste. (L. 
3, ii38;B. 12, i85.) 

Art. !•'. L'admiiiistration dti Trésor public 
pourvoira au paiement de la somme de huit 
cent cinq mille cent vin^-ckiq livres pour 
quinze 'mois de l'indemnité de 3o livres par 
tète de cheval, accordée aux maîtres de poste 
pai^e décret du <25 avril dernier, et à eux due à 
compter du i«' avril 1789. Ladite somme sera 
répartie entre les maîtres dé poste , suivant 
l'état remis par le directoire des postes ; et 
elle sera acquitté à chacun d'eux , en justi- 
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fiant de quittance d'imposition à la taille , ou 
autre contribution représentative d*icelle de- 
puis le i«' avril 1789 ou qui est habituelle- 
ment grevée d'ufte des charges qui sont 
imposées aux maîtres de poste par l'article a 
du décret du a5 avril dernier, , 

3. Quant à l'indemnité également due aux . 
maîtres de poste , pour les six derniers mois 
de l'année 1790 et pour les trois premiers mois - 
de l'année 1 791, il sera successivement pourvu 
à son acquittement, d'après les formes pres- 
crites par l'article i" du décret du a5 avril 
dernier, et sur les quantités déterminées dans 
l'état remis par le président du directoire des 
postes. 

3. Les municipalités adresseront incessam- 
ment aux dislficls dont elles dépendent , 
les certificats des inscriptions et vérifications 

> dont elles sont chargées par l'article !•' du- 
dit décret ; ceux-ci après les avoir vérifiés , 
les feront passer aux départemens , par- les- 
quels ils seront visés et envoyés au ministre! 

4. Au surplus , V Assemblé^ renvoie à son 
comité des*finances ce qui concerne l'indem- 
nité des neufs derniers mois de l'année 1791 , 
pour lui en être fait un rapport dans le cou- 
rant du mois d'avril. 



16 MARS 1 791. — ^Dëcrel qui surseoij à la trans- 
lation du sieur Guiliin Pougelon dans les pri- 
sôns.d'Orléans. (B. 13, i83.) 



16 ip ^7 UAns 1791. — Décret qui annulle une 
adjudication faite au directoire du distçici de 
Marennes, et l'aiitorise à acquérir les bâti'mens 
nécessaires ^ son établissement. (L. 3, 109$ ; 
B. la, 184.) ______ 

16 ==37 MABS 1791- — Décret qui autorise le 
département de la Meui^lhe à laisser au tribu- 
nal du district la jouissance d'une partie des 
bâtirae'ns occupés par le ci-devan4 parlement de 
Nancy. (L. 3, iiio; B. 1.2, 18 3.) 



16 = 27 MARS 1791. — Décret qui charge le 
ministre de la guerre de prendre, avec les di- 
rectoires de déparlement , des mesures pour 
organiser la g<fhiiarmerie naiionaie et l'armée 
auxiliaire. (B. la, 184.) 



16=37 MARS 1 791. — Décret relatif aux ving- 
tièmes et capitaliun dûs -par les propriétaires 
des offices supprimés. (L. 5, un; B. la, 

L'Assetnblée nationale décrète que le di- 
recteur général'de la liquidation ne délivrera 
aucune reconnaissance définitive de liqui- 
dation aux officiers dont la capitation n'était 
pas retenue sur les gages, qu'en se faisant 
remettre les quittances de capitation pour 
les six premiers ' mois de 1789; elles quit- 
tances seront délivrées par le receveur par- 
ticulier des finances de Paris, chargé du 



recouvrement , à la charge par lui d'en ren- 
dre compte au Trésor public. 

17=37 MARS 1791. ^-Décret relatif aux secours 
annuels accordés ^ des maison^' religieuses' (!<• 
3, 1,135 'iB. 13, 188.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son coinité ecclésiasticjué , décrète que les 
secours annuels qui doivent être acfcordésà 
des maisons de religieuses , en conséc[uence 
de l'article 5 du titre II du décret du 8 • octo- 
bre dernier, leur seront provisoirement payés 
en 1791 , conformément aux avis qui sont ou 
seront donnés à cet égard par les directoires 
de département , jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur ces avis par un décret général et définitif 
sans que lesdits secoiars , unis aux revenus 
de chaque maison, puissent excéder la somme 
de trois cents livres par atihée pour chaque 
religieuse. . 

17 MARS (16 et) = io AVRIL 1791. — Décret 
relatif aux contributions foncière et mobilière. 
(L-4, i45;B.i2, 187.) 
' Art. !•'. La contribution mobiUère sera, 
pour l'année 1791, de soixante-six millions, 
dont soixante poinr le Trésor public , trois à 
la disposition de la législature , pour être em- 
ployés conformément aux articles 6 et 7 do 
décret du i3 janvier 1791 , fet trois millions 
à la disposition des administrations de dépar- 
tement, pour être employés par elles en dé- 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions, conformément aux mêmes articles. 

2. La confribution foncière sera, pour 
l'année 1791 , de deux cent quarante millions, 
qui seront versés en totalité au Trésor public. 

3. Tout contribuable cependant qui justi- 
fierait avoir été cotisé à une somme plus forte 
que le sixième de son revenu net foncier , à 
raison du principal de la contribution foncière, 
aura droit à une réduction , en se conformant 
aux règles qui ont été Ou qui seront prescrites. 

,4. Il sera perçu en outre de ce principal 
un sou pour uyre formant un fonds de non- 
valeur de douze millions , dont huit seront à 
la disposition de la législature, pour être em- 
ployés par elle en réductions ou secoiu's pour 
les déps^rtemensf et quatre seront à la dispo- 
sition des administrations de département, 
pour être employés par elle en décharges ou 
réductions. 

5. Les départemens et les districts foiimi- 
ront aux frais de perception et aux dépefases 
particulières riiises à leur charge par les dé- 
crets de l'Assemblée nationale, au moyen de 
sous et deniers additionnels , en nombre égal 
sqr les contributions foncière et mobilière, 
sans que ces accessoires puissent excéder 
quatre sous pour livre du principal de cha- 
cune de ces deux contributions. 

6. Si, pour l'année 1791, dans quelques 
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départemens ou quelques districts, les quatre 
sous poiur Kvre mentionnés en Tarticle précé- 
dent étaient insuffisans, le Corps-Législatif y 
suppléera pour * cette fois seulement, et par 
un secours pris sur les fonds de la caisse de 
l'extraordinaire, sans que, pour Tavenir, 
pareil secours puisse leur être accordé. 

7. Les municipalités fourniront pareillement 
à |a rétribution et aux taxations de leurs re- 
ceveurs, au moyen de deniers additionnels 
aux contributions foncière et mobilière. 

8. Les sous et deniers additionnels c|ue les 
départemens, les districts, et les municipali- 
tés aiirpnt à imposer en exécution des arti- 
cles précédens, seront répartis sur chaque 
rôle, dans une colonne particulière, au marc 
la livre de la cote de chaque contribuable. 



»I7 =r j8 mabs I7gi. — Décret (]ai ordbnne que 
le sieur Carion, curé et maire d'I&sy-i'Evéque, 
sera élargi, et qui le renvoie devant les Ihbu- 
naux ordinaires pour éire jugé. (L. 3, 939 ; 6. 
la, aoo.) 

17 = io mI|^^79I. — Décret qui ordonne que 
la procédure commencée- par U municipalité 
de Strasbourg, relativemeni aux troubles de 
Schelestat , sera continoée par le tribunal de 
Sainl-Dié. (L. 3, 962; B. 12,. 199.)/. 



17=27 MARS 1791. — Décret portant circons- 
cription des deux paroisses de Beauvaîs. (L. 3, 
1093^} B. 12, 197) 



17 = 27 MARS 1791. — Décrets relatifs îi la K- 
quidation de divers ofGces supprimés. (L. 3 , 
II 12; B. 12, 189 et 196.) 



17=27 MARS 1791. — Décret qui autorise le 
département de Paris II déléguer à la munici- 
palité les fonctions relatives ^ l'adminisiraiioii 
et ^ raliénalipn ifes domaines nationaux. (L. 3, 
II 19; B- 12, 198. 

17 MARS 1791.. — Décrel relatif aux comptes 3t 
rendre par Us trésoriers des dons patriotiques. 
(B. 12, 195.) 

17 MARS 1 791. —-Décret relatif aux créances ré- 
clamées par le sieur Morel et st$ cautions. (B. 
12,197) • " . 

17 =: 27 MARS 1791. — Décret portant établisse- 
ment de tribunaux de commerce dans les rilles 
dePertuis et de l'Aifile; réunions de diverses 
municipalités h celles de Saint -Dies et de Mn- 
rel ; et conBrmant la coromunanlé des patrons 
pécheurs et pj-ud'hommes de Cassis. (L. 3, 
1106; B. Il, 201.) 
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18= 18 MARS 1791. — Décret rehtiC au serment 
dés ecclésiastiques fonctionnaires publics. (L. 
3, 937 ; B. 12, ^ou; Mon- du 19 avril 1*791.) 

f^Oy. loi du 27 NOVEMBRE = 26 béCEHBRB 

1790. 

L'Assemblée nationale, considérant que 
ceux des fonctioiinaires publics ecclésiasti- 

3ues oui h'ont pas prêté le serment civique 
ans le délai prescrit par le décret du 27 
novembre denuer, sanctionné par le Roi le 
26 décen^bre , ne s*y refusaient que par la 
suite d'ime erreur où les ont entraîné des 
suggestions étrangères; 

Que, mieux instruits de leur devoir, la 
plupart ont depuis satisfait ou soi^t détermi* 
nés à satisfaire à ce qu'exigent d'eux le patrio- 
tisme et la loi de l'Etat ; 

Que l'instruction du 21 janvier dernier, 
en exhortant à l'obéissance lorsaiie le délai 
légitime était déjà écoulé, dans plusieurs en- 
droits du royaume, paraissait leur annoncer 
de l'indulgence , en cas de retour à l'ordre ; 

Décrète que les fonctionnaires publics ec- 
clésiastiques qui ont prêté ou prêteront pure- 
ment et simplement le serment prescrit par 
ladite loi , après l'expiration du aélai qu'^elle 
à fixé , mais avant h commencement du scru- 
tin d'élection pour les remplacer , pourront 
conserver leurs places et offices , et ne seront 
pas réputés démissionnaires. Le présent dé- 
cret ùe portera aucune atteinte aux élections 
faites et acceptées ^vant sa publication. 



17 MARS 17^1 



— Droits d'aides, f^oy. 2 mars 



»8 :^ 29 mars 1791. — Décrel relatif aux droilf 
d'entrée sur les denrées coloniales. (L. 3 , 
ii4o; B. 12, 2(îi.) 

Art.j !•'. A CQmpter du i«' avril prochain; 
les sucres bruts , têtes et terrés , les cafés, le 
cacao et l'indigo venant des colonies françai- 
ses de l'Amérique, acquitteront ^à leur arrivée 
dans les ports du royaume, un droit d'entrée 

3ui sera sur les sucres , le café et le cacao , 
e trois pour cent de la valeur effective en 
France, et sur l'indigo, d'un et demi pour 
cent de la valeur effective. Ces valeurs seront 
déterminées par l'état annexé ao présent dé- 
cret , lequel servira de fixation jusqu'au i«» 
avril i'792. 

2. n sera arrêté, chaque année, par le 
Corps-Lœislatif , un nouvel état d'évaluation 
desdites denrées, pour servir à la perception 
dudit droit pendant les douze mois subsé- 
quens. 

3, Indépendamment du droit ci-dessus 
fixé , les sucres bruts , têtes et terrés , les cafés 
et le cacao acquitterput encore, au poids net, 
à leur arrivée , soit qu'ils soient destinés pour 
l'étranger ou pourla consommation du royau- 
me, un droit additionnel de quinze sous par 
,quintal de sucre brut, et de vingt-cinq sous 
par quintal de sucre tête et terré , de café et 
de cacao. 
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4. Les sucres têtes et terrés desdites colo- 
nies pourront être mis en entrepôt à leur ar- 
rivée en France, après avoir acqfritté le droit 
de trois pour cent et celui de vinct-cinq soui 
par quintal; et s'ils sont retirés audit entre- 
pôt pour passer à l'étranger, soit par terre, 
soit par mer , ils ne paieront pas de nouveaux 
droits. S'ils entrent dans la consommation du 
royaume , ils acquitteront un droit de sil li- 
vres par quintal , poids brut 

5. Les tafias desdites colonies pourront 
également être reçus en entrepôt, et être 
reexportés à l'étranger , en exemjjtion de 
tous droits; mais s'ils sont destinés à la con* 
sommatioû. du royaume, ils seront sujets à 
un droit unique de douze livres par muid. 

6. Les sucres raffinés en pain , les confitji» 
res et les liqueurs, importés desdites coloni^, 

Saieront également "un droit unique qui sera 
e vingt-cinq livres par quintal de sucre, de 
six livres par quintal de confitures, et de trois 
sous par pinte de liqueur : ces droits seront 
acquittés à l'arrivée , quelle que soit la desti- 
nation. 

7. Les tabacs en feuilles en paquet, im* 
portés desdites colonies sur bâtimens natio- 
naux , paieront çli^-buit- livres quinze^ sous „ . • j c • * t^ 
jar^quiStal: les tabac. fabriquésUontpr^ SlT^fttnS^^^ 

8. *A compter du même jour i« avril pro- Ç^^ 4® la Martmique. 
chain, il ne sera acquitté aucun droit sur les 
objets ci-après,^ apportés desdites colonies, 
savoir : cuirs secs et en poil , peaux et poil de 
castor, bois de teinture et de marqueterie, 
curcuma , gommes , rocou , graines de jardin , 
écaille de tortue, morpbil, cornes de boeuf, 
canéfice , gingembre, maniquette ou graine de 
paradis, noix d'acajou, farine de maïs, riz , 
Qranges et citrons, jus de citron, pelleteries 
écmes, vieujLfer, "vieux cuivre et vieux étain , 
térébeutbine, muscade et gérofle, ainsi que 
sur les marcbandises nationales de retour des 
colonies. 

9. Le- cotpn en laine et la cire jaune qui 
viendront des mêmes çolouies , seront affran- 
chis du droit d'entrée ; mais en cas d'expor- 
tati(m à l'étranger , ils acquitteront les droits 
de sortie du tarif général. 

10. Les marchandise» importées des colo- 
nies françaises dans le royaume , pour les- 
oueHes on ne représentera pas l'acquit des 



i3. Les sucr«s bru^, têtes et terrés, Je» 
cafés et les cacaos qui se trouveront en en- 
trepôt au i«' mai prochain, serqnt sujets au 
droit additionnel de qidnze sous ou de vingt- 
cinq sous par quintal, énoncé dans Tarticle 3 
dû présent décret; et, au moyen du paie- 
ment dudit droit et de celui de six livres par 
?uintal sur les sucres.têtes et teiTés , fixé par 
article 4 du même décret , lés soumission- 
naires auront la Ubre disposition desdites 
marchandises : ils pourront user de la même 
faculté avant ladite époque, en payant les 
droits ci-dessus fixés.' Les indigos, rôcous et 
autres denrées coloniales, (|ui étaient dans le- 
dit entrepôt, en seront retu^ en frandûse. 
Suit la teneur de l'annexe. 

Etat d'ëvalaatlon, pour servir ^ la perception, 
jusqu'au i'^'' avril 1792, du droit de domaine 
colonial , proposé sur les dcnrëes des colonies 
françaises d'Amérique , énoncées audit état, p 

Marcbandises. ETaL par qmvL 

3o 

45 

». 54 
Si 
60 
70 
80 
85 
90 
700 
40 



Sucre brut de €ayenne. 
Sucre brut des autres colonies. 
Sucre tête. 

Sucre terré de Caïenne. fl 

Sucre terré des îles du Vent 



Café de Gayenne. 

Indigo. 

Cacao. 



18 = 3o MARS 1791. — Décret relatif à l'orgs- 
nisalion du trésor public (L. 3, ii55 ; B. la, 
ao5.) 

Art. I*'. Le Roi sera prié de faire inces- 
samment le choix et la nomination des six 
commissaires qui composeront le comité de 
trésorerie. 

2. L'administi^tion actttelle du Trésor pu- 
blic subsistera jusqu'ad joui: qui sera fixé par 
un décret de l'Assemblée nationale. 

3. Aussitôt après leur nomination,^ lesdits 
commissaires se réuniront dans- une des salles 
du Trésor public , et feront le choix d'un se* 
crétaire'pour tenir le registre de leurs délibé- 
rations. 

4. Aussitôt aprèâ la nomination des com- 
missaires de trésorerie , l'Assemblée nationale 



droits de. sortie desdites colonies , seront as- nommera troi^de ses membres, c^ui asssiste- 
"""^- — : * j,-j:»- j— .-.^ *-i ï.-r- * pQnt aux délibérations et opérations prépa- 
ratoires de ce comité "Le comité de trésorerie 
procédera, en leur présence, à un inventaire 
général du Trésor public, lequel inventaire 
sera divisé en deux parties. 

5. Le premier inventaire contiendra, p^ 
titres sommaires, toutes les pièces ènliassees, 
le» cartons de correspondance, les pièces d'ar- 
chives, les registres de décisions, et toutes 
les pièces appartenant à ta direction générale 
du Trésor public. 



sujéties au paiement desdits droite, tels qu'ils 
sont perçus auxdites colonies , et sans avoir 
égard à la différence de l'argent. 

11. Les acquits-à-caution qui accompagne- 
ront les sucres terrés et têtes , les tafias et les 
sucres raffinés, lors de leur exportation^ à l'é- 
tranger, setont déchargés au dernier bureau 
de sortie du royaume. 

12. Les sirops et basses matières des raff^ 
neries du royaume, pouiTont être distillés en 
France et convertis en eau-de-viç. 
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6. Le second inventaire ne^^era arrêté que de celle qu'ils avaient à Tépoque du bail, 
la veille de Pentrée des commisdaires en exer- 3 II ne sera exercé aucune restitution de 



cice ; il contiendra en détail toutes les valeurs 
en portefeuille, échues ou non échues, bon- 
nes ou caduques, de quelque pâture qu'elles 
puissent être, et les deniers comptant qui 
existent dans les caisses. 

7. Les commissaires de l'Assemblée natio- 
nale seront préseus à toutes les séances de 
l'inventaire, et en signeront le procès-verbal. 

8. Le comité de trésoreiie projettera le plan 
de son organisation intérieure et secondaire; 
il proposera le projet d'établissement de ses 
caisses , l'état de ses bureaux^ le nombi*e et 
le traitement de ses' commis , les objets de sa 
correspondance el de ses rapports avec les 
receveurs des districts, et l'usage de l'autorité 
qu'il doit exercer sur eux , pour , sur le tout, 
el sur le rapport du comité des finances , être 
statué par l'Assemblée nationale ce qu'il ap- 
partiendra. 

9. Par le même décret, l'Assemblée natio- 
nale fixera le jour où lesdits commissaires . 
entreront en exercice. 



19 MARS = 6 AVRIL 1 791. -— Décrei reUiîf AUX 
baux emphytéotiques, baux à ceD&, rentes et 
aQlrts(i). (L. 4t 69 ; Môn/du ao mars 1 791.) 

Art I»». Les baux emph^éotiaues légiti- 
mement faits, sont ceux qui ont ete revêtus 
de lettres-patentes dûment enregistrées , ou 
qui ont été homologués par arrêts ou juge- 
mens en dernier ressort, sur les conclusions 
du ministère public. 

tk. Seront aussi exécutés, quoique non 
revéluS des formalités ci-dessus : 

I* Les baux emphytéotiques faits à portion 
> de fruits ; ceux passes par les ci-devant cha- 
pitres , corps et communautés , subsistant de- 
puis vingt ans, et ceux passés par de simples 
bénéficiers depuis quarante ans , sans récla- 
mation; 

2* Les baux moins anciens, faits à la suite 
d'un bail de quatre-vingt-dixrueuf ans , ou de 
deux baux de plus de vingt-sept ans chacun , 
du consentement, soit des supérieurs, soit 
des corps et communautés avec lesquels la 
possession était originairement indivise , et 
passés à une redevance au moins égale à celle 
portée aux baux antérieurs , lorsqu'elle était 
en uature , et supérieurs de moitié^ à cette 
redevance , lorsqu'elle était en argent ; 

3** Ceux dont la redevance n'excède pas 
la somme de deux cfenfe livres ; 

4" Enfin ceur faits au profil des preneurs 
qui prouveront que , pîur des constructions , 
plantations ou améliorations faites à leurs dé- 
pens , les biens ont acquis une valeur double 



fruits contre les détenteu^^ qui , ne se trouvant 
dans aucune des exceptions ci-dessus, ne sont 
pas maintenus dans leur jouissance. ^ 

4. Les dispositions de l'article !•», et les 
première et troisième exceptions portées en 
l'article 2 , auront lieu , tant pour les contrats 
appelés iocataifie perpétuelle , que pour les 
baux à rentes foncières ou perpétuelles. Et 
quant aux baux à cens ou t'ente foncière de 
biens qui étaient rentrés dans les mains des pos- 
sesseurs ecclésiastiques, et dont ils étaient tenus 
de les vider, aux termes des lois , lesdits baux à 
cens ou rente foncière seront exécutés, pourvu 
néanmoins que les nouvelles redevances ne 
soient pas intérieures aux anciennes. 

5. Ne sont pas compris dans les dispositions 
de l'article 9 au titre i*' du décret du 14 mai 
1790, les baux passés par de simples bénéfi- 
ciers pour un teriu& au-delà de neuf années, 
et jusqu'à dix-huit ; mais lesdits baux seront 
exécutés j)ource qui reste à s'écouler des neuf 
premières , et même pour les années qui ex- 
cèdent ce terme , si la première desdites an- 
nées excédentes se trouvait commencer au 
29 mars 1789, et cette seconde partie du bail 
exécutée à cette époque. 

Quant aux baux de dix-huit à vinçt-neuf 
ans , ils seront exécutés pour les années qui 
resteront à courir, si la dix-neuvième année 
se trouve commencée lors de la publication 
du présent décret. 

Seront enfin exécutés les baux faits pour 
plus, de neuf ans, et jusmi'à vingt-neuf , et 
passés par les ci-devant • cnapitres , corps et 
communautés. 

6. Sont également nuls les baux faits par 
anticipation, c'est-à-dire, pour les maisons 
d'habitation , un an , et , pour les autres biens 
ruraux , trois ans avant rexpiration du bail 
courant ; excepté néanmoins lorsque lesdits 
baux auront été ainsi faits par les ci-devant 
chapitres , co^ps et communautés.^ 

7. Les baux faits par anticipation par de 
simples bénéficiers seront encore maintenus, 
lorsque l'exécution en aura été commencée 
avant le 2 novembre 1 789 , ou que le preneur , , 
jouissant en vertu d'un premier bail ,^ en au- 
ra obtenu un second sous la condition de 
faire des constructions , plantations ou autres 
améliorations , et prouvera qu'il a rempli la 
condition. ' 

8. Sur le rapport fait par les comités ecclé- 
siastiques et d aliénation réunis , des difficul- 
tés <]ui se sont élevées , dans plusieurs dépar- 
temens , pai' rapport à l'exécution des traités 
faits entre des ci-devant bénéficiers et des 
{particuliers , ou des compagnies de gens d'af- 



(i) roy. le décret définitif avec de nouveaux articles ^ la (Ule du 18 = ay avril 1791. ^oy. 
«oui laloi du ai = 25 piai 1791. 
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fajres ,*par lesquels les personnes qui ont con- 
tracté avec les bénéliciers se sont engagés 
envers eux , moyenlfent dçs remises conve- 
nues, à leur faire des avances de fonds, et à 
percevoir le prix des baux qui seraient faits 
par le bénéficier lui-même en lefiir présence , 
et ce, pendant un nombre d'années convenu , 
quel ^ue fût le bénéfice dont le titulaire qui 
traitait se trouvât pourvu , et dans le cas même 
où il acquerrait un nouveau bénéfice au lieu 
de celui qu'il possédait. , 

L'Assemblée nationale, considérant que 
les conventions dont il s*agit caractérisent un 
traité particulier, propre à la personne beau- 
coup plus qu'au benéhce , et qu'il ne saurait 
.être assimilé aux baux généraux des biens 
d'un bénéfice dont elle a ordonné l'exécution 
dans les circonstances et sous des conditions 
désignées ; 

Déclare que les traités dont il vient de lui 
être rendq compte ne sont pas dans le cas 
d'être exécutés par la nation ; et néanmoins , 
attendu que ceux qui avaient consenti lesdits 
traités , les ont exécutés de fait pendant le 
courç de l'année 1 790 , décrète que leur exé- 
cution ne cessera qu'à compter du i*' janvier 
dernier. 

Et seront tenus les receveurs d^ district 

3ui auront reçu des sous-fermiers les fermages 
esdits bénéficiers , ou partie d'iceux échus 
en 1791 , d'en remettre le montant aux per- 
sonnes qui ont souscrit lesdits traités, à la 
charge par ces derniers de remplir les obliga- 
tions qu'ils j avaient contractées. 

9. Lès dispositions du présent décret i)e 
s'appUquent qu'aux biens ci-deVant ecclésias- 
tiques, et non aux biens domatiiaux. 

19 MARS 1791. — Décret qui surseûit à là trans- 
lation des sieurs Desçars et Te'rasse dans les 
prisons d'Orléans. (6/12, ^09.) 

^19 1=3 19 MABS 1791. -^ De'cret relatif aux trou- 
bles survenus dans la ville de Douai. (L. 3 , 
940 ', B.. 12, 208.) 



19 ;=: 27 MARS I79f. — Décret qui atilorise le 
directoire du district d'Angers à acquérir ^les 
bâtimens nécessaires à son élablissement. (L. 
3, 1090 ; I^. 3, aoy.) 

19 MARS 1791. — Collèges. Foy. 4 sbptembrb 
1790. — Inventions, y'oy. i4 mai 1791. 



ao = 27 MA^s 1791. — D,écrel qui supprime 
la ferme et la régie. générale, annule fes baux 
et traités qui leur sont relatifs, et ordonne 
aux adjudicataires, cautions et régisseurs, de 
compter de clerc à, maître. (L. 3, 11 00; 1^ 
12,-214.) 

Art. !•'. A compter du i»*" avril prochain , 
les droits d'ei^trée des villes, coi^rvés jus- 
qu'au !•' mai suivant , seront régis par deux 
administrateurs que le Roi nommera. 



A compter du métie jour , la ferme et la 
régie générale sont supprimées, à la réserve 
des em[)loyés nécessaires pour la perception 
des entrées des villes , jusqu'au !•' mai. 

A compter du même jour , le traité passé 
avec Kalendrin est résilié. A compter du i" 
juillet 1791 > le bail passé à Jfean-Baptiste 
Mager et à ses cautions, le 8 'mai 1786, est 
pareillen^ent résilié. Ledit Mag^r et ses cau- 
tions compteront de clerc à maitre du produit 
de leurs perceptions depuis cette époque jus- 
qu'an I*' avril. 

' 2. Le comité des finances proposera inces- 
samment un projet de décret relativement à 
la reddition des comptes , tant de la régie 
que de la ferme , à la liquidation des caotion- 
nemens et fonds d'avamîe, tant désdits Mager 
et ses cautions, Kalendrin et ses cautions, 
que de leurs receveurs et autres employés; 
et enfin au remboursement desdit^ fonds d'a- 
vance et cautionnemens, ainsi qu*à la conser- 
vation des droits , privilèges et intérêts res- 
pectifs , tant des prêteurs desdits fonds d'a- 
vance et cautionnemens., que des débiteivs 
pour lesqueb l'avance en aura été faite an 
Trésor public. 

Ne pourront aucuns desdits comptables 
faire compensation de. leurs fonds d'avance et 
cautionnemens , avec le produit de leurs re- 
cettes^ 

3. Immédiatement anrès la prômul^iion 
du présent décret, les directoires de district 
nommeront des commissaires pour procéder 
sans délai, sous la surveillance des directoires 
de département, à l'inventaire des sels et ta- 
bacs qui sont maintenant dans les m^ins de 
Mager et ses cautions, ainsi que des terrains, 
bâtimens , pataches, batequx, voitures, die- 
vaux, meubles et ustensiles de toute espèce, 
servant à l'exploitation , tant dudit Mager et 
ses cautions , que de Kalendrin et ses cau- 
tions; à l'exception néanmoins des parties 
qui pourraient concerner les entrées aes vil- 
les, conservées juscju'au I" inai , desquelles 
parties il ne sera fait inventaire qu'aiix épo- 
ques où finira la perception, 

A la clôture de chacun desdits inventaires 
en chaque lieu * lesdits sels , talées , terrains, 
bâtimens , pataches , bateaux , chevaux, m' 
turés , n^eubles et ustensiles , seront remis à 
la nation par lendits Ma<;er et Kalendrin et 
leurs cautions , à qui les commissaires ca 
donneront acte. 

4. Les fabriques d& tabac ci-devant dépen- 
dant de la ferme générale , avec tous les us- 
tensil^ nécessaires à leur exploitation , se- 
ront séparément données à bail, rbacunepar 
le directoire du. district dans lequel elles sont 
situées. 

5. Aussitôt que la remisé desdites iMr 
ques*et dépendances aura été faite, confor- 
mément à l'article 3^ et, au plus tard, dao» 
les deux mois qui suivront la promulgation 
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lu présent décret , les directoires des dépar- 
emem où ces fabriques sont situées c^ an- 
lonceront, trois dimanches consécutifs , par 
iffidies et publications dans les principaux 
lieux de leur territoire, la location au plus 
offrant et dernier enchérisseur , par les di- 
recloires de district, et indiqueront pour cette 
location le trente-unième jour qui suivra la 
première Dublication. 

6. Les baux* seront passés pour neuf an- 
nées. , 

7. Les loyers seront payables de si^ mois 
en six mois et d^avance , entre les main^ de^ 
receveurs de district. 

8. A l'entrée desbaiUistes, il sera procédé 
avec eux au récolement des inventaires et 
états d^ lieux qui auront été dressés en ver- 
tu de l'article 3 , ainsi qu'à l'estimation des 
effets et ustensiles nécessaires à l'exploitation 
des fabriques. Les baillistes seront charges 
des réparations locatives et usufruitières , et 
à la fin dé leur bail, ils seront tenus de remeir 
tre les effets et ustensiles dans le même état 
où ils leur auront été laissés, ou d'en payer 
la valeur. 

9. Jusqu'au bail des fabritjues nationales , 
la fabrication y sei-a continuée comme ci-de- 
vant : elles seront provisoirementv régies par 
les deux administrateurs qui seront nomtoés 
enverlu de l'article I". 

\o. Les tabacs qui se trouveront en fabri- 
cation au moment où les baillistes entreront 
en jouissance, seront par eux |)ayés , indé- 
pendamment du prix de leur bail, sur le pied 
de dix-huit sous ta livre. 

1 1 . Immédiatement après l'inventaire "pres- 
crit par l'article 3, les directoires de district 
mettront en vente , sôus la surveillance des 
directoires de département , au plus offrant 
et dernier encbénsseur , après deux affiches 
et publications faites deux dimanches consé- 
cutifs dans toutes les municipalités de leur 
ressort , les tabacs manufacturés qui se trou- 
veront dans les fabriques, entrepôts, maga- 
sins ^t bureaux ci-devant dépendant de la 
ferme générale. 

Ils vendront de même , mais seulement 
après la passation des baux des faljriques na- 
tionales, les tabacs en feuilles qui s'y trou- 
veront, ainsi que' les tabacs qui auraient pu 
y être fabriqués dans l'intervalle de l'inven- 
taire prescrit par l'article 3 et le bail. 

12. Les officiers municipaux de chac[ue 
lieu où il existe des entrepôts de tabac , véri- 
fieront la quantité des tabacs lèves par les 
entreposeurs au bureau général, et ce,, d'a- 
près les factures qui leur ont été délivrées , 
et la quantité des tabacs par eux vendus d'a- 
près leur registre^ de vente ; ce qui leur en 
restera sera remis aux directoires de district, 



20 MARS 1791. 207 

1 3. Le tabac fab^iciué sera vendu par quin- 
tal , le tabac en feuilles par millier. Le tabac 
fabriqué ne pourra être adjugé à un prix 
moindre que trente-cinq sous la livre, le ta- 
bac en feuilles à moins de douze Sous. . 

, 14. Les directoires de district mettront eu 
vente, dans les formes prescrites par l'arti- 
cle 2, les sels existant dans les magasifis, 
greniers , dépôts et entrepôts dépendant ci- 
devant de la ferme générale, excepté néan- 
moins les sels existant dans les salines de 
Lorraine et Franche-Comté et saline dé Pec- 
cais. 

i5. Le sèl ne pourra être vendu à un prix 
moindre que dix pour cent au-dessus de celui 
auquel il revient maintenant dans le lieu de 
la vente; et , à cet effet, il sera dressé, sous 
les ordres du ministre des finances , un état 
où ce prix sera réduit en sommes déterminées 
suivant les lieux de la situation des greniers, 
entrepôts, magasins et, dépôts : cet état sera 
imprimé, et transmis par les départemens 
aux directoires de district, qui seront tenus 
de s'y conformer. 

16. Dans les lieux où le sel en magasin, 
grenier, 4épôt ou entrepôt, n'excédera pas 
deux mille quintaux , il sera vendu par par- 
ties de deux cents livres au plus. 

17. Dans les lieux où le sel excédera deux 
mille quintaux, il sera veudu par millier, à 
la réserve de deux mille quintaux , qui se- 
ront vendus par parties de deux cents livres 
au plus. 

Le "présent décret sera porté dans le jour 
à la sanction du Roi. 



ao = 37 MAHS 1791. — Décret relatif 3i la li- 
berlé de cultiver, fabriquer et de'biler le tabac* 

(L. 3, 1108; B. la, 2i3.) 
\ 
f^oy. loi du 5 VENTOSB an Ï2, litres 5,^ 
chap. i'^; décret udu ag DécEMBRfi 1810. 

Art. !•'. ^ compter de la promulgation du 
présent décret, il sera, libre à toute personne 
de cultiver, fabriquer et débiter du tabac dans 
le royaume. 

2. L'importation du tabac étranger fabri- 
qué continuera à être prohibée. 

3. Il sera Ubre d'inàporter par 1^ ports qui 
seront désignés, du tabac étranger en feuilles, 
moyennant une taxe de vingt-cinq livres par 

auintal : tout navire français «jui importera 
irectement du tabac d' Amérique ne sera 
assujéti qu'aux trois quarts du droit 

4. Le tabac en feuilles provenant de l'étran- 
ger pourra être mis en enti*epôt dans les ma- 
gasins de la tégie qui seront destinés à èet 
usage, et réexpoi;té à l'étranger, sans payer 



^. ^ „-, aucup droit. 

qui en rembourserqnt le prix aux entrepo- Le présent décret sera porté dans le jour 

s::urs , et en feront la vente ainsi qu'il est à l'acceptation du Roî. 

prescrit dans l'article 1 1. 
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30*]fABS 1791. — Proclamation da Roi concer- 
nanl la nomination da receveur da district de 
Massidan. (L. 3, ioo5.) 



ao= 27 MARS 1791. — Décret qaî ordpnne le 
paiement de diftérenles sommes i M. de La Ro- 
chefoacaalt-Liancouit et à Ja dame de Lanion, 
sa femme, aux sieurs Morel, Hoadeyer et 
Constantini , et^qni rejette difîêrfnles réclama- 
tions faites par la dame de Caumont, le sieur de 
Yerdière et autres. (L. 3, 1097 ; B. 12, aïo.y 



ao MARS 1791. — AarilUc. Voy. 5 mars 1791. 

— Avancemens militaires. Voy. 4 mars 1791. 
Avoués. Voy. 39 janyiir 1791. — Baux ïi Tie. 
Voy. il MARS 1791. — Brest. Foy. la mars 
1791. — Caisse de l'extraordinaire. Foy. i3 
MARS 1791. — Cannes, etc. /^o/. 4 et 1 5 MARS 
1791. — Colonels , etc. Voy.^ mars 1791. — 
Conflans, etc. Voy. 9 mars 1.791. — Delte 
publique. Voy. 3 mars 1791. — Domaines 
nationaux ; Ecclésiastiques. Foy^ la mars 
1791. — Eglise de Brou. Voy. i3 mars 1791. 
Epinal; Eure-et-Loir. Voy' l piARS r79i. — 
Ex-employés dans les fermes. Voy. 8 mars 
1791. — Fonctionnaires absens. Voy. 10 mars 
1791. — Forces militaires. Voy. 8 mars 1791. 

— Fournitures. Voy. 10 mars 1791. — Fruits 
des domaines nationaux. Foy. a8 rivRiBR 
1791. — Fusils, yoy. i3 mars 1791. — Ge- 
xattkQiyVoy. 3 JUILLET 1790. — Impôts. Fay. 
17 JUIN 1789. — Intérêts de la d«*ite publfque. 
Foy. 6 MARS 1791. -!- Laon. Foy. i5 mars 
1791. — Lozère. Foy, 7JIARS 1791. — Mau- 
riac. Foy. 3 MARS 1791. — Officiers de maî- 
trise. Foy, 9 MARS 1791. — Officiers rassem- 
blés. Foy. i4 MARS 1791. — Rég;ie. Foy. 9 
MARS 1791. — Religieux. Fay. i3 mars 1791. 

— Sarre-Louis. Foy. 3 mars 1791. — Tribu- 
nal de cassation ; Troubles de Schelestat. Foy. 
i3 MARS 1791. — «• Troupes provinciales. Foy. 
4 MARS i79i.-^yann«s. Foy. la mars 1791. 
Var. Foy. i5 mars 1791. — Vicaires épisco- 
paux. Foy. 10 mars 1791. 



ai=ai mars 1791. — Décret portant que ras- 
semblée des électeurs du déparlemant . du 
Nord se constituera dans la ville qui sera dé- 
signée par le directoire. (L. 3, iui4 ; B. 12 , 
219.) 

aT==:39 MARS 1791. — ^Décret relatifs la suppres- 
sion des places de gouverneur, médecin, chi- 
rurgien, et peintre de batailles , des hôtels 
de la guerre , et qui suspend les dépenjes né- 
. cessaires auxdils hôtels. (B. 12, 218.) 



aa = 22 MARS 1791. — Décret concernant 1rs 
nominations aux places de recteur, professeurs 
et agrégés de l'Université de Paris. (L. 3, 
ioi5;*B. 12, 221.) 

Art. !•». La nominatioD du recteur de l'u- 
niversité de Paris est provisoirement suspen- 
due jusqu'après l'organisation de l'instruction 
publique. 



a. Les chaires (|ui sont vacantes ou qui 
viendront à vaquer jusip'à cette époque , se<* 
ront remplies provisoirement par fiin des 
agrégés de l'université , aux choix, du direc* 
toire du département ; et tes agrégés qui se* 
ront ainsi appelés à exercer les fonctions de 
professeurs , en toucheront les émolumem 
pour le temps où ils seront ep place. 

3. Nul agrégé, et, en général, nul individu, 
ne sera appelé à exercer, et nul professeur 
ne pourra continuer aucune fonction ou rem* 
plir aucune place dans les établiss^oens ap- 
partenant à rinâtruction publique dans tout le 
royaume, qu'auparavant il i^'ait prêté le ser- 
ment civique; et s'il est ecclésiastioue, le ser- 
ment des fonctionnaires publics ecclésiastiques. 



aa =.a5 mars 1791. — Décret relatif ^ U 
vente des biens nationaux. (L. 3, 1064 ; B. j 
la, aao.) | 

L'Assemblé^ nationale, sur ce ^ lui a éié ' 
exposé par son comité d'aliénation des do- 
marnes nationaux , que les quatre cent mil- 
lions auxquels elle avait (par s^on décret da 
14 mai 1790 , sanctionné par le Roi le 17 du 
mémemois^ boméla somme des ventes de do- 
maines natiwaux aux municipalités, étaient 
insùffisans pour remplir l'attente de celles qui, 
ayant fait leur soumission avant le 16 sep- 
tembre dernier, ont satisfait jdepuis à toutes 
les formalités prescrites pour parvenir à l'ac- 
quisition de ces domaines, autorise son co- 
mité d'aliénation à lui proposer des décrets 
de vente au profit de toutes les municipalilés 
qui se sont mises en règle dans le délai pres- 
crit par son décret du 3i décembre dernier. 



aa = 25 mars i79r. — Décret relatif à la re- 
mise des états et ordonnances des dépenses , 
soit ordinaires , soit variables , soit extraordi- 
naires , des divers départemens ministériels. 

iL. 3 , IOI7 ; B. 12, 322.) 

Art. I*'. Les ministres, ordonnateurs, ad- 
minislrateurs, et toutes autres personnes sur 
les ordres desquelles les dépenses se font dans 
les divers départemens, qui n'auraient pas 
encore remis les états et ordonnances des dé- 
penses, soit ordinaires, soit variables, soit 
extraordinaires, de leur département, les re- 
mettront , dans la huitaine de la sanction du 
présent décret, entre les mains du directeur- 
général dé la liquidation, savoir : les ordon- 
nances non entamées , en originaux; les 
états et ordonuânces entamés, soit en origi- 
naux, soit en copies simées d'èux, avec men- 
tion de ce qui aura été payé , tant sur lesdits 
états que surlesdites ordonnances entamées: 
le directeur-général de la liquidation leur en 
donnera son récépissé. Ceux desdits éts^ts et 
ordonnances âui auraient été précédemment 
remis aux diftcrens comités de l'Assemblée, 
seront portés sans délai entre les mains du 



\ 
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directeur-général de la liquidation, qui em 
donnera pareillement son récépiss^é. 

a. Toute* personne qui se prétendra créan- 
cière de l*Etat pour des objets faisant partie 
de l'arriéré de quelque département que ce 
soit , et ^ui n'aura, pas encore remis de mé- 
moire contenant sa demande , remettra au di- 
recteur-général de la liquidation un mémoire 
contenant la déclaration de la somme qu'elle 
prétend lui être due, et dont elle entend être 
pajée , et renonciation des causes de sa 
créance : elle joindra à l'appui de son mé- 
moire les titres justificatifs de sa créance dont 
elle se trouvera en possession, et indiquera 
un domicile où l'on puisse s'adresser, pour 
lui faire passer les avis relalîfs-à sa demande. , 
Il sera joint de plus au mémoire un certificat, 
tant de l'ordonnateur du Trésor public, que 
du trésorier ou caissier particulier du dépar- 
tement , portant que la somme demandée n'a 
été payée ni en tout ni en partie. 

3. Les qualités individuelles des créanciers 
pour établir le droit qu'ils ont à la propriété 
des créances qu'ils réclament , seront justifiées 
dans la forme ordinaire, par les marchés, les 
actes de société et autres qu'ils ont -pu sous- 
crire, ainsi que par les inventaires, actes de 
notoriété, partages et autres titres translatilis 
de propriété, lorsqu'ils exerceront les droits 
de personnes auxquelles ils auront succédé. 
, 4. A l'instant de la remise , qui sera faite 
dans le bureau du directeur-général de la li- 
(|uidation, des mémoires et des pièces men- 
tionnés aux articles précédens, le nom du 
créancier <|ui, aura fait ou fait faire cette re- 
mise , sera inscrit sur un ou plusieurs i-egistres 
tenus de suite, sans aucun blanc, sous une 
même série de numéros; et il sera délivré au 
porteur une note énonciative que les pièces 
par lui remises ont été enregistrées a telle 
date et sous tel numéro. 

5. Les mémoires des personnes qui se pré- 
tendent créancières de f Etat , et qui seraient 
encore dans les dépôts des divers comités de 
l'Assemblée , seront remis sans délai au liqui- 
dateur général, avec un bref état relevé sur 
les registres desdits comités, pour constater 
leur nombre et le jour de leur rapport au co- 
mité. Le directeur-général s'en chargera par 
son récépissé au pied d'un double dudil état. 

6. Dans le plus bref délai après la remise ^ 
des mémpires présehtés par lés créanciers de 
l'Etat, le directeur-général fera la vérification 
des demandes, tant sur les pièces jointes aux^ 
mémoires, que sur les ^tats et ordonnances 
qui se trouveront entre ses mains. S'il estime 
que les demandes soient en état d'être mises 
sous les yeux dû comité central de liquidation, 
il lui en fera de suite son rapport. Si les de- 
mandes paraissent au directeur-général de- . 
voir être appuyées de quelques pièces qui 
n'auraient pas été produites, il en donnera 
sur-le-champ avis à la personne pour la^uellç 



le mémoire ^ura été présenté, ou à son fondé 
de procuration. 

7. Tout .créancier de l'État aura le droit 
d'exiger des ministres-ordonnateurs, adminis- 
trateurs, et toutes autres personnes sur les 
ordres des(|uélles les dépenses ont été faites 
dans les diTcrs départemens, qu'ils fassent 
remettre au directeur de la liquidation les 
états, ordonnances, bordereaux et mémoires 
concernant les créances dont il demandera le 
paiement. Faute de satisfaire à celte réquisi- 
tion dans le délai de quinzaine, les ministres 
et autres personnes ci-dessus dénommées se- 
ront personnellement responsables envers les . 
créanciers, des dommages et des pertes qui 
seront justifiés avoir été l'effet de leur retard. 

8. Les créances résultant de services , four- 
nitures, travaux et entreprises faites pour le 
Roi ou pour l'Etat, seront regardées comme 
vérifiées et justifiées à l'égard du créancier , 
par le seul fait qu'elles se trouveront em- 
ployées dans les états et o^onnances signées 
du Roi , contre-signées d'un ministre ; ou 
dans les ordonnances émanées des ministres 
et autres personnes dénommées aux articles 
I*' et 7Ci-d^us, et (qu'elles n'auront pas 
été payées; mais les ministres , ordonnateurs, 
administrateurs et autres personnes qui au- 
ront autorisé ou alloué les dépenses , demeu- 
reront responsables du fait que la dépense a 
dû avoir lieu au compte du Roi et de la na- 
tion ; et ils seront tenus de justifier , dans les 
formes qui seront incessamment établies, 
qu'ils n'ont ordonné lesdites dépenses que de 
la manière, dans les cas et aux conditions 

Prescrites par les lois et réglemens donnés sur 
exercice de leurs charges. 

9. Dans le cas où les fournisseurs et entre - 

{>renetirs ne pourraient pas être payés dé 
eurs fournitures et travaux, parce que leurs 
mémoires n'auraient pas encore été réglés par 
les personnes établies à cet effet , ils seront 
autorisés à en requérir le règlement. Si les or- 
donnateurs et autres personnes ayant à ce 
pouvoir . refusent ou négligent d'y procéder 
dans la quinzaine , les fournisseurs et entre- 
preneurs seront autorisés à retirer leurs mé- 
moires, et à les présenter au directeur -géné- 
ral de la limiidation , oui nommera deux 
vérificateurs pour procéder à leur règlement. 
Ce règlement sera fait aux frais des ordonna- 
teurs et autres personnes qui étaient tenues , 
par le devoir de leur place d'y procéder ou 
faire procéder. Lesdits ordonnateurs, ou au- 
tres personnes tenues des Vérifications, seront 
responsables, en outre, des dommages ,~ 

Sertes et intérêts résultant pour le créancier 
u retard de la vérification. 

10. Les personnes attachées au service du 
Roi et de sa maison , de la Reine et de sa 
maison, les entrepreneurs, ouvriers, foumis- 
seut*s, tant du Roi et de la Reine, de leur 
maison, que de leurs bàtimens, seront payés 
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22 MARS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux ^ la mui^cipalile de Saint- 
Otntt. (B. 12, 227.) 



par la caisse de l'extraordinaire de tout ce qui 
peut leur être légitiniement dû jusqu'au t*' 
juillet 1790. A r.egard de toutes les créances 
pour lesdits objets, qui auraient une cause 
postérieure à la date dudit jour i*' juillet 
1790, leur examen et leur acquît sont ren- 
voyés à la liste civile. ' ' 

II. Le directeur de la liquidation sera tenu 
âe comprendre dans ses rapports, autant qu'il 
sera possible, des liquidations des créances 
des différentes classes , notamment des 
créances des entrepreneurs , ouvriers et four- 
nisseurs compris dans l'arriéré des départe - 
métis. 

22 MARS 1791- — Décret qui ordonne au sieur 
Goulard, de'pute' , de se rendre k ses fonc- , 
lions , et qni statue sur les ponrsuiites ^ inten- 
ter contre les députés pour défils commis hors 
de leurs fon(^tions. (B. 12 , 228.) 

L'Assemblée nationale , ouï la lecture 
d'une lettre des administrateurs composant 
le directoire du déparlement de Rhone-et- 
Xjoire , et d'une pétition de la -municipalité de 
la ville de Roanne , décrète que M. Goulard , 
l'un de ses membres , absent par congé , se 
rendra à ses fonctions dans le délai de buit 
jours après la réception de la lettre du prési- 
dent, que le directoire dudit département 
sera chargé de lui faire remettre par ladite 
municipalité de Roanne; et , au surplus, con- 
sidérant que rinviolabililé des représentans 
de la nation , relativement aux délits commis 
hors de leurs fonctions , n'empêche point les 
tribunaux, d'informer Sur ces mômes délits 
suivant les formes ordinaires , cette inviolabi- 
lité les obligeant seulement de soumettre, 
avant le décret, les informations au Corps- 
Législatif, qui seul a le droit de déclarer qu'il 
y a liçu à accusation contre un de ses mem- 
tres, l'Assemblée nationale a pas^ à l'ordre 
du jour. 

22 = 25 MARS 1791. — Décret partant qu'il ne 
sera fait aucune poursuite civile ni criminelle 
relativement aux, troubles survenus dans la ci- 
devj^nl province du Maçonnais. (L. 3, io39; 
B. 12 , 227.) ' 

22 = 27 HARS 1791. — Décret relatif à |a vente 
de la nxaison conventuelle et des biens dépen- 
dant de la ci-devant abbaye de Royaumont. 
(L. 3, ii3i ; B. 10, 22X.)' 

21 MARS 1791. — Décret qui rhar-;e plusieurs 
comités de présenter un projeJ de décret sur 
la manière d'évaluer les droîis d'usage , chauf- 
fage et pacage. (B. 12, 220.) 



23 = 27 MAR» 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du district de Beaugency à looer les 
emplacemens nécessaires à son établissement 
et à celui du tribunal. (L. 5, loSj; B. 12, 

232.) 

23=25 MARS 1791. — Décret relatif aux re- 
lards apportés par le district de Perpignan 
dans l'enviii et dans l'exécution dil décret suc 
l'organisation dt la caisse de l'extraordinaire. 
iL. 3, 1028 ;B. 12 V 233.) 

23 = 25 MARS 1791. — Décret portant circons- 
cription des trois paroistrs de la ville de Biois. 
(L. 3, 1062 îB. 12, 233'.) 



23 MARS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux ^ différentes municipalités 
des départeraens de TAube, du Cakados, de 
la Colc-d'Orv de l'Eure , de Loir-et-Cher, de 
la IVIanche, de la Marne, de la Mayenne, de 
la Meurtbe ; de la Nièvre , de U Sarlhe , de 
la Seine-Inférieure et de l'Tonae. (B. 12, 
229 et 234.) 

ai = 3o MARS 1791. — Décret relatif aux ap- 
pels des jiipemcus de commerce. (L. 3, ii5a; 
B. 12, 240.) 

L'Assemblée nationale décrète que, jusqu'à 
ce qu'il ait été autrement statué, les appels ' 
des jugemens de tribunaux de commerce se- 
ront portés, suivant les formes prescrites par 
les décrets sur l'ordre judiciaire, et de la 
même manière que les appels des jugemens 
du tribunal du district, dans l'un des sept tri- 
bunaux de district d'arrondissement du tri- 
bunal de district dans le ressort duquel le 
tribunal de commerce est situé. 



24 == 3i> MARS 1791. — Décret qui éublil de$ 
tribunaux d« commerce à Beifort, Bordeaux, 
Gray, Moissac ; maintient provisoirement U 
juridiction consulaire deBor*leanx ; réunit di- 
verses paroisses aux districts de Chaumont et 
de Saînl-Sauveur ; déclare chefs- lieux de leurs 
(fantons respectifs les bourgs d'Autry et de 
Courlomer, et fixe la délimitation du territoire 
des yille^el municipalité de Celle. (L. 3, 11 53; 
B. 12, 239.) 

24 M*ARS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 

"^ des départemens dn Gers, de la Meurihe, de 
Paris, des Basses- Pyrénées, du Haut-Rhin, 
de Seîne-ét-Marne, de Seine-et-Oise et- des 
Vosges. (B. 12, 341.) 



22 MARS I79«. — Décret qui cJiarge le comité 
central de liquidation de présenter un projet • 
pour rétablissement et l'organisation d'un bu- 
reau de comptabilité. (B. 12 , 226.) 



24 liARS 1791. — Décret qui charge le comité 
des Tiuances de s'informer de l'emploi de$ 
fonds de la loterie en faveur des grêlés et des 
hôpitaux de "Paris. (B. 12 , 244) 
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24 MARS = 6 ATRiî. 1791. — Décret concer- 
nanl la réparliliun d'uAe somme de 6zi,68i 
livres i sou 4 deniers , accordée pour secours, 
dans chacune des années 1790 et 1791, »"X 
ci-devant pensionnaires septuagénaires. (L. 4 1 
79 ; B. la, a44) 

a5 == 3o MARS 1791. — Décret relatif aux 
vicaires <des églises paroissiales et succursales 
qui ont éfé ou seront sappriinées. (L. 3, 1 173 ; 
B. 12, 296.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport qui 
lui a été faitpar son comité ecclésiastique, de 
la pétition présentée par les vicaires des égli- 
ses supprimées , décrète : 

Art. I*'. Les vicaires des églises paroissiales 
et succursales qui ont été ou seront suppri- 
mées en vertu des précédens décrets , et qui 
se trouveront sans emploi par l'effet desdites 
suppressions, auront droit, pourvu qu'ils aient 
prêté le serment prescrit par le décret du 
27 novem1)re 1790, ssmctionné par le Roi le 
26 décembre , d'être préférés à tous autres 
prêtres que les cures des églises supprimées, 
pour toutes* les places de vicaires vacantes 
dans le département où ils exerçaient leurs 
fonctions avant ladite suppression , à l'éxcep- 
don des places de vicaires de la paroisse ca- 
thédrale. En consémience, aucun curé ne 
pourra, jusqti'à ce cjinls aient été replacés, se 
dispenser de choisir parmi eux ses vicaires. 

2. Pour assurer ^exécution du présent ar- 
ticle, il sera tenu, au secrétariat du directoire 
de département , une liste où s'inscriront les 
vicaires des églises supprimées de -ce même 
département , qui désu-eront jouir de la pré- 
férence qui leur appartient ; et lesdits curés 
ne pourront à l'avenif choisir le^ vicaires 
cjue pafroi ceux qui seront inscrits sur cette 
liste, jusqu'à ce qu'elle soit épuisée. A mesure 
qu'ils auront élé replacés, lesdits vicaires se- 
ront rayés de la liste par apostille marginale 
de la main du président ùu directoife de dé- 
partement , ou de celui qui en fera les fonc- 
tions, et copie de cette liste sera envoyée tous 
les ans au secrétariat de chaque district, pour 
être consultée par les curés qni auront à nom- 
mer des vicaires. 

2$ MARS 1791. —^ Décret portant vente de da- 
maines nalionaux à différentes tnunicipllités 
des départemens des Boucbes-du-Rhône, du 
Pas-de-Calais , de Mainerct-Luire , dfi Nord 
cl de la Vienne. (B. la , 393.) 

a5 MARS = 10 AVRIL 1791. — Décret qui fixe 
au i5 avril prochain Vexéculion du tarif gé- 
nérai des ciroits de douanes. (L. 4f 1^2; B. 
12, 292 ) ^ 

a5 MARS 1791. — Décret portant que les corps 
administratifs et \0s tribunaux du d£j>arlenient 



de la Gironde et du district de Bordeaux, se- 
ront placés au ci-devant palais archiépiscopal , 
et qui ordonne que Thôtel de Tintendance et 
le- local de la cour des aides seront mis' en 
vente comme biens Qationaux. (B. la, a9a.) 



a5 MARS 1791. — Blois. F'of. a3 mars 1791. — 
Çois nationaux, f^oy, 22 mars 1791. — ^Col- 
lége. foy. 4 SEPTEMBRE 1790. — Dépenses. 
f^oy. 22 MARS 1791. — Loterie, ^oy. 3 juil- 
let 1790. — Manufactures. F'oy. 4 septem- 
bre 1790. — Monnaies, f^ny. i3 août et 4 
SEPTEMBRE 1790. — Palais de justice, ypy. 
4 SEPTEMBRE 1790. — Perpignan, f^oy. 23 

MARS 1791. -^ Postes. f^O^. 19 JUIF 1 790. 

Recrutement. Foy. 9 mars 1791. — Rédac- 
tions, f^oy. 7 AOUT 1790. — Suppression de 
gratification. Foy. i3 août 1790. 

a6 = 3o MARS 1791. — Décret relatif auf 
moyens d'établir Ttinlfonnilé des poids et me- 
sures. (L. 3 , II 63 ; B. 12, 3o5.) 

L'Assemblée nationale; considérant que 
pour parvenir à établir l'uniformité des poids 
et mesures, conformément à son décret du 
8 mai 1790, il est nécessaire de fixer une unité 
de mesure naturelle et invariable , et <rae le 
seul moven d'étendi*e cette uniformité aux 
nations étrangères, et de les engager à conve- 
nir d'un même système de mesure, est de 
choisii' une unité qui, dans sa détermination, 
ne renferme rien ni d'arbitraire , ni de parti- 
culier à la situation d'aucun peuple sur le 
globe; considérant de plus que l'unité propo- 
sée dans l'avis de l'Académie des sciences du 
19 mars de cette année, réunit toutes ces con- 
ditions, a décrété et décrète qu'elle adopte la 
grandeur du quart^du méridien terrestre pour 
Base du nouveau système de mesures ; qu'en 
conséquence , les opérations nécessaires pour 
déterminer celte k,ase, telles qu'elles sont in- 
diquées dans )'avi^ de l'Académie » ei notam- 
ment la mesure d'un arc du méridien depuis 
Dunkerque jusqu'à 'Barcelonne, seront inces- 
samment exécutées; qu'en conséquence, le 
Koi chargera l'Académie des sciences de nom- 
mer des commissaires qui s'occuperont sans 
délai de ces opérations , et se concertera avec 
l'Espagne pour celles qui doivent être faites 
sur son territoire. 



a6 MARS=: i'*" AVRIL 1791. — Décret relatif ^ 
la liquidation des offices ministériels (L. 4t 
• i3;B. 12, 3o8.) 

Les procureurs des tribunaux tirés hors 
classe, dans les états ci -après, ne recevront 
pour tout remboursement de leurs titres que 
le montant de l'évaluation qu'ils en ont faite , 
sauf les indemnités précédemment décrétées ; 
et à l'égard des autres , leurs évaluations se- 
ront rectifiées et remboursées d'après les 
classemens suivans (i). 



(!) f^o^, 34 ilécembre 1790 =;: 23 (é^xier 1791 
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Etal des tribunaux ordinaires tires hors classe: 

Arbois, Ardrès, Argentan.* Arles , Arnay- 
le-Duc, Arques , Autun , Auxonne , Avalon, 
Avranches, Bayeux, Beaucaire, Beauforl, 
Beaume-Ies-Dames, Beaune, Beaux (les), 
Bellac, Bernay, Besançon, Bitche, Blamont, 
Blaye, Bourbon -Lancy, Bourg - Argenlal , 
Bourmont, Bouzonville, Briançon, Briey, 
Brignolles, Briouze, Cany, Carentàn, Cerens, 
Chantelles, Charmes, CharoUes, Gbâteauneuf 
en Orléanais, Château-Renaud, Châtel-sur- 
Moselle, Châtillon-surrindre, Chauny, Com- 
mercy, Compiègne, Corbeil, Crest, Cussey, 
Cuers, DamvilHers, Damay, Dax, Dôle eu 
Franche-Comté, Domfront, Doulens, Dun-le- 
Roi, Embrun, Epinal, Essay, Etaim, Etampes, 
Exmes, Falaise, Fenestrange, Fontainebleau, 
Gaillac, Gayray, Grand villiers , Grasse, Hé- 
risson, l'Aigle, la Marche en Lorraine, Lon- 
guyon,Loâgwy, Loi'gnes, Lunéville, Marseille, 
Marville , Melle , Montcénis , Montivilliers , 
Montlhéry, Montmédy, Moutreuil ,• Mon- 
treuil-l'Argillé, Montrichard, Moret, Morlas, 
Moulins-la-Marche, Moulins et Bons-Mou- 
lins, Nancy, Neufchâteau, Nogentsur^Seine, 
Nogent-le-Roi, prévôté; Nomeny, Nuits, Or- 
bec , Orgelet , Qrnans , Orthez , Pierrefond , 
Pontarlier, Pont-Audemer, Pont-sur-Seine, 
Poligny, Rîd)asteins, Rançon, Roye, Rue, 
Samt-Bonnet-le-Chàtel, Saint- Germain -en- 
Laye, Saint-Jean-de-Lône , Saint-Lô, Saint- 
Michel , Saint-Palais , Saint-Pierre-sur-Dives, 
Saint-Quentin, Saint-Sauveur-Landelin, Saint- 
Sauveifr-le-Vicomte, Salins, Saulieu, Scham- 
bourç, Séez, Sisteron', Tarbes, Thiancourt, 
Thongny , Thionville , Toulon , Triel, Valo- 
gnes, Vemeuil, bailliage; Veselise, Villeréal 
en Agénois, Villers-la-Monlagne, Vineux, 
Tire , Vitry-aux-Loges, 

I" Classe des tribunaux ordinaires, com- 
posée de ceux dont la population est supé- 
rieure à trois Cent mille âmes , et dont reten- 
due et le nombre d'officiers sont d'une im- 
portance correspondante à cette population. 

L'évaluation la plus forte de cette classe 
est de dix mille quatre cents livres. 

Bordeaux, Lyon, Nantes, Nîmes, Paris, 
Poitiers , Rennes , Riom , ^Rouen , Toulouse. 

2* Classe des tribunaux ordinaires , com- 
posée de ceux dont la population. monte de- 
puis deux cent mille jusqu'à trois cent mille 
âmes, et dont liétendue et le nombre d'officiers 
sont d'une importance correspondante à cette 
population. 

L'évaluation la ^lus forte dé cette classe 
est de huit mille livres. ' " 

Agen, Angers, Amiem, Bourges, Laon, 
Mans ûe), Moulins, Orléans, PérigueuX,Tours, 
Vesoul. 

3« Classe des tribunaux oi^naires, com- 
posée de ceux dont la population monte de- 
puis cent vingt mille jusipi'à deux cent mille 



âmes , et dont l'étendue et le nombre d'offî- 
ciers sont d'une importance correspondante à 
cettie population. 

La plus forte évaluation de cette classe est 
de six mille livres. 

Aix , Alençon , Angouléme , Audi , Bar4e- 
Duft, Beziers, Blois, Bourg-en-Bresse, Cacn, 
Cahors, Carcassonnê, Châlons- sur -Saône, 
Chaumont en Bassieny, Clermont en Auver- 
gne , Coutances , Chairtres , Dijon , • Evreui , 
Grenoble, la Marche o\i Guéret, Lannioa, 
Lesneven, Limoges, Limoux, Mâcon, Bifetz, 
Montbrison en Forez, Montpellier, Péronne, 
Ploermel, le Puy en Velay,. Reims, Saint- 
Brieux, Saint-Pierre-le-Moutier, Saintes, Sens, 
Troyes, Tulles, Vienne, Villefranche en Mon- 
tauban , Villeneuve-de-Berg. 

4* Classe des tribunaux ordinaires , com- 
posée de ceux dont la population monte de- 
puis quatre-vingt mille jusqu'à cent vingt 
mille âmes, et dont l'étendue et le nombre 
d'officiers sont d'une importance correspon- 
dante à cette population. 

La plus forte évaluation de cette classe est 
de quatre mille livres. 

Abbeville , Annonay , AuriUac , Auxerrc, 
Bèauvais, Belley (Bugey à), Boulogne^ur- 
Mer, Brest , Castelnàudary , Castres , Cattd^ 
bec , Châlons-sur-Marne , Châteauroux , Di- 
nan , Fontenay-le-Comte, Gray, Henneboad, 
Issoudun', Langrés, La Rochelle, Liboume, 
iiOns-le-Saunier , Meaux, Mirecourt, Mon- 
tauban, Montdidier, MontmoriUon, Quimper, 
Rodez, Romans, Saint- Jean-d' Adgély, Saint- 
Marcellin, Sainte-Ménéhould, Sarlat, Saumur, 
Soissons, Trévoux. 

5* Classe des tribunaux ordinaires, com- 
posée de ceux dont la population monte de- 
puis quarante mille jusqu'à nuatre-vingt mille 
âmes , et dont l'étendue et le nombre d'offi- 
ciers sont d'une importance correspondante 
à cette pôpulatîou. 

La plus forte évaluation de cette classe est 
de deux mille cinq cents livres. 

Auray, Baugé*", Barrai, Beaugency, Bel- 
lesme , Bergerac , Brives , Carhaix , Cbàleau- 
Gonthier, Châteaulin, Château-Thierry, (M- 
telleraûlt, Chàlillon-«ur-Seine, Chinon, Civray, 
Condom, Crespy-en- Valois, Dieuze,Diçne, 
Draguignan , Epernay , Figeac , Forcalquier, 
Gap, Gouridon, Gube et Ribemont, La Flèche, 
Lauzertie, Laval, Lectoure, Loches, Loudun, 
Mantes, Melun, Montargis, Montelimart, 
Montïort-l'Amaury, Montluçon , Mont-Mar- 
san, Morlaix , Mortagne ,-NeitfchAtel, Niort, 
Noyon, Oléron, Pamiers, Pau , Pont-îb-Mous- 
son, Pont-de-l'Arche, Provins , Remiremont, 
Saint-Diez , Sâiût-Flour, Sainte-Foy, Saint- 
Sever, Sarguemines, Sedan, Semur-en-Auxow, 
Senlis, Sezanne, Tartas, "ftul, Uzercher, "Va- 
lence, Vannes^ Vendôme, Verdiîn , Vitry-le- 
Français, Vouvant, séant à la Châtaigneraye. 
(!• Classe dçs tribunaux ordinaires } compo* 
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sée de ceux dont la population monte depuis 
dix ipille jusqu'à quarante mille âmes, et 
dont retendue et le nomlsre d'officiers sont 
d'une importance correspondante à cette po- 
pulation. 

La plus forte évaluation de cette classe est 
de douze cents livres. 

Bar-sur- Aube, Bar-sur-Seine, Basses-Mar- 
ches, Bazoùges, Beaumont, Beaumont-le-Ro- 
ger, Bois-Commun, Boulay, Boutlevîlle, 
Bruyères,. Calais, Castellane, Château-du- 
Lioir, Châteauneuf-de-Faon , Châteaunéuf en 
Thimerais , Château-Salins , Châtillon - sur- 
Marne , Chaumont en Yexin , Clermont en 
Beauvoisis, Cognac, Concarneau, Concres- 
sant, Coucy, le Dorât (Basses-Marches), Fou- 
gères, Fouillôy, Gannat, Gex, GÎSî, Gourin, 
Guerande, le Havre, Hédé, l'Ile-Jourdain, Is- 
soire, Jugon, fa Réole , le Buis , Lorris, Lusi- 
gnan , Magny en Vexin , Mamers , Martel , 
Meulan, Montpont, Môntreuil-sur-Mer, Nar- 
bonne, Neuville, Pacy, bailliage; Pontoise, 
Quirox^erlé , Quingey , Rochefort , Romoran- 
tin, Rozières, Saint-Aubin-du-Cormier, Saint"* 
Calais, Saiut-Dizier, Saint-Maixent , Saint- 
Riquîer, Saint-Yriex, Salers, Sarre-Louis ^ 
Sauveterre, Semur en Brionnois, Tarascon, 
Villcneuve-le-Roi, Vitrezay, Yeuvilfé. , 

7« Classe des tribunaux ordinaires , com- 
posée de ceux dont la population monte de- 
puis un jusqu'à dix mille âmes, et. dont Té- 
tendue et le nom];>re d'officiers sont d'u|ie 
importance correspondante à cette . popu- 
lation. 

La plus forte évaluation de cette classe est 
de six cents livres. 

Ahun , Aisnay-le-Châleau , Alby, Angles , 
Antrain, Apt, Aunay, Aups, Antibes, Badon- 
viUiers, Barjols, Barraç, Bethisy-Verberie , 
Billy, Bonneval , Bourbon rArcbambaiîIt , 
Bourg-sur-Dordogne, Bourguesson, Caussade, 
Caylus, Chaillot, Ghambly, Cbante-Merle , 
Château-Landon , Cbâteauneuf-Ia-Rochelle , 
Cbâteauneuf en Forez , le Châlelet , prévôté 
en Berry; Cbiray, Coissy-le-Châleau, Col-, 
mar. Cordes, Coursan, Creil, Créon , Cressy, 
Dampaire, Dourdan, Essoyes, Feurs, Fimes, 
Frontignan, Gignac, Clôs-la-Ferrière, Hières, 
la Bruyère , l' Adrien , la Châtre , la Fère , la 
Ferté-Milon , la Roche-sur-Yon, Ligny, Lire, 
Lixeim, Lunes, Marie, Marmande, MauHon 
et Lichard , Menun , Mery-sur-Seine , Mois- 
sac, Moncucq, Montereau ,"1VIontigny-lerRoi, 
Murât, siège royal; Murât, prévoie; Najac, 
lïéronde, Nully-Saint-Front, Perthuis, Pliais^ 
bourg, Pierrelatte, Puymirol,^ Revel,,Rhuis,, 
Saignon, Saint- Anionin, Saint-Emilion, Saint- 
Esprit, Saint-Galmier, Saint-Hippolyte, Saint- 
Léonard , Saint-Macaire , SÉpnte-Marie-aux- 
Mines, Pont-Saint-Maxence, Si^int-Màximin, 
Saint - Paul ^ siège royal ; Saint-PauRrois- 
Châteaux , bailliage ; Saint-Remi , Sancoius , 
toralb«, Seyne , Sommières , Sauvigny, 
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Scierck , Trun , TTurenne , Yarennes , Vawn- 
nes-sur- Allier, Vassy, Verneuil, châtellenie; 
Vierzon, Villeneuve-d'Agen , Villers-Cotte- 
réts , Vôux-ïlagy, Y'èvre-le-Châtel. 

ELECTIONS ET MAÎTRISES. 

Tribunaux tirés hors de classe. 

Argentan, Avranches , Bayeux , Berriay , 
Carentan, Châteaudun, Coutances,Evreux, 
Falaise, Fontenay-le-Comte , maîtrise ; la ÎFlè- 
che, LiXi^x« Nemours, Pont-Audemer, Pont- 
l'Evéque, Sables d'Olonne, Saint -Etienne, 
Séez, Valognes, Verneuil, Yire et Coiidé. 

Classement des ci-devant procureurs .et postulans 
dans les élections et maîtrises. ^ 

1'* .Classe y dont la plus forte ét'oluatton est de 
quatre miUe tû'res. 

Caen, Lyon, Paris.. 

2' Classe, dont la plus forte évaluation est d« 
deux mille livres. 

Amiens, Bourges, Rouen, Angoulôme. 

3^ Classe , dont la plus forte évâlnation est de 
quinze cents livres. 

Alençon, Chartres, Fontenay-le-Comte, 
élection; Laval , Montelimart, Mojulins, Ne- 
vers, Péronne, Villefranche en Beaujolois. 

4^ Classe^ dont la pins forlei évaluation est de 
mille livres. 

Barbezieux, Châlons-sur-Mame, Château- 
Thierry, Châtillon-sur-Sèvres, Chaumont en 
Bassigny» Confolens, Domfront, Epemay, 
Fleurance , Joigny, la Châtre, La Rochelle , 
Mantes et Meulan, Mayenne, Mofitdidiér, 
Montereau, Montiviliers, Langres, Mortain , 
Niort, Noyon,'Pithwiers, Proyins, Rhctel 
Mazarin , Reims, Roanne, Romorantin, Ro- 
zoi en Brie, Saint-Jean-d'Angély, Sens, Sois- 
sons, Thouars, Tours, Troyes, Yendôme. 

5*^ Classe, dont la plus, forte ëi-aluation est de 
six cenis livres. 

Amboise, Blanc, Compiègne, Coulommiers, 
Dreux, Gaimat, la Charité, Louduu, Mauriac, 
Montlucon, Richelieu, Saint- Amand, Saint- 
Florentiû, Vitry-le-Français. 

^ FARLEMENT. 

Classement des oTOces de procureurs auprès dea 
ci-devant parlemens. 

I *■* Classe , dent la plus forte ét'aluat/on est de 
dix- huit mille cent vingt- cinq. livres. 

. Paris. 

a*' C'asse, doni la plus forte évaluation est de 
douze mifle livres. 

Besançon, Bordeaux, Bretagne, Rouen, 
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9* CUise , dont U plat forte évaloalion et! de 
hait mille einq cents livret. 

Lorraine, Toulouse, Aix, Dijon, Grenoble, 
Met2,Pau- 

CHAH BAIS DXS COimS BT COUBS DBS AIDBS 

Béuims. 

Classement des oiYkes de procureurs poslalans 
dans les coars des comptes et des aides rëo- 
nies. 

i*"* Classe, dont la plus forte éi'aluaiion est de 
quarante nutte livns. 
Paris. 

a* Classe , dont la plus forte évaloation' est de 
ome mille trois cenU livres. 

Dijon, Bretagne. 

y Classe , dont la plus furie évaluation est de 
trois raille livres. 

Montpellier, Rouen, Aix, Montauban, 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble. 

BUBBAUX DBS FlNAJfCBS. 

Gassemeni des offices de procureurs dans les 
bureaux des finances. 

i**' Classe t dont la plus forte évaluation est de 
dfnx nulle quatre cenisUvres. 

Alençon, Caen. 

a* Classe , <lont la plus forte évaluation est de 
deux mille livres. 

Bordeaux, Totu^s. 

3* Classe , dont la plus forte év.ilualion esl de 
dix-huil cents livres. 

Aucb, Besançon, Rouen, Châlons, La Ro- 
dielle, Riom , Toulouse. 
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) MARS 1791- '^dDécret portant qne la 
— . — de l'extraordinaire versera au trésor pu- 
blic cinquante millions. (B. la , 3o7.) 

216 »ARS 1791. -* Décret porlani vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des déparlemens de TAin , du Doubs , du 
Gers, du Jura et de la Haute-Saône. (B. la, 
3oo.) 

a6 MARS= 10 AVRIL ,1791. — Décr^t qui maîu- 
tieni^ovisoirement tes professeurs de théolo- 
gie du collège de Rodes. (L. 4 « i83 ; B. la , 

307.) 

* *" ■ 

a6 iiARS= 37 AVRIL i79i..«^Décfel relatif an 
tribunal 4e district établi dans la ville de Gqin- 
gamp. tti. 4, 38S; B. la, a98.) 



a6 = 3o MARS 1791. -— Décret relatif à la veste 
des bâtimêns, mars, barrières et teiraiBsqoi 
forment Tenceinte de la capitale. (L. 3, 11 Si; 
B. la, 3o6.) ____^_ • 

a6 = 3o MARS 1791. — Décret portant circoas- 
cription des denx paroisses de Saint-Quentin. 
(L. 3 , ii65; B. la, 399.) 



36 = 37 MARS 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du district de Gournay ^ acquérir 
les bâïimens nécessaires îi son élablissemcnr. 
(L.4. 387(B. la, 398.) 



36 MARS 1791. — Décret qni. ordonne an rap- 
port sur les objets de détail de la liste dvik. 
B. 13,397.) _^,_^__ 

36 MARS 1791. — Décret qni charge les com- 
missaires de l'imprimerie nationale de surveil- 
ler Timpression et l'expédition des procè»- 
verbaox de TAuemblée nationale. (B. 12, 

37 MARS = i*"" AVRIL 1791. — Décret relatif aa 
pai/sment de l'arriéré du département des 
pbnis-tt-chaussées. (L. 4, 38; B. ia> 339.) 

L'Assemblée nationde , ouï le rapport de 
son comité central de liauidi^tion , detfète ce 
qui «uit, relativement à rarriéré du départe- 
ment des ponts-et-chaussées. 

x« Les états détaillés des différentes natures 
de travaux pour lesquels les entrepreneurs 
des ponts-et-chaussées sont employés dans les 
décrets de liquidation , seront paraphés , tant 
du rapporteur , que du comité central de li* 
tjuidation , et déposés aux ardiives avec les 
minutes des' procès-verbaux' ; 

a» Les commis-trésoriers de» ponts-éMiaus- 
sées dans les cirdevanl provinces seront tenus 
d'envoyer sanç délai au directeur général de 
la Uqmdation , des états certifiés fl'euft, des 
oppositions qui auraient été forfakée& entre 
leurs oiains jusqu'à ce joiu*, sur les éritreprc- 
neurs et adjudicataires des ponts-et-chaussées; 

3* A compter du jour de la sanction du 
présent décret , les créanciers desdits entre- 
preneurs et adjudicataires seront tenus de 
former leurs oppositions entre les mains du 
conservateur des oppositions sur les finances, 
et ils ne poiurront les former ailleucs. 

37 MARS = i**" AVRIL 1791. — Décret relatif 
aux privilèges des vendeurs des offices minis- 
tériels. (L. 4, 40; B.' 13, 3aa.) 

L'Assemblée nationale décrète que le mon- 
tant de la liquidation des offices, pratiques 
et indemnités accordées aux officiers mlnisté* 
riels par ses décrets , demeurera affecté au 
privilège des vendeurs desdits offices et pra- 
tiques , en rapportant les actes de vente en 
forme authentique. 

37 MARS = i**^ AVRIL 1791. — Décrct relatif 
aux prix du tabac manafacluré. (L 4 «35; 
B. 12, 34i^) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
lA9 préposés à la régie provisoirejdes ma^ 
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nufactures de tabac appartenant à la nation 
continueront, de fournir des tabacs manufac- 
turés, sur les demandes qui leur seront faites 
par l'étranger , à la charge de remplir les for- 
malités accoutumées, et le prix de ces tt^bacs 
ne sera pas moindre que trente-cinq soiis la 
livre. ■% 

^^ ( lo el) = 3q maas 1791. — Décret qui 
confîe radinihistratjon du trésor public 3i un 
comité de trésorerie. (L. 3 , 1167 ; B. 12, 325.) 

Art. !•'. L'administration du trésor public 
n'appartiendra à aucun département clu mi- 
nistère. 

a. EUe sera confiée à un comité de tréso- 
rerie , composé de six commissaires nommés 
par le Roi. 

3. Chacun de ces commissaires sera chargé 
de diriger particulièrement le travail d'une 
des parties suivantes : 

1® La recette journalière ; 

a® La dépense du culte , de Ja liste civile, 
des affaires étrangères, des ponts -et -chaus- 
sées , et des dépenses diverses ; 

3° Les paiemens des intérêts de la dette 
publique et des pensions ; * 

4"* Les dépenses de la guerre ; 

5<* Les dépenses de la Daariue et des colo- 
nies ; 

6® La comptabilité. 

4. Il sera établi deux caisses pKJncipales. 
L'une, chargée de la recette journalière, sera 
touipurs ouverte pour rç<^evoir, et ne ^era ja- 
mais aucun paiement de détail; elle sera sous 
la direction d'un commissaire de la trésorerie. 
L'autre, sous le nom de caisse générale, ne 
sera jamais ouverte qu'en présence du comité 
de trésorerie tout entier; et il sera réputé tel, 
lorsque quatre de ses membres seront pré- 
sens. Les fonds de la caisse de recelte seront 
versés eii masse dans la caisse général», et en 
seront tirés de même en masse, pour être 
distribués aux différens- payeurs. 

5. Il sera établi quatre caisses de distribu- 
tion pour les quatre^ parties principales des 
dépenses , son» la direction des commissaires 
de trésorerie. , 

6. Le comité général de trésorerie s'assem- 
blera au moins trois fois chaque semaine. Il 
sera dresié un procès -verbal de tout ce qui 
aura été porté et décidé à chaque séance, et 
ledit procès-verbal sera signé par ceux des 
membres du^^^omit^ qui y auront assisté. 

7. A la première séance , le compte de re- 
recette lui sera présenté par le commissaire 
cha^ de otite partie. Ce compte contiendra 
en détail les objets qui seront en retard , et 
ceux qui sont au courant : il sera fait un dou- 
ble dudit compte , qui sera signé des mem- 
bres du comité, et adressé su;--le-champ au 
ministre chargé de surveiller les receltes. 

8. Aussitôt après U clôture dudit comptç , 



la caisse générale sera ouverte, et, en présence 
du comité de trésorerie , les fonds portés en 
l'état des recettes de la semaine seront versés 
à la caisse générale; la décharge en sera don- 
née au caissier des recette! , et un double de 
cçlte, décharge sera déposé avec les fbnds à la 
caisse ,, ppur pièce de comptabilité. 

9. Cnaque ministre adressera au commis- 
saire de la trésorerie chargé de sa partie , les 
ordonnances des dépenses de son départe- 
ment. 

10. A la seconde séance du comité , il sera 
fait les rapports de toutes les demandes des 
ministres; et chacune de ces demandes sera 
comparée avec la somme attribuée aux diffé- 
rens départemens. Le comité de trésorerie 
n'aura jamais le droit de refuser la demande 
d'un ministre , lorsqu'elle sera circonscrite 
dans les bornes prescrites par Ips décrets de 
l'Assemblée nationale; il n'aura jamais le droit 
d'en accorder le paiement , lorsqu'elle les ex- 
cédera. Après la discussion de ces diverses 
demandes, il sera formé un état général et des 
états séparés de paiemeÂI : ces états seront 
arrêtés et signés par ^ous les membres du 
comité. ,. 

11. Aussitôt, après la fixation des états gé- 
néraux et particuliers , la caisse générale sera 
ouverte en présenceiu comité i les fonds en 
seront tirés en masse^,. et remis aux différens 

{>ayeurs avec un double de leur état particu- 
ier. Le§dits payeurs en donneront leur récé- 
pissé, qui sera piltié tlans la* caisse générale 
pour pièce de comptdjilité. 

la. Jl sera formé un bureau central de 
comptabihté, sous la direction 4'u» des six 
commissaires de la trésorerie : on y tiendra 
en parties doubles l'étal de toutes les recettes 
et oe tous les paiemei^s ;'à cet effet, le cais^r ^ 
des receltes et les quatre payeurs lui reiHt- 
tront chaque jour l'état ae leurs recettes et 
dépenses. Le même compte particulier sei*a 
tenu, séparément dans chaclia des bureaux 
de recelte et de dépense. 

i3. A la troisième séance du comité, le 
compte général des recettes et dépenses du 
bureau central^ et ceux dis bureaux parti- 
culiers seront vus, examinés et signés du co- 
mité. 

ï-4. Le comité sera présidé successivement 
par l'un de ses membres, pendant un mois, 
dans l'ordre de leur nomination. 

i5. Un l^^reau général de correspondance 
sera établt^^s. le& qrdi'es du comité de la 
trésorerie ; ledit comité ne recevra et n'é- 
crira jamais aucune lettre que colleclivement, 
16. Les rexîcveurs de district , le^ régies et 
les administrations , seront tenus do verser, 
sous les ordres du comité de la trésorerie , 
les fonds de leurs receltes et perceptions des- 
tinées au trésor pul^lic, de la manière qui 
sera déterminée. 
17* Les directoires I ni les conseils de di%m 



37 MAiis 1791. -^ Décret portant Tente de è)- 
maiAes nationnux i dif ^rentes iDomcipalità 
des départemeot da Cher, de la Haote-Mam, 
d'Iadre*et»Loire , de U Loire-Inférieore , di 
Loiret » de Maine - et - Loire , de l'Oise , de 
Scine-el-OÎM H éê» Vosges. <B. la, 333.) 



27 MARS 1791. — De'r.rel concernaiit le wm- 
boarsement de plnsienrs parties de la dette 
pabliqat, (B. it, 33o.) 
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trict et de département, ne poniront dispo- 
ser d*aticune partie de ces fonds, ni même 
les échanger contre d'autres valeurs, sans 
antorisatîon du comité de trésorerie. 

18. Les recevews de district seront tenus 
de faire parvenir à la législature un double 
des états qu*ib enverront au comité. 

19. Le comité de trésorerie s'assemblera 
toutes les fois qu'il en sera reouis par les 
commissaires du Corps-Législatif, et, en leur 
présence, toutes les caisses seront ouvertes 
a leur réquisition , et tous les registres leur 
seront communiqués. 

ao. Le président du comité de trésorerie 
portera tous les quinze jours, au Corps- 
Législatif et au Roi , le compte général de 
recette et de dépense. Le même compte sera 
rendu publie tous les mois par la voie de 
l'impression. 

ai. Se réserve 1* Assemblée nationale de 
statuer sur le nombre des trésoriers, cais- 
siers et commis, sur l'organisation des bu- 
reaux et sur le traitement qui leur sera ac- 
cordé. 



37 MAiis 1791 
nières. (B. i 
JUILLET 1791. 



— Dëcrèt sur les mines et ni- 
iiz.) P'of. 16 joii et la 



a7 = 3o MARS 1791. " Décret relatif aux 
fonctions el aux patentes des conrtiers et agens 
de change « de comm^ce el de banque. (L. 
5, 117a; B. 12, 32a.) 

L'Assemblée nationale décrète ce oui suit: 
Les courtiers, agens de change, ae com- 
merce et de banque , qui sont actuellement 
en activité, pourront continuer leurs fonc- 
tions jusqu'au x5 avril piN)chain. 

Elle suspend , jusqu'à ladite époque, Texé- 
cution du décret sur les patentes concernant 
les agens et couniers de change. 

22|^Xrs = i*"" AVRn. 1791. — Décret re'atif \ 
^ jouissance des biens ci-devant domaniaux. 

a.i, ii;B. 12,340.) 

L'Assemblée nationale , otiï le rapport de 
son comité des domaines , déclare qu'aucun 
possesseur de biens ci-devant dits domaniauXy 
a auelqùe titre (|ue ce soit, ne doit être trou- 
ble dans sa jouissance, ni directement, ni 
indirectement , avant qu'il ait été statué sur 
la validité de son titre , dans la forme preS" 
crite par le décret sur la législation doma- 
niale , du 12 novembre dernier, sanctionné 
le !•» décembre. Elle charge les corps admi- 
nistratifs de Veiller à ce qu'il ne soit apporté 
aucun obstacle a ladite jouissance, et notam- 
ment à ce qu'il ne soit exposé en vente , au 
profit de la nation , auctm desdits biens do- 
maniaux possédés par des particuliers, avant 
la révocation légale du titre d'aliénation , si 
ce n'est dans le cas déterminé par l'article 27 
du décret susdaté. Elle charge au surplus les 
corps administratifs de transmettre à sou co- 
mité des domaines tous les renseignemens 
qui sont en leur pouvoir, concernant les 
aliénations des biens nationaux. 



27 mars 1791.— Abbaye de Royaumont. f^ùj. 
22 mars 1791. — Angers, rbr- 19 mars 17^1. 
Argenterie des églises, yoy, 3 mars 1791 — 
Beaugency. yoy. 23 mars 1791. — Befataii. 
Koy. 17 MARS 1791.' — Clermontois; Corps 
administratifs. Foy. i5 mars 1791. — Delà 
Rochefoucauld-Liancourt « etc. Foy. ^q hàbs 
1791. — D^le exigible, foy. i5 mars 1791. 
— Droits de chaanage. Voy. 16 mars 1791- 
Employés direçs. Foy. 10 mars i 791. — Gsn- 
darmerie. Foy. 16 mars 1791. — Gotirnay; 
Guingamp. Foy. 26 mars 1791. — MaîsoM 
religieuses. Fny. 17 mars 1791. — Maître» de 
poste; Marennes; Menrtbe. Foy. 16 hais 
17QI. — Offices supprimés. Foy. 17 mars 1 791. 
--Officiers, f^o/ 11 mars 179 1. — Ordre judi- 
ciaire. Foy. 6 MARS 179 1. — Paris; Pcr»Bi$,eic. 
Foy. 1 7 MARS 1 791.— Prédicateurs. Foy.i fi- 
VRIER 1791. — Régie générale. Foy. ao rabs 
1791! — Suppression de gouverneur. Foj. 21 
MARS 1791. — Tabac. Foy:zo mars 1791-— 
Troyes. Foy. i5 mars 1791. — Vînglièmes d 
capitalions. Foy. 17 mars 1791. 



28 MARS = i*' AVRIL 1791. — Décret relatif 
aux particuliers reçus dans les maîtrises et ja- 
randes des six corps de marchands on com- 
munantés d'art« et métiers de la ville de Pa- 
ris. (L. 4,34; B. 12, 348.) 

Foy. lois du 2 = 17 MARS 1791 ; dn 20 = 
27 AVRIL 1791. 

Art. !•». Les particuliers reçus dans les 
maîtrises et jurandes des six corps de mar- 
cbands ou commimautés d'arts et métiers de 
la ville de Paris , et qui justifieront afoir 
pavé l'augmentation fixée par le tarif annexé 
a I édit du mois d'août 1 792 , en seront rem- 
boursés dans la forme prescrite par les arti- 
cles 3 et 4 du décret du 2 mars; mais cette 
augmentation ne sera point assujétie à la dé- 
duction fixée pour le prix des jurandes et 
maîtrises. . 

a. Les gages , taxations , supplémens et au- 
tres émolumens attachés aux offices suppri- 
més par l'article 1 du décret du 2 mars,. et 
réunis aux corps et communautés de mar- 
diands et artisans » même les arrérages ({ui 
pourraient être dus, cesseront d^'être payes, 
à compter du i«' avril; et, en conséquence, 
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Fordonnateur du Trésor public térà faire la 
radiation desdits gages sur tous les états de 
d^>eiises, et adressera, dans le délai d'un 
mois , à TAssemblée nationale , un état dé- 
taillé du montant desdites radiations. 

3. Les syndics et gardes des corporations 
vers^ont, dans le délai de trois jours, dans 
la caisse de l'extraordinaire, les sommes pro- 
Teoant des à-comptes payés entrç leurs mains 
par les aspirans aux maîtrises et jurandes; le 
caissier leur en délivrera i^i récépissé , et les- 
dits aspirans, pour obtenir les indemnités 
aiutquelles ils ont droit , se confonneront aux 
di^^sitions des articles 3 et 4 du décret du a 
du présent mois. 

4, Les liquidations des indemnités aux- 
quelles ont droit les particuliers reçus dans 
les maîtrises et jurandes ou les aspirans aux- 
ditc;s maîlrises, aux termes des articles 3 et 
4 du décret du* a mars , ne seront point sus- 
c^tibles d'oppositions; celles qui pourraient 
être formées seront réputées nulles et non 
avenues, et lesdites indemnités seront payées 
sur quittances par-devant notaires. Lesoites 
quitteinces ne seront sujettes qu'aux droits ré- 
glés par l'article 9 du aécret du 10 décembre 
1 790 , concernant les remboursemens des of- 
fices. 

5« Les particuliers ayant droit aux indem- 
nités ou remboursemens décrétés par les ar- 
ticles 2, 3 et 4 du décret du 2 mars 1790, 
seront tenus de joindre à leurs titres leurs 
quittances de capitation pour les années 1 7^9 
et 1790, et celles des deux tiers de leur con- 
tribution patriotiq^ue, pour ceux qui étaient su- 
jets à cette contribution. 

6^ Les particuliers qui exercent des arts, 
métiers ou professions, et ([ui voudront des 
palentes avant la liquidatiofi des indemni- 
tés qui leur sont dues , en vertu des articles 
3 et 4 dju décret du a mars, pourront don- 
ner 9 eu paiement desdites patentes, une quit- 
tance du quart du prix de la jurande qu'ils 
justifieront avoir payé suivant le tarif de l'édit 

Les receveurs de la contribution mobilière 
et ceux de district recevront ladite quittance 
pour comptant , et la feront passer au Trésor 
ptiblic , qui s'en fera rembourser par la caisse 
de l'extraordinaire. 

7. A compter du i" avril, tous les baux 
de maisons ou appartemens faits aux diffé- 
rens corps et communautés seront et demeu- 
reront résiliés; il sera payé à tous les pro- 
priétaires ou princij^ux locataires, six mois 
du nrix du loyer , à titre d'indemnité, lors<{ne 
les naux i^uront encore au moins six mois à 
courir. Ladite indemnité sera payée par les 
trésoriers de district , sur la re^éscîitation 
de la grosse ou de l'expédition du bail, certi» 
fié véritable par les gûdes ou syndics aetud- 
lement en exercice; et daiM le cas où ïj. serait 
répété d'autres ind^smitéB, à raison de k 
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reniise des tieux en leur premier état, la li- 
quidation en sera faite par les municipalités; 
elle sera visée par les directoires de mstriot, 
q>prouvée, s'A y a lieu, par les directoires 
de département, et acquittée à la caisse de 
l'extraordinaire , sur la reconnaissance défi- 
nitive du commissaire du Roi , directeur gé- 
néral de la liquidation. 

Quant aux col*»! et communautés qui jouis- 
saient sans bail, Vindesmité ne sera que dé 
trois mois* 



17 AVRIL Lrgi.*'— Décret relatif 
- ,f78;B. la, 344») 

: l^ MAI 1792; d« 



a8 MARS = 

aux Invalides. (L. 4 

f^oy. lois du 3o avul 
9 rBiMAJBJt an 7. 

Art. ^•^ Il ne sera reçu désormais à l'hôtel 
des invalides , conformément à l'édit de créa- 
lion , que des militaires qui auraient été estro- 
piés ou qui auraient atteint l'âge de caducité, 
étant sous les armes au service de terre ou 
de mer, et qui n'auraient d'ailleurs aucun 
moyen de subsister. 

Ceux qui sont actuellement à Vhôtel seront 
les maîtres 'd'y rester; teux qui voudront en 
sortir auront pour pension de retraite, sa- 
voir: 

Les lieutenans-colonels, i,aooliv.; lescom- 
mandans de bataillon, 1,000 liv.; les capitai- 
nes, 800 liv.; les lieutcnans, 600 liv.; les 
maréchaux-des-lods en chef, 4aa liv. 3 s. 4 
d.; tous les sous-officiers, 3oo liv. 10 s.; tous 
les soldats, 237 liv. 10 s. 

a. L'état-major de l'hôtel est supprimé; 
l'administration sera réformée. Le comité mi^ 
litaire présentera incessamment ses vues sur 
cet objet, ainsi que sur les moyens de con- 
server quelques compagnies détachées de vé- 
térans. 

a8 MARS = i" AVRIL 1791. — D^crçt quî an- 
nale les soumissions faites par les particuliers 
qui débitaient des boissons en gros et en dé- 
tail dans les dëpartemens da Nord , pour rai- 
son des quantités existant dans leurs magasins 
ou caves. (L. 6, i ; B. la, 35i.) 



a8 MARS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municiplllés 
des déparlemens de l\4t1ier, de l'Ardèche , def 
Basses-Alpes, delà Charente, de la O'ense, 
de la Gironde , de la Hante-Vienne et du Yêt, 
(B. la, 345.) 

39 MARS = 3 AVRIL 1791. — Décret relatif aux 
revenus et aux charges des municipalités , et 
aux moyens'de pourvoir provisoirement à leurs 
besoins. (L. 4,44; B. la; 357; Mon. d^ 3i 
mars 1791) 



Art. I*'. Les municipalités des viUes i 
tront, dans le plus court délai possible, au 
directoire de leur ctistrict, un état détaillé 
des Twema patrinMmiftux de leufs < 
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nés; de celui qu^elles tiraieQt des octrois ou 
taxes qui doiveqt cesser, tant au i*' avril 
an'au i*' mai, et qui étaient perçus, soit à 
rentrée des villes, soit sur leurs consomma<^ 
tions, de la portion de ces octrois ou taxes 
qui était au profit des hôpitaux. 

t^\es donneront pareillement Tétat détaillé 
de leurs dettes : elles feront connaître la date, 
la nature, la cause d^e ces dettes et l'emploi 
des fonds qui en sont provenus. Elles enver- 
ront cojpies en forme des titres qui les ont 
autorisées, ainsi oue de toutes les pièces né- 
cessaires pour mëttre^'Assemblée nationale 
à portée de statuer ce qu'il appartiendra. 

Elles joindront le tableau de leurs dépenses 
annuelles, avec des observations sur les sup- 
pressions ou réductions dont ces dépenses 
sont susceptibles. 

a. Les directoires de district feront passer 
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pensable, seront imposées par émargement 
au marc la livre , sur les rôles de la contribu- 
tion foncière et de la contribution mobilière 
desdites villes pour Vannée 1791; sans préju- 
dice des à-comptes qui pourront être fournis 
par les contribuables sur l'une et l'autre- con- 
tribution', en attendant la confection des rô- 
les, qni seront imputés d'autant à la charge 
de ceux qui les auront payés. 

7. Les villes qui éprouveraient pour leurs 
hôpitaux et autres services indispensables, 
des besoins urgens, reconnus tels par It^ di- 
rectoires de leur district et de leur départe- 
ment, sont autorisées, sur le certificat que 
donneront lesdits directoires , de la pressante 
nécessité, à emprunter pan* obligations rem- 
boursables dans le cours de la présente année, 
et portant l'intérêt légal ordinaire , partie ou 



,_ la totalité dfts sommes qu'exigeront les dé- 

lesdits états détaillés des affaires des villes et' ^penses inévitables dans le prodkain trimestre, 
observations de leurs municipalités , au direc- et dont l'imposition est ordonnée par les deux 

articles précédais ; à la charge , en ce cas , 
que l'imposition coinprendra le capital et les 
intérêts, de l'emprunt , et que le directoire de 
département rendra compte au Corps-Légis- 
latif et au Roi , des sommes empruntées par 
lesdites obligations reiùboursables. 



toire de département, en y joignant leur opi- 
nion. 

3. Les directoires de département enver- 
ront à l'Assemblée nationale lesdits états, 
avec les observations des villes et l'opinion 
des directoires de district , en y ajoutant leur» 
avis sur le tout 

4. Les villes sont autorisées , sous la direc- 
tion et avec l'approbation des directoires de 
district et de département, à vendre ceux de 
leurs biens patrimoniaux dont l'aliénation se- 
rait jugée nécessaire pour contribuer au rem- 
boursement de leurs dettes , sans rien préju- 
ger sur ce qui regarde les biens des hôpitaux. 

5. La ville de Paris , et les autres villes qui 
seraient pressées pour elles-mêmes ou pour 
leurs hôpitaux de besoins urgens, les expo- 
seront au directoire de leur département , qui, dépôts de mendicité , et 
sur l'opinion de celui de district, pourra, si à certains hôpitaux do 
le cas l'exige et pour cette fois seulement, 
autoriser lesdites villes à faire percevoir par 
émargement, sur les rôles des impositions or- 
dinaires de 1790, et au marc la livre desdites 
impositions , les sommes nécessaires pour ac- 
quitter pendant trois mois, à compter du i«' 
avril , les déposes bs plus indispensables de 
celles qui sont spéciales à la ville , et pour 
remplacer ce que leurs hôpitaux tiraient des 
octrois, à l'effet de continuer le service local, 
municipalet des i^ôpitaux, jusqu'à ce que le 
Corps-Législatif ait pu prononcer définitive- 
ment à ce sujet; à la charge, par le directoire 
de département, d'envoyer au Corps-Légis- 
latif et au pouvoir exécutif l'arrêté qu'il aura 
pris à ce sujet. 

6. Quant aux villes tarifées et autres où les 
impositions ordinaires n'étaient perçues que 
sous la forme de droits à l'entrée ou à la con- 
sommation, les somines nécessaires pour ef- 
fectuer, pendant les mois d'avril, mai et juin, 
la portion du service local, municipal et des 
hôpitaux, que le directoire aura ji^ée indis- 



29 MABS = 3 AVRIL 1791. — Dëcret relatif aa 
paiement de quaire millions cinquante -huit 
mille deux cent quatre livres , pour les enfans 
trouvés, les dépdt^ de mendicîte' et les hôpi- 
taux. (L. 4, 5i ; B. 12, 355.) 

f^Of. loi du 28 JUIK= II SEPTEMBRE I79I. 

Art. i". La somme de quatre millions an- 

3uante-huit mille deux cent quatre livres, 
estinée à l'entretien des enfans trouvés, des 
aux secours à donner 
dont l'état a été fourni 

5ar le ministre, conformément aux dépenses 
es années précédentes , sera mise au rang 
des dépenses dé l'Etat pour l'année 1791. 

2. De cette somtne totale, celle de trois 
millions deux cent soixante-un mille neuf 
cent soixante-4|x-sept livres, destinée aux 
enfans trouvés et aux dépôts de mendicité, 
sera, conformément à l'article i«» diî décret 
du 18 février dernier, payée par le Trésor 

{mblic, tant par les revenus ordinaires de 
'Etat, que par les impositions générales et 
communes : celle de huit cent six mille deux 
cent vinet-six livres, destinée aux secours à 
certains hôpitaux, et portions d'indemnité 
en remplacement d'anciennes franchises sup- 
prt&iées en 1788, sera supportée par les dé- 

Sartemens, en vertu de l'article 3 du mêin& 
écret. 

3. Le Trésor public continuera de rem- 
bourser, tous les trois mois, les dépenses 
faites par les hôpitaux pour les enfans troo- 
vés ; mais seulement sur le certificat du direc- 
toire du district, visé par le directoire du 
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département II en sera de même pour la 
dépense occasionnée par les dépôts de men- 
dicité, 

4, I^ somme de huit cent six mille deux 
cent vingt-^ix livres, à simporter par les dé- 
partemens, en vertu de rarlicle 3 du décret 
du 18 février et de Tartide 2 du présent dé- 
cret, sera fournie à fur et mesure et à titre 
d'avance, par le Trésor public, à la charge 
du remplacement cjuir lui en sera fait sur le 

Sroduit des impositions à supporter par les 
épartemens pour Tannée 1791, ainsi qu*il 
en sera ultérieurement ordonné. Charge son 
comité de finances de lui présenter un jpro- 
jet de décret pour le remplacement à raire 
sur les départemens des 806,226 Uv. dont le 
Trésor puolic doit faire Tavance en vertu de 
Tarticle 4 du décret ci-dessus. 



29 JCABS = 3 AVRIL 1791. — Décret relatif \ 
la suppression des uf6ce« ministérieb. (L. 4t 
49 ; B. 12, 36o.) 

Art. I*'. Usera accordé aux officiers mi- 
nistérieb supprimés qui auront déposé, dans 
deux mois, les pièces relatives à leUrs offices, 
un intérêt de cinq pour cent si^le montant 
de la liquidation desdits offices; lequel inté- 
rêt courra, à dater du i«' juillet 1799» jus- 
qu'au moment de leur liquidation. 

a. Aucun des offices supprimés et liquidés 
avant le décret du 4 août 1789 n'est admis- 
»ble à une liquidation nouvelle; et les quit- 
tances de finances accordées en exécution 
desdites liquidations , ne sont ni remboursa- 
bles quanta-présent, ni admissibles au paie- 
ment des domaines nationaux, lorsque ces 
auittances, ne contenant pas l'engagement 
'un remboursement à époque fixe, forme- 
ront une partie de la dette constituée. 

3. Les comités central, de liquidation, des 
contributions publiques et de judicàture, pré- 
senteront incessamment des moyens d'accé- 
lérer k liquidation et toutes les opérations 
nécessaires pour y parvenir, tant par la célé- 
rité de l'expièdition des certificats «Topposition 
et des enregistremens de quittances, que par 
rétablissement de bureaux distincts pour cna- 
que partie d'objets à liquider, et dans les- 
quels la liquidation de chacune de ces parties 
puisse se faire <x)ncurremroent. Le comité de 
judicature présentera en outre ses observa- 
tions sur les salaires qui lui'aont demandés 
par les conservateurs des hypothèques et des 
finances, et sur' la manière de les régler. 



29 MABS = 21 SEPTEMBRE 1791. — Dëcrel re- 
latif k la régtfbce dn Roi minear et ^ la rési- 
dence des fonctionnaires publics, f^oy. Tacte 
constiluliônnel dû 3 septembre 1791- 



la Haate-Loire et de l'Yonne ^ acqu^nr lec 
bilimens nécessaires à leur établissement. (L. 
4, 43 et 389; B. 13, 35a.) 



39 MABS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des départemens de l'Aisne , d« l'Aube, de La 
Charente- Inférieure , de la Gironde, de la 
Marne , de la Meurthe et du Pas-de-Calais. 
0.13,353.) 



39 MARS 



comités ae 



— Décret qui charge plasiears 
3e présenter les moyens de remplacer 
les revenus de$ hôpitaux qui se trouvent alté- 
rés par les décrets ci-devani rendus. (B. la, 
356) 



39 MARS =s 3 AVRIL 1791. — Décret qui dé- 
cbre nul çt comme non - avenu l'arrêté du 
département des Ardennes , du 29 janvier 
1701, relatif X la nomination du juge-de-paix 
d'Autry, et qai approuve Téleclion du sieor 
Brion i celle place. (B. 12, 36i.) 



39 MARS 1791. '—.Proclam a lion do Roi relative 
à rinstàllftion de six tribunaux établis )k Pa- 
ris pour instruire et juger tous les procès cri- 
minels existant le 36 janvier 1791. (L. 3, 
ii46.) 

29 MARS 179K —Proclamation du Roi relative 
^ l'installation du tribunal provisoire à Or- 
léans. (L. 3» ii44) 



39 MARS = 3 et 37 AVRIL 1791. — Décrets qui 
autorisent les directoires des départemens de 



39 MARS 1791. —Denrées coloniales, roy. 18 
MARS 1791. — Lèse-nation; Orléans, foy. 8 
MARS 1791. 

3o MARS r= 6 AYRiL 1791. — Décret relatif k 
la contribution mobilière. ( L. 4t 66 ; B. ta , 
366.) 

Ktty. loi du i3 janvier = i8 riyRiRB 
1791. 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Les personnes qui , pour Texercice de leur 
profession , occuperont des ateliers, chantiers , 
Dou tiques et magasins, seront tenues d*en 
déclarer la valeur locative , en même temps 
qu'elles feront la déclaration de la situation et 
valeur annuelle de leur habitation, ainsi 

Qu'elle est prescrite par l'article 3^3 du décret 
u i3 janvier, concernant la contribution 
mobilière. Les officiers municipaux , avec les 
commissaires adjoints suppléeront ou rectifie- 
ront les déclarations prescrites par le présent 
article, quand il y aura lieu, ainsi qu'il est 
prescrit par l'arlide 34. 

Nul ne pourra être admis à faire déduire 
de la contribution mobilière la taxe propor- 
tionnelle à la valeur locative de ses atehers , 
chantiers, boutiques et magasins, si la décla- 
ration Qu'il a dû faire de leur valeur locative 
pour obtenir sa patente, n'a été trouYée 
exacte. 
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Le présait décret sera porté à Tacoeptation 
du Roi. 



3o MARS = 6 ArniL 1791. — Décret relatif aux 
travaux du casai du Nivomois. (L. 4i i39; 
a la, 365.) 

Art. I*'. Il sera payé par le Trésor public 
la somme de cent cinmiante mille livres pour 
les travaux du canal du Nîvemois , faits de- 

1>uis le I*' janvier de la présente année, sauf 
Q remplacement de cette somme sur le d^par* 
tenient d^e la Nièvre» s'il y a Ûeu. 

a. Lesdits travaux seront provisoirement 
continués sous la même réserve , sous Tins- 

Section du département de la Nièvre, et la 
irection des ponts-et-chaussées. 
3. Le directoire du département de la Niè- 
vre et Tadministration des ponts-et-chaussées 
rendront, au plus tard dans deux mois, un 
compte raisonné de Timportance et de la 
situation de cette entreprise. 



3o MARS = 17 AVRIL 1791. — Pécret relatif 
aux qualités nécessaires po\ir être pre'sident et 
accusateur public du tribunal criminel. (L 4 1 
a6o; B. 12, 367.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Les qualités pour être président et accusa- 

tctu* public du tribunal criminel seront les 

mêmes que celles qui ont été prescrites poiu* 

les juges des tribunaux de district. 



3o MARS =: 6 AVRU i79i> — Décret portant 
que le trésor public avancera une somme de 
deux millions poar être employée au paiement 
dt^s ouvrages, d'art f d'entretien des routes, etc. 
(L. 4« i38: B. 12, 361) 



lo MARS 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux ^ différentes municipalités 
du département des Hautes- Alpes. (B. la, 362.) 

39 HARS 1791. — Décret relatif anx matrices, 
poinçons, et autres ustensiles qui ont servi )^ 
la fabrication des (Quatre cents premiers mil- 
lions d'assi^ats. (B- 12, 364-) 

3o MARS 1791- '— Décret pour empêcher le ré- 
tablit5enienl dp la corvée , et qui charge plur 
sieurs comités de présenter leurs vues sur la 
législation des chemins. (B. 12, 364-) 



3p MARS 1791. — A^ns d^ change, f^o/, 27 mars 
1791. — Annuités, f^oy. a4 rivRUSR 1791.— 
Appel des jbgemens Uë commerce ; Belfort^ etc. 
Puy. 24 MARS 1791. — Caisse de rextraor- 
dînaire. rujr. 26 mabs 1791. — Dimes inféo- 
dées. ^oy.S MARS 1791. — Enceinte de Pa,- 
ris. J^of. 26 MARS 17,91. — Loir-et-Cher. F'oy. 
ï6 MARS 1791. — Poids et mesures; Saint- 
QneiUin. f^oy. 26 mars 1791. — Trésor. ^/. 
10 MARS 1791. — Trésor public, f^ojr. 18 m.ars 



1791 , 27 mars 1791. — Vicaires, yoy. 25 
MARS 1791.' ^J 

3i MARS = I*' AVRIL 1791. — Décret cancer- 
nant lea f ecouvremens et U comptabilité de la 
ferme générale , de la régie générale , et dt$ 
percepteurs des impôts indirects supprimés 
dans les pays d*états. (L. 4« 3o; B. 12, 
3^5.) 

Art X"'. En exécution du décret du ao de 
ce mois , qui siuprime les ferme et régie gé- 
nérales, et orcfonne qu'elles rendront l^ 
comptes , les fermiers et régisseur^ généraux 
continueront provisoirement à poursuivre le 
recouvrement des sommes qui poiurraient être 
dues par divers redevables, ainsi que les dé- 
bet^ des compldables. 

Le ministre des finances proposera , dans la 
huitaine , les moyens d'opérer lesdits recoa- 
y remens et comptabilité, Tépoque à laquelle 
ils devront être effectués, le nombre des fer- 
miers généraux, régisseurs généraux, et em- 
ployés, qui pourront y être nécessaires. D'a- 
près les observations du ministre, le comité 
des finances proposera le traitement à faire 
aux personnes qtii seront préposées auxdites 
opérations.' 

a. Le ministre des finances présentera, 
dans le même délai, Tétat des compagnies et 
régies partictdières préposées, dans les ci-de- 
vant pa) s d'états ou autres parties du royauiue, 
à la perception d'impôts indirects sopprimés; 
et il proposera de même les moyens d'opérer 
les recouvremens et comptabilité de ces com- 
pagnies, l'époque à laquelle ils devront être 
emctués, le nombre des fermiers, régisseurs 
et autres employés' qui pomront y être néces- 
saires, et le traitement qui leur sera accordé. 

3. Jusqu'à la vente des tabacs qui doit être 
faite au plus offrant et dernier endiérisseor , 
en vertu de l'article a du décret du no du pré- 
sent mois , les préposés au recouvrement de 
la ferme générale pourront continuer à faire 
vendre , dans les bureaux généraux , dans les 
entrepôts et lieux de débit principaux, ou en 
gros , du tabac provenant de ses exploitations, 
et ce, au prix de trente-six sous la livre; à la 
charge que les entreposeurs et buralistes fe- 
ront préalablement vérifier par la municipa- 
lité de leur domicile, d'après les fiictures qui 
leur ont été délivrées et leurs registres de 
vente, la quantité de tabac de la &rrae qui 
leur reste, sans préjodioe de la véri&»tioo 
qui aura lieu uHerieureiinent, conformément 
à l'article 12 du décret du 37 de ce mob, 
lorsque lesdits entreposeurs et buralistes re- 
mettront le restant desdits tabacs de la ferme 
aux directoires de district 

Pour l'une et l'autre Vérification, les mu- 
nicipaUtés tout autorisées à se faire assister 
de personnes "qui» ayant été employés supé- 
rieiu^ dans les fermes, auront les connais- 
sance» nécessaires. 
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4. Les commissaires qui seront nommés car 
le directoire de district pour procéder aux in- 
ventaires prescrits par 1 article 2 du décret du 
îM> du présent flaois, cojnmenceront par faire 
séparément Finventaire des tabacs fabriqués 
qui se trouveront dans les fabriques, entre- 
pôts , magasins et bureaux dépendant de la 
terme générale; et les directoires annonce- 
ront ensuite sans délai la vente de ces ta^cs, 
après deux iEifficbes et publications, ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 2 dudit, décret. 

5. Chaque semaine exactement, Hs rendront 
compte au directoire de dépîurtement des ré- 
sultats de leurs ventes. Les directoires de dé- 
partement feront passer, sans délai, ces ré- 
sultats au ministre des finances, qui pareil- 
lement les transmettra sans délai à l'Assemblée 
nationale. 

6. Le présent décret sera présenté dans le 
jour à l'acceptation du Roi. 

— 7^ 

3i MARS = 3 AVBIL 1791. — Décrcl qui main- 
liept rexëculiun des lois el règlement sur la 
police el l'adiKiDistralion de ror(évrerie. (L. 
4, 53î B. 12, 371.) 

Foy. loi du 19 bruhaibk an 6. 

L'Assemblée nationale, considéi^ant qu'il 
est indispensable d'établir, pour le commerce 
d'orfèvrerie et joaillerie , des rè^es qui , en 
assurant l'exactitude et la fidélité des ven- 
deurs, inspirent aux acheteurs la confiance 
sur laquelle repose là prospérité de cette 
branche intéressante de l'industrie nationale; 

Décrète que ses comités des monnaies , de 
l'imposition et du commerce, lui proposeront, 
dans le mois, un projet de règlement général 
sur la police et l'administration de l'orfèvre- 
rie dans le royaume; et, néanmoins, jusqu'à 
ce qu'il ait été statué par elle à cet égard, les 
lois et réglemeiis existant sur la marque et 
contrôle des matières d'or et d'argent conti- 
nueront d'être exécutés suivant leur forme et 
teneur. 

3i MARS = 6 AVRIL i79i. — Dc'crel qui autorise 
les directoires des districts de Bourbon-Lancy 
et d'Is-sur-Til, ^ s'installer dans les Kenx y 
désignés , et qui accorde «n délai \ touf les 
corps administratifs qui ont fait des acquisitions 
pour leur établissement. (L- 4* i^^'i B. la, 
367 et 36».) 

3i MARS=: 6 AVRIL 1791. — Décret qui valide 
l'élection faite \ Nîmes de deux juges et de 
deux suppléans, pour compléter le tribunal 
d'Uiès. (L.4, 73 ;B. 12,377.) 



.des départemens de l'Aisne, de TAube, da 
Gers, de la^ Marne, de Maine-et-Loire, de la 
Meurthe, de la Seine-Inférieure et des Vosges. 
(B. 13, 36oel378.) 

3i MARS 1791. — Décret relatif à la rédaction 
des procès-verCaux de l'Assemblée nationale 
et \ la police du bureau. (B. la, 373.) 



3i MARS = 6 AVRIL 1 791. —DécTct relatif k 
l'administra lion du cotléçe' des Irlandais, 
dit des Lombards à Paris. (B. 12, 372.) 



3x MARS 1791. — Inventions. Foy. i4 mai 
«79»- 

!**■ = 6 AVRIL 1791. — Décret portant circons- 
cription des paroisses de Rennes, Bourges, 
Moulins , Senlis , Gien et Guerché. (L. 4i i3 1 ; 
B. i3, î.) 

!**■ AVRIL 1 791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux \ différentes municipalités 
du département de l'Isère. (B. i3, 6.) 



**■ AVRIL 1 791. —Arriéré ; Biens ex-doma- 
niaux. Koy. 27 MARS 1791. — Boissons. Voy. 
a8 MARS 1791. — Ex-fermes générales. Foy. 
3i MARS 1791. — Maîtrises et jurandes ; Nord. 
Voy, 28 MARS 1791. — OfGces ministériels. 
Voy. 27 MARS 1791.» — Officiers ministériels. 
Vcy. a6 mars 1791. — Ponts-cl-chaussécs. 
Voy. 27. MARS 1791. 



a = 6 AVRIL 1791. — Décret relatif au paie- 
ment des renies dues par l'Etat aux fabriques , 
écoles, collèges, pauvres ^t^ paroisses, et 
autres établissemens. (L. 4, 63 ; B. i3 , 9.) 

L'Assemblée nationale décrète que les 
rentes dues par l'Etat aux fabriques , écoles , 
collèges, pauvres des [paroisses, et autres éta- 
blissemens , dont le paiement , aux termes du 
décret des aS et 28 octobre, doit se faire dans 
les districts, seront payées, pour l'année 1790 
seulement, par les payeurs df rentes de 
niôtel-de-\ille. 

a = 10 AVRIL 1791. — Décret relatif aux trou- 
bles qui ont eu lieu dans la ville de Toulouse 
les 16, 17 et 18 mars. (L. 4, 64; B. la, 11.) 



2= 10 AVRIL 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du déparlement du Bas-HMn à im- 
poser une somme de i53,93o livres. (L. 4, 
77 ; B. i3, 10.) 

a = 10 AVRIL 1 791. — Décret portant qu'il y a 
lieu \ accusation contre les sieurs Fontarêche, 
d'Eutraigues , et autres présidens et commis- 
saires des assemblées des soi-disant catholiques 
de Nîmes, d'Uzès , el les renvoie par-devant 
lé tribunal établi provisoirement \ Orléans. 
(L. 4, 167Î B. i3, i3.) 



3i MAB8 179I. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à diffsfentea munieip^liléi 



a = 5 AViRiL 1791. —- Décret qui donne am- 
pliation de pouvoirs aux commissaires civils 
envoyés \ Aix par le Roi. (L. 4i 61 ; B. 
i3,8.) 



a8a ASSBMBLÂB MÂTIOHALE COKSTITUANTB. — DU a AU 3 AVRIL 



«79'- 



a ATftiL 1791. — Décret qui charge le comtlë 
central de liquidation de présenter un projet 
pour le remboursement des augmentalions de 
gages et taxations cre'éei an denier 18 et aa* 
dessous. (B. i3, 9.) 



AVRIL 1791. — Décret porfmt vente de do- 
maines nationaux ^ différentes municipalités 
du département de la Somme. (B. i3 , 10) 



3 = 6 AVRIL 1791. — Décret relatif aux quit- 
tances i donner par les cre'anciers de l'Etat, 
pour appointemens , gages , salaires et autres 
parties de la dette arriérée, (L. ^, 7^; B. 
i3, ao.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport du 
comité central de liquidation, décrète qu«^ les 
quittances qui seront données par les créan- 
ciers de l'Etat , pour appointemens , gages , 
salaires, traitemens et autres parties de la 
dette arriérée , ne seront point sujettes aux 
droits d'enregistrement. 

Les quittances qui seront fournies par 
lesdits créanciers pourront être sous signature 
privée, ainsi qu'il en était précédemment usé 
au Trésor public 

Les créanciers pour appointemens , gages , 
salaires et traitemens, ne seront pas tenus de 
rapporter des certificats de non-opposition 
pour les sommes qui leiu* seront allouées. 

Le présent décret aura lieu même pour les 
paiemens c^ui seront faits en vertu de décrets 
de liquidation précédemment rendus. 

3 = 10 AVRIL 1791. — Décret relatif à la com- 
mission chargée de surveiller la fabrication 
des monnaies. (L. 4t i56 ; B. i3 , ai ; Mon. 
du a6 avril 1791.) 

Art X*'. La commission qui sera cbai*gée, 
conformément à Fart. 9 du tit. lY du décret 
siur l'ordre judiciaire, de surveiller la fabrica- 
tion des espèces et de pourvoir à la décbarge 
définitive aes directetu^ des monnaies , sera 
composée du ministre de l'intérieur, de ^uit 
commissaires, d'un secrétaire général, et d'un 
garde des dépots , qui sera comptable et qui 
foiu'nira caution. Le ministre de l'intérieur et 
les commissaires rendront compte « chaque 
année, au Corps-Législatif, ainsi qu'il sera 
statué. 

2. La commission sera présidée par le mi- 
nistre de l'intèriçur ; en son absence , elle le 
sera par un vice-président, qui sera dioisi au 
scrutin par les commissaires , à la majorité 
absolue des suffrages. Le vice-président sera 
élu chaque année ; il ne pourra être continué 

5 lus de trois ans , c|u'après un an au moins 
'intervalle. Il jouira a'un logement conve- 
nable dans l'enceinte de l'hôtel des monnaies. 

3. Les commissaires , le secrétaire général 
et le garde des dépôts, seront nommés par le 
Roi , conformément aux dispositioiis du dé- 
cret ci-devant énoncé. 



4. Le garde des dépôts de la commisssion 
sera chargé des registres et papiers qui la 
concerneront, ainsi que des procès-verbaux , 

I'ugemeos et décisions relatin à la coraptabi- 
ité, desquels y délivrera ^tis toutes expé- 
ditions requises et nécessaires. Il sera pareil- 
lement chargé du dépôt des espèces et feuilles 
servant aux jugemens de fabrication et déci- 
sions de comptabilité de. la recette des poin- 
çons et matrices fournis par le ^veur géné- 
ral, et de leur livraison ou envoi aux commis- 
saires du {[oi dans les hôtels des monnaies, et 
de tous les détails relatifs, tant à l'approvi- 
sionnement du dépôt des réaoûfs et suostan- 
ces, qui sera étabu en exécution de l'art. i3, 
que de leur distribution. 

5. La commission tiendra ses séances à l'hô- 
tel des moimaies, aux jours «t heures qui se- 
ront indiqués. Le vice-président aura le droit 
de convoquer extraordinair^ment la commis- 
sion , lorsqu'il le jugera nécessaire. 

6. Elle sera chargée de la rédaction des 
tarifs qui détermineront le titre et le poids 
d'après lesquels les espèces et matières d'or 
et d'argent seront reçues au diange : elle fera 
procéder, en conséquence, toutes les fois 
Qu'elle le jugera convenable, à la vérificatioa 
au titre des espèces étrangères nouvellement 
fabriquées , afin d'observer les variations qu'il 
pourrait éprouver ; elle rendra publics les ré- 
sultats de ces vérifications « pour que le com- 
merce en ait connaissance ; mais elle ne 
pourra , dans aucun cas , changer les disposi- 
tions des tarifs actuels, ni en publier de nou- 
veaux , sans y avoir été autorisée par im dé- 
cret du Corps-Législatif, sanctionné par le 
Roi. 

7. Elle fera parvenh" aux changeurs les ta- 
rifs et décisions d'administration intérieure trai 
leur seront nécessaires; elle statuera sur les 
difficultés qui pourraient s'élever entre eux 
et les dhecteurs des monnaies , relativement 
à la recette des produits du change ; elle 

Courra les révoquer, s'ils se rendent coupa- 
les de quelques malversations dans l'exerace 
de leurs fonctions. 

8. Elle prendra connaissance des contra- 
ventions que pourraient commettre les fonc- 
tionnaireis préposés , soit à la fabrication des 
espèces , soit a la surveillance du travail de 
cette fabrication dans les hôtels des mon- 
naies, relatiyçment à l'exercice de leurs fonc- 
tions seulement ; elle pourra les révoouer 
dans les cas qui seront déterminés par la loi ; 
et lorsqu'il y aura lieu à des restitutions et 
amendes, ou à ouelque peine, autre (|ue la 
révocation, elle fera remettre au comnussaire 
du Roi établi près le tribunal du district dans 
l'arrondissement duquel l'hôtel de la mon- 
naie se trouvera situé, une expédition du 
procès-verbal qui constatera ces contraven- 
tions, à l'effet d'en poursuivre le jijgement, 
dont elle surveillera l'exécution. 
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9. EUe surveillera la fabrication des poin- 
çons et matrices nécessaires au monnayage 
des espèces ; il ne pourra en être fabnqué 
que par ses ordres et conformément aux dé* 
crets du Corps-Législatif, sanctionnes par le 
Roi. Elle commettra un de ses membres \iù\\T 
être président à la remise qui en sera faite à 
son dépôt par le graveur général; ce commis- 
saire visera les récépissés cjui en feront déli- 
vrés , et s'assurera de la livraison ou de l'en- 
voi desdits ^loinçons et matrices aux monnaies 
auxquelles ils seront destinés. 

10. Les commissaires du Roi qui seront 
établis dans chaque monnaie , seront tenus de 
rendre compte à la commission de l'exécution 
des réglemens concernant la recette des ma- 
tières apportées au change , Va fabrication et 
la délivrance des espèces. 

11. EHe fera vérifier, deux fois par an, en 
la manière qui sera ci-après déterminée , le 
thre des espèces fabriquées dans chacun des 
hôtels des monnaies. Cette vérification se 
fera , quant aux espèces fabriquées pendant 
les six premiers mois de l'année, aans les 
trois mois qui suivront l'expiration de ce pre- 
mier semestre ; les espèces fabriquées pendant 
le Cours du dernier semestre seront véri- 
fiées dans leç trois premiers mois de l'année 
suivante. 

12. Ld& espèces qui seront soumises aux 
vérifications prescrites par l'article précédent 
seront prises dans la circulation ; elles seront 
préalablement examinées par le graveur gé- 
néral et l'hispecteur général des essais , à l'ef- 
fet de s'assurer qu'elles ne sont ni fausses , ni 
contrefaites. 
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ï 3. Pour obvier aux inconveniens oui pour- 
raient résulter de la différence des reactifs et 
substances employés aux essais , il sera établi 
près de la commission un dépôt de ces réactifs 
et substances , où tous les essayeurs des mon- 
naies seront tenus de se pourvoir. La qualité 
desdits réactifs et substances sera vérifiée par 
trois membres de l'Aeadémie des sciences, en 
présence , tant de l'inspecteur général des es- 
sais, que des trois membres de la commission 
nommés à cet effet, et il en sera dressé procès- 
verbal. Les réactifs et substances qui seront 
employés pour les vérifications prescrites par 
l'article 11, seront pareillement pris au 
dépôt. 

14. La commission fera procéder, confor- 
mément aux dispositions des anciens régle- 
mens, au jugement du travail des directeurs 
pour l'année 1790 et les précédentes, sur le- 
quel la cour des monnai(^ n'aurait pas encore 
statué , à l'exception des espèces d'or fabri- 
quées dans les années 1786 et 1787 , dont il 
sera parlé dans l'article suivant. Les espèces 
qui seront soumises aux essais seront prises 
dans la cir^lation ; les deniers emboîtés ne 
serviront que pour la vérification du poids , 
et ils seront remis au commis aux fonctions 



du tt-ésorier général , aussitôt que cette véri- 
fication sera faite , et qu'il en aura été dres- 
sé procès- verbal. 

1 5. Le titre des espèces d'or fabriquées de- 
puis le I"' janvier 1786 jusqu'au Sidécem- 
Dre 1787 inclusivement, ayant été vérifié en 
présence des commissaires nommés par l'ar- 
rêt du conseil du i*' mars 1788, le travail 
des directeurs pendant le cours des années 
1786 et 1787 sera jugé d'après les résultats, 
de cette vérification , ou d après ceux des 
nouveaux essais auxquels la commission pour- 
ra faire procéder, sans avoir égard aux juge- 
mens que la cour des monnaies pourrait avoir 
déjà rendus sur quelques parties de ce travail 
Le commis aux fonctions du trésorier géné- 
ral des monnaies sera tenu de faire compter 
les directeur , soit d'après le procèè-verbal 
des essais faits en 1788, dont il lui sera re- 
mis à cet effet une expédition en forme, soit 
d'après les résultats des nouveaux essais aux- 

3uels la commission aurait jugé convenable 
e faire procéder. 

16. Le poids des espèces d'or fabnquées 
en la monnaie de Paris pendant le cours des 
années 1786 et 1787, sera jugé, soit d'après 
le résultat de la pesée qui en a été faite en 
présence des commissaires nommés par l'ar- 
rêt du conseil du i*» mars 1788, soit d'après 
le résultat de la nouvelle vérification , à la- 
quelle il sera libre à la commission de faire 
procéder ; et, ce, sans avoir égard aux juge- 
mens que la cour des monnaies pourrait avoir 
rendus sur quelques parties de ce travail. Le 
poids des espèces fabriquées dans les autres 
monnaies sera jugé conformément aux dis- 
positions des anciens réglemens , avec cette 
différence seulement que les espèces qui ont 
été pesées en présence desdits commissaires 
tiendront lieu de deniers courans , et qu'en 
conséquence, les résultats de leurs pesées con- 
courront seuls , avec ceux des pesées des de- 
niers emboîtés , au jugement du poids des 
espèces d'or fabriquées par chacun des direc- 
teurs desdites monnaies pendant les années 
ci-devant énoncées. 

17. Pour parvenir aux jugemens prescrits 
par les articles précedens, le greffier en chef 
de la cour des monnaies et tous autres dépo- 
sitaires seront tenus de remettre les deniers 
réserves pour servir au jugement du travail, 
et toutes les pièces et procès- verbaux y rela- 
tifs , au garde des dépôts de la commission. 
Cette remise se fera en présence de trois de 
ses membres nommés à cet effet ; il en sera 
dressé procès-verbal , dont expédition sera 
délivrée au greffier en chef ou autre déposi- 
taire, pour lui servir de décharge. 

' 18. La commission^ nommera trois de ses 
membres pour se transporter au greffe de la 
cour des monnaies , à l'effet d'y procéder, en 
présence du gi'effier en chef de ladite cour , 
ou de tout autre dépositaire, au i^ÎpolemeQt 
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OU iAventaires de3 usteosiie^ et effets ser^ai^t 
au jugement du travail de fiibrication, dont 
il sera dressé procès-verbal. Ces effets seront 
renÙB ensuite au garde djes dépots de la com- 
mission, qui les fera tfan^orter à Thôtel 
des monnaies : il délivrera uue expédition 
du procès-verbal au greffier en chetou tout 
autre dépositaire , pour lui servir dç dé- 
ctuurgie. 

19. Les commissaires nommés en exécAition 
de l'article précédent, feront procéder, éga- 
lement en présence du greffier en chef de 
ladite cour ou de tout autre dépositaire, au 
récolement ou inventaire des lingQts, espèces, 
ouvrages et matières d'or et d'argent, de bil- 
lon et cuivre, existant au greffe , dont il sera 
dressé procès-verbal. Ces objets seront remis 
au garde des dépôts de la commission ; il dé- 
livrera une expédition du procès-verbal de 
remise au greffier en chef ou autre déposi- 
taire, pour lui servir de décharge, 

20. Les lingots, espèces et matières, en- 
semble les ouvrages saisis, dout confiscation 
aurait été prononcée, seront essayés, si fait 
i\'a été, en présence desdits commissaires et 
d^ l'inspecteur général des essais ; ils seront 
ensuite portés au change de la monnaie , pour 
y être hvrés aux prix, fixés par les tarife , et 
le produit en être versé au Trésor public par 
le airecteur de la monnaie ; il sera dressé pro- 
cès-verbal de toutes ces opérations, auquel 
signeront les essayeurs et directeurs qui y 
auront concouru , pour servir de décharge au 
garde des dépôts. 

21. Les ouvrages djéposés par suite des sai- 
sies, et sur lesouels il n'aurait pas encore été 
statué, ensemble ceux dout la confiscation 
n'aurait été ordonnée que par un jugement 
de contumace dont les délais ne seraient pas 
expirés , resteront au dépôt de la coiamission 
jusqu'au moment où la remise en sera ordon- 
née par le tribunal compétent , soit sur la re- 
quête des parties , soit sur celle du commis-i 
saire du Roi. 

%%. Le pouvoii' exécutif donnera lesordres 
nécessaires pour qu'il soit procédé par les 
administrateurs des directoires de départe- 
ment, à rinvenl^re desi greffes des juridictions 
des monnaies supprimées.- Les registres et par 
piers qui concernent uniquement l'adminis- 
tration, seront envoyés au dépôt de la com- 
mission, qui déterminera l'usage qu'il con- 
viendre d'en faire; ceux qui seront relatifs à 
la police des corps et communautés, seront 
déposés au greffe du tribunal du district, 
ainsi que les effets et ouvrages sur la saisie 
desquels il n'aurait pas epcore été statué. Les 
lingots , ouvrages et matières dont la confis* 
cation aurait été ordonnée, seront envoyés au 
d^pét de la commissioti, qui les fera essayer 
et porter au change , en observant les forma- 
lités prescrHes ipar l'article 20. 

aâ. La^mmisaioA se fera re{ffésemer les. 



états de &brication et les inventaires de cais- 
se, qui, en exécution de Tédit de septe^ire 
1778, doivent avoir été adressés à l'adminis- 
tration par les directeurs des monnaies dan» 
le cours du mois de janvier dernier, à l'effet 
de constater la situation de chaicun de ces of- 
ficiers à l'époque du i*' du même mois , et 
d'en rendre compte aif Corps-Législatif. 

24. Elle se fera pareillement représenter 
les expéditions des arrêts de la cour des mon- 
naies , portant condamnatiopi des restitutions 
et amendes contre quelques directeurs et au- 
tres offijciers d^ monnaies , relativemeut au 
jugement du travail de la fabrication ; elle fe- 
ra dresser un état de celles dont Iç paiement 
n'a pas encore été effectué, et elle remettra 
au Corps-Législatif une expédition de cet ^tat, 
auquel elle joindra ses oliservations sur les 
mfBsures à prendre pour eu accélérer le recou- 
vremeut. 

25. La commission rendra compte au 
Corps-Législatif, dans les trois premiers mois ^ 
de chaque année, des résultats de ses opéra- 
lions pendant le cours de l'année précédente, 
et principalement de ceux de la véisifiGatioQ 
du travail des directeurs des monnaies; elle 
lui remettra en même temps un état de la 
quantité des espèces de dittérentes natures 
qui auront été fabriquées. 

26. L'Assemblée nationale charge ses cx>- 
mités des finances et des monnaies de lui pro- 
poser leurs vues sur le traitement qu'il cour 
vient d'accorder aux membres qui con^[>ose- 
ront la commission des monnaies. 



3=6 AVRIL lyyi. — Décret relatif à l'exécution 
des articles 4 et 8 de là section f* du décret 
du 22 décembre 1789, concernant les corps 
administratifs. (L. 4, 68 ;B. i3, i5.) 

L'Assenblée nationale décrète que soa 
président se. retirera dans le jour pai' devers 
le Roi pour le prier de faire mettre inces- 
samment à exécution les articles 4 et 8 de la 
section I'* du décret d^ 22 décembre 1789 , 
concernant les corps administratifs. 



3 AVRit 1791- — Proclamation du Roi concernant 
l'arrêté des comptes des receveurs particuliers 
des ci-devant provinces de Flandre, Bourgo- 
gne, Hainault et Artois, pour la capitulattonel 
les vingtièmes des exercices antérieurs à 1790. 
(L.4, 55 et 58.) 

3 AVAiib '791' — Décret ppctaot vente de domai- 
nes nalionao^c à différfates municipalités des 
déparlemens de la Dordogpe , du Gers , des 
La^àes et de U Kièvrè. (B. i3, i4^) 



3 AVRIL 179-1 .—Décret qoi ordonflfè le renshoar- 
semenl de plusieurs parties de Tarrî^ré du dé- 
partement de» poats-et- chaussées. (B. i3, i5.) 
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3 AvaiL 1791. — Dëcrel relatif & ranginentaHon 
des membres do coçiitë d'agrirnllure et de 
commerce. (B. 1 3, 2 j.) 



3 ATBIL 1 791. — Sieor Brîon ; Enfans trouvas ; 
Haate-LoJre, etc.; Manicipalitës ; Offices mi- 
nistériels. Foj. 29 MARS 1791. — Orfe'vrerie. 
Voy. 3i MARS 1791. 

4 = 10 AVRIL 17 91. — De'cret reUrif aux hon- 
neurs h décerner aux graqds hommes. (L. 4 ^ 
189; B. \'i^ 3a; Mon. du 5 avril 1791.) 

Voy. loi du ao pluviosb an 3 (i). 

Art. !•'. L'Assemblée nationale décrète 
que le nouvel édiCce de Sainte-Geneviève 
sera destiné à recevoir les cendres des grands 
hommes, à dater de l'époque de la liberté 
française. 

2. le Corps-Législatif décidera seul à quels 
hommes cet nonneur sera décerné. 

3. Honoré Riquetti Mirabeau est jugé 
digne de recevoir cet honneur. 

4. La législature ne pourra pas décerner 
cet honneur a un de ses membres venant à 
décéder ; il ne pourra être décerné que par la 
législature suivante. 

5. Les exceptions qui pourront avoir lieu 
pour quelques grands hommes morts avant la 
révolution , ne pourront être faites que par 
le Corps-Législatif. 

6. Le directoire du département de Paris 
sera chargé de mettre promptement l'édifice 
de Sainte-Geneviève en état de remplir sa 
nouvelle destination, çt fera graver au-dessus 
du portique ces mots : Aux grands hommes, 
la pairie reconnaissante» 

7. £n attendant que le nouvel édifice de 
Sainte-Geneviève soit achevé, IS corps de 
Biquetti Mirabeau sera déposé à œte des 
cendres de Descartes, dans le caveau de l'an-r 
cienne église. 

4 = 6 AVRIL 1791. — Décret relatif à l'élection 
des curés et vicaires, et aux ecclésiastiques 
fonclionnaires publics qui manqueraient au 
serment prêté. (L. 4, i4i ; B. i3, 33.) 

Art. i«'. Dans les départemens où les mi- 
nistres de la religion sont dans la nécessité 
d'employer plus d'un idiome pour donner au 
peuple les secours spirituels , et même dans 
ceux des autres dcpartelnens du royaume où, 
p<^des circonstances particulières, il pour- 
Ktit ne pas $e trouver suffi^mraent de prê- 
tres réunissant toutes les conditions requis^ 
purledéeipel du 7' janvier dernier, il suffira î' 
pendant la présente année seulement , pour 
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être éltgible aux cures et être appelé aux vi- 
carîats , d*être prêtre séculier ou régulier ; 
l'Assemblée nationale di^nsant à cet effet 
de la seule condition du temps de prêtrise 
exigé par Tarticle 1 du décret du 7 janvier 
dernier, et validant les élections et les choix 
déjà faits de semblables ecclésiastiques. 

2. L'Assemblée nationale chaîne les muni- 
cipalités et les corps administrati» de dénon- 
cer, et les tribunaux de district de poursuivre 
diligemment, toutes persotmes ecclésiastiques 
ou laïques qui se trouveront dans les cas 
prévus par les articles 6 , 7 et 8 du décret 
rendu le 27 novembre dernier, relativement 
à la prestation du serment des fonction- 
naires publics ecclésiastiques , et les peines 
portées auxdits articles, et notamment la 
privation du traitement , leur seront appli- 
'quées; 

Ordonne qu'après l'information et le dé- 
cret, les tribunaux enverront à l'Assemblée 
nationale une copie de la procédure , pour 
être statué par elle sur les cas dont le juge- 
ment devra être attribué à la haute cour na- 
tionale établie à Orléans ; 

Charge son président de présenter dans le 
jour le présent décret à la sanction du Roi. 



4= 10 AVRit 1791. — Décret qui autorise le» 
direoioires des districts ile Clermont en fieau- 
volsis, de Dieppe et de Dol, à louer les b&ii- 
mens nécessaires à leur établissement et à celui 
des tribunaux. (L. 4, i65 ; B. i3, 39 et 3o.) 



AVRIL 1791. — Décret qui charge le conuté 
d'emplacement de présenter ^ l'Assemblée les 
décrets de placement des districts et trlbanaux, 
i^ng rapport préalable. (B. i3, 3i.) 



4 AvaiL 1791. — Décret potlant que les congés 
qni seront demandés par les députés à TAssem- 
blée nationale senint envoyés au comité de 
vérification. (B.i 3, 3i.) • 



4 AVRIL 1701- — Décret portant qu'il y a lieu ^ 
accusation contre le cardinal de Rohan et au- 
tres , et qui les renvoie âi la haute-cour natio- 
nale provisoire. (L. 4« 139 ;B. i3, 34) 



5 = 10 AVRIL 1791. — ^Décret relatif aux rentes et 
redevances dues sur les biens nationaux, hôpi- 
taux , maisons de charité et fondations pour 
le« pauvres. (L. 4, i53 ; B. i3, 36 ) 

Art. !•'. Les rfenles sur les biens natio- 
naux dont jouissent les hôpitaux , maisons de 



(i) Un décret, du 5 frimaire an 2^ ordonna qoe 
Marat remplacerait Mirabeau au Panthéon. Vol- 
taire y fut placé par décrets des 8 = i5 mai 1791, 
et 3o mai = i"^»" jnîn 1791 ; J.-J. Rousseau par 
décret du 29 fructidor an 2; René Descart s par 



décret des 2 et 4 octobre 1793. Il serait bien long et 
bien inutile de ci>ntinner l'énumération de Jous 
ceux h qui les honneurs du Panthéon ont été dé- 
cernés. 



79'- 

5 = to AvaiL 1791. — Décret relatif à la cir- 
conscription de la paroisse cathédrale d'E- 
vreux.(L. 4, igî; B. 12, 38.) 

5 AVRIL 1791. — ^Décret louchant une erreur rela- 
' live ^ l'article 6 du décret du 7 janvier der- 
nier concernant les nMMageries, portant qae te 
décret subsistera tel qu'il est rédigé dans l'édi- 
tion de Baudouin, et que le mol cffeciivement, 
qui se trouve dans la promulgation de la loi, 
par une erreur de copiste, y sera supprimé. (B. 
i3,36.) 

5 AVBiL 1791. — Décret qui charge le comiié ec- 
clésiastique de présenter iti vues sur les con- 
grégations religieuses consacrées à Tassistance 
des pauvres. (B. i3, 38.) 



5 AVRIL 1791. — Décret qui ordonne Tadjonc- 
tion de plusieurs comités à celui colonial, pour 
examiner les instructions sur l'organisalioB des 
colonies, etc. (B. i3, 36.) 
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charité et fondations pour les pauvres , en 
vertu de titres authentiques et constatés, conr 
tinueront à être payées à ces divers établis- 
semens, aux époques ordinaires où ib les 
touchaient, dans les formes et d'après ]es con- 
ditions indiquées ci-après, et ce provisjoire- 
mentjusqu^au i" janvier 179a. 

1, Il en sera de même à l'égard des dîmes 
dont jouissaient ces établissemens , et dont 
la valeur leur sera payée, couforméme^it aux 
baux antécédemment faits , et sous la déduc- 
tion des charges dont elles étaient gravées. 

3. Ceux de ces divers établissemens qui 
étaient dans l'usage d'adjuger les dimes an- 
nuellement à la criée ou autrement, rece- 
vront, pour l'année 1791» la valeur d'uue. 
année commune, prise sur les quatorze der- 
nières années , en retranchant les deux plus 
fortes et les deux plus faibles. 

Ceux de ces établissemens dont les baux 
portaient la valeur des dîmes indistinctement 
réunie avec celle d'autres biens, recevront 
la valeur d'une année de leurs dimes , d'a- 
près la ventilation qui sera faite en consé- 
quence. 

4. Cette ventilation sera faite par les pré- 
posés des directoires de district ou sont situés 
ces biens, revue par les directoires eux- 
mêmes , approuvée et certifiée par les direc- 
toires de département. 

5. Les hôpitaux, maisons de charité et 
fondations pour les pauvres , recevrout égale- 
ment aux mêmes titres , et toujours provisoi- 
rement pour l'année 1791 seulement, Téqui- 
valent des pertes annuelles qu'ils éprouvent 
par la suppression des droits de havage -, mi- 
nage , brassage sur les boissons , des droits de 
contrôle , des droits de péage. 

6. La valeur de ceux de ces droits payés 
en nature , sera estimée par les ordres du di- 
rectoire sur une année commune, évaluée 

' comme il est dit à l'article 3 , et payée en 
compensation en espèces courantes. 

7.1^ états qui constateront les indemnités 
dues aux hôpitaux , maisons de charité , fon- 
dations pour les pauvres, en conséquence des 
articles précédens , seront présentés aux dis- 
tricts par les municipalités , certifiés par les 
directoires de district, visés par ceux des dé- 
partemens , et envoyés par eux au ministre 
de l'intérieur, qui en fera présenter la de- 
mande à l'Assemblée nationale, par un ou 
plusieurs états. L'Assemblée nationale décré- 
tera les sommes nécessaires , qui seront en 
conséquence fournies par (e Trésor public au 
trésorier des districts chargé, des paiemens. 

8. Le comité de trésorerie sera autorisé , 
sous sa responsabilité, à ordonner provisoi- 
rement et avant le décret de l'Assemblée , 
i avance pour les hôpitaux de la moitié des 
.sjoimes reconnues d'après les délibérations 
déî mimicinalités , districts et départemens, 
du^ en indemnité à ces étabUs^emens. 



5 AVRIL 1791. — Commissaires pour Aix. Foy. 2 
AVRIL 1791. 

6 = 10 AVRIL 1791. — Décret relatif aux acqaits- 
à-caation délivrés pour empêcher la fraade 
des droits de traites. (L. 4, i52;B. i3,4i.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son coirnité -d'agriculture et de 
commerce sur la nécessité d'accélérer la red- 
dition du compte général des anciens droits 
de traites , décrète que les aéquits-à-cautioD 
délivrés pour empêcher la fraHde des droits 
de traites à la circulation sont annulés , et les 
soumissioimaires déchargés des soumissions 
par eux fournies. Demeurent également dé- 
chargés les fournisseurs de la marine , de rap- 
porter les passeports qui n'avaient pour w- 
jet que l'altrancnissement des mêmes diroits 
de circulation. 

6 = 10 AVRIL 1791. — Décret relatif aux billets 
ùes ci-devant administrateurs des domaines qui 
font partie de l'arriéré de la dette de l'Etat. (L. 
4t i5o; B. i3, 42.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité central de hquidation , décrète que 
les porteurs des billets des ci-devaiil adminis- 
trateurs des domaines, qui font partie de l'ir- 
riéré de la dette de l'Etat, seront tenus , pour 
obtenir le paiement,' de les rapporter au bu- 
reau des ci-de^iU administratefin, pour y 
être vus et timbrés aVUnt d'être présentés dam 
'l'es bureaux.,du commissaire du Roi à l'admi- 
nistration de la caisse de l'extiAordiiiaire. 



6 =:io AVRIL 1791. — Décret relatif aux sieon 
Quinot tt Ftorial , nommés pour suppléans aa 
tribunal du disl:ict de Neufcbâteau , à la place 
du sieur Garnier. (L. 4i i48t B. i3, 4t ) 
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6 AT AIL 1791. — Apanagfs. Foy. ai DécsMBBK 
1790. — Arts. Foy. 3o mars 1791. — Bas-Rhin. 
Foy. 2 AVRIL 1791. — Baux emphytéotiques. 
Foy. 19 MARS 1791. — Bourbon-Lancy, etc. 
Foy. 3i MARS 1791- — Canal du Nivernois. 
Foy. 3o MARS 1791. — Cardinal de Rohan, etc. 
Foy. 4 AVRIL 1791. — Collège de» Irlandais. 
Foy. 3o MARS 1791. — Collèges, etc. Foy. 2 
AVRIL 1 791. — Contribution mobilière. Foy- 
3o MARS 1791. — Corps administratifs. Foy.i 
AVRIL 1791. — Cures. Foy. 4 avril 1791. — 
Dette publiqne. Foy. 3 avril 1791, — Pen- 
sionnaires septuagénaires. Foy. 24 MARS 1791- 
— Rennes, etc. Foy. i**" avril 1791. — Ren- 
te». Foy. 2 AVRIL 1791. — Serment. Foy. 4 
avril 1 791.— Tribunal d'Uzès. Foy. 3i mars 
1791. — Troubles de Toulouse. Foy. 2 Avril 

7 AVRIL 1791. — Décret portant vente de iilo- 
maines nationaux \ différentes municipalités 
des départemens de l'Aisne, de TAHier, de 
TAube, de la Meuse et de la Haute-Vienne. 
(B. i3,4a.) 



AVRIL 1791. — Décret qui ordonne qu'nn 
exemplaire du Code de l'aliénation des do- 
maines nationaux, sera envoyé à chaque direc- 
toire de département et de district. (B. i3, 44) 



AVRIL 1791. — Décrji^ portant qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur une pétition relative à une 
instance en cassation d^arrêt , pendante au 
Consfil-d'Elat du Roi, entre les sieurs Dupré 
Saint-Maur et Picul-Dampierre. (B. i3, 45.) 



7 = 8 AVRIL 1791. — Décret qui exclut du mi- 
nistère les membre^ de TAssemMée nationale , 
ceux du tribunal de cassation, ceux qui servi- 
ront dans le haut jury, et ceux qui seront seh- 
leraent inscrits sur la liste du haut jury, etc. 
(B. i3, 44.) • 

7 Av«iL 1791. — Inventions. Foy. i4 «Ai 1791. 



8 = i5 AVRIL 1791. — Décret relatif ^ Tadminis- 
tralion de Thôpital des Quinze-Vingts. ( L. 4 1 
226; B. i3, 46.) 

Art. !•'. L'bôpifSl de^ Quinze- Vingts sera 
administre conformément au déçj'el des a3 et 
28 octobre = 5 novembre 1790. 

a. Les administrateurs de ladite maison 
rendront compte de leur administration , en 
conformité de Tarticle 14 du même tftre du 
même décret. 



3. LlAssemblée nationale déclare nuls tous 
les arrêts du conseil rendus sur Tadministra- 
lion des Quiiize-Yingts, postérieurement aux 
lettres-patentes qui autorisent la vente de 
l'enclos des Quinze- Vingts; en consé(|uence , 
leurs anciens administrateurs , les administrés, 
les acquéreurs de l'enclos des Quinze-Vingts, 
et tous autres réclamans, pourront se pour- 
voir par-devant les tribimaux, ainsi qu'ils 
aviseront. 

8 = i5 AVRIL 1 791. — Décret relatif au partage 
des successions ab intestat. ( L. 4 « ^09 ; B. 
i3,48.) 

• Foy. lois du i5=28 mars 1790; du 4 
JANVIER 1793; du 7 MARS 1793; des 5 et 12 
brumairb an 2 ; du 1 7 ^nivosb an 2 ; du 22 
VKNTOSE an 2 ; du 9 fructidor an 3 ; du 3 
vendémiaire an 4; du 18 pluviôse an 5; du 
4 GERMINAL an 8 ; Code civil. 

Art. !•». Toiite inégalité ci-devant résul- 
tant, entre héritiers a6 intestat, des qualités 
d'aîné ou de puîné, de la distinction des sexes 
ou des exclusions coutumières, soit en ligne 
directe, soit en ligne collatérale, est abolie. 
Tous héritiers en égal degré succéderont par 
portions égales aux biens qui leur sont déférés 
par la loi : le partage se fera de même par 
portions égales, dans chaque souche, dans le 
cas où la représentation est admise. 

En conséquence, les dispositions des cou- 
tumes ou statuts qui excluaient les filles ou 
leurs descendans du drqi^e succéder avec 
les ipâles ouïes descendais des mâles, sont 
abrogées. 

Sont pareillement abrogées les dispositions 
des coutumes qui , dans le partage des biens , 
tant meubles qu'immeubles, d'un même père 
ou d'une même mère, d'un même aïeiu ou 
d'une même aïeule, établissent des différence» 
entre les enfans nés des divers mariages (i). 

2. La représentation aura lieu à l'infini, eu 
ligne directe descendante, dans toutes les 
coutumes , savoir ; dans celles qui la rejètent 
indéfiniment, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret , et dans celles qui 
la rejètent seulement pour les personnes et 
les biens ci-devant nobles, à compter du 
jour de la pubUcation du décret du i5 mars 
1790 (2). ^ 

3. Les étrangers , quoique étabUs hors du 
royaume , sont capables de recueillir en 
France les successions de leurs parens , même 



(i) Cette loi n'a pa$/ détruit la règle ^ pùr/erna 
paiemis ^i6 brbmaire a^8, Ca.«s. $. i, i, 256). 

L'époux sur%-ivàirt -qui , par. dévolution statu- 
taire , avait été dépouillé de la f^t^Ité Be vendre 
ses biens , qui devait les transmettre k ses enfans 
du pfeinier lit, a recouvré la faculté de disposer 
des biens ainsi dévoJus (i i nivôse an 1 3 ; Cass. S . 
5, t, 77)- 



Les biens qui, k l'époque de la publication de 
la loi du 8 avril 1791, étaient frappés de dévo- 
lution dans les mains de Tépoux survivant avec 
enfans , sont dès ce moment devenus libres ( 28 
juillet i83o; Bruxelles, S. 3i, 2, 59). 

(2) Foy. les notes sur la loi du f5 = 38 aoât 
1790. 



s AVRIL 1791. — Dëcret qui charge le comitë de 
marine d'examiner l'emploi des fond» mis m 
réserve pendant les deuk années et demie q« a 
existé le conseil de marine. (B. iS^ 4?) 



8 AVRIL 1791. — Décret portant que le ministre 
de la marine sera tenu de justifier, dans trois 
jours , *de la radiation des appointemens des 
directeurs, inlendans et autres officiers inter- 
médiaires de la marine. (B. i3, 47>) 



8 = i5 AVRIL 1791. — Décret relatif an paiement 
d'une somme de 18,000 livres à faire par le 
Trésor public , en confurmiié de Tédit d'aoôt 
1786 (L. 4, a3i ; B. i3, 47) 
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Prantjais ; ils pourront de même recevoir et déférée par la loi à son cohéritier présomptif 

disposer par Ions les moyens qui seront au- aine (4). 

tonsés par la loi (i). 

4. Les dispositions des articles i et 3 ci- 
dessus auront leur effet dans toutes les suc- 
cessions qui s'ouvriront après la publication 
du présent décret, sans préjudice des institu- 
tions contractuelles ou autres clauses qui ont 
été légitimement stipulées , soit par contrat 
de mariage, soit par articles de mariage dans 
les pays où ils avaient force de contrats , les- 
quelles seront exécutées, conformément aux 
anciennes lois (a). 

5. Seront pareillement exécutées, dans lej^ 
successions directes et collatérales , mobilières 
et immobilières , les exceptions contenues dans 
la seconde partie de Tarticle 1 1 du titre i*' 
du décret du i5 mars 1790, en faveur des 
personnes mariées, ou veuves avec enfans; et 
ces exceptions auront lieu pour toutes les es' 
pèces de biens. 

6. Lesdites exceptions ne pourront être ré* 
elamées que par les personnes qui , à Touver- 
ture des successions, se trouveront encore 
engagées dans des mariages contractés avant 
la piwlication du décret du i5 mars 1790 , s*il 
8*agit de biens ci-devant féodaux ou autres 
sujets au partage noble, et avant la publica- 
tion du présent décret , s*il s*agit d'autres 
biens , ou auxquelles il restei^a des enfans ou 
petits-enfans issus de mariages antérieurs à 
ces époques respectives (3). 

7. Lorsque lesVersounes auront pris les 
parts à elles réservées par l&sdites exceptions, 
teiu^ cohéritiers partageront entre eux le res- 
tant des biens, en conformité du présent 
décret 

8. Le mariage d'un puîné, ni sa viduité 
avec enfans, ne pourront Servir de titce à son 
cohéritier aîné non marié ni veuf avec enfans, 
pour jouir du bénéfice desdites exceptions. 

9. Nul puîné devenu aine depuis son ma- 
riage contracté même avant la publication , 
soit du présent décret, soit de celui du i5 
mars 1790, ne pourra réclamer, en vertu 
desdites exceptions , les avantages dont l'ex- 
pectative était, au moment où il s'est marié , 



8 Avau.' 1791.— Décret portant vente de do- 
maines nationaux 'k différentes municipalités 
des départemens de rArdèche, des Hautes- 
Pyrénées, du Loiret, de l'Oise et du Yar. (B. 

i3, 5o.) ^ 

9 = 15 AVRIL 1791. — Décret relatif k la pêche 
è la traine dans les provinces du Languedoc et 
du Roussillon. (L. 4, 224; B. i3, 62.) 

Art. i«'. L'Assemblée nationale-, sur la 
pétition des patrons-pécheurs des ci-devant 
provinces du Languedoc et du Roussilkm, 
interprétant l'article a du décret du 8 décem- 
bre , confirme la défense portée par ledit dé- 
cret d'exécuter la pèche aux bœufs avec des 
filets dont les mailles seraient au-dessous de 
neuf lignes dans la partie inférieure , de dix 
lignes dans la partie moyenne , et dix-huit 
Ugnes dans la partie supérieure. L'usage même 
de ces filets pour la pèche aux bœufs et toute 
espèce de pêche à la traîne, ne pourra être 
permis depuis le x«' avril jusqu'au i** juillet 
Dans toute autre saison de Tannée , et en se 
conformant aux dimensions prescrites pour 
les mailles de filets , la pèche aux bœufi et 
celle dite à la traîne pourront s'exécuter sur 
les côtes des ci-devant provinces du Langue- 
doc et du RoussiHon. 



(i) f^oy. les notes sur la loi du 6 = 18 août 
1790. 

(2) Une renonciation "k la succession de son 
père par une fille mariée et dotée, sous l'empire 
de la coutume d'Auvergne , doit avoir son effet, 
et empêcher son rappel à h succession (19 juillet 
1809; Cass. S. 9, I, 4o3). 

f^of. l'art. II de la loi du 18 pluviôse an 5. 

(3) L enfant d'un aîné dont le père est mort 
:-ant les lois du i5 mars 1790 ^«t du 8 avril 
1791, mais qui étail lui-même marié ou veuf k 
l'époque de la publication de ces lois, exerce, 
par reprësent^tlion de son père, le droit d'aînesse 



et les avanfa;;es que les lois conservaient aux aînés 
marié^u veufs avec enfans ( 28 floréal an 11 ; 
Cass. S. 3, 2, 326). 

(4) La présente loi n'est pas intcrprêiaiù'e de b 
loi du. 1 5= 28. mars 1790; elle est innovatifv: 
ainsi, celui qui , aux termes de cet article 9, ne 
pourrait réclamer les droits d'aînesse , en ce qn'il 
n'était pas aîné au moment du mariage, si la sac- 
cessioh s'ouvrait sous l'empire de la présente loi, 
peut, ndnAstant sa qualité dt /tutné au moment 
du mariage , réélamer le droit d'aînesse v^qnis 
postérieurement, dans une succession ouverte 
sous l'empire de la loi du i5=28 mars 1790 
(î5 février 181 7; Paris, S. 18, a, 33). 
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a. L^Assemblée nationale décrète quUl sera 
établi une juridiction de {»rud'hoaimes et de 
patrons-pêcheurs dans le port de Saint-Tro- 
pez , à la charge d'y faire ODserver les mêmes 
fois, statuts et réglemem de la juridiction des 
prud'hommes de Marseille* 

3. La juridiction des prud'hommes établie 
dans la ville de Cette sera commune à tous 
les pêdieurs du qdartier des classes de la 
même ville ; et, en conséquence , les patronsr 
pécheurs des étangs, ayant en propriété leurs 
filets et barques de pêche montées de trois 
hommes au moins, mousses compris, con- 
courront avec ceux de la mer aux places de 
prud'hommes et jouiront des mêmes préroga- 
tives éaoncées dans le décret du 8 décembre 
dernier. 

9 = i5 AYBIL 1 791. — Décret relatif anx em- 
preintes des monnaies. ( L. 4 t au4 ; B. 1 3 , 
61 ; Mon. da 1 1 avril 1791-) 

Art !•*. L'effigie du Roi sera empreinte 
sur toutes les monnaies du royaume , avec Ik 
légende : Louis Xf^I^ Roi des Frnnçais, 

2. Le revers de la monnaie d'or, des écus 
et demi-^cus aura pour empreinte le génie de 
la France debout devant un autel , et gravant 
sur des tables le mot Constitution , avec le 
sc^tre de la Raison , désigné par un œil ou- 
vert à son extrémité. Il y aura à côté de Tau- 
tel un coq , symbole de la vigilance ; et un 
faisceau, emblème de l'union et de la force 
armée. 

. 3. Le revers portera pour légende ces mots : 
Régne de la Lot. 

4. Il sera gravé sur la tranche : La Nation, 
la iei et le iioi, 

5. Les pièces de trente et de quinze sous 
I>orter(mt les mêmes empreilites, à l'excep- 
tion du coq et du faisceau. 

6. La monnaie de cuivre portera la même 
effigie du Roi et la même légende ; le revers 
seul sera différent. 

7. L'empreint^ du revers sera un faisceau 
traversé par une pique surmontée d'un bonnet 
de la Liberté ; autour une couronne de chêne, 
avec la légende: La Nation, la Loi et le Roi. 

8. Sur toutes les monnaies, le millésime 
sera en chiffres arabes , suivi de l'année de la 
liberté. M 

9. Il sera, sans délai , ^cédé à la forma- 
tion des nouveaux coins et malrices. 

10. Tous les artistes pourront concourir à 
leur gravure , et la préférence sera jugée sur 
l'avis de l'Académie de peinture et de sculp- 
ture. 

11. Sur le compte qui sera rendu à l'As- 
semblée nationale par son comité des mon- 
naies, elle prononcera sur l'indemnité qui 
pourra être due aux artistes dont le travail 
ne serait pas jugé utile. 



13. Le ministre de l'intérietur et la com- 
mission des n^onnaies prendront les mesures 
nécessaires pour accélérer la fabrication or- 
donnée par le décret du 1 1 janvier : en con- 
séquence, il sera remis au mmistre (sopie eol- 
lationnée des offres faites au comité des moc- 
naies, relativement à la fourniture des flaons 
pour la monnaie de cuivre; et la commission 
rendra compte à l'Assemblée de ses vues sur 
la simplification, l'économie et la perfection 
du monnayage. 

i3. L'Assemblée charge son président de 
porter dans le joui* le présent décret à la 
sanction du Roi. 



9=ri5 AVRIL 1791. — De'cret qui charge les 
commissaires do Roi qni doivent ss rendre k 
Caytnne , de prendre les informations les pHis 
précise! sur les évèneineos qui se sont passés 
dans celle colonie les 9 et 10 août dernier. (Ij. 
4, 202; B. i3, 64.) 



9 = i5 AYBIL 1791. — Décret qui autorise les 
départemens de Maîne-et-Loire, du Cher, le 
district d'Abbeville, déparlement de la Somme ; 
le département de la Mayenne et le district de 
Laval conjointement, \ acquérir les bAlimens 
nécessaires à leur établissement; et qui porte, 
en ontre , que le bailliage du Palais et ses dé- 
pendances seront i^copés par le directoire da 
déparlement de Paris. (L. 4, 328, 6. i3 , Sa 
et suiv.) 

9 = 17 AVRIL 1791. ^Décret relatif à la cir- 
conscription des paroisses 4e Noyon, Tours» 
Quimper, Nevers et Angers. ( L. 4, a85j B. , 
i3, 56 et suiv.) 



9 AVRIL 1 791. — Décret poilani vente de do- 
maines nationaux à diiféreafcs municipalités 
des départemens de l'Aisne, Basses-Pyrénéet, 
Gersel Lut. (B. i3, 55.) 



9 AVRIL 1 791. — Décret qui met le sieur Bonjour 
sous h garde de la loi, relalivement ^ une dé- 
nonciation faite contre le ministre de la mâ- 
tine. (B. i3, 60.) 



'9 AVRIL 1791. — Décret qui renvoie au comité 
des domaines la pélilion de la municipalité de 
Brest , relative ^ l'acquisition faite par le Roi , 
en 1786, des terres du Cliâtel et de Carman. 
(B. i3, 60.) 

io = i5 AVRIL 1791.— Décret relatif an paie- 
ment des diverses parties d'emprunts sorties par 
la voie des derniers tirages, et destinée) à être 
remboursées en i79i.<L. 4* 207 ; B. i3, 78.) 

L'Assemblée nationale décrète que les par- 
ties des différeus empruuts qui sont sorties 
en remboursement par la voie des derniers 
tirages , pour être payées dans le cours de U 
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joui ou dû jouir les précédens fermiers des 



présente année, seront payées à la caisse de 
rextraordinaire , en suivant les formes éta- 
blies par les lots de l'Etat pour le paiement 
des autres parties semblables , déjà sorties en 
rembouiBement pour les années précédentes. 



10. ATBU. i79i.'^ProcUraalIon da Roi pour le 
senrice des mewageries nationales , coches et 
Toitures d'eau. (L. ^, 169.) 

Art. i"*". Le service des messageries natio- 
nales et voitures d'eau sera sous l'inspection 
et surveillance du directoire des postes et 
messageries. 

2. Conformément au décret des 6 et 7= 
19 janvier 1791 > tous les droits de message- 
rie par terre , les droits de coches , bacs, ba- 
teaux siu* les rivières et canaux navigables, 
compris dans la dénomination générale de 
voitures d'eau, possédés par les particuliers, 
communautés d*nabitans , ou états des ci-de- 
vant provinces, à quelque titre que ce soit, 
sont abolis à compter du i«' avril 1791 , sauf 
l'indemnité que pourront prétendre les con- 
cessionnaires engagistes et échangistes de 
semblables droits dépendant du domaine de 
l'Etat; et à compter de la même époque, ces 
exploitations feront, partie de la ferme géné- 
rale des messageries. Toutes les autres de la 
même nature, dépendant du domaine public, 
et qui n'ont pas été comprises jusqu'ici dans 
le bail de la terme générale des messageries , 
y seront réunies. 

3. Le service des messageries nationales et 
voitures d'eau sera établi d'après les princi- 
pes du décret du 26=29 *^oût 1790, qui 

Ïkorte l'abolition du droit de permis et de ce- 
ui du transport exclusif des voyageurs et mar- 
chandises , et qui accorde à tout particulier 
la faculté de conduire ou faire conduire li- 
brement les voyageurs et marchandises, en 
se conformant aux formalités prescrites par 
l'article 3 de ladite loi, ikas qu il soit permis 
néanmoins à aucun particulier ou compagnie, 
autre que les fermiers des messageries natio- 
nales et voitures d'eau , d'annoncer les départs 
a jour et heure fixes, ni d'établir des retais, 
non plus oue de se diarger de reprendre et 
conduire des voyageurs qui arriveraient en 
voitures suspendues, si ce n'est après un in- 
tervalle du jour au lendemain entre l'époque 
de l'arrivée desdits voyagetu-s, et celle de leur 
départ. 

4. Les fermiers des messageries nationales 
et voitures d'eau auront seuls le droit de dé- 
part à jour et heure fixes, et de l'annonce 
desdits départs , ainsi que de celui de l'éta- 
blissement de relais à des points £xes et dé- 
terminés. Leurs voitures, chevaiu, harnais, 
servant à l'usage du service public , ne pour- 
ront être saisis dans aucun cas et sous quelque 
prétexte que ce soit. 

5. Les fermiers jouiront, comme en ont 



porU et terrains sur w bord des rivières, né- 
cessaires à l'exploitation des voitures d'eau. 

6. Tous les établissemens des messageries 
existans seront entretenus par les nouveaux 
fermiers ; ils seront en outre obligés d^étabtir 
des voitures sur les nouvelles routes, lors- 
qu'elles seront achevées, et de desservir les 
diefe-lieux de département, de district et de 
juridiction, conformément à la nouvelle divi- 
sion du royaume , lorsqu'ils en seront requis, 
d'après les demandes qui en seront faites au 
pouvoir exécutif par les directoires de dépar- 
tement. 

7. Lé service actuel des diligences faisant 
vmgt-cinq à trente lieues par jour , et deux 
lieues à llieure, sera entretenu sur toutes tes 
routes où la nouvelle division du royaume et 
les intérêts du conmierce Texigerout; mais, à 
partir du i" octobre 1792, s'il n'est |>as pos- 
sible avant cette époque, les fermiers ne 
pourront plus employer que des diligences 
légères et commodes, dont .aucune ne pourra 
être chargée de plus de huit quintaux , non 
compris le paquet deciiaque voyageur, fixé 
à qwnze livres. 

8. Les diligences seront commodes et légè- 
res , et à cet effet elles seront à (^ua«re ou à 
six places dans l'intérieur de la voiture. Elles 
seront montées sur quafre roues , et attelées 
d'un nombre suffisant de chevaux, relayés 
de manière à être conduits régulièrement au 
train de poste à raison de deux lieues par 
heure. Les stations seront établies dans les 
villes, afin que les voyageurs trouvent plus 
facilement toutes les commodités désirables. 

A dater du i*' juillet prochain, toutes les 
voitures employées au service des message- 
ries, et conduites, soit par les chevaux des 
maitres de posie, soit par ceux appartenant 
aux fermiers, sous-fenmers et entrepreneurs 
de relais, seront marquées sur les portières 
d'une fleur de lys avec ces mots au-dessus : 
Messageries nationales. Défenses sont faites 
aux maitres de poste, même à ceux qui au- 
ront traité de gré à gré avec le fermier des 
messageries , de conduire pour leur compte , 
et pour celui du fermier des naessageries, des 
voitures qui ne seraient pas marquées et dé- 
signées ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

9. Les fermiers entretiendront en même 
temps, sur les principales routes et sur celles 
de communication , des carrosses, fourgons et 
autres voitures destinées au transport des 
marchandises, ballots et paquatà qui leur se- 
ront confiés. Ces voilures seront attelées d'un 
nombre suffisant de chevaux , avec les relais 
nécessaires pour faire quinze à vingt lieues 
par jour sur les routes où cette célérité sera 
nécessaire et praticable. 

10. Il ne pourra être exigé; pour le trans- 
port des voyageurs et marchandises dans les 
voitures de terre et d'eau , d'autres prix que 
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ceux fixés par le tarif annexé à la présente 
proclamation. Le prix des places dans les Toi- 
tures déterre sera réglé par lieue, le€[uel prix 
sera également suivi pour les établissemens 
qui auront lieu par augmentation de service, 
ou sur de nouvelles routes ou communica- 
tions ; en observant que les distances seront 
comptées par lieues de deux mille deux cent 
quatre-vingt-trois toises, et non par lieues de 
poste. Les fermiers pourront en outre faire 
partir des voitures extraordinaires, à la vo- 
lonté des voyageurs, dont le prix pourra être 
réglé de gré à gré avec eux. 

II. Les voitures d'eau seront soumises à la 
visite des experts nommés par la municipa- 
lité de la ville de Paris, quant à ce qui con- 
cerne les voitures dont le départ est fixé à 
Paris ; et par les municipalités des lieux pour 
les autres voitures d'eau, pour assurer la so- 
lidité et veiller à ce qu'elles soient conduites 
par des hommes expérimentés et en nombre 
suçant , avec les chevaux nécessaires pour 
remonter les rivières, de manière à ce que 
tous les aoddens soient prévenus. Se réserve 
Sa Majesté de pourvoh*,par uae proclamation 
particulière, à l'esactitude du. service et à la 
police des voitures d'eau. 

la. Les fermiers et sous-fermiers ne pour- 
ront, sous aucun prétexte, diminuer le n^pn- 
bre des départs et retours de leurs voitures ; 
mais ils pourront les augmenter. Ils ne pour- 
ront non plus avancer ni reculer les jours et 
heures fixes desdits départs, tui eu .changer 
les points fixes et déterminés , sans l'autorisa- 
tion du directoii'e des postes et messageries, 
et qu'après en avoir msfruit le public au 
momsi|uinze jours d'avance par des affiches 
^multipliées. 

i3. Conformément à ce qui est statué par 
le décret du 26=29 août i7<^) les assem* 
bléeset directoires de département et de dis- 
trict, tes municipalités, ni les trlbitnaux, ne 
pourront ordonner aucun changemeiU dans 
l'organisatimi , le service et la marche des , 
messageries et voitures d'eau. 

14. Les voyageuri^ retiendront leurs places , 
quelques jours avant le départ des voitures , 
en payant les arrhes y suivant l'usage, et en 
faisant enre^trer leurs noms : il leur en sera 
délivré une reconnaissance, qu'ils produiront 
en montant dans la voiture. 

i5. Lèis bfiUots ou paquets seront enregis- 
trés avec déclaration de leur contenu, .après 
avoir été pesés , numérotés et timbrés en pré- 
sence de ceux qui les apporteront. 

16.^11 sera aosolimient nécessaire d'affran- 
chir les volailles, gibiers et comestibles de 
toute espèce, et généralement tous les objets 
susceptibles'dç dépérissement et de corruption 
par laps dé temps : il en ser^de même de tous 
les objets dont la valeur réelle ne pourra équi- 
valoir aux frais de transport. 

I ^. Les ballots , paquets ou effets cjui n'au* 
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ront pu être déUvrés, par mauvaise adresse 
ou faute d'être réclames , serotit déposés et 
gardés dans un endroit à ce distiné, et il en 
sera tenu registre; et si , après deux années 
de garde, lesdits ballots, paquets ou effets ne 
sont pas retirés par ceux qui en auront droit, 
ils seront vendus publiquement et à l'enchè- 
re; le produit en sera versé au Trésor public 
en déduction des frais de transport, et procès- 
verbal en sera fait et conserve pour servir en 
tant que de besoin , en cas de réclamation. 

18. Seront néanmoins exceptés les comes- 
tibles, et généralement tous les objets sus- 
ceptibles de corruption et de dépérissement. 
Les fermiers sont autorisés à jeter lesdits ob- 
jets dès qu'ils cesseront de pouvoir être gar- 
dés, et sans être tenus à aucun dédommage- 
ment; il en sera néanmoins également tenu 
registre. 

19. Le conducteur de chacune des voitures 
sera porteur d'une feuille de départ, oui sera 
visée par les inspecteurs «établu de oistance 
en distance, dans laquelle seront spécifiés les 
objets qui doivent être déposés dans chaque 
bureau de direction ; le tout conforme à l'en- 
registrement du lieu du départ 

20. Chaque directeur sera tenu d'enregis- 
trer tous les objets quHl aura reçus , et il ne 

SQurra les délivrer qu'après avoir tiré valable 
écharge des personnes auxquelles ils seront 
adresses. 

21. Tous les registres employés à l'exploi- 
tation des messageries et voitures d'eau, se- 
ront numérotés par première et dernière paçe, 
et paraphés; et leff fermiers des .messageries 
et voitures d'eau seront tenus d'en donner 
communication au directoire des postes et 
messageries , à chaque réquisition. Les fer- 
miers se conformeront, au surplus, en ce qui 
concerne leur exploitation, aux dispositions 
de la loi du timbre, sans que, sous prétexte 
des frais que l'exécution de cette loi leur oc- 
casionnera, ils puissent exiger du public 
d'autres droits que ceux fixés par le tarif an- 
nexé à la présente proclamation., et ce à peine 
de concussion. 

22. Les fermiers seront responsables de 
.toqs les paquets, ballots, marchandises et 

espèces qui leur seront confiés, jusquV^ vala- 
ble décharge ; ils seront également responsa- 
bles de tous les effets perdus ou endommagés 
parleur faute; et les dédommagemens aux- 
quels ils seront condamnés, à raison de cette 
responsabilité , ser^ directement acquittés 
par eux , sauf leur Mburs contre leurs sous- 
fermiers et autres empl^irés quelconques , du 
fait desquels ils répondent. 

23. Les dédommagemens prononcés contre 
les fermiers seront, proportionnés à la valeur 
des effets , d'après la déclaraûon désignative 
dédits effets, qui aura été faite lors de l'en- 
registrement ; et à faute de ladite déclaratioii 

13. 



aga 



ASSBMBLéE NATIONALE CONSTITUANTE. — lO AVRIL 1791. 



ils ne seront tenus qn*à un dédomBDagement 
de cent cinqitante livres. 

a4. Ne seront tenus lesdits fermiers de ré- 
pondre des évènemens occasionnés par force 
majeure et causes impossibles à prévoir , ainsi 
que par défaut d'emballage et de précautions 
«[uelconques qui dépendent deS' particuliers 
intéressés , et dont mention devra être faite 
en leur présence dans l'enregistrement. 

aS. Les fermiers ne pourront se charger du 
transport d'aucun papier, si ce n'est de pro- 
cédures en sacs ou registres, à moins qu'ils 
n'en aient obtenu la peimission du directoire 
des postes et messageries. Ils seront tenus, 
néanmoins, sur sa réquisition, et dans le cas 
de surcharge des courriers des malles , de faire 
le' transport des ballots de papiers ou d'im- 
primés , d'après un prix convenu de gré à gré, 
afin que la remise desdits objets aux lieux de 
leur destination ne puisse éprouver de retard 
notable. 

a6. Les fernrfers défendront expressément 
à leurs préposés, sous peine d'interdiclioh, 
et de revocation en cas de récidive ^ et sous 
la garantie des fermiers, de porter ou de re- 
mettre aucune lettre missive et aucun papier 
a^tre que ceux relatifs k leur service. 

37. Il est aussi expressément défendu aux 
entrepreneurs et courriers des malles, de 
prendre dans leurs voitures aucun voyageur, 
ni de porter aucune inarchandise ou ballot ' 
au préjudice des messageries , sans y être au- 
torisés par un ordre signé du président du di- 
rectoire des postes et messageries, lequel or- 
dre ils seront tenus de repVésenter à chaque 
inspecteur des messageries cjui le requerra; 
et ce sous peine d'interdiction , et de révoca- 
tion eix cas de récidive, pour les courriers, et 
de résiliation des traités, poiir les entrepre- 
neurs des malles. 

a8. Et pour assurer l'exacte observation 
des deux articles ci-dessus, les voitures des* 
messageries seront soumises aux visites des 
contrôleurs des postes, à l'endroit de leurs" 
stations. Lorsque les fermiers des messageries 
auront connaissance que les courriers d'une 
route portent des paquets à lein* préjudice, 
ils en aonneront avis au directoire ues postas, 
qui autorisera |>ar écrit un contrôleiir des 
messageries à visiter le courrier à un endroit 
indiqué , et les procès-verbaux de ces visites 
seront adressés au président du directoire des 
postes. 

ag. Les fermiers des iMsageries nationales 
et voitures d'eau poui-^Kt sous-fermei' telle 
partie de leur ^pMation qu'ils voudront , 
sous la clause expresse de la responsabifité du 
service de leurs sous-fermiers. Lesdits fer-f 
miers pourront traiter de la conduite de leurs 
voitures avec les maîtres de poste , de gré à 
gré, ou avec tels entrepreneurs qu'ils jugeront 
à propos, pourvu néanmoins qiiç lesd^ sous- 



baux et traités n'excèdent pas la durée de 
leur bail. 

30. Les maîtres de poste qui auront traité 
avec les fermiers et sous-fermiers des messa- 
geries , auront des chevaux particulièrement 
destinés pour ce service , lesquels ne pourront 
être compris dans le nombre de ceux entre- 
tenus pour la poste, et pour chacun desquels 
il leur est accord^ trente livres de gratifica- 
tion , en remplacement des privilèges. 

3 1. Il est défendu aux maîtres de poste, 
sous peine de privation de leurs brevets, de 
faire aucune entreprise ni marché avec des 

Sarticuliers ou cyompagnies, pour la conduite 
es'voitures faiss^ut te transportdes voyageurs 
et des marcl^ndises, si ce n'est avec les fer- 
miers des, messageries nationales et voitures 
d'eau, et avec leurs sous-fermiers; et ils se- 
ront tenus de conduire et de venir prendre 
les voitures de messageries aux bureaux et 
auberges choisis par l'administration des mes- 
sageries., 

3a. Les fermiers ou l^iurs préposés pourront 
requérir les commandans de la genaarmerie 
nationale de faire escorter par deux cavaliers, 
ou plus s'il est nécessaire, les voitures des 
messageries, toutes les fois que cette précau- 
tioi^leur paraitna indispensable. Ce service 
extraordinaire sera aux frais des fermiers, et 
acquitté par eux sur le pied 'fixé par le règle- 
ment du I" juiri T775 et par rordonpiuice de 
1778, et Us en seront remboursés dans le cas 
où les frais d'escsorte seraient oecçsionné» ]|ar 
des transports pour le compte du gouver- 
nement. 

• 33. Les fermiers seront tenus, sur la réqui- 
sition des corps administratifs ou' des commis- 
saires du Roi près des tribunaux, de trans- 
porter les prisonniers aux lieux qui leur seront 
indiqués dans l«s ordres par écrit qui leur 
séi^nt donnés. Les prrsonniers seront conduits 
dans des voitures commodes et sûres , et dans 
lesqueltes lés fermiers ne pourronf^ntroduire 

aue les personnes employées à la garde dcs- 
its prisonniers: ils les traiteront avec tous 
les égards^de la décence que leur situation et 
l'humanité doivent inspirer; et iU seront res- 
ponsables, jusqu'à leur arrivée à Teur destina- 
tion , de tous les évènemens qui , par suhe de 
négligence ou de séductiotfde leurs préposés, 
pourraient faciliter PévaSion desdits prison- 
niers, ou qui tendraient d'une manière quel- 
conque à s'opposer au cours de la justice. Le 
prix du transport desdits prisonniers sera 
acquitté par le Trésor public, ou il en sera 
tenu compte aux fermiers sur le prix de leur 
' bail, en représeiitant les mémoires visés par 
le directoire du lien de la destination,. ou par 
le commissaire dt»<Roi du tribuflal , et en re- 
présentant également l'ordre du départ , le- 
quel ordre indiquera l'espèce de voiture qui 
sera employée au transport de chaqne pri- 
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sonnier, de manière <^e le prix du transport 
soit facilement détermmé. 

34. Les fermiers des messageries seront 
tenus de faire remettre à leur destinatidn, par 
leurs facteurs, suivant l'usage or^naire, dans 
les vingt-quatre heures de leur arrivée, les 
paquets apportés par les diligences, message- 
ries et fourgons, en laissant cependant au 
public la liberté de les retirer ou faire retirer 
en se présentant au bureau dans lesdites vingt- 
quatre heures, et munis dé lettres d'avis. 

35. Toutes les plaintes et contestations mii 
pourront s'élever entre les particuliers et tes 
Fermiers, ou entré les fermiers et soiis-fer- 
miers , seront adressées au pouvoir exécutif, 
qui ftera faire ensuite les vérifications néces- 
saires par les directoires de département, sauf 
le renvoi, en cas de contestation judiciaire, 
devant les tribunaux ordinaires, conformé- 
ment au décret du 26 *= 29 août 179O. 

36. Les précédens réglemens sur le fait des 
messageries seront exécutés en tout ce à quoi 
il n'est pas dérogé par la présente procla- 
mation. 

Tarif pour les voilures de terre. 

Le prix de chaque place par lieue de deux 
mille deux cent quatre-vingt-trois toises , dans 
les diligences , sera de 12 sous. 

Dans les cabriolets des diligences , tant 
qu'ils existeront, 8 sous. 

Dans les carrosses , 8 sous. 

Dans les paniers des carosses et dans les 
fourgons, 4 sous. 

Chaque voyageur pourra faire transporter 
avec lui un sac de nuit, ou porte-manteau; du 
poids de quinze livres, pour lequel il ne paiera 
aucun port. 

Or et argent. 

Le transport de l'or et de l'argent monnayé 
ou non monnayé , sera de 3o sous par 1000 li- 
vres et par vingt lieues, au lieu de 40 sous, 
prixactuel;,Cette réduction du quart aura lieu 
sur les autf^ sommes. 

Le prix des bijoux , galons, objets précieux, 
dont la valeur sera déclarée, sera le même 
que celui de l'or et de l'argent. 

Le port des papiers de procédures et d'af- 
faires sera double de ce^ui des marchandises. 

Le port des bagages et marchandises par 
les diligences ne pourra excéder le prix actuel 
de 6 deniers par livre par dix lieues , ou 25 li- 
vres par quintal pour cent lieues. 

Le port des mêmes objets par les carrosses 
et fourgons ne pourra excéder i5 livres du 
quintal par cent lieues , et à proportion pour 
lies autres distances. 

Les paquets au-dessous de dix livres paie- 
ront comme s'ils pesaient dix livres. 

Le port des paquets de i5 livres et au-des- 
sous, chargés sur les carrosses et fourgons* 



sera le mène que celui êjié pour les dili- 
gences. 

Les sommes au-dessous de 5oo livres paie- 
ront comme pour 5oo liv. 

Les transports faits à moins de dix Ueues, 
seront «comptés comme pour dix Ueues, et, 
au-dessus de dix lieues, l'augmentation pro- 
portionnelle du port aura heu de cinq Ueues 
en cinq Ueues. 

Tarif pour les voitures d'eau. 

Le prix des places de Paris à Auxerre sera 
réduit à 7 Uvres 10 sous , au Ueu de 9 Uvres 
7 sous 6 deniers; 

Le port du quintal à 5 livres, au Ueu de 9 
livres 7 sous 6 deniers; 

Le prix des places de Paris à Montargis sera 
réduit à 4 Uvres , au Ueu de 5 livres x sou 3 
deniers ; 

Le port du quintal à 2 Uvres i5 sous, au 
Ueu de 5 livres i sou 3 deniers. 

Le prix des places de Paris à Nogent-s|ir- 
Seine sera réduit à 5 livres 10 sous , au Ueu 
de 6 Uvres i8 sous. 

Le port du quintal à 3 Uvres x5 sous, au Ueu 
de six Uvres 18 sous. 

Le prix des places et du transport des mar- 
chandises, dans les autres voitures d'eau , ne 
sera point augmenté. 

Le prix des places et du transport des mar- 
chandises sera proportionnel pour les distan- 
ces intermédiaires comptées par eau, entre 
Paris et les viUes d' Auxerre, Montargis et 
Nogent-sur-Seine. 

Ce prix proportionnel , attendu les frac- 
tions qui en résultent , sera calculé par Ueue 
pour les distances intermédiaires entre Paris 
et les villes d' Auxerre, Montargis et Nogent- 
sur-Seine , à 2 sous 6 deniers pour les voya- 
§eurs , et à X sou 6 deniers pour le qointal 
es marchandises. 

10 = i5 AVRIL 1791. — Décret inlerprëlatif de 
celui du 20 mars dernier, qui .accorde aux offi- 
ciers ministériels les inte'rêtsde leur rembour- 
sefuent, ii compter du i**" juillet 1790. (L. 4t 
ao8; B. i3, 78.) 

L'Assemblée nationale , après avoir ouï 
son comité de Judicature , et voulant préve- 
nir les extensions qui pourraient être don- 
nées au décret par lequel eUe a fait courir 
les intérêts du remboursement accordé aux 
officiels ministériels , à compter du 1*' juillet 

1790» 

Déclare que ledit décret n'est appUcable 
ou'à ceux des officiers ministériels qui sont 
dénommés dans celui des 2x et 24 décembre 
dernier. 

10 AVRIL 1791. — Proclamation du Roi concer- 
nant l'application , êi\ profit des anciens con- 
tribuables ordinaire! des ci-devant provinces de 
^ays d^éltction et de celles de Lorraine, Fran- 
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che-Comté et Ronuillon, sar leurs imposiliont 
ordinaires de 1790, du produit des rôles ssp- 
pl^ifs des six derniers mois de 1789. (L. 4 * 
184.) 

10 ÀTRiL 1791. — Proclamation du Roi concer- 
nant les capitations retenues ponr 1790, aux 
officiers militaires de la marine et autres. (L. 
4, 195.) 

10 = i5 ATKiL 1791. — Décret qui ordonne le 
remboursement de plusieurs parties de Tarrië- 
re' dm département des ponls-et>chaussées , de 
celui des finances et de )a maison du Roi. (L. 
4,aia:B. i3, 66.) 



10 ATBiL 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes munîcip4lilés 
des départemens du Loiret , de la Sarihe , de 
la Seine-Inférieure et de l'Tonne.CB. i3, 6S) 



10 ATBiL 1791. ^ Aequits-à-caution. Foy. 6 
* aVril 1791. — Administration 4cs domaines. 
Foy. 6 AVRIL 1791. — Cathédrale d'Evreux. 
Voy. 6 ATRIL 1791- — Clermont en Beauvoi- 
sis, etc. Voy. 4 avril 1791. — Contribution 
foncière. Foy. 17]vars 1791. — Contribution 
patriotique. Voy. 10 mars i 791. — Douanes. 
Voy. 25 MARS 1791. — Fontarèche. Foy. % 
AVRIL 1791 — Grands Hommes. /^o/. 4 avril 
1791. — Honneurs. Voy, 4 avril 1791. — Mon- 
naies. A^oy.î AVRIL 1791. — Morue et hareng. 
yoy. 1 MARS 1791. -^ Professeurs. Voy. a6 
MARS 1791. — S"Quiniol et Floriat. Foy. 6 
avril 1791. — Rentes, d'hôpitaux, etc. Foy. 
6 AVRIL 1791. — Rode». Foy. a6 mars 1791. 



Il AVRIL 1791. — Décret portant qu'il sera 
nommé deux commissaires pour assister à 
rinstallalion du tribunal de cassation. (B. i3, 
79) ^ 

la = 17 AVRIL 1791. — Décret qui enjoint aux 
directoires de district d'envoyer au comité 
d'aliénalion Tétat de la valeur présumée des 
domaines nationaux compris dans leur cir- 
conscription. (L. 4« a3a; B. i3, 84.) • 

L*Assemblée nationale , désirant faire Con- 
naître, par approximation, la valeur des do- 
maines nationaux qui sont le gage des assi- 
gnats, décrète que les directoiropt de tous les 
districts du royaume seront ternis d'envoyer 
au comité d'aliénation, dans le délai d'un 
ïnob au pli^ tard , à «ompter de ce joiu*, Té- 
tât de la valeur présmnée de tous les domai- 
nes nationaux compris dans leiuMârconscrip- 
tion. Ils sépareront, dans leur évaluation , la 
valeur des biens dont les décrets ordonnent la 
vente, et celle des bois et forêts, et droits incor- 
porels, dont les décrets ont ordonné la con- 
solation. 

ja = 17 AVRIL 1791. — Décret relatif à la li- 
quidation des dettes des ci -devant pays d'é- 



tats à U char^ de la natièn. (L. 
i3, 8a.) 

Art I*'. n sera incessanunent procédé à la 
liquidation des dettes des ci-devant pays d'é- 
tats qui doivent être à la dbarge de la nation. 

1, Seront réputées dettes des pays d'états 
à la charge de la naëon, toutes celles qui ont 
été autorisées dans les formes ci-devant pres- 
crites et usitées dans les diff ointes provinces 
ou reconnues lors des réunions des différen- 
tes provinces au royaume. 

3. liCS à-devant trésoriers et receveurs des 
pays d'états seront tenus de remettre sans dé- 
lai aux commissaires nommés par les dépar- 

' temèns desdits pays, en exécution du décret 
du 22 décembre dernier , un état exact des- 
dites dettes et des intérêts qui leu^ sont al- 
loués ; etlesdits commissaires seront également 
tenus de certifier lesdits états, et de présen- 
ter les délibérations ^titres et pièces qui ont 
autorisé les eniprpnts. 

4. Les porteurs de contrats sur les ci-dèvant 
pays d'états , et d'offices , dont la finance a 
été originairement remboursée par les ci-de- 
vant pays d'états et par eux aliénée , seront 
obliges ae les représenter à la direction de la 
liquidation dans le délai de trois mois, et ne 
seront admis à en toucher les intérêts qu'après 
la liquidation. 

5. Les intérêts desdites dettes, ainsi vérifiées 
et liouidées, seront payés aux mêmes caisses 
que les diverses rentes constituées sur l'Etat; 
et les créanciers de ces dettes jouiront , com- 
me ceux de l'Etat, de la faculté de faire 
constituer leurs créances, si bon leur semble. 

6. En conséquence des articles ci-dessus, 
toutes les propriétés, tant mobilières qu'im- 
mobilières , appartenant aux ci-devant pays 
d'états à titre collectif, seront déclarées do- 
maines nationaux. 



la = 1 7 AVRIL 1791. — Décret relatif aux pla- 
ces vacantes par mort , démission on autre- 
ment, dans les directoires de département. ( L. 

4, a77 ; B. i3, 86.) 

L'Assemblée nationale décrète que , jus- 

Su'aux prochaines assemblées des conseils de 
épartement et de district, les places qui sont 
actuellement ou qui deviendront vacantes par 
mort, démission ou autreiôent , dans leurs 
directoires respecms , seront remplies par 
ceux des membres desdits conseils qui seront 
nommés à cet effet par les membres restans 
desdits directoires. 



12 AVRIL = i5 MAI 1791. — Décret relatif au 
traitement des curés supprimés. (L. 4i 711 : 
" B. .3, 84.) 

Foy. loi du 17 iùillkt = 34 avril 1790. 

Art. i«». Le traitement accordé par les ar- 
ticles 6 et 7 du décret du 18 octoore 1700, 
dans les cas portés par lesdits articles » ne doit 
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et nç peut être fixé que sur les revenus dont 
jouiss^ent les curés soppiÉnés avant la fixa- 
tion du traitement accordé au clergé futur par 
le décret du 12 juillet=24 août 1790. 

2. Dans la fixation du revenu des curés 
supprimés, ne sera pas compris le casuel 
qu U8 percevaient avant la suppression. 

3. Néanmoins, l'article 10 du titre l" du 
décret' du 24 juillet = a4 août 1790^ sera 
exécuté vis-à-vis lesdits curés supprimés; en 
conséquence, même dans le cas ou ils ne vou- 
draient accepter des places de vicaires, leur 
traitement n'éprouvera aucune réduction, 
lorsque leurs revenus n'excéderont pas mille 
livres, sans qu'ils puissent prétendre cette 
somme lorsque leurs anciens revenus ne l'at- 
tei^aient pas, mais seulement la somme de 
hmt cents livres, quelque modique qu'ait été 
leur précédent revenu, ou quand ib n'en au- 
raient eu d'autre que le casuel. 

4. Dans le cas où ib accepteraient des pla- 
ces de vicaires , leur traitement , quelque mo- 
dique qu'ait été leur revenu , ne pourra être 
au-dessous de la somme de douze cents livres. 

5. Ils jouiront pareillement , en conséquen- 
ce dndit article , de l'excédant de la totalité 
du revenu qu'ils avaient ; à condition toute- 
fois que la totalité de leur traitement ne pond- 
ra excéder le maximum de six mille livr^ , 
quel qu'ait été leur revenu , dans le cas où ils 
auraient accepté des places de vicaires; et 
dans le cas où ils préféreraient de n'exercer 
aucune fonction, le maximum de leur pen- 
sion,- quel qu'ait été leur revenu, sera de deux 
mille quatre cents livres, aux termes de l'ar- 
ticle 6 du décret du 18 octobre 1790. 

6. Les curés réguliers supprimés auront la 
faculté de prendre le traitement qui leur est 
accordé par le présent décret , ou la pension 

aui a été réglée pour les ci-devant religieux 
e leur maison ou congrégation. 

7. Ne sont compris dans les dbpositions de 
l'article 5, ceux qui , ayant obtenu des pen- 
sions de retraite sur des bénéfices dont ils 
étaient titulaires, autres que des cures, ac- 
cepteraient des place» de vicaires des évêques 
ou curés, ou qui seraient pourvus de cures; 
ils conserveront les portions de leurs pen- 
sions qui leur sont conservées par les precé- 
dens aécrets, dans le cas où ib accepteraient 
des fonctions ecclésiastiques , et les réuniront 
aux traitemens attachés a ces fonctions. 

8. Les dispositions du présent décret ne 
sont applicables qu'aux curés qui ont prêté le 
serment prescrit par les décrets de l'Assepi- 
blée nationale. 

12 = 17 AVRii. 1791. — Décrel qui ordonne 
que le «ieur Piquet , officier municipal de 
Douai, ne sera pas compris dans le décret du 
1 9 mars dernier, qui ordonne rarreslatiôn des 
officiers municipaux de cette ville, (L. 4i a8o{ 
B. i3, 80 ) 



ia=i7 ATHiL 1791. — De'cretqui concerne pro- 
visoirement Torganisation de la garde natio- 
nale de Saint-Chinian. (L. 4, a35; B. i3, 86.) 



12 = 17 ATRiL 1791. — De'cret qui autorise le 
département de la Creuse à acquérir les bâti- 
mens nécessaires à son établissement. (L. 4 » 
273; B. i3, 80.) 

12 = 17 AVRit 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du département de la Corrèze à ac- 
quérir les bâiimens nécessaires à son étabUs- 
sement. (B. i3, 81.) 



12 ATRIL 1791. — Décret qui autorise le direc- 
toire du district de Sens à acquérir les bâti- 
mens de la bibliothèque du ci-devant chapUre 
de Sens. (B. i3, 82.) 



12 AVRIL 1791. — Etablissement supprimé, f^oy. 
i4 AVRIL 1791. 

i3 = 17 AVRIL 1791. — Décret relatif 3i Taboli- 
tion du droit d'aubaine et de déiraction dans 
toutes les possessions françaises , même dans 
les deux Indes. (L. 4* a34; B. i3, ii3; Mon. 
du i4 avril 1791.) 

P^of. loi du 6=18 AOUT 1790. 

L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu le rapport des comités réunis des do- 
maines, des colonies, de constitution, d'agri- 
culture et de commerce, ne voulant laisser 
aucun doute sur l'intention qu'elle a mani- 
festée par son décret du 6 août 1 7^ , con- 
cernant l'abolition du droit d'aubaine et de 
dètraction, déclare qu'il doit être exécuté 
dans toutes les possessions françaises , même 
dans les deux Indes. 



i3 =20 AVRIL 1791. —Décret concernant l'a- 
bolition de plusieurs droits seigneoriaox , no- 
tamment de ceux qui étaient ci-devant an- 
nexés à la justice seigneuriale, et le mode de 
rachat de ceux qui ont été déclarés racheta- 
bles. (L. 4i 3o2 ; B. i3, 93 } Mon. du i4 avril 
1791- 

f^ojr. luis du 4 AOUT =: 3 novkurrk 1789; 
du i5 = 28 UARS 1790 ; du3 =9 kai 1790; 
do 25 = 28 AOUT 1792. 

L'Assemblée national^ s'étant réservé, par 
l'article 39 du titre II de son décret du 
i5 mars 1790, de prononcer sur les droits ci- 
devant annexés à la justice seigneuriale, et 
voulant faire cesser plusieurs difficultés rela- 
tives, tant à l'abobtion du régime féodal, 
qu'au mode de racbat des droits ci-devant 
féodaux non supprimés , décrète ce qui suit : 

TiTRK I**^. Des droits de justice , de plusieurs 
autres droits seigneuriaux , et de divers effets 
de l'abolition , tant du régime féodal que des 
justices seigneuriales. 

Art. I*'. Le droit seigneurial connu dans 



^9^ 
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la ci-devant province de Lorraine, sous le nom 
de droit de troupeau à purt, est aboli à 
compter du jour de la publication des lettres* 
patentes du 3 novembre 1789, intervenues 
sar les décrets des 4* 6, 7, 8 et n août précé- 
dent ; sauf aux ci-devant seigneurs à user du 
pAturaçe dans les territoires où ils ont des 
habitations ou des propriétés foncières, en se 
conformant aux mêmes règles que les autres 
habitans et propriétaires , et sans rien inno- 
ver, quant à présent, aux réglemens et usages 
des (ufférens lieux , relativement à la faculté 
laissée, ou à la défense à ceux-ci de faire 
garder leurs troupeaux par un berger on 
pâtre particulier. 

a. En conséquence, les particuliers qui, 
dans la ci-devant province de Loiraine , ont 
été, par le décret au 3=9 mai 1 7po, mainte- 
nus provisoirement dans la jomssance des 
baux du droit de troupeau à party à eux s^- 
cordé par des ci-devant seigneurs , ne pour- 
ront payer qu'entre les mains des trésoriers 
des municipalités, dont les droits ont été ré- 
servés par ce décret , les portions de leurs 
fermages qui sont édmes dépuis sa publi- 
cation. 

3. Quant aux portions desdits fermages qui 
étaient échues dans Tintervalle de la publica- 
tion des lettres-patentes du 3 novembre 1789, 
intervenues sur les décrets des 4 » 6 » 7 » 8 et 
Il août 1789 , à celle du décret du 3=9 mai 
1790, les fermiers qui les doivent encore les 
paieront pareillement auxdites municipalités; 
maïs ils ne pourront être inquiétés pour celles 
an'ils auront payées entre les mains des ci- 
aevant sei^eurs ; sauf aux municipalités à 
en poursmvre la restitution contre ceux-ci , 
sans néanmoins que , sous prétexte , soit du 
présent article , soit du précédent , il puisse 
être formé aucune répétition contre ceux des 
ci-devant seigneurs qui ont joui en nature du 
droH de troupeau à part, depuis la publica- 
tion des lettres-patentes du 3 novembre 1789. 

4. Dans le cas où les ci-devant seigneurs 
auraient affermé le droit de troupeau à part, 
conjointement avec d'autres biens ou d'autres 
droits non abolis par les décrets de l'Assem- 
blée nationale, sans distinction de prix, il 
sera procédé à une ventilation à l'amiable, ou 
par experts, pour déterminer les sommes que 
les fermiers auront à payer aux communautés 
pour le droit de troupeau à part, et celles 
qu'ils auront à payer aux ci-devant seigneurs 
pour leS' autres biens ou droits, toutes pour- 
suites contre lesdits fermiers demeurant en 
état JBsou'à ce tpue ladite ventilation soit feite 
et arrêtée définitivement 

5. Les dispositions des quatre articles ci< 
dessus sont communes à la ci-devant pro- 
vince du Barrois , au pays Messin et à tous 



autres pays pi lieux, oà« jusqu'à Tépoque de 
la suppression du Tégime féodal , le droit de 
troupeau à part, et tous autres droits de 
même nature, sous quelque dénonnnation 
qu'ils soient connus, ont été considérés comme 
seigneuriaux. 

6. Sont néanmoins exceptés desdites dis- 
positions, tant dans la ci-devant province de 
Lorraine que partout liilleurs , les territoires 
où il sera prouvé , dans la forme déterminée 
par l'ajticle 39 du titre It du décret do 
i5 mars 1790, que le droit de troupeau à 
part a eu pour cause une concession de fonds 
en propriété ou à titre d'usage , faite par le 
ci-devant seigneur à la communauté des ha- 
bitans : ce qui aura pareillement lieu lors- 
qu'il sera prouvé , dans ladite forme, au'il a 
en pour cause une remise de droits de la na- 
ture de ceux que les décrets de l'Assemblée 
nationale ont maintenus jusqu'au radiât ; et, 
dans ce dernier cas, il sera rachetable au 
taux et selon le mode réglés par le décret du 
3=9 mai 171^. 

7. Les droits de déthéranee, à* aubaine, de 
bâtardise, dH épaves, de varech, de trésor- 
trouvé , et celui de s'approprier les terres 
vaines et vagues , ou gastes , landes , biens 
kermès ou vacans, garrigues, flégards ou va- 
reschaix, n'auront plus lien en faveur dei 
ci-devant seigneurs, à compter pareillement 
de la publication des décrets du 4 août 1789, 
les ci-devant seigneurs demeurant, depuis 
cette époque, déchargés de l'entretien des 
enfans trouvés. ' 

8. Néanmoins, les terres vaines et vagues, 
ou gastes, landes, biens hermes ou vacans, 
garrigues, flégards ou varescKaix, dont les ci- 
devant seigneurs ont pris publiquement pos- 
session avant la publication du décret du 
4 août 1 789 , en vertu des lois , coutumes, sta- 
tuts ou usages locaux lors existans, leur de- 
meurent irrévocablement acquis, sous les ré- 
serves ci-après. 

9. Les ci-devant seigneurs justiciers seront 
censés avoir pris publiquement possession 
desdits terrains à l'époque désignée par Tar- 
tide précédent , lors^ie, avant cette époque, 
ils les auront, soit inféodés, acensés on ar- 
rentés, soit clos de murs, de haies ou fossés, 
soit cultivés ou fait cultiver, plantés ou fait 
planter, soit mis à profit de toute autre ma- 
nière , pourvu qu'eue ait été exclusive à titre 
de propriété ; ou à l'égard des biens aban- 
donnés par les anciens propriétaires, lors- 
qu'ils auront fait les publications et rempli 
les formalités requises par les coutumes, 
pour Ja prise de possession de ces sortes de 
biens (i). 

xo. Il n'est pféjudicié par les deux articles 
prêcédens à aucun des droits de propriété et 



(i) f^of. lois da 2ft> août 1792 et 10 juin 179!. 
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4*iisage, que les oommimautés d'habitans 
peurent avoir sur les terrains, y mentionnés, 
et toutes actions leur demeurent. réservées à 
cet égard. L'Assemblée nationale charge ses 
comités de tx)nstitution, des domaines et d'a- 
sriculture, de lui présenter incessamment 
kors vues sur la nature des preuves d'après 
lesquelles doivent être fixés ces droits. 

11. Sont également réservés, sur lesdits 
terrains, tous les droits de propriété et autres 
qui peuvent appartenir, soit à des ci-devant 
seigneurs de fiete , en vertu de titres indépen- 
dans de la justice seigneuriale , soit à tous 
autres particuliers. 

12. Tout ci-devant seigneur qui justifiera 
tout à la fois qu'à une époque remontant au- 
delà de quarante ans avant la publication des 
décrets du 4 août 1789, il a planté ou fait 

Slanter , et que depuis il a possédé des arbres 
ans les marais, prés ou autres biens appar- 
tenant à une communauté dliabitans, con- 
serve la propriété et libre disposition de ces 
arbres ; sauf à cette communauté à les rache- 
ter sur le pied de leur valeur actuelle , à la 
forme du décret du a6 juillet 1 790 ; ce qui 
aura pareillement lieu à l'égard des arbres 
plantés et possédés par le ci-devant seigneur , 
depuis un espace de temps au-dessous de 
quarante ans, par remplacement d'arbres 
qu'il justifiera avoir été, antérieurement à 
quarante ans , plantés et tout à la fois pos- 
sédés par li^i ou ses auteurs. 

i3. Quant aux arbres plantés par un ci- 
devant seigneur sur des biens communaux , 
depuis un espace de temps au-dessous de 
quarante ans , sans qu'ils l'aient été par rem- 
placement, ainsi qu'il vient d'être dit, ils 
appartiennent à la communauté, en rembour- 
sant par elle les frais de plantation, et à la 
ckarge de se conformer à l'article 10 du dé- 
cret du 26 juillet 1 790; 

14. Sont abolies sans indemnité, sauf le 
cas où il serait prouvé , de la manière énon- 
cée dans l'article 6 ci-dessus, qu'elles ont eu 
pour cause des concessions de fonds "ou des 
remises de droit déclarées rachetables. les 
redevances connues sous le nom de blairle , 
et généralement toutes celles que les ci-devant 
seigneurs justiciers se faisaient payer pour 
raison de la vaine pâture, ensemole le droit 
mi'ils s'étaient attnbué, en certains lieux, 
a'admettre les forains à la jouissance de la- 
dite vaine pâture dans l'étendue de leurs jus- 
tices. 

i5. Les redevances connues sous le nom de 
mesterié , ou sous tous autres , que les ci-de- 
vant seigneurs justiciers exigeaient en certains 
lieux pour la faculté par eux accordée aux 
habitans de faire garder les fruits de leurs 
terres, sont également abolies sans indem- 
nité. 

16. Sont aussi abolis sans indemnité les 
droits de rut du bâton , de coursa sur les bes- 
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iîaux dans les terres vagues, de camal, de 
vétécy àe vif herbage, de mort herbage, ainsi 
que les redevances et servitudes qui en se- 
raient représentatives, et généralement tous 
les droits , même maritimes, ci-devant dépen- 
dant de la justice seigneuriale. 

17. Les suppressions prononcées par les 
trois articles précédens, auront leur effet à 
compter de la pubhcation des décrets du 4 
août 1789. 

18. Tous les droits honorifiaues et toutes 
les distinctions ci-devant attachés tant à la 
qualité de seigneur justicier qu'à celle de pa^ 
tron, devant cesser respectivement par la 
suppression des justices seigneuriales, pro- 
noncée le 4 août 1789, et par la constitution 
civile du clergé, décrétée le 12 juillet 1790, 
les ci-devant seigneur* justiciers et patrons 
seront tenus , dans les deux mois de la pu- 
blication du présent décret , et chacun en ce 

3ui le concerne : i "ide faire retirer des chœurs 
es églises et chapelles publiques , les bancs 
ci-devant patronaux et seigneuriaux f[ui peu- 
vent s'y trouver ; 2® de faire supprimer les 
litres et ceintures funèbres , tant iVintérieur 
qu'à l'extérieur des églises et des chapelles 
publiques ; 3® de faire démolir les fourches 
patibulaires et piloris ci-devant ériges à titre 
de justice seigneuriale. 

19. Dans la huitaine qui suivra l'expiration 
du délai de deux mois indiqué par l'article 
précédent , le maire de chaque m^micipalité 
sera tenu de donner avis au commissaire du 
Roi du tribunal de district, de l'exécution 
ou non-exécution du contemi audit article ; 
et, en cas de non-exécution , le commissaire 
du Roi sera tenu de requérir , daus la hui- 
taine suivante, une ordonnance du tribunal 
pour autoriser la municipalité à effectuer les 
suppressions et démolitions ci-dessus prés- 
entes, et ce aux frais de la commune, qui 
demeurera propriétaire des matériaux en pro- 
venant. 

20. Les dispositions des deux articles pré- 
cédens, relatives aux bancs placés dans les 
chœurs par les ci-devant seigneurs justiciers 
et patrons, sont communes aux bancs qui ont 

})U être placés dans les nefs et chapelles col- 
atérales, par droit de fief, de justice sei- 
gneuriale , de patronage, ou par tous autres 
privilèges : sauf aux ci-devant seigneurs , pa- 
trons ou privilégiés , à suivre les anciens ré- 
glemens et usages concernant les bancs occu- 
pés par dés particuliers , et auxquels il n'est 
rien innové quant à présent. 

21. Le droit seigneurial et exclusif d'avoir 
des girouettes sur les maisons est aboli , et il 
est fibre à chacun d'en placer à son gré, et 
dans telle forme qu'il ju^jera à propos. 

22. Pourront à l'avenir s'intenter par sim- 
ples requêtes et s'instruire comme procès or- 
dinaires, toutes les actions ci-devant sujettes 
aux formalités d'o/our , clain, plainte à loi, 
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plainte propriétaire , et autres tenant au sys- 
tème féodal, sans que , dans les lieux où ces 
formalités étaient indispensables pour pouvoir 
agir en justice dans les matières pour lesquelles 
elles avaient été introduites, les défendeurs 

Suissent exciper d'aucune prescription acquise 
epuis la cessation absolue des tonctions des 
ofbciers de justices seigneuriales , opérée par 
rinstallation des tribunaux de district, jusqu^à 
la publication du présent décret, et sans pré- 
judice des saisies qui continueront d'être au- 
torisées dans les cas de droit ou indiqués par 
les coutumes. 

23. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné , les consignations 
qui, dans quelques coutumes, devaient, eu 
certains cas, s effectuer entre les mains des 
ci-devant maïeurs , baillis, ou autres ofliciers 
seigneuriaux, se feront à l'avenir, sans frais, 
au greffe des tribunaux de district. 

24. Sont abolies , à conyter du jour où ont 
été installés les tribunaux de district , toutes 
les lois et coutumes oui, pour la validité 
même intrinsèque des donations et des testa- 
mens, les soumettent à la nécessité d'être, ou 
passés, ou recordés, ou reconnus, ou réalisés, 
soit avant, soit dans un certain délai après la 
la mort des donateurs ou testateurs, en pré- 
sence d'échevins, homme de fiefs, juré* de cas- 
tel, ou autres officiers seigneuriaux; et dans 
les pays soumis auxdites lois ou coutumes , 
il sutfit pour la validité de ces actes , à compter 
de l'époque ci-dessus, qu^ils aient été ou soient 
passés par-devant deux notaires , ou un no- 
taire et deux témoins, ou même, à l'égard 
des testamens, en forme olographe ; sans pré- 
judice, quant à présent, de 1 exécution du 
statut delphinal ou autres lois semblables, 
concernant les formalités des donations entre 
vifs , pour lesquelles le juçe-de-paix sera su- 
brogé à l'officier seigneurial, et sans que le 
défaut de la transcnption au greffe, substi- 
tuée par l'article 3 du décret des 17, 19 et 20 
septembre 1790, aux dessaisines, saisines, 
désbéritances , adhéritances , reconnaissances 
échevinales et autres formalités de cette na- 
ture, puisse, dans aucun des ci-devant pays 
de nantissement, être opposé aux donataires 
ou légataires par les hentiers des donateurs 
ou testateurs , ni empêcher , soit qu'un tes- 
tament ait son effet à l'égard des immeubles 
dont le testateur n'aurait pas ordonne ou le 
légataire poursuivi la vente, dans le délai fixé 
par les coutumes , soit qu'un créancier muni 
d'un litre exécutoire fasse décréter et vendre 
les biens-fonds de son débiteur. 

a 5. Sont pareillement abolies, à compter 
de répoque fixée par l'article précédent, toutes 
les lois et coutumes qui exigeaient, pour la 
validité de certains actes ^u exploits, la pré- 
sence ou l'intervention d'aucuns des officiers 
ci-dessus désignés ; et il suffit pour la validité 
de ces actes ou exploits, qu'ils soient faits 



par des notaires ou des huissiers , suivant les 
distinctions et les règles établies par le droit 
commun du royaume. 

26. Tous actes de dessaisines, saisines, 
désbéritances, adhéritances et autres, attri- 
bués par les anciennes lois au ministère ex- 
clusif des officiers seigneuriaux, qui, dans 
l'intervalle de la publication des décrets du 4 
août 1789 à celle du décret des 17, 19 et ao 
septembre 1 790 , auront été faits en présence 
des officiers des nouvelles municipautés, au- 
ront le même effet que s'ils l'avaient été en 
présence des anciens échevins ou autres offi- 
ciers des justices seigneuriales. 

27. Auront également le même effet que 
s'iis étaient émanés des justices seigneuriales 
ou ordinaires , tous les jugemens rendus et 
actes de juridiction faits jusqu'à l'installation 
des tribunaux de district , par ceux des offi- 
ciers municipaux des ci-devant provinces 
belgiques, qu'on pourrait prétendre n'y avoir 
pas été autorisés par le décret des 29 et 3o 
décembre 1789. 

28. Sont pareillement validées, à compter 
de leurs dates respectives, toutes les trans- 
criptions des contrats ou autres actes qui, 
dans les ci-devant pays de nantissement, ont 
pu être faites aux greffes des tribunaux de 
district, en conformité de l'article 3 du dé- 
cret des 17 , 19 et 20 septembre 1790 , anté- 
rieurement à la publication officielle de cette 
loi. 

29. Il ne pourra être exigé , dans le cas des 
transcriptions ci-dessus, ni pour toutes autres 
formalités qui pourraient y être substituées 
par la suite, aucun des droits de lods, mi-lods , 
quint, demi-quint, éterlin et autres, que les 
ci-devant seigneurs ou leurs officiers perce- 
vaient pour leurs hypothèques constituées 
par dessaisines, saisines, désHÂritances y ad- 
héritances, rapport, mise de fait ou main 
assise. 

30. Lesdites transcriptions ne sont nulle- 
ment nécessaires pour transmettre la propriété 
des biens nationaux, soit aux particuliers qui 
s'en rendent directement adjudicataires, soit 
à ceux qu'ils déclarent leurs commands, d'a- 
près la réserve faite lors des adjudications. 

3 1. A l'avenir , la réunion ou consolidation 
des biens censuels au fief dont ils étaient te- 
nus, ou de ce fief à celui dont il était mou- 
vant, ne produira aucun droit ou profit eo 
faveur du ci-devant seigneur du fief domi- 
nant, et n'augmentera, dans aucun cas, le 
prix du rachat du fief servant, sur lequel le 
propriétaire du fief dominant ne pourra exer- 
cer que les marnes droits qui lui appartenaient 
avant ladite réunion ou consolidation. 

32. Le régime féodal étant détruit, nul ne 

§eut aliéner tout ou partie d'un fonds à titre 
'inféodation où d'acensement, et, sous ce 
prétexte, s'exempter des droits auxquels au- 
rait donné lieu 1 aliénation faite avmat le rt- 



ASSSnBLKB NATIONALE CONSTITUANTE. ^ l3 AVRIL I79I. 



chat des droits ci-devant seigneuriaux dont 
ce fonds était chargé. 

33. Les droits connus dans le département 
dllle- et- Vilaine , sous le nom de nef chéant 
et levant , et généralement tous les droits ci- 
devant féodaux, fixes ou casuels, non sup- 
primés sans indemnité, qui, sous le régime 
féodal , augmentaient ou diminuaient suivant 
le nond)re des possesseurs de fonds y sujets , 
demeureront jusqu'au rachat fixés invariable- 
ment aux taux auxquels ils étaient exigibles, 
stiivant leur nature particulière, lors de la 
publication des lettres-patentes du 3 novem- 
tre 1 789 , intervenues sur les décrets du 4 
août précédent; et ceux des redevables des- 
dits droits qui étaient, à cette époque, dans 
le cas d'en obtenir l'abattue ou reduction, en 
remplissant certaines formalités requises par 
Vusement du ci-devant fief , jouiront du béné- 
fice de cette réduction ou abattue, comme 
s'ils avaient, avant ladite époque, satisfait à 
ces formahtés. 

34. Tous procès intentés relativement à des 
droits abolis sans indemnité par le présent 
décret, et non décidés par jugement en der- 
nier ressort avant les époques ci-dessus fixées 
pour l'abolition de ces droits, ne pourront 
être jucés que pour les frais de procédure 
faits et les arrérages édius antérieurement à 
ce^ époques. 

35. Sont communes au présent décret les 
dispositions des articles 36 , 37 et 38 de celui 
du i5 mars 1790. 

TiTBK II. Du mode dn rachat des droits fëodaux 
non supprimés. 

Art. I*'. Tout propriétaire d'un ci-devant 
fief, lequel ne consistera qu'en domaines 
corporels, tels que maisons, terres, prés, bois 
et autres de même nature , pourra racheter 
divisément les droits casuels dont il est grevé, 
potur telle portion qu'il jugera à propos, pour- 
vu qu'il rachète en même temps la totaUté 
des redevances fixes et annuelles dont son fief 
pourrait être grevé , sans préjudice de l'ex- 
ception portée au décret du 14 novembre 
1790, relativement aux fiefs mouvant des 
biens nationaux. 

2. Il en sera usé de même à l'égard des ci- 
devant fiefs qui ont sous eux des fonds tenus 
en fief ou en censive, ou roturièrement, lors- 
que lesdites mouvances auront été inféodées 
par le propriétaire du fief supérieur, ou lors- 
que lesdits fiefs seront situés dans des pays ou 
le supérieur ne conserve aucun droit utile 
immédiat sur les objets qui ont été sous-in- 
féodés ou acensés par le propriétaire du fief 
inférietnr, encore que le jeu de fief n'ait point 
été approuvé ou reconnu par le seigneur su- 
périeur. 

3. Lorsqu'il dépendra'du fief des mouvan- 
ces qui n'auront point été inféodées par le ci- 
devant seigneur supérieur , et lorsque ce fief 
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sera situé dans Tim des pays où le ieu de fief 
ne peut porter préjudice a ce ci-devant sei- 
gneur supérieur , le propriétaire du fief infé- 
rieur ne pourra radieter partiellement les 
droits casuels sur les domames qui sont res- 
tés dans sa main, que jusqu'à concurrence de 
la portion dont la loi qui régit le fief lui avait 
permis de se jouer, en comprenant dans ce 
calcul les portions déjà par lui accusées ou 
inféodées; en telle sorte qu'il reste toujours 
dans sa main la portion entière que la loi 
l'aurait obligé de réserver, si mieux il n'aime 
racheter préalablement les droits casuels, à 
raison de la tolahté des mouvances non in- 
féodées dépendant de son fief; auquel cas , et 
après avoir effectué ledit rachat, il pourra rar 
cneter librement et partiellement le surplus 
de son fief, et pour telle portion qu'il jugera 
à propos. 

4. Dans le même cas où les mouvances ne 
seront point inféodées, et où le fief sera situé 
dans l'un des pays où les jeux de fief ne peu- 
vent point porter préjudice au seigneur supé- 
rieur, si (Tailleurs le fief est régi par l'une 
des coutumes qui ne permettent pomt le jeu 
de fief à prix d'argent , mais seidement par 
bail à cens ou à rente, le propriétaire de ce 
fief pourra néanmoins vendre a prix d'argent 
telle portion des fonds qui sont restés en sa 
main , et en racheter partiellement les droits 
casuels, pourvu que les portions qu'il rachè- 
tera ou vendra, n'excèdent point les deux 
tiers du fief, en comprenant dans ces deux 
tiers les fonds déjà sous-inféodés ou acensés ; 
si mieux il n'aime racheter préalablement les 
droits casuels, à raison de la totalité des mou- 
vances non inféodées, auquel cas, et après 
avoir effectué ledit rachat u pourra racheter 
Ubrement et partiellement le surplus de son 
fief, pour telle portion qu'il jugera à propos. 

5. Si les fiefs d'où dépendent des mouvan- 
ces non inféodées, sont situés dans des pays 
où il n'existait aucune loi positive sur ut li- 
berté du jeu de fief, la faculté du rachat par- 
tiel se réglera par les mêmes principes que 
l'usage y avait adopté relativement aux jeux 
de fief: en conséauence, dans ceux desdits 
pays où le jeu de nef n'était autorisé que jus- 
qu à concurrence d'une certaine quotité , le 
rachat partiel s'opérera conformément à ce 
qui est prescrit par l'article 3 ci-dessus; dans 
ceux où le jeu de fief n'était admis qtie par 
bail à cens et rente de rachat partiel, il s'o- 
pérera conformément à ce qui est prescrit 
par Farticle 4 ci-dessus; enfin, dans ceux où 
le jeu de fief était autorisé indéfiniment, tant 
par ra/fhat de la quotité, que quant au mode, 
te rachat par^el pourra s'y faire librement 
pqur telle portion que le propriétaire jugera 
a propos. 

6. Le rachat partiel , dans les cas autorisés 
par les articles 3, 4 et 5 ci-dessus, ne poiura 
avoir lieu que sous la condition de racheter 
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en même temps la totalité des redevances 
fixes et annuelles dont le fi^ pourrait se trou- 
ver chargé, sans préjudice de Fexception 
p»ortée au décret du 14 novembre 1790, rela- 
tivement aux fonds mouvant des biens natio- 
naux. 

7. A regard des foqds ci-devant mouvant 
d'un fief en ceosive ou roturièrement, tout 
propriétaire d'iceux en pourra racheter par- 
tiellement les droits casuels, à raison dételle 
portion desdits fonds qu'il jugera à propos, 
sous la seule condition de racheter en même 
temps la totalité des redevances fixes, annuel- 
les ou solidaires , dont se trouvera chargé le 
fonds sur lequel le propriétaire voudra rache- 
ter partielDement les droits casuels, sans pré- 
judice de Fexception portée au décret du 14 
novembre 1790, relativement aux fonds mou- 
vant des biens nationaux. 

8. Lorsqu'il s'agira de liquider un rachat 
des droits casuels dus à raison des mouvances 
dépendant d'un ci^devant fief, et dont le ra- 
chat n'aura pas été fait par le propriétaire ou 
les propriétaires des fonds tenus sous ces 
mouvances, et dans le cas où lesdites mou- 
vances auront été inféodées ou seront dépen- 
dantes d'un fief situé dans un pays où le jeu 
de fief portait préjudice au seigneur supé- 
rieur , il y sera procédé aiqsi qu'A suit : 

Il sera fait une évaluation de la somme 
qui serait due par le propriétaire ou par les 
propriétaires aesdits fonds , selon qu'ils se^ 
ront tenus en fief ou censive , et conformé- 
ment aux règles prescrites par le décret du 3 
mai 1790; et la somme qui résultera de cette 
première opération , formera la valeur de la 
propriété de ces mouvances. 

ri sera ensuite procédé, conformément aux 
règles prescrites par le décret du 3 mai 1790, 
et selon la nature et la quotité des droits dont 
se trouvera chargé le nef dont dépendront 
ces mouvances , à une seconde évaluation du 
radiât dû par le propriétaire de ces mouvan- 
ces, eu égard à la valeur que leur aura don- 
née la première opération , et de la même 
manière que s'il s'agissait de liquider un ra- 
chat sur un fief corporel de la même valeur. 

9. Si les mouvances à raison desquelles on 
voudra se racheter , n'ont point été inféodées 
ou dépendent d'un fief situé dans im pays où 
le jeu de ce fief ne peut point porter préju- 
dice an seigneur , audit cas le rachat en sera 
liquidé ainsi ({u'il suit : 

Il sera fait d'abord une évaluation des 
fonds tenus en fief ou en censive, eu égard à 
leur valeur réelle, abstraction faite des charw 
ges dont ils sont tenus envers le fiefVont ils 
relèvent, et de la même iÂa(^ière que si la 
ifimne propriété de ces fonds appartenait en- 
core au propriétaire du fief dont ib relè- 
vent. 

Le rachat des droits casuels dusaupn>- 
priétaire du fief supérieur sera eosuile liquidé 



conformément aux règles prescrites par le 
décret du 3 mai 1790, et selon la nature et 
la quotité des droits dont est grevé le fief in- 
férieur, sur la somme totale qui sera résuhée 
de la première opération , en telle sorte qoe 
le rachat payé soit égal à celui qui aurait été 
dû , si les fonds dont le propriétaire du fief 
inférieur s'était joué, lui appartenaient en- 
core en pleine propriété. 

xo. La disposition de l'article précédent 
aura également lieu , dans le ca^ ou la mou- 
vance aurait été précédemment rachetée par 
le propriétaire ou par les propriétaires des 
fonds chargés de cette mouvance, les dispo- 
sitions des articles 44 et 45 du décret du 3 
mai 1790 n'ayant jamais dû recevoir leur ap- 
plication qu'au cas où il s'agissait de mou- 
vances non inféodées. 

II. Sont et demeurent communes à tout le 
royaume les dispositions des anciens ré^ 
mens , énoncées dans l'article 1 8 du décret du 
3 mai 1790, qui laissent aux conununautés 
d'habitans de quelques-unes des ci-devant 
provinces, la facidté de ne payer, pour le ra- 
chat des banahtés établies sur elles , soit à 
prix d'argent, soit en paiement d'arrérages 
par elles dus pour dettes constituées ou fon- 
cières, que les sommes principales qu'elles 
ont reçues , ou dont la remise leur a été faite 
pour l'établissement desdites banalités. 

la. Dans les pays et les lieux où les dots 
sont aliénables du consentement des femmes, 
si le rachat des droits ci-devant seigneuriaux 
ou fonciers dus à une femme mariée n'est point 
fait en sa présence ou de son consentement, 
le mari ne pourra le recevoir qu*en la forme 
et au taux prescrits par le décret du 3 mai 
1 790 , et à la charge d'en employer le prix. Jjd 
redevable qui ne voudra point demeurer ga- 
rant du remploi, pourra consigner le prix du 
rachat, leqtiel ne pourra être délivré au mari 
au'en vertu d'une ordonnance du tribunal de 
oistriçt, rendue sur les conclusions du com^ 
missaire du Hoi, auquel il sera justifié du 
remploi. 

i3. Dans les pays et les lieux où les muta- 
tions par donations, soit entre vifs, soit tes- 
tamentaires, donnent ouverture aux mêmes 
profits seigneuriaux que les mutations par 
vente, le rachat du droit dû pour les unes et 
les autres, ne pourra se faire qu'en payant 
les cinq trente-sixièmes de ce droit, outre la 
quotité réglée par l'article aS du décret du 3 
mai 1790. 

14. Les ci-devant seigneurs de qui rele- 
vaient des biens nationaux grevés envers e«x 
de droits de mutations par vente, suivant les 
distinctions établie^ par l'artide 40 duilécret 
du 3 mai 1790, recevront, immédiatement 
après les ventes faites en exécution des dé- 
crets des 14 mai, aS juin et 3 novembre sui- 
vant, et, sur les f omis qui y seront destinés, 
le montant du rachat desdits droits , sans pou' 
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voir rien prétendre à titre de droits échus en 
vertu desdites Tentes. 

i5.Ce rachat sera liquidé d'après les dispo- 
sitions du. décret du 3 mai 1790, et, s'il y a 
lieu, d'après celles de l'article i3 ci-dessus; 
et les droits qu'il s'agira de racheter seront 
évalués sur le prix desdites ventes. 

16. Tout pauliculier à qui il sera dû par la 
nation un rachat de cette nature, sera tenu , 
pour en obtenir la liquidation , de remet- 
tre ses mémoires, titres et pièces justifica- 
tives au secrétariat du directoire de district 
où auront été vendus les biens ci-devant tenus 
de lui en fief ou censive, lequel les fera pas- 
ser avec son avis , au directoire du départe- 
ment , qui , après les avoir vérifiés et pris un 
arrêté en conséquence, enverra le tout à la 
direction générale de liquidation. 

17. Il en sera usé de même pour parvenir à 
la liquidation des autres droits seigneuriaux 
et fonciers , du rachat desquels la nation s'est 
chargée par l'article 7 du titre !•' du décret 
du 14 mai 1790; et lorsque, d'après les règles 
tracées par le décret du 3 du même mois, il y 
aura lieu à des expertises pour fixer le mon- 
tant de ces droits, les experts seront nommés, 
savoir , un par le directoire de district qui aura 
vendu les biens précédemment grevés desdits 
droits, un par le particulier à qui sera dû le 
rachat, et le tiers expert, s'il en est besoin, 
par le directoire du département. 

Inslroctton sur la manière d'opérer en consë- 
qoence des articles 8 et 9 du titre II du dé- 
cret ci-dessus. 

Art. 10. Lorsque le propriétaire d'un fonds 
ci-devant' fief veut rachetei^ des droits casuels à 
raison des mouvances inféodées dépendant de 
son fief, et dont il n'a pas reçu lui-même le 
rachat , il faut faire une double opération. 

Il faut d'abord évaluer la somme qui lui se- 
rait due a lui-même par le propriétaire ou 
par les propriétaires de fonds soumis à sa 
mouvance. 

Supposons le fief B mouvant du fief A , et 
cpii a sous sa mouvance le fief C. 

Si ce fief C est évalué à douze mille livres , 
et s'il est sujet au douzième pour les muta- 
tions par ventes , le rachat que ce fief devrait 
au fiet B, à raison des mutations par ventes, 
sera , suivant le n» 7 de l'art. a5 du décret du 
3 mai <79«, de la moitié du droit, c'est-à- 
dire , de cinq cents livres. 

Si le fief C , quant au}^ droits pour les mu- 
tations autres que par ventes, est<lans le ctas 
de Farticle 28 du décret cité, le rachat dâ 
pour cette seconde cause sera des cinq dou- 
zièmes du droit ^ qui est une année de reveiTa. 

Supposons le revenu de ce fief à quatre 
cents livres, le douzième sera de trente-trois 
livres six sous huit deniers, et les cinq dou- 
zièmes seront de cent soixante-six Uvres treize 
sons quatre deniers. 
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Réunissant ensuite les deux sommes de dnq 
cents livres, et de cent soixante -six Mvres 
treize sous quatre deniers que le propriétaire 
du fief B devrait recevoir ou propriétaire du 
fief C, on aura la somme totale de six cent 
soixantë-six livres treize sous quatre deniers, 
qui formera la valeur de la mouvance du fief 
B sur le fief G. 

Pour trouver ensuite la somme que le pro- 
priétaire devra lui-même au fief A pour le ra- 
chat de cette mouvance , il faudra faire une se- 
conde opération. 

Supposant (comme cela est ordinaire) , que 
le fief B est tenu envers le fief A sous les 
mêmes charges que le fief C, il en résultera 
que B doit à A la moitié d'un droit de muta- 
tion par vente au douzième. Ce douziàne de 
six cent soixante-six livres treize sous quatre 
deniers étant de cinquante -cinq livres dix 
sous , le rachat dû pour ce premier droit sera 
de vingt-sept livres quinze sous. 

Quant au droit de relief, arbitrant le re- 
venu de six cent soixante-six livres treize sous 
quatre deniers à trente livres par an, dont le 
nef B doit cinq douzièmes, il en résultera une 
somme de douze livres dix sous. 

Joignant les deux sommes de vingt-sept li- 
vres quinze sous et douze livres dix sous, on 
aura la somme totale de quarante livres cinq 
sous, pour le rachat dû par le fief B au fief 
A, à raison de la mouvance féodale sur G. 

Si cette ipouvance n'est pas féodale , mais 
seulement censuelle, il ne faudra, dans la 
première opération , tirer le rachat qu'à rai- 
son des mutations par ventes. Supposant le 
droit de vente toujours au douzième, on aura 
toujours cinq cents livres pour résultat de la 
valeur de cette mouvance, et trente-trois li- 
vres six sous huit deniers pour le rachat qui 
en sera dû pour le fief A; mais on n'aura plus 
la seconde p.artie , attendu que le fief B n'aura 
pas moins de droit de relief sur une simple 
ceusive. 

Cet exemple «uffit pour indiquer la manière 
d'opérer générale , laquelle ne pourra varier 
que dans ses résultats , suivant les différentes 

3uot»tés des droits que le fief servant aura 
roit de percevoir sur les fonds mouvant de 
lui, et qu'il devra lui-même à son fief do- 
minant. 

II. Cet article est^oiir le cas où la mou- 
vance qu'il s'agit de racheter, procède d'un 
jeu de fief qui n'a point été autorisé par les 

Sropriétaires dju fief supérieur, ou dépend 
'un fief situé dans un pays où le jeu de fief 
ne peut poiut porter préjudice au seigneur 
supérieur. 

Ici l'opération est toute différente : ce n'est 
point la simple valeur de cette mouvance qu'il 
tant estimer, et qui doit servir de base à ta 
liqiiidation de racnat.. Le propriétaire du fief 
inférieur n'ayant pas pu préjudicier à son sei- 
gneur par un jeu de nef non autorisé, est tén 
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puté avoir conservé U fief dans son intégrité ; 
en cas de mutation de sa part, il doit les 
droits de la même manière que s*il avait con- 
servé la pleine propriété des fonds au'il a mis 
hors sa main, et sur lesquels il n a réservé 
que la directe. Le radiât qu'il doit est relatif 
à la auotité des droits dont il est chargé : il 
faut donc liauider le rachat de la même ma* 
nière que si le fief existait dans son intégrité. 
Soit supposé le fief B composé de cent ar- 
pens et ceaé en cet état par le fief A dont il 
est mouvant; B a inféodé à C cinquante ar- 
pens, et acensé à Jacoues et à Phihppe vingt 
arpens, en sorte quil ne reste entre ses 
mains que trente arpens; mais s'il vend les 
trente arpens , il doit les droits comme s'il 
possédait les cent arpens, et c'est sur ce pied 
que doit être liquidé le rachat. 

Supposant les cent ar|>ens de valeur de cent 
mille livres , et de trois mille livres de re- 
venu. 

Si le fief B est dans le quatrième cas de Far^ 
ticle ^5 du décret du 3 mai 1790, c'est-à-dire, 
s'il est sujet au quint en cas de vente, il 
devra, pour le rachat de ce premier droit, 
dnq treizièmes du quint, ou de vingt mille 
livres, c'est-à-dire, sept mille six cent cin- 
quante-deux livres cinq sous dix deniers 

Quant au droit de relief, s'il est dans le 
cas de l'article 29 du décret du 3 mai 1 7^ , 
il devra cinq dix-huitièmes de trois mille 
livres , ou huit cent trente-trois Uvres six sous 
huit deniers. 

Ainsi , le fief devra en total , pour le rachat 
des droits casuels, huit mille cinq cent cinq 
livres douze sous six deniers , somme bien 
différente de-celle qu'il aurait due si les mou- 
vances eussent été inféodées. 

Dans cette seconde hypothèse, la mouvance 
sur les cinauante arpens tenus de lui en fief 
n'aurait été évaluée qu'à quati'e.^mille deux 
cent cinquante-deux livres seize sous trois 
deniers. 

Celle sur les vingt arpens twus en eensive, 
qui n'auraient dû leurs lods qu'au douzième, 
et point de relief, n'aurait été évaluée qu'à 
huit cent trente-trois Uvres six sous deux 
deniers. 

Le fief B n'aurait dû, pour le rachat, tant 
des droits de vente que des droits de reUef 
de sa mouvance , sur lH cinijuante arpens , 
qu'environ trois cent quatre-vingt-trois livres 
dix^sept sous un denier ; et pour le rachat 
des mêmes droits de sa mouvance sur les 
vingt arpens tenus en eensive, qu'environ 
cent quarante-sept hvres. 

Ainsi, dans l'hypothèse où les mouvances 
eussent été inféodées , le fief B n'aurait dû 
que , I « pour les trente arpens tenus en pleine 
] propriété, 2,555 liv. lo s. ; a» pour les cin- 
quante arpens mouvant de lui en fief, 383 liv. 
17 s.; 3« pour les vinc;t arpens mouvant en 
ÇQDsive, 147 liv.: total, 3,o86Uv. 7 s. 



Il devra , au contraire, ces monvanoes n'é- 
tant point inféodées, en totalité, 8,5o5 Uv. 
12 s. 6 d. 

Différence , 5,419 Kv. 5 s. 6 d. 

L'opération et la différence des résultats se- 
ront les mêmes, soit qu'il s'agisse de liquider 
le rachat d'une mouvance non encore radie- 
tée par le vassal ou censitaire, soit que cette 
mouvance ait été précédemment racnetée. 



i3 = 17 Av^n. 1791. — Dëcret portant circoiu- 
criplion des cinq paroîues de la ville de Mets. 
(L. 4, a65; B. i3, 89.) 



i3 AVRIL 1791. —Décret qui autorise le direc- 
toire du district d'Apt et celui de BarjoU à 
louer un emplacement pour le corps manici- 
pal adminislratif et le tribunal. (B. i3, 88.) 



i3 AR>ii. 1791.— Décret qui charge le comitc 
diplomatique de rendre compte à 1* Assemblée 
de la négociation qui a dû être ouverte eoven 
la France et l'état de Bâle, pour %ts possessions 
en Alsace. (B. i3, 92.) 



i3 AVRIL 1791. — ^Décret portant qu'il sera nom- 
mé quatre comimissaires pour examiner le 
plan présenté par le sieur le Riche , pour lei 
finances el_poar le commerce. (B. i3, 9a.) 



1^=17 AvmiL 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du district de Saiot-Trieix ^ acqaé- 
rir les bâtimens nécessaires ï son élablisscmeal 
(L. 4, a36;B. 13,87.) 



i3 Avan. 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des départemens de l'AUier, des Ardennes, da 
Canlal, de la Creuse, des Deux -Sèvres, du 
Gers , de la Haute-Garonne , de La Haote- 
Marne, des Hautes-Pyrénées, de l'Isère, de U 
Menrihe, de la Meose, du Nord, dérOîse,de 
Rhône-el-Loiré, du Pas-de-Calais et du Tarn. 
(B. i3, 114.) 

'i4 (8, la el) = 27 AVRIL 1791. — Décret rela- 
tif aux créanciers des maisons, corps, cqiffBa- 
nauiés et établissemens supprimés. (L. 4f ^^V> 
B. i3, 118.) 

TiTRR I**", Des créances exigibles. 

Art. !•»•. Tous les oréanciers , sans distinc- 
tion, pour quelque Cause que ce soit, des 
maisons^ corps, cdhimimantés et étaâ)lisse- 
mens supprimés, seront tenus,'witrelesfonn»- 
htés auxquelles ib sont assujétis par le titre 
rv.du décret des ^3 et a8 octobre =±= 5 no- 
véhibre dernier, de soumettre la liquidatioa 
de leurs créances au commissaire du Roi , di- 
recteur général de la hquidation des créances 
sur l'Etat, dans les formes et sous les excep- 
tions et modifications ci-après. 

3. Les créanciers potir cause de proo^ura 
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continueront de se pourvoir devant le direc- 
toire du district dans Tarrondissement duquel 
était le tribunal où elles ont été faites. 

3. Les créanciers pour toutes autres cau- 
ses se pourvoiront pareillement dans les mê- 
mes formes; mais ils seront tenus de le faire 
devant le directoire du district où se trouvera 
rétablissement débiteur. Ces derniers créan- 
ciers pourront néanmoins se dispenser de re- 
mettre leurs titres et pièces au directoire sus- 
dit , en les déposant aans celui de leur domi- 
cile, lequel , après les avoir examinés, en fera 
passer au directoire du district de rétablisse- 
ment des copies ou des extraits certifiés , le 
tout sans frais et- sans qu'il puisse être perçu 
aucun droit d'enregistrement , ni qu'on soit 
assujéti à se servir de papier timbre pour les- 
dites copies, extraits ou reconnaissances de 
dépôt seulement. 

4. L'Assemblée nationale attribue à la 
municipalité et au département de Paris, 
exclusivement, toutes les opérations à faire 
par les corps administatifs , et tout ce qui est 
prescrit par l'article 24 du titre lY du décret 
des 23 et 28 octobre = 5 novembre dernier, 
pour ce qui reste à acquitter des dettes des 
ci-devant jésuites. 

L'Etat ne sera tenu de payer lesdites dettes 
que jusqu'à la concurrence de la valeur des 
biens qui appartenaient à cvs religieux. 

On ne pourra induire le contraire , ni de la 
disposition pnécédente, iii du décret des 23 
et 28 octobre = 5 novembre dernier. 

Les dettes quelconques des ci-devant jésui- 
tes , en capitaux , intérêts ^ frais , ne seront 
payées que suivant l'ordre de préférence et 
a'hypotnèque des divers créanciers , et sur le 
seul produit des biens qui apparteuaient à 
ces religieux; à cet effet, l'administrateur 
de la caisse de Textraoïtlinaire fournira à la 
municipalité et au directoire du département 
de Paris , de trois mois en trois mois , les ren- 
seignemens nécessaires pour fixer ce produit, 
et en connaître le montant qui sera entré 
dans ladite caisse. 

5. A compter du jour de la publication 
du présent décret, les liquidations, vérifica- 
tions ou arrêtés confiés aux directoires de 
district et de départeoient , par le titre lY du 
décret des 23 et 28 octobre = 5 novembre 
dernier, ne seront réputés que préparatoires; 
la liquidation définitive sera faite ainsi qu'il 
suit ; 

6. Chaque créancier enverra au commis- 
saire du Roi , liquidateur général , avec l'ar- 
rêté du directoire du département, le mé- 
moire de sa demande et les' pièces justifica- 
tives, ou, en cas qu'elles ne puissent être 
déplacées, un extrait, comme i) est dit en 
l'article 3, certifié par le directoire du district 
où elles auront été déposées. 

7. Les directoires de département enver- 
ront audit commissaire du Roi, chaque quin- 



3o3 

zaine , des états des créances qu'ils auront 
arrêtées. 

8. Le commissaire du Roi fera son rapport 
et donnera son avis motivé au comité central 
de liquidation, aux termes du décret des t6 
et 17 décembre dernier, sur chacune des 
créances qui auront été arrêtées par les direc- 
toires de département ; ensuite le comité en 
fera rapport au Corps-Législatif , pour être 
décrété ce qu'il appartiendra. 

9. Pour obtenir leur reconnaissance de 
liquidation définitive, les créanciers seront 
tenus de donner , par eux ou leurs fondés de 
procuration , quittance du montant de leurs 
créances, à la décharge de l'Etat, entre les 
mains du commissaire du Roi , et par-devant 
des notaires de Paris. Ils remettront, avec 
cette quittance, les originaux de leurs titres 
et pièces , et des certificats nécessaires pour 
constater qu'il n'y aura pas d'opposition. 

10. Les intérêts des créances qui en pro- 
duisent, cesseront à l'expiration de la quin- 
zaine de la sanction du décret de liquidation , 
conformément à celui du 7 mars dernier ; ils 
cesseront pareillement à compter du i«» no- 
vembre 1791 , si l'on ne s'est pas pourvu au 
bureau ds liquidation générale avant cette 
époque. 

11. Les créanciers en sous-oixlre qui au- 
raient formé des oppositions au paiement, 
seront tenus de les renouveler entre les mains 
des conservateurs des oppositions sur les fi- 
nances , dans deux mois , a compter de la pu- 
blication du présent décret ; et pendant ce 
temps , le commissaire du Roi ne délivrera 
aucune reconnaissance de liquidation défini- 
tive , sans un certificat de non-opposition du 
receveur du district dans lequel était l'éta- 
blissement débiteur. 

Les notaires et les conservateurs des oppo- 
sitions sur les finances ne pourront exiger, 
pour les actes nécessaires à la liquidation des 
créances mentionnées au présent décret, que 
les taxations fixées par le décret du 28 no- 
vembre=io décembre 1790, pour la liquida- 
tion des offices de judicalure. 

12. A compter du i«' janvier 1792, aucun 
paiement ne pourra être fait que par la 
caisse de l'extraordinaire. 

i3. Les créanciers qui, d'ici à cette époque, 
parviendront à se faire liquider définitive- 
ment sur le l'apport du commissaire du Roi , 
seront payés de leurs capitaux et des intérêts 
qui leur seront dus par fa même caisçe. 

14. A l'égard de oeux qui ne parviendront 
pas à se faire liquider comme dessus, avant le 
i«' janvier 1792 , ils seront payés des intérêts 
qui seront reconnus leur êft*e dus, échus, soit 
pendant l'année 1790 ou auparavant, soit 
pendant la présente année, par le receveur 
du district, en vertu d'une ordonnance du di- 
rectoire du département, sur Tavis d« celui 
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du district, auquel ik auront dû adresser le 
mémoire de leur demande. 

i5. Les intérêts des créances qiui n'en por- 
tent pas de leur nature, courront du jour que 
les créanciers auront déposé leurs pièces et 
leur mémoire au directoire du district devant 
lequel ils doivent se pourvoir. 

16. Les directoires de département pour- 
ront, au surplus, sur Tavis de ceux de ^istrict, 
en vertu de Tarticle 33 du titre IV du décret 
des 23 et 28 octobre = 5 novembre dernier, 
aussitôt après la vérification par eux faite , 
ordonner le paiement jusqu'à la concurrence 
de moitié, des créances qui auront pour cause 
des salaires d'ouvri^s , fournitures de mar- 
chandises , ouvrages ou autres causes égale- 
ment urgentes ; sauf à se conformer pour le 
paiement définitif, à tout ce qui est ci-dessus 
prescrit: les quittfinces pour cette moitié 
pourront être admises sous signature privée. 

TfTBE IL Des renies perpéluellcs et viagères. 

Art. 1". Les rentes perpétuelles et viagères, 
créées par les maisons, corps, communautés et 
établissemens supprimés, continueront d'être 
acquittées aux termes stipulés par les titres 
jusiiiicatifs desdites rentes. 

2. Pour obtenir la reconnaissance desdites 
rentes au nom de l'Etat, les propriétaires d'i- 
celles , les directoires de département et le 
commissaire du Roi , seront tenus d'observer 
tout ce qui est prescrit par les articles i , 3 , 
4, 5 , 6, 7 et 8 du titre !•' du présent décret ; 
et pour constater la légitimité, tant desdiles 
rentes , que des dettes exigibles mentionnées 
au même titre, seront observées les règles 
établies parle titre TV du décret des 23 et 28 
octobre = 5 novembre dernier. 

3. Après la publication de chaque décret 
qui ordonnera la reconnaissance desdites 
rentes au nom de l'Etat, les créanciers de ces 



s'agit, tant perpétuelles que viagères, k comp- 
ter du !•» janvier 1792 , et après qu'elles au- 
ront été reconnues au nom de l'Etat 

6. Les propriétaires de ces mêmes rentes 

3ui en recevaient les arrérages dans les ci- 
evant provinces , pourront , même après le 
!•' janvier 1792, et lo^rsqu'elles auront été 
reconnues au nom de l'Etat , en être payés 
dans les'distriris qu'ils voudront choisir, en se 
conformant à ce qui est prescrit par les ar- 
ticles 8, 9 et 10 du décret du i5 août dernier, 
concernant les rentes dues par le â-devtmt 
corps du clergé et les pays d'états. 

7. Jusqu'au jour de la reconnaissance, et 
même après, eu cas (p'àle soit faite avant le 
i«r janvier 1792 , et jusqu'à cette époque, les 
créanciers desdites rentes seront payes , soit 
des arrérages échus en 1790 ou antéoédem- 
ment, soit de ceux échus ou c|ui écherront ea 
1791, par les receveurs des distriets de la. si- 
tuation des étéblissemens débiteurs, en vertu 
d'une ordonnance du directoire du départe- 
ment i sur l'avis de celui de district, confor- 
mément à ce qui est prescrit par l'article 14 
du titre l" du présent décret 

8. Pour l'acquittement des arrérages men- 
tionnés en rarticle,6 ci-dessus, ainsi que pour 
les paiemèns ordonnés par les articles x4 et 
16 du titre I*» du présent décret, il sera tiût, 
aussitôt que les directoires de département en 
feront la demande, des fonds suffisans par la 
caisse de l'extraordifiaire , au Trésor public, 
et par celui-ci à chaque receveiir de district, 
pour tous les capitaux , et pour les intérêts et 
arrérages échus en 1790 et antécédemment 
Quant aux intérêts et arrémges de l'an- 
née 1791, les fonds en seront faits par fe 
Trésor public aux receveurs de district, sur 
ceux ordonnés pour les dépenses de 1791. 

9. Chaque du^ctoire de département en- 



verra au ministre des contributions publi- 
rentes seront tenus, de faire , par eux ou par ques, de quinzaine en quinzaine, un état des 
leurs fondés de procuration , la remise des créances exigibles et des rentes popétuelles 
titres qu'ils auront en leur possession : les et viagères , pour le paiement desquelles il 

aura délivré des ordonnances. Le Hiinistre 
fera de suite les demandes nécessaires au co- 
mité de la trésorerie , lequel fera passer les 
fonds du Trésor public aux receveurs de dis- 
trict , et adressera le ^vtrdefeau des mêmes 
fonds à l'administrateur de la caisse de l'ex- 
traordinaire, pour faire rembourser le Trésor 
public de tout ce qui concemesa rannée 1790 
ou les années antérieures. 

10. Les receveurs de district enverront in- 
cessamment pour les paiemèns déjà faits eo 
vertu des précédens décrets, et de quinzaine 
en quinzame pdUr ceux qu'ils feront ci-après, 
en conséquence du présent décret, au com- 
missaire au.Roi , liquidateur général , un état 
desdits paiemèns, en expUquant la nature des 
dettes, et les ordonnances sur lesquelles ils les 
auront pavées. 

1 1. La liquidation définitiTe des arràra^ 



créanciers des rentes viagères y joindront 
l'acte de leur naissance et un certificat de vie 
. en bonne forme. 

4. En échange de cette remise, il sera déli- 
vré aux propriétaires de rentes perpétuelles 
ou viagères une reconnaissance valant contrat 
ou titre nouveau, par le commissaire du Roi, 
liquidateur général, stipulant pour l'Etat , la- 
quelle reconnaissance portera le même capi- 
tal, le même taux d'intérêts et les mêmes 

/ termes de paiement que la rente qui était due 
par rétablissement supprimé. Ce couti*at con- 
tiendra l'acceptation du créancier ou de sou 
ft>ndé de procuration , et la clause .qu'il ne 
voudra que d'uu Seul et même titre avec ceux 
({ui établissaient ladite rente ; et il sera sujet 
au droit d'enregistrement. * 

5. Les payeurs des rentes dues par l'Etat 
|iC(piitteront les j^rérages de celles dont il 
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de rentes qui auront été payés par lesdits re- 
ceveurs, sera faite par le commissaire du Roi, 
liquidateur, da^^les formes prescrites; et 
après les décretsol liquidation, les paiepiens 
desdits arrérages, ainsi que les paiemens pro- 
visoires , tant de la moitié des créances exi- 
gibles, que des intérêts desdites créances, 
faits par les receveurs de district , en vertu 
des articles 14 et 16 du titre précédent, se- 
ront f)ortés en dépense sur les livres auxi- 
liaires tenus à cet effet par le trésorier de la 
caisse de rextraordinaire. 

la. Aucune des créances ou rentes perpé- 
tuelles eP viagères mentionnées au présent 
décret, ne pouiTa être reçue, quant à présent, 
en paiemeift^e domaines nationaux. 

i3. En conséquence, au cas que des rece- 
veurs de district en eussent reçu quelques- 
unes, les paiemens seront regardés comme 
nuls et non avenus ; les titres seront rendus 
aux acquéreurs, et ceux-ci seront tenus de 
faire leurs paiemens en argent , eu assignats , 
ou de toute auti-e manière, autorisée par les 
décrets de l'Assemblée, quinzaine* après la 
remise de leurs titres , et aux ternies des dé- 
crets, sinon les biens par eux acquis seront 
vendus à leur folle-enchère. Les receveurs de 
district, ainsi que les administrateurs qui au- 
raient reçu ou ordonné de semblables paie- 
mens , seront garans et responsables des évè- 
nemens. 

14. Tout ce qui est prescrit, tant par le 
présent décret que parle titre IV du décret 
des a3 et 28 octobre = 5 novembre dernier, 
pour les créances sur les maisons, corps, com- 
munautés et établisscmcus supprimes , sera 
observé pour les créances , tant exigibles que 
constiUiees, sur les diocèses ou chambres dio- 
césaines : ces créances sont également décla- 
rées dettes nationales. 

i5. Les créances exigibles et les rentes qui 
étaient dues par des établissemeus supprimés, 
ou par des diocèses ou chambreà diocésaines, 
à des établissemens conservés, seront payées à 
ces derniers , suivant les formalités prescrites 
par le présent décret, et les distinctions ci- 
devant établies. 

16. Les créances et les rentes dues par des 
établissemens supprimés , ou par les diocèses 
et chambres diocésaines , à d'autres établisse- . 
mens également supprimés , ou à des diocèses 
ou chambres diocésaines, sont éteintes. Lors- 
que les administrateurs de district, ou les of- 
ficiers municipaux recouvreront des titres re- 
latifs à ces mêmes créances ou rentes , ils les 
enverront , conformément au décret du 20 = 
a3 janvier dernier, au trésorier de l'extraor- 
dinaire , pour être annulés suivant la forme 
prescrite par celte même loi. 

1 7, Tous ceux qui prétendront avoir des 
pensions sur aucun des établissemens sup- 
primés, ou d'anciens diocèses ou chambres 
diocésaines, se pourvoiront au comité des 
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pensions de l'Assemblée nationale , pour en 
être la liquidation faite de la même manière 
que pour les pensions à la charge de l'Etat. 
18. Les créances mobihères mentionnées 
en l'article 17, autres que les arrérages de 
rentes ou intérêts de capitaux , ne pourront 
être remboiusées aux établissemens conser- 
vés, qu'en présence du jirocureur-général- 
syndic du département, qui veillera à ce qu'il 
soit fait emploi des capitaux desdites créances. 

i4= 17 AViiiL 1791. — Décret relatif à l'exer- 
cice de la pharmacie, el à la vente et distribu- 
tion des drogues el mëdicamens. (L. 4i 37^; 
B i3 , 127 ; Mon. du i5 avril 1791.} 
f^ojr. loi du 21 GBRMiNAL an II. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
sou comité de salubrité sur un abus qui s'in- 
troduit dans l'exercice de la pharmacie, con- 
sidérant l'objet et l'utihté de cette profession, 
décrète : 

Que les lois , statuts et réelemens existant 
au 2 mars dernier, relatifs a l'exercice et à 
l'enseignement de la pharmacie, pour la pré- 
paration, vente et distribution dès drogues et 
médicamens, continueront d'être exécutés sui- 
vant leur forme et teneur, sous les peines 
portées par Icsdites lois et réglemens, jusqu'à 
ce que, sur le rapport qui lui en sera fait, elle 
ait statué définitivement à cet égard : en con- 
séquence, il ne pourra être délivré de pa- 
tentes pour la préparation, vente et distribu- ^ 
tion des drogues et médicamens dans l'étendue 
du royaume, qu'à ceux qui sont ou qui pour- 
ront être reçus pour l'exercice de la pharma- 
cie, suivant les statuts et réglemens concer- 
nant cette profession. 

i4= 17 AVRIL. — Décret relatif au tribunal de 
caj5ation. (L. 4, 269; B. l3, i38; Mon. du i5 
avril 1791.) 

Art. I*'. Le tribunal de cassation sera in- 
stallé le 20 de ce mois. 

2. Les députés à l'Assemblée nationale, 
élus membres du tribunal de cassation, pour- 
ront être installés : mais ils ne pourront rem- 
plir leurs fonctions de juges qu'après* la pré- 
sente session. 

3. Les ofticiers municipaux de la ville de 
Paris feront mettre, le 19 de ce mois, en leur 
présence, les scellés sur les greffes et autres 
dépôts des papiers et minutes des conseils 
des parties, et des différâtes commissions et 
bureaux du conseil. 

4. Les procès en cassation pendant au con- 
seil des parties et aux commissions du conseil, 
sont renvoyés au tribunal de cassatuin , pour 
y êti'e instiniits et jugés , sans qu'il soit be- 
soin de nouvelle assignation ni de reprise 
d'instance. 

5. Les offices des avocats au conseil sont * 
« supprimés ^, ceux qui en étaieat pourvus se» 
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ront admis à faire les fonctions d'avoués au 
tribunal de cassation, et jouiront aussi du 
droit d'exercer auprès des tribunaux de dis- 
trict Provisoirement, seront aussi admis à 
exercer auprès du tribunal de cassation , les 
procureurs au grand conseil, et tous ceux aux- 
quels est accordée la facuîté de remplir les 
fonctions d'avoués auprès des tribunaux de 
district; mais ils seront tenus d'opter, et ne 
pourront exercer en même temps auprès des 
tribunaux de district et auprès du tribunal 
de cassation. 

i^ = 17 AVRIL 1791. — DécreS relatif à U Tré- 
sorerie nationale. (L. 4, 283; B. i3, 1^0.) 

L'Assemblée nationale décrète -que l'éta- 
blissement formé par le décret des 10 et 
97 mars dernier, pour la réunion de toutes 
les recettes et de toutes les dépenses , portera 
à l'avenir le nom de Triiorene natianaie. 



li AVRIL 1791. — Décret qai rectifie une crrenr 
commise dans celui du 37 novembre 1790 sur 
l'organisation du tribunal de cassation. (B. i3, 
139.) 

Sur l'observation faite à l'Assemblée que 
dans l'art, ai du décret du 217 novembre 1796 
sur l'organisation du tribunal de cassation, 
ainsi conçu : « Dans les cas où le ' jugement 
« seul aurait été cassé, l'affaire sera aussitôt 
« portée à l'audience , » il s'était glissé la 
phrase suivante : Dans le tribunal ordinaire 
qui avait d'abord connu en dernier ressort ; 
mais que, d'autant que cette disposition insé- 
rée par inadvertance dans les copies impri- 
mées de ce décret et de la loi intervenue sur 
ce décret était contradictoire avec l'art. 19, il 



DU t4 au i5 AVR.It 1791. 

i4 ATRiL 1791. -~ Agens de change* f^oj. 21 
AVRIL 1791. 

i5 = 17 AVRIL 1791. — Décret relatif à la no- 
mination et au serment des personnes charfcécs 
de rinstrnclion publique, et à celui des cha- 
pelains desservant les hôpitaux et les prisom. 
(L. 4i283; B. i3, i43.) 

Art X*'.. Toutes persoimes chargées d'une 
fonction publique dans le département de 
l'instruction , qui n'ont pas prêté le serment 
prescrit par les décrets des 27 décembre et 
nn mars dernier, sont déchues dejeurs fonc- 
tions ; et il doit être provisoirement pourvu, 
s'il est nécessaire, à leur remplacement parie 
directoire de département. • 

a. Pour remplir les chaires de professeurs 
et toutes autres places vacantes ou qui vien- 
dront à vaquer dans le département de Vins- 
truction publique, jusqu'au moment où YAs- 
semblée nationale en aura décrété la nouvelle 
organisation , les directoires de département 
ne 'sont,pas astreints à ne choisir que parmi 
les agrèges des imiversités. 

3. Les places purement ecclésiastiques, 
autres que celles dont l'existence et le traile- 
ment sont assurés par la constitution civile 
du clergé , et aui , néanmoins , n'ont pas été 
supprimées, telles que les places de chape- 
lains ou desservan; d'hôpitaux, des prisons et 
autres, seront, en cas de vacance par la uon- 
prestation de serment ou autrement, suppri- 
mées si elles sont superflues, ou remplies 
provisoirement, si le service public l'exige, 

Sar les directoires de département, en atten- 
ant que l'Assemblée nationale ait réglé par 
ses décrets ce genre de service public. 

4. La faculté de nommer les ecclésiastiques 



était expédient de la retrancher. ^„„„^„„ • 1 la •. ^1 n' 

L'Ass«nhlée a dérréié le retranchement Resservant les hôpitaux et les collèges, en 
L Assemblée a décrété le retranchement . ^^^^^^^ .^^^ convenable par les directoires 



de ces mots : Dans le tribunal ordinaire qui 
avait d'abord connu en dernier ressort (i) 



14 AVRIL 1791. — De'cret qui ordonne aux mi- 
nisires de pre'senler an comitë des finances 
leurs vues sur l'organisation de leurs bureaux. 
(B. i3, 139.) 

14 AVKiL 1791.— Décret qui ordonne une li- 
quidation des offices de judicature. (B. i3 ,. 
"7^ 1 

14 AVBiL 1791. — Décret portant venle de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des dépariemens de l'Oise, de la Haute-Marne, 
dlndre-el-Loire e( de Maine-el-Loire. (B. i3, 
i4o.) 

i4=s 20 AVRIL 1791. —Décret pprtanl qu'il sera 
p«fé par la caisse de rextraordinaire une som- 
me de a8 millions, pour liquidation de divers 
offices. (L. 4, 295 ; B. i3, 127.) 

(1) ^ojr. I^'arrétëdn 2 prairial an 5. 



des départemens, en vertu de l'aulicle précé- 
deiit, sera provisoirement maintenue aux, mu- 
nicipalités ou administrateurs d'hôpitaux qui 
les nommaient en vertu des titres constates; 
aux conditions que ces ecclésiastiques auront 
prêté le serment, et qu'ils ne pourront pas 
être mis en fonctions sans l'approbation du 
directoire de département, doimée sur l'avis 
des directoires de district. 



i5 avhil=i*'mai 1791. — Décret qui ordoane 
que la caisse de Textraordinaîre versera aa 
Trésor public la somme de dix millions. (L. 4, 
448;B. i3, i4i.) 



i5 avril 1791. — Décrets qui autorisent les di- 
rectoires de district de Château-Chimm et de 
Ponl-Audemer, elle 4<rectuire dn départe- 
ment du Puy-àe-Dôme , h louer an emplace- 
ment nécessaire aux corps administratifs el tri- 
bunaux. (B. i3, i4a el i43'.) 
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tS-ATBiL 1791. — DécTti .qui prononce sur la 
démission de M. Deschamps, député, et qai 
ordonne que son suppléant viendra le rempla- 
cer. (B. i3, 145.) 



i5 AVRIL 1791. — Arriérés divers, ^oy. 10 avril 
1791. — Cayenne. roy. 9 avril 1791. — Cu- 
rés supprimés, rojr. 12 avril 1791. — Droits 
d*entrée et de sortie, f^oy. 2 mars 1791. — 
Empreinte des monnaies. fCoy. 9 avril 1791. 

— Emprunts, yoy. 10 avril 1791. — Garde 
nationale de Sain(-Chinian. f^oy. 12 aVril 
1791. — Languedoc. P^oy. 9 avril 1791. — 
Maine-et-Loire, etc. f^oy. 9 avril ii^i. — 
OfCcitTS ministe'riels. f^oy. 10 avril 1791.— 
Pêche, f^oy. 9 avril 1791. — Ponts-el -chaus- 
sées, f^oy. 10 AVRIL 1791. — Quinze-Vîngis. 
roy.8 AVRIL 1791. — Sainl-Chiniau. ^oy. 12 
AVRifc 1791. — SuccesMons ab intestat. Fuy. 
8 AVRIL 1791. — Tirages. F'oy. 10 avril 1791. 

— Trésor public. P'oy. 8 avril 1791. 



16 = 27 AVRIL 1791.— Décret relatif îi la levée 
de cent mille soldats auxiliaires. (L. 4i 390; 
B. i3, 147.) 

Art. !•'. Les cent mille soldats auxiliaires 
que, panr son décret du 28 janvier dernier, 
l'Assemblée nationale a destinés pour être 
répartis, lorsque les circonstances Texigerout, 
dans les régimens qu'il sera nécessaire dé por- 
ter au grand pied de guerre , seront levés et 
entretenus de la manière la plus avantageuse 

Sour la défense et la tranquillité du royaume ; 
e sorte que, dans chaque département, il 
en soit enrôlé un nombre proportionné à sa 
population et à sa position plus ou moins rap- 
prochée des côtes ou des frontières. 

2. En conséquence des dispositions de l'ar- 
ticle ci-dessus, le ministre dç la guerre adres- 
sera , dans le plus court délai , à l'Assemblée 
nationale, un projet de répartition par dépar- 
temens , des cent mille soldats auxiliaires. 

3. Ledit état de répartition , ayant été ar- 
rêté définitivement et décrété parT Assemblée 
nationale, sera ensuite adresse par le ministre 
de la guerre aux directoires de département , 

3ui , conformément aux articles 3 , 4 et 6 du 
écret du 28 janvier, recevront, chacun dans 
leurs départemens respectifs , un nombre de 
soumksions pour contracter engagement, 
égal à celui des auxiliaires qui leur aura été 
affecté. 

4. Le Roi sera prié de faire, conformément 
à l'article 4 du décret du 28 janvier > les ré- 
glemens nécessaires sur la foi^me des engage- 
mens que devront contracter pour trois ans 
les hommes qui voudront servir comme sol- 
dats auxiliaires, sur la réception desdits auxi- 
liaire», sur les conditions nécessaires pour 
obtenir l'admission , et' sur les contrôles qui 
devront être dressés pour. s'assurer de leur 
existence. Ces contrôles contiendront l'état 
despaiemçDS à faire aux auxiliaire admise 



et les ordonnances de paiemens seront déli- 
vrées en conséquence de ces états dûment vi- 
sés et certifiés. 

5. Les soldats auxiliaires recevront, tous 
les trois mois, leur solde fixée par l'article 5 
du décret du 28 janvier, à ^is sous par jour. 
Ils en seront payés sans retenue, dans le chef- 
lieu du district de leur domicile , et confor- 
mément aux réglemens qui seront faits par 
le Koi. 

6. Lorsque les soldats auxiliaires seront 
incorporés dans les régimens , ils recevront 
la même paie et le même traitement affectés 
par les décrets aux troupes de ligne; et cette 
solde commencera pour eux à dater du jour 
de leur départ pour les régimens qui leur au- 
ront été désignes. 

7. Le ministre de la guerre désirera , 
dans chaque département; un commissaire 
des guerres, qui sera spécialement chargé de 
l'exécution des dispositions prescrites par le 
présent décret. 

16 = 27 AVRIL 1791. — Décret concernant l'a- 
vancement dans le corps de l'artillerie. (L. 4, 
393; B. i3, 149; Mon. du 17 awil 1791) 

f^oy. loi du 23 sbptxmbri (23 octobab)= 

39 OCTOBRE 1790. «^^ 

Titre I*^'. Nomination aux places de sous-offi- 
ciers. 

(Articles décrétés pour les autres irouj^s de ligne.) 

Art. !•'. On comprendra à l'avenir, dans le 
corps de l'artillerie , sous la dénomination de 
sous-officiers, les sergens-majors , les sergens, 
les caporaux-fourriers et les caporaux; l'a- 
vancement à ces différens grades aura lieu 
dans les compagnies de canonniers, de mi- 
neurs et d'ouvriers, ainsi qu'il suit : 

Nomination de caporaux dans les compagnies de 
canonniers. 

{Article décrété pour les autres troupes de ligne.) 

2. Les caporaux, dans les compagnies de 
canonniers , présenteront chacun à leur capi- 
taine celui des soldats de leur compagnie 
qu'ils jugeront le plus capable d'être élevé au 
grade de caporal. 

3. Le capitaine choisira un sujet parmi 
ceux qui lui auront été présentés. 

4. Il sera formé une liste de tous 
choisis par les capitaines. 

5. Lorsqu'il vaquera une place de caporal 
dans une compagnie, le capitaine de cette 
compagnie choisira trois sujets dans la liste. 

6. Parmi ces trois çujets , le colont- 1 choi- 
sira celui qui devra remplir la place vacante. 

7. Lorsque la liste Sera réduite au-dessous 
de moitié, elle sera supprimée «t il en sera 
fait une nouvelle, en suivant les mêmes pro^ 
cédés* 



î tous Ies*sujets 
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pour la nomination des sergens; et , lorsqu'il 
Taquera une place de sergent dans une de 
ces compagnies, les sergens de ladite compa- 
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Nomination de« caporaux dans les conipagnies 
de rameurs et d'ooTrîers. 

( Articles particuliers à l * artillerie.) 

8. Dana les compajgnies de mineurs et d*ou< 
Yriers, il ne sera point formé de liste pour la 
nomination aux places de caporal ; et, lor8<|u'il 
en vaquera une dans une de ces ooibpagnies , 
les caporaux de ladite compagnie présente- 
ront cnacun à leur capitaine celui des soldats 
de la compagnie qu'ils jugeront le plus capa- 
ble d*étre élevé au grade de caporal. 

9. Le capitaine choisira parmi les sujets oui 
, lui seront présentés par les caporaux , celui 

qui devra remplir la place vacante. 

Nomination des caporaux-fourriers dans les com- 
pagnies de can«nniers. 

{Àilicles-décrétéspMirles autres troupes de ligne.) 

10. Lorsqu'il vaquera une place de caporal- 
fourrier dans une compagnie de cancaniers, 
le capitaine de cette compagnie choisira par- 
mi tous les caporaux et tous les soldats du 
régiment ayant au moins deux ans de service, 
le sujet qui devra la remplir. 

Nomination de caporaux-fourriers dans les com- 
pagnies de miiieurs et d'ouvriers. 

(Article particulier h VartiUerie.) 

11. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriev, lorsqu'il vaquera ime place de ca- 
poral-fourrier , le capitaine de la compagnie 
où U place sera vacante, choisira parmi tous 
les caporaux et les soldats de sa compagnie 
ayant au moins deux ans de service , celui • 
qui devra la remplir. 

Nomination des sergens dans les. compagnies de 
canonniers. 

{Articles décrété^ pour les autres troupes de ligne.) 

12. Les 'sergens-majors et les sergens , dans 
les compagnies de canonniers, présenteront 
chacun à leur capitaine celui dl^s caporaux 
de leur compagnie qu'ils jugeront le plus ca- 
pable d'être élevé au grade de sergent. 

i3. Le capitaine choisira un sujet parmi 
ceux qui lui auront été présentés. 

14. Il sera formé une liste de tous les sujets 
dioisis par le capitaine. 

i5. Lorsqu'il vaquera une place de sergent 
dans une compagnie, le capitaine de cette 
compagnie choisira trois sujets dans la liste. 
^ 16. Parmi ces trois sujets , le colonel choi- 
sira celui qui devra remplir la place vacante. 

Nomination des sergens dans les compagnies de 
mineurs et d^ouvriers. 

{Articles particuliers à l* artillerie.) 

17. Dans les compagnies de mineurs et 
d ouvriers, il ne sera point formé de liste 



gnie présenteront chacun à leur capitaine ce- 
lui des caporaux de la compagnie qu'ils juge- 
ront le plus capable d'être élevé au grade de 
sergent. 

18. Le capitaine choisira parmi les sujets 
qui lui seront présentés par les sergens , celui 
qui devra remplir la place vacante. 

Nomination des sergeni-majors dans le&coiii(M- 
gnies de canoaniers. 

{Articles particuliers h V artillerie.) 

19. Lorsqu'il vaquera une place de sergent- 
major dans une compagnie de caDOimiers,les 
sergens-majors du régiment présenteront cha- 
cun pour la remplir un sergent de leur com- 
pagnie, et il en sera formé une liste. 

20. Le capitaine de la compagnie où la place 
de sergent-major sera vacante , choisira trois 
sujets sur la liste de ceux qui auront été pré- 
sentés pai* les sergens-majors. 

21. Parmi ces trois sujets, le colonel dioi- 
sira celui qui devra remplir la place vacante. 

Nomination des sergens-majors dans les compa- 
gnies de mineurs el d oanîers. 

{Article particulier a VartiUerie.) 

22. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers, lorsqu'il vaquera une place de 
sergent-major, le capitaine de la compapie 
"■'• ' — ^ace sera vacante, choisira parmi les 



»ù la 



sergens de sa compagnie celui qui devra la 
remplir. ^ 

Nomination des adjudans. 

{Articles décrétés pour les autres troupes de ligne.) 

23. Lorsqu'il vaquera une place d'adjudant, 
les sept ofiiciers supérieurs réunis nomme- 
ront , à la pluralité des voix , jparmi tous les 
sergens du régiment, celui qui devra la rem- 
phr, et dans le cas où les voix se porteraient 
sur sept sujets différens , la voix du colonel 
sera prépondérante. 

24. Les sergens nommés aux places d'ad- 
judans concourront, du moment de leur no- 
mination, avec les seconds lieuteuans (sans 
cependant être brevetés ) pour arriver à la 
lieutenance en premier, et ils pourront rester 
adjudans Jusqu'à ce que leur ancienneté les y 
porte. 

25. Lorsqu'un sergent, moins ancien mie 
les adjudans, §era fait second lieutenant, les 
adiudans jouiront en gratification et par sup- 
plément d'appointemens, de ceux de seconds 
lieutenans. 

TiTA» IL Nomination aux places d*oiKciers. 

* Nomination au grade d* officier. 
(Articles décrétés pour tes autres troupes de tignc) 

Art !•'. Il sera pourvu de deux manières 
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aux emplois de seconds Heutenans, lesquels se- 
ront partagés entre les sujets qui auront passé 
par les grades de canonnier, de mineur, d'ou- 
vrier et de sous-officier, et ceux qui arrive- 
ront immédiatement au grade d'officier par 
les examens. 

a. Sur ouatre places de seconds lieutenans 
vacantes aans un régiment, une compagnie 
de mineurs ou d'ouTriers, il en ^ra .donné 
une aux sous-officiers. 

3. Les places de seconds lieutenans desti- 
nées aux sous-officiers, seront données alter- 
nativement à l'ancienneté et au choix. 

4. L'ancienneté se prendra , dans les régi- 
mens, sur tous les sergens indistinctement 
du même régiment, à dater de leur, nomina- 
tion. 

(Disposition parlicnlière à rarlillerie.) 

Dans les compagnies de mineurs et d'ou- 
vriers , sur tous les sergens indistinctement de 
chacune desdites compagnies, également à 
dater de leur nomination. 

(Article décrété pour les autres troupes de ligne.) 

5. Le choix aura lieu dans les régimens sur 
tous les sergens du même régiment, et il sera 
fait par tous les officiers ayant vingt-cinq ans 
d'à[;e, et par les officiers supérieurs à la ma- 
jorité absolue des suffrages. 

(Disposition particulière à l'artillerie.) 

Dans les compag^ies démineurs, en temps 
de paix, parmi tous les sergens desdites com- 
pagnies, et en temps de ^erre, parmi tous 
les sergens de chacune des compagnies: il 
sera fait par tous les officiers de ces compa- 
gnies ayant vingt-cinq ans d'âge , et par le 
commandant d'artillerie, à la majorité abso- 
lue des suffrages. 

Dans les compagnies d'ouvriei^, parmi les 
sergens de la compagnie où l'emploi sera va- 
cant; et il sera fait par les officiers de ladite 
compagme ayant vingt-cinq ans d'âge , et par 
le directeur de l'araenal ou le directeur du 
parc, à la majorité absolue des suffrages. 

(Article idem.) 

6. Quant aux autres places de seconds lieu- 
tenans, elles, seront données à ceux qui auroht 
été reçus élèves. 

Nomination aux places d'élèves. 

7. Nul ne pourra être reçu élève du corps 
de l'artillerie, qu'il n'ait subi les eiAunensqui 
seront prescrits pour l'admission au service, 
et ceux qui sont particuliert a l'école d'artil- 
lerie. , 

Rang des éières. 

8. Les élèves du corps de l'artillerie auront 
rang de sous-lieutenans. 

9. Les élèves du corps de rartillerie> après 



avoir satisfait aux examens particuliers à ce 
corps ( lesquels seront conservés ou modifiés 
s'il y a lieu), parviendront aux emplois de 
seconds lieutenans , suivant le rang qu'ils au- 
ront obtenu par ces examens. 

Nomination aax emplois de premier! lieutenans. 

(Articles décrétés pour les autres troupes de ligne.) 

xo. Les seconds lieutenans parviendront, 
à leur tour d'ancienneté dans le régiment, 
dans la compagnie des mineurs ou d'ouvriers 
dont ils font partie, aux emplois de premiers 
lieutenans. 

Nomination aux emplois de capitaines. 

(Articles particuliers à VartUlerie.) 

II. Les premiers lieutenans, sans aucune 
exception, parviendront, en temps de paix, 
à leur tour d'ancienneté sur tous les corps , 
aux emplois de capitaines. 

A laçuerre,les officiers rouleront jusqu'au 
grade de capitaine commandant inclusive- 
ment , dans le régiment ou bataillon , dans la 
compagnie de mineurs ou d'ouvriers à laquelle 
ils sont attachés. 

Nomination aux places de quartiers-maîtres. 

(Articles décriés pour les autres troupes de ligne.) 

ai. Les quartiers-maîtres seront choisis par 
les conseib d'administration , à la pluralité des 
suffrages. 

i3. Les quartiers-maitres pris parmi les 
sous-officiers auront le rang de seconds lieu- 
tenans; ils conserveront leur rang s'ils sont 
pris parmi les officiers. 

. 14. Les ouartiers-maitres suivront leur 
avancement dans les différens grades pour le 
grade seulement, ne pouvant jamais être ti- 
tulaires ni avoir de commandement; mais 
jouissant en gratification, et par supplément 
d'appointemens, de ceux attnbués aux diffé- 
rens grades où les porte leur ancienneté. 

Nomination aux emplois de lieatenans-coloneis. 

i5. On parviendra du grade de capitaine 
à celui de lieutenant-colonel, par ancienneté 
et pai^ le choix du Roi , ainsi qu'il va être 
expliqué. 

16. L'avancement au grade de lieutenant- 
colonel, soit par ancienneté, soit pai* le choix 
du Roi, sera, pendant la paix, sur tout le 
corps; à la guerre, le tour d'ancienneté sei-a 
sur le régiment ou bataillon, et suf les com- 
pagnies de mineurs ou d'ouvriers employés. 

1 7. Sur trois places de lieutenant-colonel 
vacantes, deux seront données aux plus an- 
ciens capitaines, et la troisième par le choix 
du Roi , à un capitaine en activité dans ce 
grade depuis deux ans au moins. 
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Nomination aux emplois de colonels. 



x8. On parviendra du grade de lieutenant- 
colonel à celui de colonel par ancienneté et 
par le choix du Roi , ainsi qu'il va être expli- 
qué. 

19. L'avancement au srade de colonel , soit 
par ancienneté, soitjpar le choix du Koi , sera, 

{lendant la paix , sur tout le corps ; à la guerre, 
e tour d'ancienneté sera sur le régiment et 
sur les officiers employés au parc. 

ao. Sur trois places de colonel vacantes, 
deux seront données aux plus anciens lieute- 
nans-colonels, et la troisième, par le choix 
du Roi, sera donnée à un lieutenant-colonel 
en activité dans ce grade depuis deux ans au 
moins. 

Nomination aax places de commandans d'artil* 
lerie. 

{Article particulier h Vîirtillerie.) 

SI. Les colonels parviendront aux places 
de commandans d'artillerie par ancienneté. 

Nombre d'officiers généraux attachés au corps 
de l'artillerie. 

a2. Le corps de l'artillerie roulera sur lui- 
même pour les grades d'officiers généraux ; en 
conséquence, il y sepa attaché, sous le titre 
d'inspecteurs-généraux, quatre lieutenans-gé- 
néraux et cinq maréchaux-de-camp, faisant 
nombre parmi les officiers de ces deux grades 
conservés en activité dans l'armée. * 

Nomination au grade de maréchal^de-camp. 
(^Articles décrétés pour les autres troupes de ligne.) 

a3. On parviendra du grade.de colonel à 
celui de maréchal-de-camp, par ancienneté et 
par le choix du Roi. 

Sur deux places de maréchal-de-camp va- 
cantes , une sera donnée au nlus ancien colo- 
nel , et l'autre, par le choix ou Roi, sera don- 
née à un colonel en activité dans ce grade 
depuis deux ans au moins. 

24. Si un colonel que son tour d'ancienneté 
porterait à la place d inspecteur-général, prê- 
terait se retirer avec le grade de maréchal- 
de-camp , à être employé comme inspecteur- 
général, il en aurait la liberté, et recevrait la 
retraite fixée pour les colonels, sans avoir 
égard au grade de maréchal-de-camp. 

a5. Le colonel qui préférerait se retirer 
avec le grade de maréchal-de-camp, sans y 
être employé, ne pourrait néanmoins faire 
perdre le tour d'ancïenneté à celui qui le sui- 
vrait, et qui, dans ce cas, serait nommé à la 
place vacante. 

Nomioaliim au grade de lieuienant-général. 

26. On parviendra du grade de maréchal- 
de-camp à celui de lieutenant-général, par 
ancienneté et par le choix du Roi. 
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Stu" deux places de lieutenant-général va- 
cantes , tme sera donnée au plus ancien ma- 
réchal-de-camp , l'autre à un maréchal-de- 
camp en activité dans ce grade depuis deux 
ans au moins. 

27. Si un maréchal-de-camp aue son tour 
d'ancienneté porterait au grade cie lieutenant- 
général , préferait se retirer avec ce grade, à 
y être employé en activité, il en aurait la li- 
oerté, et recevrait Ja retraite fixée pour les 
maréchaux-de-camp , sans égard à son grade 
de heutenant-ainéral. 

38. Le marechal-de-camp qui préférerait 
se retirer avec le grade de lieutenant-général, 
sans y être employé, ne pourrait néanmoins 
faire perdre le tour d'ancienneté à celui qui 
le suivrait , et qui , dans ce cas , serait nommé 
à la place vacante. 

(Article parlicalier à l'artillerie.) 

29. Dorénavant, il n'j aura, pour les élèves 
des corps de l'artillerie et du génie , qu'un 
même cours d'instruction , un même examen 
et les mêmes examinateurs. Les élèves qui 
seront admis choisiront, suivant leur rang 
de promotion , celui des deux corps dans le- 
quel ils voudront servir. 

En conséquence, les trois années d'études 

F réliminaires à l'admission dans le corps de 
artillerie, compteront aux élèves de ce corps 
pour obtenir la décoration militaire et la pen- 
sion de retraite. 

Titre III. Du remplacement des officiers 
réforme's. 

Art. !•». Les lieutenans en troisième, ré- 
formés par le décret d'organisation de l'artil- 
lerie , rempliront les places de seconds lieu- 
tenans wacantes par la nouvelle organisation. 

Ceux de ces officiers qui excéderont le 
nombre des places à remplir , seront em- 
ployés comme lieutenans surnuméraires jus- 
qu'à leur replacement, et ils jouiront dès ce 
moment des appointemens de lieutenant en 
second. 

2. Ceux des lieutenans en. troisième qui 
n'auront pas été replacés, le seront aux em- 
prois de ueutenans qui viendront à vaquer, 
alternativement avec les élèves, les lieutenans 
en troisième ayant le premier tour. 

3. Lorsqu'un lieutenant en troisième sera 

Sromu au grade de sex;ood lieutenant, il preu- 
ra ranc paiani les officiers de ce grade, en 
datant de son premier brevet d'officier ; et 
d'après cette disposition , il suivra son avan- 
cement au grade de premier lieutenant, dans 
lequel il prendra rang de la date de ce nou- 
veau brevet. 

4. Les lieutenans en troisième qui peuvent 
ou pourront, par la suite, justifier, par l'exa- 
men d'usage , qu'ils possèdent les connaissan- 
ces théoriques exigées pour l'admission dans 
l'artillerie^, prendront rang , même parmi les 



i6 = 2o AVRIL 1 791. — Décret portant établis- 
semenl de Iribananx de commerce ^ Annonay, 
Aabenas, Cherbourg et Colmar, et augraenla- 
lion de quatre snppléans à celui de Nantes ; 
établisseroenl d'une juridiction de prud'hommes 
pêcheurs dans la ville de Martigues et re'union 
de diffe'renles communes et municipalités. (L. 
4t 2g3; B. 12, i46.) 
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premiers Ueutenans , suivant la date de leur 
premier brevet d'officier. 

5. Ceux qui sont ou seront dans le cas du 
précédent article, obtiendront des lettres 
d'examen pour jouir de cet avantage , dès le 
moment de la présente organisation, ou aux 
époques des examens réglés pour les élèves 
de 1 artillerie. 

a. Les officiers de tous grades du corps de 
l'artillerie , ayant plus de vingt ans de servi- 
ce, qui, à l'instant de la nouvelle organisa- 
tion , voudront ne pas continuer leurs servi- 
ces, seront libres de se retirer, et obtiendront, 
pour ce moment seulement, les deux tiers de 
leurs appointemens pour retraite ; à moins 
que leurs services , d'après les règles fixées 
par le décret dû 3 août dernier , ne leur don- 
nent droit à un traitement plus considérable. 
Ceux de ces officiers ayant au moins quinze 
ans de. service et au-dessous de vingt-quatre, 
qui voudront également ne pas continuer leurs 
services, conserveront néanmoins leur activité 
pour la décoration militaire. 

7. Le premier cboix de neuf inspecteurs- 
généraux de l'artillerie sera fait par le Koi , 
parmi tous les officiers-généraux ae ce corps. 
Ceux desdits officiers-généraux qui ne seront 
pas choisis pour remplir les places d'inspec- 
teurs- généraux-, recevront des pensions sui- 
vant le décret du 3 août dernier; néanmoins, 
ib seront susceptibles de rentrer en activité, 
comme inspecteurs-généraux, dans le nombre 
de ces places laissées au choix du Koi. 
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acquitter lesdits paiemens sans délai , sauf *à 
les reprendre sur les revenus qui lui rentre- 
ront, et dont elle pressera le recouvrement; 
en cas d'insuffisance desdits revenus, la caisse 
de l'extraordinaire y suppléera. 

3. Les dépenses énoncées dans Tartide 4 du 
décret du 18 février dernier , sousie nom de 
dépenses particulières à l'année 1791 , seront 
remboursées au Trésor public par la caisse de 
l'extraordinaire. 

4. L'Assemblée nationale fixera par un dé- 
cret , au commencement ou dans le cours de 
diaque quartier , la somme qui devra élre ver- 
sée au Trésor public pour acquitter lesdites 



17 = 27 AYRiL 1791. — Décret relatifs divers 
paiemens à faire par la caisse de Textraordi- 
naire et par la Trésorerie. (L. 4t ^^^i ^' i^' 
173.) 



16 AVBiL 1791. — Décret portant qne les comités 
chargés de présenter un projet de lui relatif à 
la liste civile, seront tenus de rendre compte à 
l'Assemblée de leur travail. (B. i3 , i46.) 



17 = 27 ATRit 1791. — Décret relatif ^ la dé- 
pense do culte pour l'année 1796, an traite- 
ment des eccKsiasiiqfies pensionnés pour le 
premier semestre de la même. année , et ^ di- 
versfb^fi^enses particulières à l'année 1791. 
(L. 4,39i;B. i), 176.) 

Art. !•'. La dépense du culte de l'année 
entière 1790, et les six premiers mois de la- 
dite année du traitement des ecclésiastiques 
pensionnés, seront payés par la caisse de 1 ex- 
traordinaire, sur les revenus des biens ecclé- 
siastiques et sur les dîmes de l'année 1790. 

2. La caisse de l'extraordinaire fera l'avan- 
ce des sommes qui seront nécessaires pour 



Art I*'. Toutes les dépenses de l'Etat fai- 
tes avant le x*' janvier 179I) mais non en- 
core soldées à ladite époque, et les arrérages 
des rentes et pensions dues par l'Etat , à l'é- 
chéance du I*' juillet 1790, non soldées au x*' 
janvier dernier, seront acquittées en masse par 
la caisse de l'extraordinaire. 
* 2. Les états contenant ce qui restait dû au 
x«» janvier 1791 , desdites dépenses, et au x" 
juillet X790, desdites rentes et pensions, cer- 
tifiés par les différens payeurs, et visés par 
les ordonnateurs de la Trésorerie nationale, 
seront remis au commissaire du Roi de la 
caisse de l'extraordinaire, qui sera tenu d'en 
faire verser les fonds à la Trésorerie natio- 
nale , à mesiu^ des besoins. 

3. La Trésorerie nationale rendra à la 
caisse de l'extraordinaire les sommes qu'elle 
lui a versées depuis le x" janvier x 791. Cette 
restitution sera faite soit en nature , sçit en 
récépissés des différens payeurs chargés d'exé- 
cuter les paiemens compris dans lesdits états. 

4. Le comité central de liquidation et les 
commissaires de la caisse de 1 extraordinaire 
surveilleront l'exécution du présent décret. 

5. Le comité central de liquidation et celui 
de l'extraordinaire réiinis, feront imprimer, 
au moins chaque mois, et distribuer a domi- 
cile, le rapport de ce au'ils auront fait, dans 
le cours du mois, pour l'exécution des précé- 
dcns articles. ___^_^ 

17 = a7 ATHiL 1 791. — Décret relatif k la Tré- 
sorerie nationale. (L. 4t 364 ;*B. i3, 174-) 

L'Assemblée nationale, voulant établir un 
ordre permanent dans l'administration des 
finances, et séparer entièrement les dépenses 
des années antérieures, ouï le rapport des co- 
mités des finances et de l'extraordinaire, dé 
crête ce qui suit : 

Art. X*». Le directeur général du Tréaor 
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public présentera Tétat général de toutes les 
sommes qui y ont été versées avant le i «'jan- 
vier 1791, provenant tant des recettes ordinai- 
res j quelles emprunts, des dons patriotiques 
de la contribution patriotique, de la caisse 
de l'extraordinaire et autres recouvremens , 
ainsi que de tous les verseroens faits sous ses 
ordres dans les différentes caisses , et des 
paiemens faits directement par le Trésor pu- 
nlic, tant pour les dépenses de l*Etat jusqu'au 
i*r janvier 1 791 , que pour les intérêts de 
créances de tout genre jusqu'au x*' juillet 
1790. 

a. Le service de la Trésorerie nationale, 
dans Tannée 1791 , sera composé de toutes 
les dépenses décrétées par TAssemblée natio- 
nale, pour être faites depuis le i" janvier 
1791 jusqu'au i" janvier 1792, et de tous les 
arrérages de rentes et pensions, depuis le i*' 
juillet 1790 jusqu'au i*' juillet 1791. 

3. La somme desdites dépenses et desdits 
arrérages de rentes et pensions étant fixée par 
le décret du 18 février dernier, à cinq cent 
quatre-vingt-deux millions sept cent mille li- 
vres pour l'année 1791, le quart de ladite 
soomie , montant à cent quarante-cinq millions 
six cent soixante-quinze mille livres, sera versé 
à la Trésorerie nationale , dans les trois mois 
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17 AVBiL 1791. — Décret relatif aux eapilaines 
destinés au service des places de gaerre. (B. 
13,177.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entenda 
son comité militaire, décrète «me sur les qua- 
rante-deux capitaines destinés a être employés 
au service des places de guerre, quatorze seu- 
lement seront de la troisième classe, et vingt- 
huit de la quatrième. 



de chaque quartier, soit par les revenus or- 
dinaires de l'Etat, soit par la c^sse de l'ex- 
traordinaire, en vertu des décrets de l'As- 
semblée nationale. 

D'après l'état des recettes ordinaires qui 
seront effectuées mois par mois, l'Assemblée 
nationale jugera, à la un de chaçiue quartier, 
des besoins de la Trésorerie nationale, et dé- 
crétera des secours, s'il y a lieu. 

5. L'aperçu des receltes présenté par le di- 
recteur du Trésor public pour les trois pre- 
miers mois de la présente année, ne s'éle- 
vant qu'à la somme de soixante-dix millions 
soixante-cinq mille livres, et l'Assemblée na- 
tionale ayant décrété, par Particle 3 du décret 
de cejourd'hui , sur l'acquit des dépenses ar- 

, riérées , que la Trésorerie nationale rendrait 
à la caisse de l'extraordinaire tout ce qu'elle 
en avait reçu depnis le i*' janvier dernier, la 
caisse de 'rextràordinaîi*e versera à ladite 
Trésorerie, par supplément, celle de soixante- 
qninïe millions six cent dix mille Kvres. 

6. Le directeur du Trésor public sera tenu 
de fournir, dans le courant de ce mois, l'état 
exact des sommes qui ont été réellement per- 
çues , afin que l'excédant de ce qui a été perçu- 
sur ce qui avait "été présumé devoir l'être, soit 
déduit sur les fonds à fournir à la Trésorerie 
nationale dans le présent trimestre. 

Il sera fait un tableau distinct, dans cet 
état de recettes, de celles qui appartiennent à 
la présente année, et de celles qui appartien- 
nent aux années antérieures : le même ordrç 
sera observé à l'avenir dans chaque trimestre. 



17 athii. 1791.— •Inslraelion concernant le ser- 
vice des ponts-et-chanssées, adressée par ordre 
da Roi anx directoires des départemeni. (L. 4« 
a3S.) 

La loi du 3i décembre 1796 = 19 jaovier 
1791 , en confirmant l'institution desponts-et- 
chaussées, lui a donné en même temps, sous 
plusieurs rapports, de nouvelles formes, et 
lui a fait éprouver différentes modifications; 
il convient donc de présenter d'abord une 
analyse succincte de cette lot 

Elle est divisée en trois parties. 

Le premier de ces titres, qui comprend 
douze articles, établit une administration 
centrale des ponts-et-chaussées : ce titre porte 
ensuite la confirmation des places, tant du 
premier ingénieur que des inspecteurs-géné- 
raux , dont le nombre , t^ui avait varié jusqu'à 
ce moment, est fixé à huit; il détermine d'une 
manière générale les fonctions de ces derniers, 

3 ni sont de différente nature. Dans le cours 
e leurs tournées annuelles, ils doivent visi- 
ter tous les ouvrages des diifférens départe- 
mens , et soumettre ensuite le résultat de leurs 
t)bservations aux directoires de ces mêmes 
départemens. Lors de leur réunion dans la 
capitale, ces inspecteurs- généraux doivent 
former l'assemblée des ponts-et-chanssées, 
qui est chargée d'examiner tous les projets 
relatifs aux routes , aux canaux de navigation, 
et aux ports maritimes de commerce. Leurs 
appointemens et leurs frais de voyage , ainsi 
que la manière dont ils doivent être rem- 
placés , sont également déterminés. Ce même 
titre statue enfin sur la nomination et sur le 
traitement du premier ingénieur, ainsi que 
sur la conservation du bureau des ponts-et- 
chaussées , et sur la somme qui doit être af- 
fectée au paiement des commis de ce bureau. 
Le titre second, qui contient six articles, 
est uniquement relatif aux ingénieurs qui doi- 
vent servir dans les départemens et ms les 
ordres des corps administratifs; c'est celui qu'il 
importe le plus à ces .corps de bien connaître. 

Aux termes de cette partie du décret , ces 
ingénieurs doivent à l'avenir être distinguée 
par trois grades différens. 

Le premier sera celui des ingénieurs pro- 
prement dits , qu'il pourra convqpir de dis- 
tinguer et de désigner plus particulièrement 
par la dénomination à^ ingénieurs ordinairest 
celle d'ingénieurs étant générique ; ils auron 
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les mêmes fonctions que remjilissaient ci-de- 
vant les sous-ingénieurs. Il doit y en avoir un 
au moins par département : il y en aura plus, 
lorsque les départemens le demanderont, et 
auront délibéré de supporter les frais de cette 
augmentation. 

Les ouvrages qui, par leur importance, 
intéresseront tout le royaume , devant être à 
la diarge du Trésor public, le traitement des 
in^éi|ieiu*s qui seront préposés pour les cou- 
duire , sera vraisemblablement payé sur les 
mêmes fonds; et alors ce sera le Corps-Légis- 
latif qui , en décrétant chaque année les dé- 
penses à faire pour ces ouvrages , déterminera 
le nombre des ingénieurs qui y seront ap- 
pliqués. 

Les inspecteurs formeront le second grade : 
il ne faut pas les confondre avec ceux ainsi 
dénommés sous l'ancien régime , et avec les- 
quels ils n'auront rien de commun que ce ti- 
tre. Les anciens inspecteurs se trouvent im- 
{)licitement et nécessairement supprimés par 
e décret, et ceiix de nouvelle création exer- 
ceront les fonctions d'ingénieurs en chef, sur 
des arrondissemens qui pourront être com- 
posés de deux ou trois départemens seule- 
ment. Le nombre de ces inspecteurs n'est pas 
fixé. 

Le troisième grade sera celui des ingénieurs 
en chef : ils n'auront pas d'autres fonctions 
oue celles des inspecteurs, mais leurs arron- 
oissemens pourront être composés de quatre 
départemens , et le seront au moins de trois, 
sauf les exceptions que l'Assemblée nationale, 
sur les représentations des départemens, 
pourrait apporter à cette disposition de la loi. 
Le nombre de ces ingénieurs en chef n'est pas 
non plus fixé. 

Des vues d'économie ont porté l'Assemblée 
nationale à ne pas placer un ingénieur en chef 
par chaque département ; il est donc du de- 
voir des directoires destinés à composer les 
mêmes arrondissemens, d'établir et de main- 
tenir entre eux un tel concert, qu'il ne ré- 
sulte de cette nouvelle combinaison aucune 
difficulté ni aucun inconvénient pour le bieu 
du service. 

Les traitemens des ingénieurs de ces diffé- 
rens grades sont déterminés par ce même ti- 
tre , ainsi que le mode de leur nomination , 
qui est laissé à l'administration des ponts-et- 
cnaussées. Celui du déplacement des ingé- 
nieurs ordinaires est également déterminé : il 
pourra avoir lieu sur la demande des assem- 
Dlées de département , à la charge seulement 
de faire connaître leurs motifs à l'adminbtra- 
tion centrale. ' 

Enfin, par une disposition de ce litre, les 
ingénieurs qui, à l'époque actuelle, se trou- 
vaient servir dans les ci-devant pays d'état, 
sont admis à concourir pour les places avec 
les ingénieurs des ponts-et-chaussées, chacun 
dans leur grade correspondant. 



Le titre troisième et dernier de la loi , oui 
est composé de onze articles, concerne entiè- 
rement l'établissement de l'Ecole des ponts-et>> 
chaussées; il est relatif à la direction des 
études, à la manière dont se fera l'enseigne- 
ment , au traitement qu'auront à l'avenir les 
élèves dès le moment de leur entrée à l'école, 
à leur nombre, à leur admission et à leur pla- 
cement où à leur renvoi , enfin aux frais ainsi 
qu'au local de l'établissement. Tous ces ob- 
jets, relatifs au régime et à la manutention in- 
térieure de l'École des ponts-et-chaussées, 
n'intéressent les départemens que par la per- 
fection que la loi du 3r décembre 1790= 19 
janvier 1 791 dernier a donnée à cet établis- 
sement utile à tout le royaume ; mais ils ont 
un intérêt plus immédiat à l'exécution des ar- 
ticles relatiis à l'admission des élèves. L'Assem- 
blée nationale a établi pour cet admission un 
concours d'un nouveau genre, qui donnera 
aux aspirans la possibilité d'être choisis, sans 
s'exposer à faire en pure perte le voyage de 
la capitale. Cettf disposition bienfaisante ren- 
tre dans l'esprit et dans les principes de la 
constitution; elle fait participer les points les 
plus éloi^és du royaume aux avantages de 
cet établissement; elle vient au secours des 
sujets que le défaut d'aisance auraient empê- 
chés de se produire; elle va choisir et féconde, 
partout où il existe, le germe du talent 

Tel est le résumé Sommaire de la loi rela- 
tive aux ponts-et-chaussées, eu date du 3i dé- 
cembre 1790= 19 janvier 1791. 

Dès le 21 du môme mois, le Roi , vu l'ap- 
proche de la saison des tji'avaux et le secours 
dont ils doivent être à la classe indigente des 
citoyens, a chargé le ministre de l'intérieur 
d'annoncer à tous les directoires de départe- 
ment, que son intention était de leur laisser 
pour cette fois la faculté d'indiquer les ingé- 
nieurs qu'ils désireraient conserver; ce que Tes 
administrateurs pouvaient d'autant mieux 
faire dans ce premier moment, qu'ils avaient 
déjà -été à portée de les connaître et de les 
apprécier clepuis la jFormation des départe- 
mens. Ce ministre a demandé en même temps 
aux directoires , de proposer leurs vues sur 
la formation des arrondissemens à établir 
pour les ingénieurs en chef et pour les ins- 
pecteurs , afin d'être à portée de les combiner 
de la manière la plus avantageuse au bien du 
service, en conciliant, autant qu'il sera pos- 
sible, les demandes respectives qui pourraient 
se contrarier. 

L'organisation des ingénieurs sera donc 
établie aussitôt que les directoires auront ré- 
pondu ; alors le Roi leur fera connaître quel 
sera, pour la totalité du royaume, le nomore 
d'arrondissemens , d'inspecteiits ou d'ingé- 
nieurs qu'il lui aura paru convenable de dé- 
terminer. Les sujets ^i auront été choisis 
pour les places, et les henx de leur résidence, 
seront en même temps désignés aux direc- 
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toires des départemens, aiiisi que les ingé- 
nieurs ordinaires définitivement destinés à 
servir sous leurs ordres. Les anciennes com- 
missions données par Sa Majesté seront con- 
firmées, et il n'en sera expédié qu'aux ingé- 
nieurs qui n'en tenaient pas d'elle. 

Le Roi , après s'être occupé du soin de pro- 
curer promptement aux départemens des in- 
génieurs capables de seconder leurs vues , a 
cru devoir leur demander de lui faire connaî- 
tre leurs besoins pour les ouvrages de toute 
espèce qu'ils pourraient être obligés de faire 
exécuter en 1791 ; il leur a fait adresser, en 
conséquence, un modèle d'état à remplir, en 
le^ invitant à user encore pour cette année 
de la plus grande réserve dans les demandes 
qu'ils pourraient faire, d'autant que les 
quinze millions de secours accordés par la 
loi du 16 = 19 décembre 1790, doivent as- 
surer, indépendamment des travaux des rou- 
tes , de l'ouvrage à tous les journaliers indi- 
gens. Lorsque toutes les réponses à cette se- 
conde demande seront parvenues au ministre,- 
il en sera formé un tableau général , qui sera 
présenté à l'Assemblée national&i alors il 
pourra être statué sur la répartition des fonds 
qui viennent d'être décrétés en masse pour 
toutes les dépenses des travaux des ponls-et- 
chaussées à exécuter en 1791. C'est alors éga- 
lement qu'il sera possible de classer ceux qui 
devront être à la charge des dépai'temeus et 
ceux qui sont exécutés sur les fonds du Tré- 
sor public. Il y a lieu de présumer que l'As- 
semblée nationale s'est portée à ajourner 
cette division, parce qu'elle a cru qu'elle 
pourrait s'occuper plus utilement de cet ob- 
jet quand tous les besoins seraient bien con- 
nus. 

Lorsque les départemens se trouveront as- 
surés et des agens et des fonds nécessaires 
pour l'exécution de leurs travaux, il ne leur 
restera plus à désirer que de connaître les 
règles qu'ils auront a suivre dans l'emploi des 
uns et des autres, pour le rendre le meilleur 
possible. C'est dans cette vue que le Roi a 
cru devoir faire rédiger la présente instruc- 
tion, qui présentera aux corps administratifs 
les prmcipes qui doivent les 'diriger à cet 
égard. 

L'ordre le plus naturel et le plus convena- 
ble à adopter dans le développement de ces 
principes, est celui qu'indique la marche 
même des ouvrages, en établissant d'abord 
quels sont ceux auxquels cette instruction 
peut être relative , et en exposant ensuite les 
opérations oui doivent en précéder l'exécu- 
tion , et celles qui doivent et l'accompagner 
et la suivre. Cet ordre se trouvera embrasser 
tout ce qui concerue le service des ingénieurs, 
que comprendront les divisions suivantes : 

i*> Objets généraux qui doivent concerner 
l'administration centrale des ponls-ét-chaus- 
sées î 



a* Fonds à appliquer aux. ouvrages ; 
3<» Proiets des ouvrages ; 
4* Execution et réception des ouvrages, 
et compte à readre de leur situation. 

§ I'"*. Objets généraux qui doivent concerner 
l'adminislratlon centrale des ponts-et-chaasse'es. 

Aux termes de la loi , cette administration 
doit connaître de tout ce qui concerne les 
routes , les ouvrages d'art en dépendant , les 
canaux de navigation et les ports de com- 
merce. Ces trois ^andes classes de travaux, 
vu les objets d'utilité générale qu'ils présen- 
tent , exigent nécessairement un concours de 
lumières qu'on ne pouvait attendre que d'hom- 
mes qui joignissent cette expérience que donne 
une longue pratic^ue , à la théorie qui est le 
fruit d'une instruction soignée et de l'étude 
des meilleurs modèles dans tous les genres. 
Ainsi, tout ce qui appartiendpa à une de ces 
trois classes doit être projeté et exécuté par 
les ingénieurs , après avoir été examiné par 
l'assemblée des ponts -et -chaussées, et ap- 
prouvé par Tadministration centrale. 

Ce principe ne peut recevoir d'exceptions 

2uant aux canaux et aux ports maritimes, 
ont les ouvrages, par leur nature, ont tou- 
jours un grand degré d'importance ; mais il 
doit en être susceptible quant aux routes; 
car ces communications se subdivisent en dif- 
férentes classes ; et l'intention évidente du 
Corps-Législatif a été de n'exiger l'examen de 
l'assemblée des ponls-et-chaussées que ^ur 
les routes d'un certain ordre. C'est ce qui ré- 
sulte de la disposition de l'article 4 du titre 
III , qiju , dans renonciation des objets dont 
cette assemblée doit prendre connaissance, 
ne parle que des projets généraux des routes; 
et par ces expressions , on doit entendre évi- 
demment toutes celles qui seront construites 
sur les fonds des départemens. Quant aux 
chemins de communautés ou de clocher à 
clocher , leur moindre importance et le peu 
de difficultés qu'en général ils présentent, su 
la manière dont ils doivent ordinairement 
étie traités , ont fait juger qu'ils ^'exigeaient 
point un examen qui sans doute aurait tou- 
jours des avantages, mais qui présenterait en 
même temps l'inconvénient d'entraîner des 
longueurs. Les retards , en pareil cas , seraient 
d'autant plus préjudiciables , que presque 
toujours ces routes particulières se construi- 
sent par des ateliers de secours , et sont des- 
tinées à procurer de l'ouvrage aux journaliers 
indigeus , ce qui n'admet point de délais. Les 
projets dont ces travaux pburrout être sus- 
ceptibles n'en seront pas moins rédigés par 
les ingénieurs des ponts-et-chaussées , qui se- 
ront chargés augsi d'en surveiller l'exécution; 
c'est à la sagesse des directoires jde départe- 
ment à reconnaître les cas qui exigeront qu'il 
en soit référé à l'administration des ponts-et- 
chaussées. Ces cas devront naturellement se 
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présenter, lorsque Touverture de ces commu- 
nications offrira des difficultés d'un certain 
genre , ou lorsqu'elle aura quelques relations 
avecd*auti*es routes d'un ordre majeur. 

La loi ne charge point les ingéniei^rs des 
ponts-et-chaussées des desséchemens; mais ce 

§enre de travaux, par sa nature et les objets 
'utilité générale au'il présente, doit être 
censé faire partie Je ceux dont l'Assemblée 
nationale a entendu que les ingénieurs des 
ponts-et-cbaussées eussent la direction. 

Cette même loi ne les charge point non plus 
des édifices communaux, tels que les églises, 
presbytères, maisons communes, hôpitaux, 
prisons, fontaines, etc.; mais cependant le 
vœu de l'Assemblée, en maintenant et con- 
firmant un corps d'ingénieurs dont elle a re- 
connu les talens , a été certainement que l'Etat 
et les départemens aux frais desquels ils doi- 
vent être entretenus, en retiraient tous les 
avantages et généraux et particuliers qu'ils 
pouvaient en attendre:' en conséquence, l'in- 
tention du Koi est que les ingénieurs puissent 
être employés par les communautés pour les 
ouvrages dont il s'agit, et même qu'elles puis- 
sent, lorsqu'elles le jugeront convenable, re- 
quérir l'avis de l'assemblée des ponts-et-chaus- 
sées ; mais , dans ce cas, la nécessité de ce re- 
cours de^Ta, sur l'avis des directoires de dis- 
trict, être reconnue par ceux dts départemens 
par lesquels les demandes seront dans le cas 
de parvenir à l'administration centrale. Il 
sera , au surplus , nécessaire que les directoi- 
res de département veillent a ce que les in- 
génieurs ne soient chargés, pour les commu- 
nautés, que des objets qui exigent vraiment 
le secours de leur art , tels que les construc- 
tions, reconstructions ou réparations d'une 
certaine importance; toutes autres doivent 
être faites par des experts pris sur les lieux, 
suivant l'ancien usage. S'il en était autrement, 
le temps des ingénieurs ne pourrait. y suffire, 
et ils seraient sans cesse détournés d'occupa- 
tions plus importantes. Il sera même en gé- 
néral bien nécessaire que les administrations 
de département proportionnent le nombre 
des ingénieurs ordinaires aux fonctions dont 
ils auront à les charger. On fera connaître 
d'ailleurs, dans un des paragraphes suivans, 
la forme dans laquelle les ingénieurs doivent 
recevoir les ordres relatifs aux différens ob- 
jets dont ils auront à prendre connaissance. 

§ II. Fonds ^ appliquer aux travaax. 

On sentira facilement qu'il ne doit point 
être question ici des fonds qui seront emplo^ es 
aux ouvrages communaux, de quelque na- 
ture qu'ils puissent être; et quand même ces 
ouvrages auraient été jugés devoir être exa- 
minés, approuvés et surveillés par l'Assem- 
blée et par l'administration des ponts-et- 
chaussées , de' tels travaux, par leur destina- 
tion, n'intéressant jamais que les communes 



qui les auront entrepris, ils devront être exé- 
cutés sur les fonds qu'elles auront délibéré 
d'y destiner, après que leurs délibérations 
auront été homologuées par le directoire du 
département , sur l'avis de celui du district. 

On doit ranger aussi dans la même classe 
les comaïunications particulières dont il a été 
parlé ci-dessus. Elles peuvent, à, la vérité, 

Srésenter jusqu'à un certain point des objets 
'utilité générale, par la liaison que toutes les 
communications ont entre elles ; mais cepen- 
dant , comme elles seront princii)alement dé- 
terminées dans les vues d'intérêt privé des 
communautés qui les entreprendront, elles 
seront acquittées sur le produit de l'imposi- 
tion locale ou sur les autres fonds particuliers 
qui y auront été spécialement affectés. 

Les fonds dont il sera question ici doivent 
se diviser en deux classes. 

Les uns , et ce seront les plus considérables , 
seront destinés aux dépenses qui devront être 
à la charge des départemens , telles que l'uni- 
versité des travaux des routes qui s'exécutaient 
ci-devant au i^pyen de la corvée ou d'une 
prestation représentative, et même la plupart 
des ouvrages d'art en dépendant. 

Les autres ouvrages qui devront être exécu- 
tés aux frais de l'Etat et sur les fonds du Trésor 
public , seront ceux qui , par leur importance 
ou leur nature, semblent en quelque sorte 
appartenir à tout le royaume , tels que les 
ponts, qui se trouvent faire partie de ces com- 
munications majeures qui traversent la France 
dans toute son étendue , et dont Futilité est 
commune à presque toutes ses parties : tels 

3ue les principaux canaux de navigation qui 
oivent achever de vivifier tout ce vaste em- 
pire. Cependant, lorsqu'on aura achevé* les 
grandes entreprises qui sont actuellement en 
exécution , et lorsqu'on en sera venu pour les 
canaux, comme pour les routes, au point de 
pouvoir entreprendre ceux qui n'auront d'au- 
tre objet que l'avantage de certains cantons 
particuliers , alors ime partie des travaux de 
navigation pourra être dans le cas de s'exé- 
cuter sur les fonds 'des départemens. 

Les dépenses des turcies et levées semblent 
devoir être encore dans ce même cas , vu 
l'importance dont la navigation de la Loire 
est pour tout le royaume , que ce grand fleuve 
traverse dans son milieu , et presque en entier 
dans sa plus ^ande largeur. Il est reconnu 
depuis bien long-temps que cette navigation, 
qui n'est pas encore à beaucoup près aussi 
parfaite qu'il serait à désirer, ne peut ce- 
pendant être maintenue dans un état pra- 
ticable, qu'au moyen des soins continuels 
pour empêcher le cours de ce fleuve d'être 
obstrué, et d'ouvrages cousiAérables pour 
s'opposer à ce qu'il ne sorte de son ht. Il 
pourra seulement paraître convenable de met- 
tre à la charçe des départemens les ouvrages 
relatifs aux rivières aflluentes à la Loire, qui 
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font actuellemient partie de ceux des turdes 
et levées ; ils ne doivent pas, en effet , être 
considérés comme tenant aussi essentielle* 
ment à Tintérèt général. 

Enfin f les dépenses des ports maritimes 
de commerce doivent , plus que toutes autres , 
et sans le moindre doute , être à la charge de 
l'Etat , vu les avantages communs et géné- 
raux à tout le royaume que ces ports lui pro- 
curent 

Au surplus, cha^e législature désignera 
ceux, des travaux qui, penoant sa durée , de- 
vront être mis à la charge de TEtat ; elle dé- 
terminera en même temp la quotité des fonds 
à y affecter chaque année : toutes les disposi- 
tions ultérieures, soit pour la direction et 
Texécution de ces travaux , soit pour la dis- 
tribution et remploi total des tonds quel- 
conques qui y auront été affectés , seront en- 
suite déterminées et suivies au nom du Roi. 

Les directoires de département devront 
adresser annuellement , dans le mois de jan- 
vier , un état d'indication , tant des dépenses 
qu'ils auront délibéré d'imposer sur eux-mê- 
mes, que de celles que certains départemens 
pourront se croire dans le cas de faire porter 
sur la masse générale mise en réserve. Ces 
états d'indication devront contenir une dési- 
gnation sommaire des ouvrages de tout genre, 
et des frais de conduite auxquels ces fonds 
sembleront devoir être employés. Ils seront 
fournis chaque année dans le mois de janvier, 
et avec ceux destinés à faire connaître la si- 
tuation des ouvrages de Tannée précédente, 
dont il sera parlé dans la suite ne cette ins- 
truction. Ces états seront remis aux directoi- 
res des départemeiis par les ingénieurs en chef 
ou inspecteurs d'arrondissement, (|ui les au- 
ront reçus eux-mêmes des ingénieurs ordi- 
naires: Jes premiers, après avoir réuni ceux 
de chaque département, et les avoir soigneu- 
sement examinés , les viseront pour en attes- 
ter l'exactitude. On n'entrera en ce moment 
dans aucun détail , quant à la forme de ces 
états d'indication , attendu qu'il en sera envoyé 
aux directoires des modèles qui les éclaire- 
ront suffisamment à cet égard ; on observera 
seulement qu'ils ne devront contenir des pro- 
positions d emploi de fonds, que pour des 
ouvrages dont les projets auront déjà été ap- 
prouvés, ou seront au moins adressés à l'ad- 
ministration centrale desponts-et'chaussées, 
en même temps que ces états d'indication. 

Ces mêmes états seront examinés par cette 
administration , et ensuite renvoyés aux dif- 
férens directoires , aprèt avoir été approuvés 
par le Roi : ce sera en vcirtu de cette approba- 
tion que seroai faites ,toutes les dispositions 
pour l'ouverture des travaux de la campagne, 
et que les autorisations nécessaires seront 
trfi^ismises aux directoires des districts , par 
ceux des départtanens. 



f III. Projet des onrrâges. 

Les projets des ouvrages ne consistent, 
pour les entretiens, cpie dans- les devis qui 
contiennent les conditions auxquelles les en- 
trepreneurs doivent se sonmettre, relative- 
ment à l'exécution des travaux , et dans ks 
détails estimatifs qui établissent les prix aux- 
quels , sauf les rabais qu'on est en droit d'at- 
tendre de la concurrence , ks travaux peuvent 
être adjugés.' Les projets des ouvrages neofi 
pour les routes, et encore idus pour les ou- 
vrages d'art, doivent comprendre beaucoup 
d'autres détails , teb que des plans , nivelle- 
mens, profils,, etc. 

Ces projets devront être faits en général 
par les ingénieurs ordinaires; ils pourront 
cependant, dans certains cas, l'être par l'ingé- 
nieur ou par l'inspecteur d'arrondissement: 
mais ancun ingénieur, de quelque grade qu'il 
soit, ne pourra s'ocoûpo* d'un projet, que 
de l'ordre du directoire de département; 
ceux des districts lui adresseront leurs de- 
mandes à cet égard ; et c'est à ce directoire 
seul , qui doit connaître l'ensemble des besoins 
et des moyens de tout le département, à juger 
quels sont les projets dont , à raison de laur 
nécessité , ainsi que des fonds qu'on peut j 
appliquer, il convient de s^oecuper de pre^ 
ference. S'il entêtait autrement, il ponrrait 
arriver très-naturellement que la plupart des 
districts, en s'oocupant de leurs intérêts par- 
ticuliers, perdissent un peu trop de vue l'in- 
térêt général du département, et qu'en con- 
séquence il employassent continuellement tes 
ingénieurs à des projets qui entraîneraient 
dans des opérations toujours dispendieuses, 
et dont la possibilité pouirait souvent être 
incertaine , et l'exécution au moins éloignée. 
Cet inconvénient de distraire ainsi les ingé- 
nieurs ordinaires de leurs occupations les plus 
essentielles, se ferait remarquer d'autant pins 
aisément , qu'ils se trouveront tous avoir à 
correspondre avec plusieurs districts à la fois , 
et que la surcharge d'occupations donnée par 
l'un ne pourrait manquer d'être vivement 
ressentie par les autres. Ce qui vient d'être 
observé quant aux districts, devra l'être, à 
plus forte raison, relativement aux projets 
demandés par les municipalités , et qui leur 
seront propres. 

Par une conséauence nécessaire, il con- 
viendra que l'ingénieur ou l'inspecteur d'ar- 
rondissement ne puisse être chargé d'aucun 
projet par les directoires des départemens, 
sans aue cela ait été concerté entre les diffé- 
rens aépartemetis du même arrondissement, 
surtout si le projet est de nature à le distraire 
de ses occupations ordinaires, et à lui Ibire 
quitter pendant quelque temps sa résidence 
habituelle. Enfin, lorsque les projets seront 
conmiuns à. plusieurs départemens, ce sera 
un motif de plus pour lés directoires de se 
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concerter entre eux avant d'en faire entre- 
prendre la formation ; et ils ne le pourront 
même qu'après s'être adressés au ministre de 
l'intérieur , pour s'y faire autoriser par le Roi , 
qui déterminera en même temps quels seront 
les ingénieurs qui en seront diargés. 

Lorsque les ingénieurs ordinaires auront 
reçu l'ordre des directoires de département 
de s'occuper d'un projet, lequel ordre devra 
leur être transmis par la voie de l'ingénieur 
ou inspecteur d'aiTondissement , ils se livre- 
ront à ce travail aussi promptement qu'il leur 
sera possible. On n'a rien à leur prescrire sur 
les principes d'économie et de ménagement 
pour les propriétés y qui doivent les diriger 
dans la formation des projets , ni sur les soms 
qu'ils sont obligés d'apporter dans les diffé^ 
rentes opérerions desquelles doivent dépendre 
et la facilité de leur exécution , et tous les 
avantages qu'ils peuvent procurer. 

Il est juste , et même indispensable , que 
les ingénieurs soient secondés, à eet égaixl, 
par des conducteurs qui seront sous leurs or- 
dres , et que les directoires ne doivent prendre 
que sur la présentation desdits ingénieurs. 

Le devoir de ces derniers, au surplus, sera 
de se charger de toutes les opérations impor- 
tantes , et de revoir tellement les autres , 
qu'ils puissent répondre de l'ensemble de tout 
rou\Tage. S'ils sont arrêtés par quelques diffi- 
cultés tenant à l'art, ils devront eu référer à 
l'ingénieur en chef ou inspecteur d'arrondis- 
sement. 

Les projets étant finis , ils seront remis par 
les ingénieurs ordinaires aux directoires des 
districts , et adressés par ceux-ci , avec leurs 
observations , au directoire du département , 
qui y joindra les siennes, s'il y a lieu, et ren- 
verra ensuite le tout à l'ingénieur ou inspec- 
teur de l'arrondissement; celui-ci , après avoir 
examiné le travail', le visera s'il n'y trouve 
point de corrections à v faire ; sinon , il y fera 



les changemens dont il le jugera susceptible. 

Dans l'un ou dans l'autre cas, il le remettra 
ensuite au directoire du département , qui le 
renverra lui-même, s'il le juge nécessaire, au 
directoire du district , pour être revu tant par 
lui que. par l'ingénieur ordinaire, ou bien il 
le fera passer à l'administration centrale pour 
être examiné et approuvé. Dans la première 
supposition , le projet pourra souffrir encore 
une nouvelle discussion plus ou moins longue , 
suivant la nature de l'objet et les difficultés 
auxquelles il aura donné lieu; mois la corres- 
nondance particulière que les ingénieurs or- 
dinaires devront avoir avec les ingénieurs et 
inspecteurs d'arrondissement, et qui ne pour- 
ra être trop suivie, éclaircira sans doute tou- 
tes les questions tenant à l'art, et sur lesquel- 
les ces ingénieurs auront soin de se concerter 
et de s'entendre entre eux. 

Les projets qui seront adressés à l'adminis- 
tration centrale par les directoires de dépar- 
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tement, seront renvoyés à l'inspecteur géné- 
ral qui aura l'objet dans sa division, et il en 
sera par lui rendu coinpte, le plus prompte- 
ment |)ossible, à l'assemblée des ponts-et- 
chaussees. Elle donnera sur-len^bamp un avis 
définitif, lorsque l'objet ne lui paraîtra sus- 
ceptible d'aucune observation, et cet avis 
sera adressé par l'administration centrale au 
directoire de département , avec l'autorisation 
nécessaire pour faire exécuter le projet. Si ce 
même projet, au contraire, exige quelques 
corrections ou de nouveaux renseignemens, 
l'avis de l'assemblée sera élément envoyé 
au directoire, pour qu'il ait à v satisfaire. 
Enfin, lorsque l'objet paraîtra de nature à 
ne pouvoir être déterminé que d'après la vi- 
site du local , faite par l'inspecteur général , 
l'examen ultérieur en sera remis après sa pro- 
chaine tournée; le directoire en sera préve- 
nu, et l'inspecteur-général aura soin, dans le 
cours de cette tournée et après sa visite , de 
lui soumettre ses idées sur le point de la dif- 
ficulté : le projet ensuite, et au retour de l'ins- 
pecteur-cénéral , sera examiné de nouveau et 
approuve à l'ordinaire, si rien ne semble plus 
s y opposer. 

Tout -ce qui vient d'être prescrit sur les 
projets doit s'appliquer non-seulement à ceux 
qui ont pour objet des constructions, soit de 
routes, soit d'ouvrages d'art de tous genres, 
mais encore aux projets d'alignement dans 
les traverses des villes, bourgs et villages. La 
seule différence qui existe entre les uns et les 
autres, c'est que ces derniers, le plus ordi- 
nairement, ne sont pas, comme les précédens, 
destinés à être exécutés aussitôt après avoir 
été arrêtés ; ils ne doivent , au contraire , l'être 
que successivement, à mesure de la recons- 
truction des^ maisons, et, par conséquent, 
dans un temps indéterminé. Ces projets , par 
cela même, exigent encore plus de soin , car 
leur exécution , qui peut quelquefois s'étendre 
à plusieurs générations et , d'après cela, être 
confiée à Une multitude de mams différentes, 
ne doit présenter aucune de ces difficultés 
majeures qui pourraient être capables d'y 
faii*e renoncer après l'avoir entamée; et con- 
conséquemment après avoir fait du tort en 
pure perte aux propriétaires dont les maisons 
auraient déjà souffert des retranchemeus. 
Dans la formation des projets de ce genre , 
les ingénieurs, plus qu'en tout autre cas, se 
trouvent pressés entre l'intérêt public et les 
égards dus aux propriétés; on ne peut donc 
trop leur recommander de les étudier avec la 
plus grande attention. Il serait bien à désirer 
que les adqjinistrateurs des départemens pus- 
sent faire arrêter tous ces projets d'ici à peu 
d'années; car, à leur défaut , les constructions 
se renouvellent coi^tinuellement , et avec elles 
les obstacles se multiplient. Il est tel édifice, 
élevé un an seulement avant qu'un projet de 
traverse ait été anêté, qui peut nuire à* so, 
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perfection pendant plosieurs siècles , et qui 
peut gêner pendant leur durée la voie publi- 
que sur une communication importante et 
fréquentée. Mais, pour lever les plans de 
toutes les traverses, il faudrait sans doute mie 
les ingénieurs fussent plus multipliés qu ils 
ne l'ont été jusqu'à présent. 

Ces derniers projets, lorsqi\.'ils feront par- 
tie des routes entretenues sur les fonds des 
départemens , seront dans le cas d'être exa- 
minés par l'assemblée des ponts-et-diaussées, 
et approuvés par l'administration centrale. 
Leur nature particulière, et l'importance dont 
il est de fixer sur eux l'attention de tous ceux 
appelés à y concourir, a semblé exiger qu'on 
en parlât avec un peu plus d'étendue que des 
autres objets du même genre. 

f ly. Exécution et réception des ouvrages, cl 
compte ï rendre de leur situation. 

Les projets , après leur examen et leur ap- 
probation, seront renvoyés aux diiPectoires 
de département, et ceux-ci les adresseront 
de suite au directoire de district pour faire 
procéder aux adjudications. A l'égard de ceux 
qui seront susceptibles d'une exécution im- 
médiate, ces adjudications se passei^nt dans 
la forme et de la manière prescrites par les 
instructions qui ont été envoyées aux diffé- 
rens départemens en 1790, aussitôt après 
leur formation. Les ingénieurs ordinaires se- 
ront appelés par les directoires de district pour 
assister à ces adjudications, si ces directoires 
jugent que leur présence y soit nécessaire; ce 
qui pourrait en elTet arriver dans le cas où il 
y aurait quelques explications à donner aux 
entrepreneurs , soit sur le devis, soit sur les 
détails estimatifs qui doivent à l'avenir leur 
être communiqués, ainsi que les devis. Deux 
expédition», tant de l'adjudication que tles 
devil, détail estimatif et plans et dessins y 
relatifs, seront remises, lune à l'adjudica- 
taire, et l'autre à l'ingénieur cbarçe de la 
conduite des ouvrages. Ces expéditions au- 
ront été visées et paraphées par le directoire 
du district. 

Les adjudications étant passées , et les in- 
demnités pour terrains à prendre à des par- 
ticuliers étant acquittées à mesure qu'on oc- 
cupera ces terrains, ce qui sera à l'avenir un 
préalable indispensable, l'ingénieur ordinaire 
se mettra en uevoir de tracer l'ouvrage aux 
entrepreneurs; il prendra, à cet effet, le jour 
du commissaire que le directoire aura dû. 
nommer pour suivre et surveiller l'exécution 
des. travaux, et sous les ordres duquel il sera 
pour tout ce qui y sera relatif Ce commis- 
saire, avant de permettre qu'il v soit mis des 
ouvriers, aura soin de faire prévenir tous les 
propriétaire", quoiou'ils aient déjà reçu le 
montant de l«urs indemnités. 

L'ingénieur ordinaire, s'il s'agit del'ouyer- 
ture d une rçute, fera planter devant lui les 



piquets de hauteur et d'aUgncment, et visite- 
ra ensuite les ouvrages, même ceux de ter- 
rasse , toutes les fois qu'il s'agira de délivrer 
des certificats aux entrepreneurs pour leur 
procurer des à-comptes; il aura som de sur- 
veiller l'ouvrase plus assidûment, lorsqu'il 
sera question de. la construction de la chaus- 
sée. 
" S'il s'agit d'un ouvrage d'art et dont les 
fondations présentent quelques diffioillés, 
l'ingénieur ordinaire, sur l'avis de l'ingénieur 
en chef, recevra du directoire du départe- 
ment, par la voie de celui du district, l'ordre 
de s'établir sur les lieux pour tout le temps 
nécessaire ; et ce directoire prendra en même 
temps les mesures convenaDles pour que les 
autres travaux de l'arrondissement particu- 
lier de cet ingénieur n'en souffrent point : à 
cet effet, il s'adressera à l'administration ceo- 
trale, pour lui demander de détacher de 
l'Ecole un élève capable de remplacer l'ingé- 
nieur pendant le temps nécessaire. 

S'il survient des difficultés quelconques 
pendant le cours de l'ouvrage, l'ingénieur or- 
dinaire les constatera par un rapport ^'il 
remettra au commissaire qui sera charge de 
sa surveillance; et celui-ci en rendra compte 
au directoire du district, qui en référera, s'il 
y a lieu , à celui du département : ce dernier 
consultera l'ingénieur en chef ou inspecteur 
d'arrondissement , si l'objet , par sa nature, 
semble l'exiger. Dans le cas où il serait ques- 
tion de quelques changemens aux clauses du 
devis ou du détail estimatif, soit en augmen- 
tation ou en diminution , cette consultation 
sera absolument nécessaire. Au surpins, le 
devoir de l'ingénieur ordinaire se bornera, 
dans ce cas, à rendre compte par écrit, et à 
ne permettre dans l'exécution aucun chanse- 
meut au devis ni au détail , sans y être égale- 
ment autorisé par écrit, et par le dir«loire 
du district, sous les ordres immédiats duquel 
il est pour tout ce qui concerne l'exécution 
des ouvrages, et qui devra en conséquence 
lui transmettre les autorisations qu'il aura 
reçues lui-même du directoire du départe- 
ment. 

Quant au nombre de tournées que les in- 
génieurs ordinaires devront faire chaque an- 
née sur leurs ouvrages , on ne pourra que s'en 
rapporter à leur zèle , et d'ailleurs à ce <|ue 
croiront devoir exiger d'eux les directoires 
de district. Ces tournées devront seulement 
être assez* multipliéel, pour que, indépen- 
damment de la surveillance dés ouvrag^ en 
construction, ils puissenl-afissi s'assurer de la 
bonne et entière exécntion des adjudications 
d'entretien. Ce sera dans le cours de ces mêmes 
tournées que ces ingénieur?' feront des rap- 
ports de police sur toutes les contraventions 
qui pourraient nuire à la voie publique, tel- 
les qu'anticipations ou encombremens , et sur 
tçus autres objets c^ui intéresseront le service. 
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Ces rapports, à leur refour, seront remis ou 
adresses par eux aux directoires des districts, 
pour y avoir tel égard^ue de rabou. 

Quant aux ingénieurs ou inspecteurs d'ar- 
rondissement, ils seront obligés de faire par 
an deux tournées sur les principales routes 
des départemens qui composeront leurs arron- 
dissemens : une de ces deux tournées aura 
lieu en automne, et en même temps que celle 
de l'inspecteur général. Ils seront tenus de 
prévenir les directoires, tant de département 
que de district, du moment où ils commence- 
ront ces tournées, pour qu'ils puissent, s'ils 
le jugent à propos, nommer des commissaires 
pour les faire, en tout ou en partie , avec les- 
aits ingénieurs ou inspecteurs. A la fin de 
chacune de ces tournées , dans lesquelles les 
ingénieurs en chef, inspecteurs d'arrondisse- 
ment ou inspecteurs-généraux seront accom- 
pagnés par les ingénieurs ordinaire^ , ils sou- 
mettront au directoire du département le 
résultat de leurs tournées. Ce sera dans celle 
de l'automne que se feroiit, autant que la si- 
tuation des eaux le permettra, les sondes au- ' 
tour des piles el culées des ponts et autres 
ouvrages tondes sous les eaux ; et à quelque 
époque que se fassent ces soudes, il en sera 
dressé des procès-verbaux doubles, dont l'un 
sera déposé au dii'ectoire du district, et 
l'autre à celui du déparlement. C'est un objet 
de la plus haute importance , el auquel , par 
conséquent, les directeurs ne peuvent tenir la 
main trop soigneusement. 

Indépendamment des deux tournées qui 
viennent d'être prescrites , les ingénieurs en 
chef ou inspecteurs d'arrondissement pour- 
ront être dans le cas d'en foire encore d'au- 
tres, quand ilis en seront requis par les direc- 
toires de département , à raison de quelques 
cas particuliers. Ils pourront aussi , lorsçiu'ils 
le croiront nécessaire , se charger de diriger 
eux-mêmes l'exécution de certaines parties 
d'ouvrages , comme , par exemple , des fonda- 
lions, SI elles présentaient des obstacles qui 
demandassent le secours de leur expérience ; 
mais cependant cela ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'une décision de l'administra- 
tion centrale ,'flui aura pris auparavant Tavis 
des différens aépartemens de l'arrondisse- 
ment , pour bien s'assurer que cette occupa- 
tion particuUère ne pourra nuire au service 
générs^. 

La résidence des ingénieurs ordinaires sera 
déterminée par les directoires des départe- 
mens, et celle des ingénieurs en chef ou 
inspecteurs d'arrondissement par Tadminislra- 
tion centrale: les uns et les autres ne pour- 
ront s'absenter qu'avec l'agrément du direc- 
toire du département, et ils auront besoin de 
la permission de l'administration centrale, 
pour venir dans la capitale du royaume. Les 
ingénieurs ordinaires 'ne pourront jamais 
•'absenter saos en avoir prévenu auparavant 



l'ingénieur ou l'inspecteur de l'arrondisse- 
ment. 

Les inspecteurs-généraux eux-mêmes pour- 
ront être dans le cas de faire des tournées 
extraordinaires , sur la demande des départe- 
mens , ou même toutes les fois que l'adminis- 
tration le jugera. nécessaire, et ce sera elle 
qui leur en donnera l'ordre. Hors ces cas par- 
ticuliers , leurs tournées auront lieu dans les 
six. derniers mois de l'année, attendu que 
c'est le moment où ils peuvent juger de l'exé- 
cution des. travaux et du degré de leur avan- 
cement. 

Les certificats d'à-compte seront délivrés 
aux entrepreneurs par les ingénieurs ordi- 
naires, à mesure de l'avancement des ou- 
vrages, qui aura été reconnu par eux-mêmes , 
ainsi qu'il a déjà été dit ci-dessus ; et ces en- 
trepreneurs , après les avoir fait viser par 
l'ingénieur en chef , s'adresseront au|t direc- 
toires des districts pour obtei "r des* ordres 
de paiement. Les doubles des certificats se- 
ront envoyés par l'ingénieur ordinaire à l'in- 
génieur d'arrondissement , et les doubles des 
ordres de paiement le seront également au 
directoire de département par celui de chaque 
district. Il en sera usé de même quant aux 
certificats de réception et de parfait paiement, 
si ce n'est à l'égard des ouvrages d'une cer- 
taine importance , pour lesquels l'ingénieur 
ou l'inspecteur d'arrondissement croira de- 
voir les donner lui-même: il se transportera, 
à cet effet , sur les lieux avec l'ingénieur or- 
dinaire; le commissaire du district qui aura 
suivi les travaux, sera tenu de s'y trouver 
aussi , et signera également le procès-verbal 
de réception , ce (|ui aura lieu pour les ou- 
vrages de toute espèce. Un double de ce pro- 
cès-verbal sera remis au directoire du district, 
et un autre à celui du département. 

L'ingénieur ordinaire sera tenu , de plus , 
d'adresser tous les mois, tant au directoire de 
chaque district , qu'à l'ingénieur d'arrondis- 
sement, un état sommaire de la situation des 
ouvrages dont il ^tl^a la conduite ; et l'ingé- 
nieur d'arrondissement en enverra ensuite 
une copie, visée de lui, au directoire de cha- 
que départemept. 

Outre ces états particuliers , les ingénieurs 
ordinaires . vers le 2«» décembre de chaque 
année , et à l'époque où les travaux sont en- 
tièremei^t interrompus , dresseront des étals 
généraux de la situation des ouvrages exécu- 
tés pendant l'année. On n'entrera ici dans 
aucun détail sur la forme dans laquelle de- 
vront être rédigés ces états , dont il sera 
adressé des modèles aux directoires des dif- 
férens départemens : ces modèles seront ac- 
compagnes d'observations qui iùdiqueront 
complètement la manière dont ils aevront 
être remplis. Ces mêmes états, préalablement 
acceptés parles entrepreneurs, seront d'abord 
envoyés paç l'ingénieur ordinaire à chaquQ 
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directoire de district, qui les visera et les hii 
fera repasser, pour c^uM les adresse ensuite à 
rinçcnieur d'arrondissemeot Cet ingénieur, 
après avoir rassemblé près de lui les ingé- 
nieurs ordinaires, et en avoir pris les éclair- 
cissemens nécessaires, réunira ensuite tous 
ces états en un seul, par chaque département^ 
auquel il joindra ses ol>ser\-ationa. Il adres- 
sera cet état , signé de lui , au directoire de 
ce département ; ce directoire y joindra pa- 
reillement les observations dont il pourra le 
ju^er susceptible , et enverra le tout à Tad- 
ministration centrale dans le courant du mois 
de janvier. Cette administration fera part au 
directoire du résultat de Texamen qu'elle aura 
fait de cet état II est bien nécessaire que 
renvoi dont il s'agit ait lieu avant le mois de 
février, attendu que l'état d'indication des 
ouvrages de la campagne suivante , dont il a 
déjà été question dans le commencement de 
la présente instruction , doit être adressé en 
même temps, et qu'il eât nécessaire qu'il soit 
examiné et approuvé assez tôt pour ne pas 
retarder ^'un seul instant l'ouverture des 
travaux. 

Telle est l'instruction que Sa Majesté a 
jtigé indispensable et instant de faire parve- 
nir aux directoires de département , pour 
poiirvoir sans retard à l'exécution de la loi ; 
sauf à ces directoires à transmettre , d'ici à la 
fin de l'année, leurs observations à l'adminis- 
tration, sur ce que l'expérience leur aura 
déjà fait juger élre susceptible de change- 
ment. Celte réunion de lumières pourra 
mettre en état de rédiger délinitivement une 
instruction complète sur le service des diffé- 
rens agens employés à la conduite des travaux 
publics. 

Le Koi doit annoncer au surplus à tous les 
différens corps administratifs, que ce .sera 
d'eux que dépendra surtout le succès qu'il y 
a lieu d'attendre des dispositions de la pré- 
sente instruction ; c'est même à eux, et à eux 
seuls, à en assurer l'exécution, en se concer- 
tant ensemble sur le service des ingénieurs, 
et leur facilitant par-là les moyens de pou- 
voir suffipe à toutes leurs fonctions. La né- 
cessité de se concerter entre les corps admi- 
nistratifs est d'une évidence si absolue, que 
Sa Majesté ne peut que se reposer avec con- 
fiance sur CQ que leur patriotisme leur iiispi- • 
rera à cet égard. 

17 AVRIL 1791, — Décret porlanl venle de do- 
maines nationaux à différentes municipalités 
des départemens de l'Aube, des Côtes-du- 
Nord , du Finistère , du Gers , d'Ille-cl-Vilaine, 



18 = 27 AVRIL 1791. — Décret relatif aux baux 
emphytëolîques, baux \ cens,- renie et autres, 
faits par les corps, communautés et bénéficiers, 
et aux traités faits entre des ci-deranl bénëi- 
ciers et des particuliers ( L. 4 , 338 ; B. i3 , 
177; Mon. du 19 avril 1791.) 

Voy. loi do 19 hars= 6 avril 1791 (i), 
et loi du 3 = 20 juillet 1791. 

Art. i'^'. Les baux emphytéotique^ légiti- 
mement faits , sont ceux qui ont été revêtus 
de lettres-patentes dûment enregistrées, oa 
qui ont été homologués par arrêts ou juge- 
mens en dernier' ressort, sur les conclnsio&s 
du ministère. public 

2. Seront aussi exécutés, quoique non re- 
vêtus des formalités ci-dessus : 

,i*> Les baux emphytéotiques faits à portion 
de fruits , ceux passés par les ci-devant duH 
pitres, corps et çommimautés subsistant de- 
puis vingt ans, et ceux passés par de simples 
bénéficiers depuis quarante ans, sans récla- 
mation; 

20 Les baux moins anciens, faits à la suite 
d'un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans , ou de 
deux baux de plus de vingt-sept ans cliacun, 
du consentement,. soit des supérieurs , soit des 
corps et communautés avec lesquels la posses- 
sion était originairement indivise , et passés à 
une redevance au moins égale à celle portée 
aux baux antérieurs, lorsqu'elle était en na- 
ture, et supérieure de moitié, lorsqu'elle était 
en argent ; ** 

5*> Ceux dont la redevance n'excède pas la 
somme de deiLX cents livres; 



( • ) Voy. Avis du Conseii-d'Etat , du 24 jan- 
vier = 10 mars 1807, qui déclare que la loi du 
i3 = 27 avril 1791, sur les baux emphytéotiques ' 
faits par L's corps, communautés et bénéficiers, 
Csl non aj»piicable et ceux des biens appaçlenant 



aux hospices. 

Voy. décret du l'/mars i8i3, qui maintient 
les baux emphytéotiques daps les Elats-BoxnaiBS. 
f^o/. arrêt de Cassation du aG Juin 1822 (S. ait 
I, 362). 
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4* Enfin ceux dont les preneurs prouveront 
que , par des constructions , plantations ou au- 
tres améliorations faites à leurs dépens, les 
biens ont acquis une valeur double de celle 
qu'ils avaient à l'époque du bail. 

3. Ceux dont les baux sont conservés par les 
articles précédens, et qui justifieront avoir 
versé, en exécution de la déclaration du a a 
juillet 1702, la finance à laquelle ils auront 
été taxés, jouiront pareillement des dix an- 
nées qui leur ont été accordées par l'article 10 
de cette décîaration, au-delà Je celles fixées 
par leurs baux. 

4. Il ne sera exercé aucune action en resti- 
tution de fruits, contre les détenteurs qui, 
n'étant dans aucune des exceptions ci-dessus , 
ne se trouvent pas maintenus dans leur jouis- 
saDce. 

5. Les dispositions de l'article i«', et les 
première et troisième exceptions portées en 
l'article a , auront lieu, tant pour les contrats 
appelés appensionnemens ou locatairies per- 
pétuelles , que pour les baux à rente foncière 
ou perpétuelle. 

Et quant aux baux à cens ou rente fon- 
cière de biens qui étaient rentrés dans les 
mains des possesseurs ecclésiastiques, et dont 
ils éudent tenus de les vider, aux termes des 
lob, lesdits baux à cens ou rente foncière se- 
ront exécutés, pourvu néanmoins ^ue les 
nouvelles redevances ne soient pas inférieures 
aux anciennes. 

6. Les dispositions des précédens articles 
ne s'appliquent qu'aux biens ci-devant ecclé- 
siastiques , et non aux biens domaniaux. 

7. l^e sont pas compris dans les dispositions 
de l'article 9 du décret du 14 mai les baux 
passés par de simples bénéficiers, pour un 
terme au-delà de neuf années , et jusqu'à dix- 
huit; mais lesdits baux seront exécutés pour 
ce qui reste à écouler des neuf premières an- 
nées, et même pour les années qui excèdent 
ce terme , si la première desdites années excé- 
dantes se trouvait commencée au a novem- 
bre 1789. 

Quant aux baux de dix-huit à vinçt-neuf 
ans, ik seront exécutes pour les années qui 
resteront à courir, si la dix-neuvième se 
trouve commencée lors de la publication du 

Ï présent décret. Seront enfin exécutés les baux 
aits pour plus de neuf ans, jusqu'à vingt-neuf, 
et passés par les xi-devant chapitres, corps et 
communautés. 

8. Sont également, nuls les baux faits, par 
anticipation , c'est-à-dire , pour les maisons, 
plui d'un an avant l'expiration du bail , et 
pour les biens ruraux , plus de trois ans avant 
4e i«r octobre de l'année pendant laquelle le 
précédent fermier doit faire ta dernière ré' 
coite, excepté néanmoins lorsque les baux au- 



ront été faits par les ci-devant chapitres, 
qprps ou communautés. 
^. L'article précédent ne pourra néanmoins 

{>rejudicier aux adjudications déjà faites sous 
a condition que l'acquéreur ne sera pas tenu 
à l'entretien du bail , dans les pays où les 
coutumes, statuts ou ré^lemens fixent un 
moindre délai pour la légitime passation des 
baux. 

10. Les baux faits par anticipation, par de 
simples bénéficiers, seront encore maintenus, 
lorsque l'exécution en aura été commencée 
avant le 2 novembre 1789, ou que le preneur 
jouissant en vertu d'un premier bail, en aura 
. obtenu un second , sous la condition de faire 

des constructions, plantations ou améUora- 
tions, et prouvera qu'il a rempli les condi- 
tions. 

11. La récolte de la présente année 1791 
sera faite par tout fermier ou cultivateur qui, 
sans avoir de bail subsistant, a fait les labours 
et ensemencemens qui doivent la produire. 

I a. Lorsqu'il y aura soumission pour les 
portions dont un fermier général jouit par lui- 
même , il sera, par des experts nommés par le 
fermier général et le directoire du district, 
fait une estimation qui fixera le fennace que 
pourrait produire la portion demandée. Le 
fermier général aura la faculté, ou de laisser 
l'adjudicataire jouir de la portion vendue, en 
recevant de lui un dixième dudit fermage, ou 
d'en conserver la jouissance, en payant lui- 
même neuf dixièmes du fermage estimé à l'ad- 
judicataire. 

1 3. En cas d'aliénation des portions com- 
prises en un bail général , soit sous-affermées , 
soit conservées par le fermier eénéral , la re- 
devance due par ce dernier oiminuera du 
montant des neuf dixièmes qui , -aux termes de 
l'article précédent et des dispositions du dé- 
cret du 3i décembre dernier, seront touchés 
pai* l'adjudicataire. 

14. Les rentes emphytéotiques ou à vie, 
appartenant à la nation, en vertu des actes 
maintenus par les dispositions précédentes, 
ensemble la nue -propriété des biens qui en 
sont l'objet, pourront être aliénées aux con-. 
ditions et suivant les règles qui vont être ex- 
pliquées. 

i5. Les experts estimeront quel doit être 
le revenu des biens compris au bail emphy- 
téotique ou à vie. Lorsque le revenu fixe par 
les experts excédera celui de la rente emphy- 
téotique,, le soumissionnaire sera tenu d'of- 
frir: !• vingt-deux fois le revenu de la rente 
emphytéoliçiue; a® le capital de l'excédant au 
même denier, mais eu égard à la non- jouis- 
sance que l'acquér'îur éproi^vera jusqu'à l'ex- 
piration du bail : le tout suivant les tables d« 
proportion annexées au présent décret. 



ai 



ASSBMBLAb HATIOlffALS COHSTITUAIITB. — l8 AVKIL 1791. 

Table de proportion pour servir \ l*c 

des bîem dona^ par bail ^ vie , sar deas létes, 
le prix da rerenu (excédant la rente portée au 
bail ) étant 6xé snr le pied de cent livres pour 
quatre livres six onaièmet de rente , on aa de- 
nier vin^l-deux. 

Valeur actuelle d*im revenu de z,t>oo livres 
dont la jouissance est suspendue par un 
bail à vie sur deux têtes. 

Combien de fois il faudra payer le revenu 
excédant la redevance portée au bail. 

Age des deni têtes. fois 

10 ans 3,125 livres ou 3 1/8 



•lu 

TaUc de proportion pour servir )i restimalion 
des biens donnés à erophytéose, le prix d^ 
ravena (excédant la redevance eiriphytéotique) 
étant fixé sur le pied de cent livres pour le 
prix de quatre livres six onsièmes dé rente , ou 
au denier vingt-deux. 
Taleur actuelle d'im revenu de 1,000 Uxres 
dont la jouissance est suspendue ju$qu*à 
l'expiration d'un bail emphytéotique. 
Goo^ien de fois il faudra pa^er le revenu 
excédant la redevance portée au bail em- 
phytéotique, fois 
Vendant 5 ans 17,616 liv., ou 17 8/i3 \ 
10 i4,xo5 14 2/19 
i5 ii}i94 II 5/17 
20 9)043 9 1/23 
a5 7,241 7 6/25 
3o 5,798 5 4/35 
35 4.642 49/14 
40 3,717 3 33/46 
45 2,976 2 4i/4a 
5o 2,383 a z3/34 
55 i»9o8 I lo/ii 
60 1,528 1 9/17 
65 1,223 I 2/9 
70 980 les 49/59 
75 784 «5i/65 
80 628 » 49/78 
85 5o3 » 5o/99 
90 4o3 »• 27/67 
95 322 » 19/59 
100 258 ^ 8/3i 
Table de proportion pour servir ^ restimalion 
des biens donnés par bail à vie , le prix du 
revenu (excédant la rente portée au bail) étant 
lixé sur le pied de cent livres pour quatre li- 
vres six onsièmes de rente , ou au denier vingt- 
deux. 
Valeur actuelle d^iin revenu de 1,000 livres 
dont la jouissance est suspendue par un bail 
à vie sur ime seule tète. 
Combien de fois il faudra payer le revenu 
excédant la redevancé portée au bail à vie. 

lg« d« la t«te. fois 

5 ans 6,2o5 livres, ou 6 9/44 
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10 
i5 

ao 

25 

3o 
35 
40 
45 
5o 
S5 
60 
65 
70 
75 
80 
85 
90 
95 



5,907 
6,53i 
7,i83 

7,685 
8,244 
8^93 

9,619 
10,424 
X 1,333 
12,290 
13,349 
i4)53o 
i5,842 
17,169 
18,434 
x9,5oo 
20,263 
21,761 



539/43 

6 i7/3a 

7 2/11 

7 a4/35 

8 X0/41 

8 83/94 

9 i3/2i 
xo 14/33 
XI 1/3 
12 II/38 
i3 15/43 
14 26/49 
x5 16/19 
17 ia/71 
i8 23/53 
X9i/a 

20 5/19 , 
ai 51/67 / 
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8 1/67 


3 


40 


6,576 


6 53/92 
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9 31/74 


% 


70 


io,33o 


10 32/97 
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Article additionnel. 

Sur le rapport fait par les comités ecclé- 
siastique et d aliénation réunis, des difficultés 
qui se sont élevées , dans plusieurs départe- 
meus, par rapport à l'exécution de traités 
faîts entre des ci-devant bénéficiers et des 
particuliers, ou des compagnies de ^[ens d'af- 
faires, par lesquels les personnes qui ont cos* 



ASSEHBLéE NATION AL^ CONSTITUANTE. — DU t8 AU iO AVRIL 179t. 



3a3 



tracté avec les bénéficiers , se sont engagées 
envei*s eux, moyennant des remises conve- 
nues, à leur faire des avances de fonds, et à 
percevoir le prix des baux qui seraient faits 
par le bénéficier lui-même, en leur présence 
et ce, pendant un nombre d'années convenu, 
quel gue fût le bénéfice dont le titulaire qui 
traitait se trouvât pourvu, et dans le cas même 
où il acquerrait uu nouveau bénéfice au lieu 
de celui qu'il possédait. 

L'Assemblée nationale , considérant que les 
conventions dont il s'agit caractérisent un 
traité particulier , propre à la personne beau- 
coup plus qu'au benéuce , et qu'il ne saurait 
être^ assimilé aux baux généraux des biens 
d'un bénéfice dont elle a ordonné l'exécution 
dans des circonstances et sous des conditions 
dé^gnées, 

Déclare que les traités dont il vient de lui 
être rendu compte ne sont point dans le cas 
d'être exécutés par la nation; et néanmoins, 
attendu que ceux qui avaient consenti lesdits 
traités les ont exécutés' de fait pendant le 
cours de l'année 1790, décrète que leul* exé- 
cution ne cessera qu'à compter du premier 
janvier dernier. 

18 AVBiL 1791. — Pharmaciens, €lc. f^of. 14 
AVHiL 1791. 

19 AVBiL 1791- — Décret qui ordonne la lecture 
àes décrets sur la régence, la garde du Jtoi 
mineur, et la résidence des fonctionnaires pu- 
blics. (B. i3 , i86.) 



19 AVRIL 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à dirférentes municipalités. 
(B. 13,187.) 

19 AVRit 1791. — Décret portant qu'il sera fait 
une dëpolaiion au Roi , ponr le prier de re- 
mettre le disconrs qne S. M. a prononcé dans 
cette séance. (B. i3 , 189.) 



19 AVRIL 1791. — Agens de change, ^oy. ai 
AVRIL 1791. 

20 = 27 AVRIL ^791. — Décret rçlalif an rem- 
boursement des jurandes et maîtrises. (L. 4, 
408; B. i3, 193; Mon. du ^1 avril 1791.) 

Art. I*^ Dans un mois à compter delà pu- 
blication du présent décret, les syndics des 
corps et communautés créés par l'edit d'août 
1776 et autres subséquens, formeront un état 
qui contiendra le nom et l'époque de la ré- 
ception des particuliers qui composent le pre- 
mier tableau desdits corps et communautés , 
ou qui exercent en vertu de brevets dont la 
finance a été versée au Trésor public, en ob- 
servant de n'y point comprendre les maîtres 
i^ui ont renoncé à l'exercice de leur profes- 
sion ou commerce avant le i*' avril 1789. Cet 
état ser«^ remis aux officiers municipaux qui, 



après l'avoir certifié, l'adresseront au commis- 
saire du Roi chargé de la liquidation de la 
dette publique. 

a. Les particuliers qui ont obtenu des 
maîtrises, et dont la finance a été versée dans 
la caisse de l'école gratiiite de dessin à Pa- 
ris , à la décharge du Trésor public , seront 
remboursés dans les formes et suivant les 
proportions déterminées par les articles 3 et 
4 du décret du 2 mars , qui abolit les juran- 
des. 

3. La déduction du trentième par année 
de jouissance, sur le prix des juranaes et maî- 
trises dont le remboursement est ordonné par 
l'article 4 du décret du 2 mars, n'aura neu 
que jusqu'au 4 août 1789. 

4. Les ]particuliers habitant le faubourg 
Saint-Antoine de la ville de Paris, qui étaient 
autorisés à payer le prix de la maîtrise dans 
le cours de dix ans, seront remboursés des à- 
comptes qu'ils justifieront avoir pa^és, en se 
couronnant aux dispositions de l'article 4 du- 
dit décret du 4 mars. 



20 = 27 AVRIL 1791. — Décret relatif au paie- 
ment de la contribution patriotique. (L. 4i 38 1; 
B. 13,194.) 

L'Assemblée nationale , considérant : 

I ^ Que parmi les dons qui ont précédé la 
contribution patriotique , plusieurs ont été 
faits en contrats de rentes sur l'Etat ; qu'en 
établissant la contribution patriotique , il a 
été permis à ceux qui avaient fait aes dons 
de cette nature , de les offrir en paiement 
de la totalité ou de partie de cette contribu- 
tion ; 

20 Que le plan de libération des dettes na- 
tionales a été en partie établi sur le produit 
de la contribution patriotique; ^ue cette con- 
tribution devient ansolument uectessairepour 
l'exécution de ce plan ; 

3« Que les circonstances qui avaient fait 
exiger le paiement en argent ou en effets exi- 
gibles, de la contribution patriotique, ne sont 
plus 9ussi impérieuses; q^e d^à, par cette 
raison, les brevets de retenue et les décomp- 
tes anciens de pensions ont été admis , par 
décret du 23 janvier, en paiement de cette 
contribution ; 

4» Qu'il est de l'intérêt de la nation d'en 
accélérer et fLidïiter le patt^ment, et d'em- 
ployer tnus Ils moyens qui peuvent Itîn Jre à 
k lîb^ïraiiufi de* wéaiices dont le Trc&or nâ- 
liuniil acqitiîtle leâ juléréts aiinutli, 

DtxîrMe ce qui suit : 

Les creaiiLiers de i-euli^T cijiploje^ sur 1<?3 
états de paicmtîiit pour en it^cevoir annuelle- 
ïment leÂ iiitêral^ j- pourroitt le!ï donner eu 
paiement tic leur eoiilribiUinn patriotique » 
ïion-smikment pour les Arréragea éebus, mai*i 
*:^ncore pour le mourant des câiiiliiux évalués 
stu- le pied du produit ml du denier vingt de 
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rintérét miMls produiseat , en rapportant le 
certificat des payeurs desdites rentes , conte- 
nant le montant des intérêts annuels et la 
preuve de leur valeur parmi les rentes payées 
annuellement par la nation. 
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30 ATRIL 1791. — D^crel qui autorise le dépar- 
temenl des Haules-Alpes et les directoires de 
dislrici d'Evaux, de Lure, du Quesnoy, de 
Saint-Maxiniln, ^ louer les bâtiraens ne'ces- 
saires à leur établissement. (L. 4i 378; B. i3, 
igo et suiv. ) 

ao AVRIL 1791. — Décret relatif ^ l'impression, 
à la distinction et ^ l'envoi des lois générales ou 
particulières. (B. 13, 192.) 



ao AVBU. 1 79 1 .—Décret portant qu'il sera nommé 
huit commissaires pour suivre l'examen et l'a- 
purement de l'arriéré des bitimens du Roi. (B. 

. 13,195.) 

20 AYBIL 1791. — Décret portant vente de do»^ 
maines nationaux ^ différentes municipalités 
des départeraens des Basses-Alpes , du Calva*' 
dos, de la Charente-Inférieure, des Hautes- 
Pyrénées , de Maine-et-Loire , de la Manche , 
de l'Oise et de la Vendée. (B. i3 , 196.) 



ao AVRIL 1791.^ Annonay, etc. Voy. 16 avril 
17 91. — Caisse de l'extraordinaire. Voy. i4 
avril 1791- — Droits seigneuriaux. Voy. i3 
AVRIL 1791. 

21 AYRit (U, i9et) = 8 MAI 1791. — Décret 
relatif aux of6ces et commissions d'agens et de 
courtiers de change , de banque et d'assuran- 
ces, tant de terre que de mer; conducteurs- 
interprètes et autres. ( L. 4 t 5ii ; B. i3 , 201 ; 
Mon. du 16 avril I79i') 

ypy- lois du a= 1 7 MARS 1 791 ; du 28 vsir- 
Toss an 9. 

Art. I*'. Les offices et commissions d'agens 
et courtiers de change , de banque , de com- 
merce et d^assiu'ances , tant de terre que de 
mer, conducteurs-interprètes dans les ports 
de mer , tant français qu'étrangers et autres , 
de quelque nature et soUs quelque dénomi- 
nation quUls aient été créés, sont supprimés , 
à compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret. 

a. Conformément à l'article 7 du décret 
sur les patentes , du 2 mars dernier, il sera 
libre à toutes personnes d'exercer la profes- 
sion d'agent et courtier de change, de banque, 
de commerce, tant de terre que de mer ; mais 
à la charge de se conformer aux dispositions 
des réglemens qui seront incessamment dé- 
crétés , sans que personne* puisse être forcé 
d'employer leur ministère; et i:ependant les 
anciens agens de change continueront d'exer- 
cer leurs ronctions, conformément aux anciens 
réglemens, jusqu'à la promulgation des nou- 



veaux réglemens qui seront incessamment dé- 
crétés. 

3. Tout particulier qui voudra exercer les 
fonctions d agent et de courtier de change, 
de banque et de commerce, tant de terre 
que de mer, sera tenu de prendre une paten- 
te , qui ne pourra lui être délivrée qu'au- 
tant qu'il rapportera la quittance de ses unpo- 
sitions. 

4. Celui qui aiura pris une patente sera 
tenu de se présenter devant le juge du tribu- 
nal de commerce ; il y fera sa déclaratiou 
qu'il veut exercer la profession d'agent et de 
couHier de change et de commerce , et il 
prêtera le serment de remplir ses fonctions 
avec intégrité , de se conformer aux décrets 
de l'Assemblée nationale et aux réglemens. 

5. Le greffier du tribunal lui délivrera une 
expédition de sa prestation de serment, qu'il 
sera tenu de produire à la mimicipalité 
pour y justifier qu'il a rempli cette formali- 
té, sans laquelle il ne pourra user de la pa- 
tente. 

6. Nul ne pourra exercer tout à la fois la 
profession d'agent et courtier de chance, et 
celle de négociant, banquier, marchand, fa- 
bricant , commissionnaire , et même être 
commis dans aucune maison de commerce. 
Ceux qui auraient fait un contrat d'atermoie- 
ment ou faillite à leurs créanciers ne pour- 
ront faire usage de la patente qui leur aiurait 
été déUvrée , a moins qu'ils ne soient réhabi- 
lités ; de quoi ils seront tenus de justifier. 

7. Ne pourront, ceux qui seront reçus 
courtiers et agens de change , faire pour 
leur compte aucune espèce de commerce ni 
négociation , à peine de destitution et de 
quinze cents livres d'amende. Ils ne pourront, 
sous les mêmes peines, endosser aucune let- 
tre ou billet commerçable, donner aucun aval, 
tenir caisse, ni contracter aucune société, 
faire ni signer aucune assurance, et s'intéres- 
ser directement ni indirectement dans au- 
cune affaire: tous actes, promesses, contrats 
et obligations qu'ils auraient pu faire à cet 
égard seront mus et de nul effet. 

8. Ne poiuTont de même les négocians , 
banquiers ou marchands , prêter leurs noms 
directement ni indirectement aux courtiers 
et figens de change, pour faire le commerce 
et les intéresser dans celui qu'ils pourraient 
faire; et ce, sous peine d'être sohdairemeut 
responsables et garans de toutes les condam- 
nations pécuniaires qui pourraient être pro- 
noncées contre lesdits courtiers et agens de 
changé. 

g. Dans tous les lieux où il sera établi des 
courtiers et agens de change, il sera dressé 
un tableau sur lequel seront inscrits leurs 
noms et demeures ; ledit tableau sera affiché 
dans les tribunaux de commerce, et dausles 
lieux où les marchands et négocians sont dan4 
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Tusage de s'assembler, ainsi qu'à la maison 
commune. 

10. Les courtiers et agens de change seront 
obligés de tenir des livres ou registres jour- 
naux en papier timbré , lesquels seront si- 
gnés , cotes et paraphés par un des juges du 
tribunal de commerce. Lesdits registres se- 
ront écrits par ordre de dates , sans aucun 
blanc et par articles séparés ; ils contiendront 
toutes les négociations et opérations de com- 
merce pour lesquelles lesdits courtiers , agens 
de change et de commerce auront été em- 
ployés » le nom des parties contractantes, 
ainsi que les différentes conditions conve- 
nues entre elles. Seront tenus , lesdits cour- 
tiers, de donner aux parties intéressées un ex- 
trait , signé d'eux , desdites négociations et 
opérations^ dans le même jour où elles au- 
ront été arrêtées. 

11. Ils ne pourront,* sous peine de destitu- 
tion et de responsabilité , négocier aucun ef- 
fet , lorsqu'il se trouvera cède par un négo- 
ciant dont la faillite serait déclarée ouverte, 
ou qui leur serait remis par des particuliers 
non connus et non domiciliés. 

la. Les particuliers qui, sans être pourvus 
de patentes, se seraient immiscés dans les 
fonctions de courtiers et agens de change et 
de commerce, seront non-recevables à inten- 
ter aucune action pour raison de leurs sa- 
laires : les registres où ils auront écrit leurs 
négociations n'auront aucune foi en justice ; 
ils seront, de plus, sujets à l'amende détermi- 
née par l'article 19 du décret du 16 février 
dernier. 

i3. Les courtiers et agens de change , de 
banque et de commerce, ne 'pourront, à peine 
d'interdiction , se servir de commis, facteurs 
et entremetteurs pour traiter et conclure le^ 
marchés ou négociations dont ils seront 
diargés. 

14. Il sera incessamment procédé par les 
tribunaux de commerce à la confection du 
tarif des droits de courtage dans les diffé- 
rentes places de commerce du royaume. Ce 
tarif aura force de loi dans chaque ville où il 
aura été fait; et jusqu'à la publication du 
nouveau tarif, ceux actuellement subsistans 
continueront à être exécutés. 

i5. Il sera également fait par les tribunaux 
de commerce un règlement sur la manière 
de constater le cours du change et des effets 
publics. 

16. Les courtiers et agens de diange se con- 
formeront aux dispositions du présent décret, 
à peine de destitution; et ceux contre les- 

n*s elle aura été prononcée ne pourront, 
aucun temps, quoiquo poiurvus ^e pa- 
tentes , en exercer les fonctions. 

ai AYRIL (3o MABS Cl) = 7 SEPTEMBRE I79I.— 

Décret rctatif aux vivre$ et fourragei de l'ar- 
mée. (L.5, ii38; B. i3 , 206.) 



Art. i«». En temps de paix, les fournitures 
de toute espèce pour le service ordinaire de 
l'armée dans ses garnisons et quartiers, se- 
ront faites par entreprise laissée au rabais , 
sauf les exceptions qui seront énoncées ci- 
après , et celles qui pourront être déterminées 
dans la suite par les législatures, sur la de- 
mande du ministre de la guerre. 

2. Les adjudications seront toujours faites 
publiquement, au jour et au lieu indiqués 
par des affiches, qui annonceront les condi- 
tions du marché. Les affiches devront être 

Slacardées, au moins six semaines à l'avance, 
ans tous les chefs-lieux de département et 
de district du royaume, s'il s'agit d'une en- 
treprise générale ; et , s'il s'agit d'une entre- 
f>rise partielle et locale, dans tous les che£s- 
ieux de cette. localité. 

3. Sont exceptés des précédentes disposi- 
tions des articles i et 2 , les fournitures des 
vivres et des fourrages, qui pourront être 
confiées par le ministre de la guerre à une ou 
plusieurs compagnies, composées chacune des 
personnes c[ni\ croira les plus capables de 
tien remplir l'un ou l'autre service. 

4. Dans le cas où le ministre de la guerre 
jugerait à propos de confier la fourniture, 
soit des vivres, soit des fourrages, à des com- 
pagnies de son choix , le prix de l'entreprise 
sera nécessairement fixé par le prix commun 
de chaque espèce de denrées pendant les 
mois de novembre, décembre, janvier, février 
et mars. 

5. Le prix sera constaté d'après les états 
que les directoires de département enverront 
tous les quinze jours au ministre, du prix des 
différentes espèces de denrées dans tous les 
marchés de leur départemenf. 

6. Le ministre pourra convenir avec les 
entrepreneurs des vivres et des fourrages , de 
toute autre stipulation qu'il croira juste et 
convenable pour l'intérêt respectif des par- 
ties contractantes. 

7. Les traités pour les fournitures des 
vivres et des fourrages , et pour toute autre 
fourniture militaire, seront imprimés. Les 
seules clauses dont le public aura eu connais- 
sance par la voie de l'impression , seront obli- 
gatoires pour l'Etat. 

8. Les traités seront d'ailleurs religieuse- 
ment observés de part et d'autre , et ne pour- 
ront être rescindes ou annulés pendant le 
temps fixé pour leur çlurée, que pour les 
causes et par les formes de droit. 

31 = 27 AVRIL 1791. — Dëcrel porlanl cîrconi- 
cription des paroisses des villes d'Avalon, de 
Douai , de Mer, de Suèvre et du bourg d'Our- 
ques. (L. 4, 348; B. i3, 199.) 



21 AvaiL= 12 SEPTEMBRE 1791. — Décrci por- 
tant que les inalelots, soldats det particuliers 
arréte's les armes k la main et conduits de la 
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lilarliniqae datiu le« priions cl a chil«aa de 
S«int-Malo, seront rois en ëUt d'arrestation. 
(L. 4t ii7o;B. i3, 2o5.) 



de P^aënai , de Besiers et d*Agde. (L. 4 , 3€a; 
B. i3, 207.) 



31 ÂYAiff 4 791. ^Décret portant qae les ofGciert 
commandant fes escadres dans les parages éloi- 
gnés, ne pourront user qae sous lear responsa- 
bilité', du pouvoir qui leur est accordé de desti- 
tuer les officiers qui sont sous lenrs ordres. 
(B.i3. 198.) 

ai ATRiL 1 79 1 . -« Décret portant qa'il sera sursis 
à l'exécution da décret du ao avril « concernant 
l'examen et Tapurement de l'arriéré des bâti- 
mens du Roi. (B. i3, 199.) 



23 ATRIL = 4 «AI 1 791. —-^Décret relatif ^ M. La 
Pérouse, el ^ Timpressiôn des cartes par lui 
envoyées. (L. 4 , 46o ; B. i3, 2i3.) 

. li'Assembiée nationale décrète que les re- 
lations et cartes envoyées par M. La Pérouse, 
de la partie de son voyage jusqu'à Botany- 
Bay, seront imprimées et gravées aux dépens 
de la nation, et que cette dépense sera prise 
sur. le fonds de deux milliom ordonne par 
Tarticlc 14 du décret du 3 août 1790. 

Décrète qu'aussitôt (jue l'édition sera finie, 
et qu'on en aura retire les exemplaires dont 
le Roi voudra disposer, le surplus sera 
adressé à madame I^a Pérouse, avec une ex- 
pédition du présent décret, en témoignage de 
satisfaction du dévouement de M. La Pérouse 
àja chose publique, et à l'actroissement des 
connaissances humaines et des découvertes 
utiles. 

Décrète qtie M. La Pérouse restera porté 
sur l'état de la jmarine , jusqu'au retour des 
bâ^meds envoyés à sa recherche, et que ses 
appointemens continueront à être nayes à sa 
femme, suivant la disposition qu'A en avait 
faîte avant son départ. 



22 AVRIL=;4 MAI 1791* — Décret qui réiablit 
dans la cais«e de la marine les sommes payées 
par.dëfision du ministre de la marine aux 
«if ors Granchin de Vaivres , Projet el le Bri- 
seur, fit qui approuve la conduite du sieur 
Bonjour. (L. 4t 449 > B. i^, ai4) 



*22 AVRIL =4 MAI 1791. — Décret ï Teffel de 
requérir l'cxécntiun de la loi contre un délit 
considérable commis dans les bois nationaux 
du côté de Noyon. (L. 4, 4^3 ; B. i3, 206.) 



2a AVRiL=i5 i^Ai i79i. — Pécrel qui sup- 
prime le corps de la marine, el qui détermine 
un nouveau mode de nomination pour sa ré- 
création. (L. 4i 654rB. 121,207.) Fvy. 9i\i 
29 AVRIL 1791. 



aa = 27 .WRfL 1791. — Décret qui détermine 
es diiférens ressorts des tribunaux de cQmimerce 



33 atru. 1 791.*- Décret portant que les comités 
prétenteront Tétat des accusés du crime de 
Jèse-naiion qui sont dans le cas de subir le 
jugement de la haute cour nationale. ( B. i3, 

313.) . 

aî AVRarrri*' MAI 1791. — Décret sur Inorga- 
nisation de la ré^e des douanes , et qui fixe 
sa dépense. (L. 4 « 433 ; B. i3 , ai5 ; Mon. do 
a4 Avril 1791.) 

Art I*^ La perception des droits <^ui se- 
ront payés à toutes les entrées et sorties du 
royaume, conformément au tarif général dé- 
crété les 3i janvier, i«' février, i , a et 
x8 mars, ainsi que celle des droib établis 
sur lès denrées coloniales , par le décret du 
18 mars , sera confiée k une régie, sous les 
ordres du pouvoir exécutif. 

a. Cette régie sera , pour le moment, com- 
posée de huit personnes, sous le nom de régi»' 
seurs des douanes nationales ; mais, à compter 
du i«» janvier 1794, le nombre de ces huit 
régisseurs sera successivement réduit i six, à 
mesure de vacance par mort ou démission. 

3. Tous les préposés nécessaires à la per- 
ception et au maintien des droits de doua- 
nes , seront divisés en bureaux , bri^des et 
directions , ainsi qu'il va être expliqué ci- 
après. Ib seront entièrement subordonnés 
aux régisseurs. 

4. Les bureaux établis sur les côtes et firoQ- 
tières du royaume, seront au nombre de 
sept cent quatorze, savoir : quatre-vingt- 
cpiatorze bureaux principaux,- et six cent 
vingt bureaux jparticuliers. 

5. Les brigades, au nombre de dix-:sept 
cent soixante-quinze , seront distribuées sur 
les côtes et frontières , pour assurer la per- 
ception, et s'opposer aux importations et ex- 
portations en n*audé des droits. 

6. Ces bureaux et brigades seront sin'veîUés 
par des inspecteurs sédentaires, particuliers 
et principaux. , 

7. Ces employés , ainsi que ceux des.bu- 
rîeaux et brigades, correspondront à vingt 
directions, entre lesquelles seront divisées 
toutes les côtes et frontières du royaume. H 
y aura à la tète de chacune de ces directioas 
un directeur, qui entretiendra la correspon- 
pondance et les rapports avec la régie cen- 
trale. 

(8. tiCS sept cent quatorze bureaux énon- 
cés dans l'article 4 seront , suivant leur im- 
portance, composés de receveurs particuliers 
ou princij)aux , de contrôleurs de la recette 
eï de la visite, àe liquidateurs , de visiteurs, 
de receveurs aux déclarations, de garde -ma- 
gasins, de contrôleurs aux entrepôts , de com- 
mis aux excitions, d'emballeurs, de peseurs, 
de porte-faix, de plombemrs, de concierges. 

9. Les brigades énoncées dans Tartide 5 
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seront composées en totalité de treize mille 
deux cent quatre-vingt-quatre employés, sous 
les dénominations de capitaines généraux, oa- 

Eitaines particuliers, lieutenans princii>aux , 
eutenans d'ordre, commandans de brigade 
à pied 6$ à cheval, commandans de patacnes 
et autres bàtimens de mCr, brigadiers, sous- 
brigadiers, préposés à pied et à cheval, pilo* 
tes , matelots et mousses. 

10. Les fonctions des receveurs, sint prin- 
cipaux, soit particuliers, consisteront à per- 
cevoir les droits d^près les déclarations don- 
nées par les redevables et les certificats des 
visiteurs , et la liquidation qui en aura été 
faite par les contrôleurs ou liquidateurs. Les 
receveurs prindpaux seront encore chargés 
de recevoir les fonds et de vérifier les comp- 
tes des receveurs particuliers. 

Ils enverront les bordereaux de leurs diffé- 
rentes recettes , tant aux directeurs de leur 
arrondissement qu'à la régie centrale. 

11. II y aura, dans douze des principales 
douanes, un inspecteur sédentaire , dont les 
fonctions consisteront à indiquer les commis 
oui devront être chargés de la vérification des 
déclarations , à asûster à la reconnaissance et 
à Testimation des marchandises dont les droits 
sont perceptibles à la valeur; enfin à assurer, 
dans toutes les parties, l'exactitude du service 
des différens préposés de leur résidence. 

12. Les inspecteurs principaux et particu- 
liers , dont il a été fait mention dans l'article 
6, seront au nombre de soixante-trois, sa- 
voir: trente-huit inspecteurs principaux , et 
vingt-cinq inspecteurs particuliers. Leurs 
foncti^p seront de vérifier la perception , la 
compcftilité et la manutention des receveurs 
et imtres préposés des douanes de leur arron- 
dissement , cfe diriger et de surveiller le ser- 
vice des brigades et les opérations des capi- 
taines généraux. 

i3. Les directeurs transmettront aux dif- 
férens préposés de leur arrondissement , les 
ordres qu ils recevront de la régie centrale ; 
ils tiendront la main à l'exécution de ces or- 
dres , veillemnt à ce que le produit des re- 
cette^ soit enct^ent versé dans les caisses , 
et adresseront à la régie centrale les états gé- 
nélrauxdes produits et des versemens de fonds 
de leur direclion. 

14. Les rép;is8eurs des douanes nationales 
seront charges , sous les ordres du pouvoir 
exécutif, de l'exécution de tous les décrets de 
l'Assemblée nationale, relatifs aux douanes; 
ils recueilleront les états de produits des dif- 
férens receveurs et les bordereaux des fonds 
qu'ils auront versés dans les caisses , pour 
être en état de connaître, dans tous les 
temps , la situation de tous les comptables 
dont ils auront la surveillance , et dont ils vé- 
rifieront les com{>tes. 

i5. Lesdits régisseurs dâibéreront en com- 
mim fur toéles les affMret qui auront rapport 



à Tadministratimi des douanes. Deux 4'entro 
eux seront tenus de faire annuellement l'ins- 
pection d'une partie des côtes et frontières du 
royaume, pour s'assurer de l'exactitude da 
service des différens proposés. Ils feront et 
rapport«t>nt à l'administration centrale les 
procès-verbaux de ces tournées, qui auront 
lieu de manière que la totalité des côtes et 
frontières se trouve visitée dans le cours d# 
deux années. Chaque régisseur sera tenu , à 
son tour, de cette inpection , pour les frais 
de laquelle il sera annuelTement alloué à la 
régie une^ somme de dix mille livres. 

16. Les bureaux de la régie centrale à Pa- 
ris seront au nombre de six , composés au to- 
td de trente-huit employés^ sous les noms de 
directeur , premiers conunis, et commis aux 
écritures. 

17. Chacun des régisseurs des douanes na- 
tionales fournira un cautionnement en im- 
meuble de cent mille livres. 

18. Les cautionnemens des préposés ci- 
après désignés seront également en immeu- 
bles; ceux des receveurs seront fixés en ra^ 
son du montant présumé de leur^recette et 
du délai qui sera déterminé pour le versement 
qu'ils devronfen faire, d'après les bases qui 
seront fixées pour les receveurs. Les caution- 
nemens des mspecteurs seront de dix mille 
livres ; ceux des directeurs , de quinze mille 
livres. 

Les préposés qui ont précédemment fourni 
des cautipnnemens en espèces n'en seront 
remboursés qu'après qu'ils auront fourni les 
cautionnemens en immeubles fixés pour leurs 
emplois. . 

Ils continueront cependant de recevoir les 
intérêts de leurs cautionnemens en argent, 
jusqu'au I*' juillet; mais passé cette époque, 
cet intérêt n'aura plus Ueu,.à moins que le 
retard de leur remboursement ne soit occa- 
sionné par celui de leur liquidation. 

19. La dépense de toute la ré^e des doua- 
nes nationales, pour les appomtemens ou 
les remises, loyers et frais Je bureau, sera 
répartie eonfor|ûment aux états annexés an 
présent décret, et demeurent fixée à b 
somme de huit millions einq cent qUarante- 
trois mille cinq cent soixantcMlouze livres. 

Cependant, si des circonstances extraor- 
dinaires on des évènemens imprévus nécessi- 
taient une augmentation dans la dépense ci- 
dessus fixée , le pouvoir exécutif pourra pro- 
visoirement l'autoriser, sur la demande de 
la régie Centrale jusc^'à concurrence de la 
somme et cent mille livres; et , sur cette au- 
torisation , les commissaires de la trésorerie 
poorvoierontà son acquittement 

20. Indépendamment des appointemens et 
des frais de bureau fixés pour les vingt direc- 
teurs aux frontières , il sera accordé à chacun 
d'eux vàe remise d'un demi-denier polir 
livre nir là totattlé du produit net des droit» 
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de douane de leur arrondissement ; et cepen- 
dant , eu égard à l'incertitude des produits 
particuliers de chaque direction , pendant les 
deux premières années, chaque directeur 
aura droit , pour ses remises , à un minimum 
de mille livres pendant lesdites deux pce- 
mières années seulement , et ce ,• dans le cas 
où les produits de sa direction ne s'élèveraient 
pas à une somme suffisante pour lui procu- 
rer cette remise, d'après la fixation à-dessus 
déterminée. 

ai. Il sera également accordé aux huit ré- 
gisseurs une remise de trois quart de denier 
pour livre sur la totalité du produit net des- 
dits droits. 

aa. Les traitemens fixés par le présent dé- 
cret seront payés , savoir, aux préposés des 
côtes et frontières, à compter du i*' janvier 
de la présente année; aux employés des bu- 
reaux de Paris, à compter du i*' avril , et aux 
sept régisseurs actuels , à compter du jour de 
leur nomination. 

Le Roi sera prié de faire incessamment le 
choix du huitième résis^ur. 

a 3. Il.aera accordé pour indemnité, aux 
préposés des douanes qui auront passé d'un 
Dureau à un autre , à plus de vingt lieues de 
leur résidence , un supplément d'un mois de 
leurs anciens appointemens : lesdites indem- 
nités seront payées sur les produits des traites 
de l'année dernière. 

24. Il sera procédé, dans le plus court dé- 
lai , à la diligence des directoires de district, 
sous l'inspection des directoires de départe- 
mens, à la vente des bàtimens, metnles et 
ustensiles servant à l'exploitation des bureaux 
intérieurs des traites , qui sont supprimés , et 
le prix en sera versé au Trésor public. 

a 5. Le présent décret sera porté dans le 
jour à l'acceptation et à la sanction du Roi. 

Etat gênerai des préposes des bareanx de per- 
ception des droits de traites, et de leurs ap- 
pointemens. 

Receveurs, laS. — Trois receveurs à 
5,000 .liv., 1 5,000 liv. ; flûiq receveurs à 
4,000 liv. , ao,ooo liv. ; miq receveurs à 
3,000 liv., 1 5,000 liv.; onze receveurs à 
a,4o» liv. , 26,400 liv.; quatorze receveurs à 
2,000 liv. , 28,000 liv. ; treize rsceveurs à 
1,^00 liv. , 20,800 liv. ; vingt-neuf receveurs à 
1,200 liv., 34,800 liv.; quarante-quatre re- 
ceveurs à 1,000 liv., 44tOoo liv.; quarante- 
cinq receveurs à 800 liv., 36,ooo liv. ; soixan- 
te-cux receveurs à 700 liv. , 49,ooéTiv. ; cîn- 
quante^ieuf receveurs à 600., 35,4od liv. — 
Total , 324,400 liv. 

Buralistes, 416. •— Trois cent trois bura- 
listes, à 5oo Ûv. i5t,5oO liv.; cinquante-sept 
buralistes à 400 liv. 22,800 liv. ; vingt-cinq 
buralistes à 3oo liv. 7,5oo liv. ; vingfr-huit bu- 
ralistes à 200 Uv. 5,600 liv. ; trois buralistes 
à 25o liv. 75o 1. -** Total , x88,i5o livres. 
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Contrôleurs , 283. — Six contrôleurs à 
2,5oo liv. 1 5,000 liv. ; sept contrôleurs à a,ioo 
liv. 14,700 liv. ; treize contrôleurs à ï,8oo liv. 
23,400 liv.^ vingt contrôleurs à x,4oo liv, 
28,000 liv.; vingt-trois contrôleurs à 1,100 
liv. 25,3oo liv. ; trente-sej^t contrôleurs à 900 
liv. 33,3oo liv.; trente-huit contrôleurs à 720 
liv. 27,360 liv. , soixante-treize contrôleurs à 
65o Uv. 47,45o Uv.; soixante-«ix contrôleurs 
à 5oo liv. 33,000 liv. — Total, 247,510 Uv. 

Visiteurs, 402. — Quatre visiteurs à 1,900 
liv. 7,600 Uv.; cinquante-sëj[>t visiteurs à i,5oo 
Uv. 85,5oo liv. ; quarante-sept visiteurs à 
1,1 5o liv. 54,o5o Uv.; trente-six visiteurs à 
950 Uv. 34,200 Uv.; cinquante-six visiteurs à 
75o Uv. 42,000 Uv. ; soixante visiteurs à 55o 
liv. 33,000 liv. ; cent quarante-deux visiteois 
à 400 Uv. 56,8oo liv. — Total, 3i3,i5oJUv. 

Receveurs aux déclarations, 36. — Neuf 
receveurs aux déclarations à 1,600 Uv. 14,400 
Uv.; quinze receveurs aux déclarations à 1,200 
liv. 18,000 Uv.; dix receveurs aux déclara- 
tions à 1,000 liv. 10,000 Uv.; deux receveurs 
aux déclarations à 800 Uv. 1,600 Uv. — To- 
tal, 44,000 liv. 

Garde - magasins ,17. — Trois garde - ma- 
gasins à 1,800 Uv. 5,400 Uv.; deux garde- 
magasins à 1,400 liv. 2,800 liv.; 4ix garde- 
magasins à 1,100 liv. 11,000 Uv.; un garde- 
magasin à 65o Uv.; un garde-magasin à 5oo 
liv. — Total , 2o,35o liv. 

Commis aux expéditions, 69. — Six com- 
mis aux expéditions à x,i5o liv. 6,900 Ut.; 
huit commis aux excitions à p5o liv. 7,600 
liv. ; trente-un commis aux expéditions à 750 
Uv. 23,25o Uv.; quinze commis aui^xpedi- 
tions à 55oliv. 8,25o Uv.; neuf comHis^iix 
expéditions à 5oo Uvres 4,5oo Uv. — Total, 
5o,5oo liv. 

EmbaUeurs, 112. — Cent dix emballeurs 
à 400 liv. 44,000 liv. ; deux einJ>aUeurs à 3oo 
Uv. 600 Uv. — Total , 44,600 fîvres. 

Peseurs, 23. — Vingt-un poseurs à 700 Ur. 
14,700 liv.; deux peseurs a 600 Uv. 1,200 
Uv. — Total, 15,900 Uv. 

Porte-faix, 3. — Deux norto-faix à 175 
Uv. 35o liv. ; un porte-faii^ r to Uv. -r To- 
tal , 45o Uv. 

Plombeurs, 5. — Deux plombeurs à 600 
Uv. 1,200 liv.; deux plombeurs à 5oo Uvres 
1,000 Uv. ; un plombeur à 400 Uv. — Total, 
2,600 Uv. 

Concier^, 4. — Un concierge à 700 Uv.; 
deux concierses à 5oo Uv. 1,000 Uv.; un con- 
cierge à 3oo liv. — Total, 2,000 Uv. 

Tgtal gén., 1668 préposés. — i,253,6io 
Uvres. 

Appointemens des bri|;ades de prépose's i la 
police du commerce extérieur- 
Service à pied, 1 1,799. -^ Huit mille deux 
cent trente préposés à 400 Uv. 3,292,000 Uv. ; 
dix-sept cent trente-neuf sous-Uentenans à 
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440 liv. 765,160 liv.; âeizecent soixante-dix- 
neuf lieutenans à 5oo liv. 839,500 liv.; cent 
dix-huit lieutenans d*oidre à 6ao liv. 73,160 
liv.; trente lieutenans principaux à 800 liv. 
24,000 livres ; trois capitaines de ville à 1,000 
liv. 3,000 liv. — Total , 4*996,820 liv. 

Service à cheval , 329. — Cent vingt-deux 
cavaliers à 800 livres 97,600 liv.; yingt-dnq 
sous-lieutenans à 900 hv. a2,5oo liv.; vingt- 
deux lieutenans à 1,000 hv. aa,ooo liv.; cent 
cinquante-cinq capitaines généraux à 1,400 
liv. a 17,000 Hv.; cinq capitaines généraux à 
1,800 Uv. 9,000 liv. — Total, 369,100 liv. 

Service de mer et de rivière, 1,1 56. — 
Seize mousses à 270 liv. 4,320 liv.; quatre- 
vingt-douze matelots à 370 liv. 34,o4o liy. ; 
trois-cent quarante-quatre matelots à 38o liv. 
i3o,7ao liv.; quatre cent quarante-un mate- 
lots à 430 liv. i85,a2oliv.; soixante-six pa- 
trons à 470 liv. 3 1,020 liv.; quarante- trois 
pilotes à 420 liv. 18,060 liv.; sept pilotes à 
5oo hv. 3,5«oliv.; six pilotes à 620 liv. 3,720 
liv. ; huit pilotes à 700 hvres -6,600 Uvres ; 
soixante-deux préjlbsés à bord à 420 livres 
26,040 Uv. ; vingt-cinq sous-Ueutenans de 
patache à 620 Uv. i5,5oo liv.; dix-sept Ueu- 
tenans de patache à 800 Uv. i3,6oo Uv. ; deux 
capitaines de patache à 900 liv. 1,800 Uv. ; 
un sous-Ueutenant de felouque à 470 Uvres ; 
deux lieutenans de felouque à 52o Uv. 1,040 
Uv.; quatre capitaines de felouque à 620 liv. 
a,48o Uv. ; onze sous-Ueutenans de chippe à 
5oo Uv. 5,5oo Uv. ; neuf lieutenans de cnippe 
à 620 Uv. 5,58o Uv. — Total , 488,210 Uv. 

Total , pour treize miUe deux cent quatre- 
vingt-quatre préposés, 5,853, ï3o Uv. 

Supplément aappointemens accordé aux 
employés des grandes viUes à raison du haut 
prix des vivres et loyers, iio,652 Uv. — To- 
tal, 5,963,782 liv. 

Tr«ilemens, irais de tournée et de bureau des 
inspecteurs, direcieùrs e( régisseurs des donanrs 
nationales. 

Inspecteurs sédentaires ,12. — Bordeaux , 
Nantes, Rouen, le Havre, Strasbourg et 
Marseille à 3,ooo Uvres. Total, 18,000 1. — 
Bayonne, La Rochelle, Lorient, Paris, Dun- 
kerque et Toulon, à 2,400 Uv. — Total, 
14,400 livres. 

Inspecteurs principaux, 38. — Blaye, Bor- 
deaux, Rochefort, Brest, le Havre, Calais, 
Orchies , ' Sarrelouis , Strasbourg , Saint-Clau- 
de, Seissel et la Ciotat, à 3,4oo livres. Total, 
40,800 liv. — Bagnières , Saint- Jean- Pied- 
de-Port , Paimbœuf , Guérande , Yannes , 
Quimper, Morlaix, Saint-Brieux, GranviUè, 
Baveux, Cherbourg, Honfleur, Dieppe, Saint- 
Taléry-sur-Somme , Dunkerque, Maubeuge, 
Sedan, Montmédi, Sarguemines, Arcey, Bourg- 
d'Oisans, Antibes , Saint -Tiopez, Arles, 
Cette et Port-Vendre, à 2,600 liv.— Total, 
67,600 Uv. 



Inspecteurs particuUers, a5. — Saint -Ci- 
rons, Hasparen, Paulhac, Liboume, Ile-de- 
Rhé, les Sables d'Olonne, Roscoff, Saint- 
Servant, Boulogne, Cassel, Armentières, 
Saint-Amand , Bavay , Rocroy , Givet , Thion- 
ville, Bitche, Saint-Hypolite, RhuUzheim, 
Brisac, Pontarlier, Briançon, Colmar, la 
NouveUe et Tarascon, à a,ooo Uvres. — To- 
tal, 5o,ooo Uv. 

Nourriture et entretien du cheval de cha- 
cun des soixante-trois inspecteurs principaux 
et particuUers, à 400 Uv. — Total, 25,200 Uv. 

Directeurs aux frontières, 20. — Bordeaux, 
Nantes, Rouen, Lille, Strasbourg, MarseiUe, 
Bayonne, La Rochelle, Lorient, Metz, Be- 
sançon, Pont-de-Beauvoisin, Saint-Malo, 
Caen, Boulogne, Yalenciennes, Charleville, 
Toulon, Montpellier et Perpignan, à 7,000 
liv. — Total , 140,000 Uv. 

Remise à chacun des vingt directeurs, dont 
le minimum à 1,000 livres. — Total, 20,000 
livres. 

Bordeaux, Nantes, Rouen, Lille, Stras- 
bourg et MarseiUe, à 4,000 Uv. — Total, 
24,000 Uvres. 

Aux autres directeurs, 3,ooo Uvres. — Tc- 
tal, 42,000 liv. 

Régisseurs. — 8 régisseurs à 12,000 Uvres. 
Total, 96,000 Uv. ; frais de tournée, x 0,000 
livres. 

Bureaux de la régie centrale. 

Bureau du contentieux, 5. — Un directeur, 
8,000 Uv.; un premier commis, 4,000 livres; 
un commis pour les extraits, 1,800 Uv.; deux 
commis pour les écritures à 1,400 Uv. 2,800 
Uv. — Total, 16,600 livres. 

Bureau central pour les affaires non con - 
tentieuses, communes à tous les départemens, 
5. — Un directeur 6,000 liv.; un premier 
commis, 3,5oo Uv.; un premier commis, 3,ooo 
Uv.; deux commis aux écritures à i,5oo Uv. 
3,000 Uv. — Total , i5,5oo liv. 

Bureau de correspondance des directions 
de Bayonne, Bordeaux et La RocheUe , 7. — 
Un directeur, 6,000 liv. ; deux premiers com- 
mis à 3,5oo liv. 7,000 liv.; un premier com- 
mis, 3,000 Uv.; trois commis aux écritures à 
i,5oo liv. 4,5oo Uv. — Total , 2o,5oo Uv. 

Bureau de correspdndance des directions 
de Nantes , Lorient , Saint-Malo , Caen , 
Rtuen et Boulogne, 7. — Même composition, 
2o,5oo liv. 

Bureau de correspondance des directions 
de Lille, Charleville, Metz, Strasbourg et 
Besançon, 7. -^ Même composition , 2o,5oo 
Uvres. 

Bureau de correspondance des directions 
de Pont-de-Beauvoisin, Toulon, MarseiUe, 
MontpelUer et Perpignan , 7. — Même com- 

Eosition, 2o,5oo liv. — Total général, 662,100 
vres. 
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Récapitulation de U dépense pour la régie des 
douanes nationales. 

Seize cent soixante-huit préposés des doua- 
nes nationales, répartis aans les sept cent 
quatorze bureaux, placés aux frontières, pour 
leurs appointemens, i,a53,6io liv. 

Treize mille deux cent quatre-vingt-quatre 
préposés à la police du commerce exferieur, 
divisés en dix-sept cent soixante-quinze pos- 
tes, 5,963,78211V. 

Douze inspecteurs sédentaires , 3a,4oo liv. 

Soixante-trois inspecteurs principaux et 
particuliers, y compris ce qui leur est alloué 
pour la nourriture de leur cheval, x83,6oo 
livres. 

yingt| directeurs aux frontières : leurs ap- 
pointemens fixes 140,000 Uv.; minimum des 
remises à eux allouées, 20,000 hv.; frais de 
bureau , 66,000 livres. — Total, 226,000 liv. 

Huit r^;isseurs : appointemens fixes , 
96,000 liv.; frais de tournée desdits régis- 
seurs, 10,000 Uvres. — Total 106,000 livres. 

Trente-huit agens dans les bureaux de la 
régie centrale, 114,100 liv.; loyer et frais de 
bureau de la régie, 20,000 liv.; loyer et frais 
de bureau de perception, et des corps-do- 
carde d'employés, frais de construction et 
de réparation des embarcations et autres, 
344-.0O0 Uv. ; impressions , fourniture de re- 
gistres, ports de lettres et paquets, et autres 
dépenses non fixes , dont il sera justifié par 
quittances, ainsi que de leur utilité, 3oo,ooo 
hvres. 

Total général, pour quinze mille quatre- 
vingt-treize préposés et autres, 8,543,572 liv. 
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a3 AVRIL 1791. — Décret qui ordonne l'envoi aux 
départemens , ^ Tarmée et aux colonies , de la 
lettre par laquelle le Roi manifeste ses senli- 
mens sur la constitution. (B. i3 , a3o.) 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la lettre par laquelle le Roi or- 
donne aux ambassadeurs dans les cours étran- 
gères, de notifier aux puissances près des- 
quelles elles résident, la constitution décrétée 
par les représentaus de la nation française et 
acceptée par lui, et dans laquelle lettre le 
Roi r^ippelle les sentimens qu'il n'a jamais 
cessé de manifester pour la constitution qu'il 
a solennellement juré de maintenir, a arrêté: 
I" qu'il serait nommé une députation pour 

Forter au Roi l'expression des sentimens de 
Assemblée; 2» que celte lettre serait insé- 
rée dans le procès-verbal , qu'elle serait im- 
primée et envoyée dans tous les dépftrtemens 
du royaume; 3» que la lecture en serait faite 
par les curés dans toutes les églises parois- 
siales, à l'issue dé la messe du prône; 4« elle 
charge le ministre de la guerre de l'envoyer 



à tous les corps d'année de terre et de mer» 
ainsi qu'aux colonies , pour être lue et publiée 
à la tète de chaque corps. 

(Suit la teneur de la lettre écrite au nom 
du Roi, ûgnée Montmorin, à la date du 33 
avril 1791) (i). 

Discours du président an Rer. 
Sirs, 
L'Assemblée nationale m'a chargé d'appor- 
ter à Votre Majesté l'expression des sentimens 
qu'elle vient d'éprouver. L'instruction que 
vous avez ordonné d'adresser à vos ministres 
dans les cours étrangères est le fidèle abrégé 
de la constitution française. Pour la première 
fois, peut-être, les maximes sacrées qui énon- 
cent les droits des hommes entreront dans les 
mystères de la correspondance diplomatiqne. 
L'étranger, Sire, apprendra de vous,qu*a- 

{>rès avoir aidé le peuple français à régénérer 
a constitution, vous avez voulu en être le 
gardien et le défenseur : et l'étranger la res- 
pectera. Assis éur le pjtis beau trône dn 
monde, vous avez donne le premier exemple 
d'un grand roi , proclamant au loin la libôté 
des peuples. Les Français ne seront pas surpris 
de cette nouvelle preuve que vous leur donnez 
de votre amour. Votre cœur , Sire , leur est 
connu ; ils sont accoutumés à prononcer votre 
nom avec ces épanchemens de tendresse et de 
reconnaissance que commandent de grands 
bienfaits. Il est venu le moment où le calme 
va succéder aux craintes et aux espérances 
entre lesquelles la Nation flottait incertaine : 
vous imposez silence aux détracteurs de nos 
lois nouvelles. L'hydre des factions avait cent 
têtes : vous avez fait tomber la dernière. Sire, 
i'ai la présomption d'annoncer à Votre Bfa- 
jesté qu'elle sera heureuse, car elle vient de 
fixer le bonheur du peuple. 

Réponse du Roi. 

Je suis infiniment touché de la justice que 
me rend l'Assemblée. Si elle pouvait lire an 
fond de mon cœur, elle n'y verrait que des 
sentimens propres à justifier la confiance de 
la Nation; toute défiance serait bannie d'en- 
tre nous, et nous en serions tous heureux. 



a3 AVJiiL=4 MAI 1791. — Décret qui siccorde 
une indemnité de 600 livres au sieur Blesse, 
lieutenant en premier an régiment de la Gua- 
deloupe. (L. 4i 477; B. i3, 2i5.) 



a3 AvaiL 1791. ^Décret portant vente de do- 
maines nationaux k différentes municipaUtés 
des départemens Ap la Charenle , du Cher, 
d'Ènre-él-Loir, du Loiret, de M'aine-et-Loire, 
de la Marne, de la Seine-Inférieure et d« 
Tarn. (B. i3, aag.) 



(1) f^oy. Baudouin, lome a3 , page a3i. 
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a3 AVRIL 1791. — Décrel qui ajourne un projet 
sur la propriété des cours d'eau , sur la liberté 
des irrigations et sur la conservation de ta pêche. 
(B. i3, 236.) 

24 AVRIL 1791. — Proclamation du Roi pour le 
service des coches et voitures d'eau.CL. 4 1 327.) 

Le Roi, par Tarticle xo de sa proclamation 
du iode ce mois, concernant le service des 
messageries , s*est réservé de pourvoir |)arti- 
culièrement au service des coches et voitures 
d'eau , ainsi qu'au hpn ordre et à la police 
cjjui doivent y être observés pour la tranquil- 
lité et la sûreté des voyageurs. En consé- 
quence , le Roi a ordonne et ordonne ce qui 
suit : 

Art. I*». Les dispositions de la proclamation 
du B.oi du 10 de ce mois, concernant le ser- 
vice dés messageries nationales^ serqnt égale- 
ment exécutées en tout ce qui est relatif aU 
service dés coches et voitures d'eau, et ce 
conformément aux décrets de l'Assemblée na- 
tionale, des a6 août 1 790, 6 et 7 janvier 1 791, 
sanctionnés par le Roi. 

2. Le tarif des places et du transport des 
marchandises dans les coches et voitures d'eau, 
fixé par lesdits décrets, et annexé à ladite 
proclamation du 10 de «e mois , sera égale- 
ment annexé à la présente proclamation. 

3. Le prix des places et du transport des 
marchanaises sera propolPtionnel pour les dis- 
tances intermédiaires comptées par eau enire 
Paris et les villes d'Auxerre, Montargis et 
Nogent-sur-Seine; et attendu les fractions de 
denier qui résultent de ce prix proportion- 
nel , calculé par lieue, il sera fixé a deux sous 
six deniers pour les voyageurs, par lieue, et à 
un sou six deniers pour le quintal des mar- 
chandises,, aussi par lieue. Il sera joint , à la 
suite du'tarif mentionné en l'article précédent, 
un tableau du développement dudit tarif indi- 
catif de ce qui sera à payer par les voyageurs 
et pour les marchandises pour toutes les dis- 
tances intermédiaires entre Paris et les villes 
d'Auxerre, Montargis et Nogent-Sur-Seine. 

. 4- Accepte, Sa Majesté, l'offre faite par les 
sous- fermiers de la haute et basse Seine de 
réduire les prix fixés par les tarifs et tableaux 
annexés à la présente proclamation , en faveur 
des nourrices, soldats, mariniers, moisson- 
neurs et ouvriers sarcleurs. En conséquence, 
et du consentement volontaire desdits sous- 
fermiers , il *era ajouté au tableau ci-dessus 
désigné , un tarif particulier du prix des places 
pour les nourrices, soldats, mariniers, mois- 
sonneurs fit ouvriers sarcleurs. Sont com]^ris 
seulement sous le nom de soldats, les mili- 
taires soldés et faisant partie des troupes de 
ligne. 

5. Les voitures d'eau seront SQiimises à la 
visite des experts nommés par la municipalité 
de Paris, pour les voitures dont le départ est 
fixé à Paris , et par les municipalités des lieux 



de départ, pour les autres voitures d'eau, afin 
d'assurer leur solidité. Elles seront distribuées 
de manière c}ue les voyageurs y trouvent toutes 
les commodités nécessaires. Elles seront con- 
duites par dès hommes expérimentés, certi- 
fiés capables, et en nombre suffisant, avec 
les chevaux nécessaires pour remonter les 
rivières. 

6. Aucuns bateaux, coches et voitures d'eau, 
ne pourront être employés par les sous-fer- 
miers , qu'ils ne soient de boQ échantillon , de 
longueur et largeur suffisantes, et qu'ils 
n'aient été reconnus bons et en bon état, par 
procès-verbal fait par les personnes commises 
a cet effet. 

7. Les sous-fermiers auront dans chaque 
coche un commis reçu à serment, à l'effet de 
dresser procès-verbal dans les cas nécessaires, 
lequel procès-verbal devra être signé de deux 
autres personnes, soit voyageurs ou mari- 
niers; et il en sera remis copie au fermier gé- 
néral des messageries nationales, pour en ré- 
férer au directoire des postes en tant que de 
besoin. 

8. Les sous-fermiers seront tenus d'avoir leurs 
bateaux et coches prêts aux jours fixés pour 
leur départ, au port hors Tournelle, affecté/ 
à l'exploitation desdits coches, pour y rece- 
voir les personnes qui se présenteront pour y 
entrer; savoir, depuis le àoleil levant jusqu'à 
l'heure à laquelle ils doivent démarer. Ils se- 
ront tenus aussi d'avoir des planches larges au 
moins d'un pied et demi sur trois pouces d'é- 
paisseur et d'un seul plat^bord , portées sur 
des trétaux depuis le bord de la rivière jusqu'à 
leurs bateaux et coches, pour l'entrée et la 
sortie de ceux qui se serviront desdits coclies 
et bateaux ; et ils ne pourront démarer qu'a- 
près avoir retiré ou jeté bas lesdifes planches. 
Il est défendu très-expressément à toutes per- 
sonnes, hors les commis et mariniers des 
coches et bateaux, d'ôter lesdites planches; et 
à tout eagne-denier ou fort, d'aller au-devant 
des coches , et d'y entrer sans être appelé par 
les commis desdits coches. 

9. Les sous-fermiers auront des registres 
en bonne forme, sur lesquels ils inscriront 
les marchandises ou bardes qui leur seront 
données à voiturer, et ils en demeureront res- 
ponsables en cas de perte ou d'avarie, con- 
formément aux articles du bail général des 
messageries nationales, et à la proclamation 
du Roi , du 10 de ce mois. 

10. Lesdits sous-fermiers auront un nom- 
bre suffisant de gagne-deniers ou forts, pour 
le service du chargement et déchargement , 
soit de terre à bateau, soit de bateau à terre , 
et ils observeront dé charger lesdits bateaux 
et coches , de manière que les voyageurs et 
passagers ne courent aucun danger. 

iT. Les sous-fermiers jouiront, comme en 
ont joui ou dû jouir ceux qui les ont précé- 
dés , des ports et terrains vagues sur le bord 



33a ASSSHBLéB NATIONALE CONSTITUANTE. — DU 2^ AU iG AVRIL I791. 

des rivières , qui seront nécessaires à leur ex- 
ploitation, sans toutefois y causer ni embar- 
ras ni dégradation. 

la. Il est défendu de faire aucun tumulte ni 
bruit dans les cocbes , d'y jurer ou tenir des 
conversations malhonnêtes , d'y chanter des 
chansons obscènes, enfin d*y rien dire ou 
faire de contraire à la décence , d'y jouer à 
aucun jeu, de fumer dans les chambres des co- 
ches ni sur le tillac, à cause du danger du feu. 

i3. Les soldats ou autres personnes ayant 
des armes, seront tenus , avant d'entrer dans 
les coches, de les déposer entre les mains des 
commis desdits coches, qui les enfermeront, 
et donneront un numéro pareil à celui qui 
sera attaché à chaque arme ; et elles ne se- 
ront rendues à ceux qui les auront déposées, 
oue lorsqu*ils quitteront le coche, et sur le vu 
du numéro qulls auront reçu. • 

14. Aucune personne ne pourra s'intro- 
duire dans les coches ou bateaux , sous pré- 
texte d'y vendre et débiter des marchandises, 
merceries ou comestibles , à moins qu'elle ne 
soit avouée et agréée par les fermiers ou com- 
mis des coches. 

i5. Les sous-fermiers des voitures par eau 
se conformeront de plus , dans tout ce qui 
pourra les concerner, aux articles de la pro- 
clamation générale du Roi, du 10 de ce 
mois. 

Tarif pour les voitures d'eau. 



( Sait le développement da tarif pour tootet les 
distances intermédiaires comptées par eao 
et calculées par lieues entre Paris et les 
villes d'Aaxerre , Montargis el Nogent-sor- 
Seine. ) 

a4 AVBiL 1791. — Tabac, ^oy. ^ mars 1791. 



a5 AVHtt = 1 **■ MAI 1791. — Décret qui ordonne 
le remboursement de plusieurs parties de la 
délie de l'arriéré des départemens de la maison 
du Roi , de la guerre et des finances. ( L. 4 « 
4io;B. i3, 243.) 

25 AVRiL= !«•■ MAI 1791. — Décrct relatif à U 
réduction el circonscription des paroisses de 
Besançon , de Vf rnon , de Pacy el de Conches. 
(L. 4, 485; B. i3, 237.) 

25 AVRIL 1791.-- Décret portant que les comités 
de commerce , d'agriculture et de marine , 
présenteront un projet des lois nécessaires poar 
Texécution du décret touchant le nombre et le 
service des marins employés b la garde des 
côtes, pour la conservation des douanes natio- 
nales. (B. i3, 237.) 

25 AVRIL =zi" uAi 1 79 1 . — Décret relalif à la 
liquidation des élats des finances des années 
1 788 et 1 789 , el des gages des ci-devant eoors 
souveraines. (B. i3 , 255.) 



Le prix des places de Paris à Auxerre sera 
réduit à sept livres dix sous , au lieu de neuf 
livres sept sous six deniers ; 

Le port du quintal à cinq livres, au lieu de 
neuf livres sept sous six deniers. 

Le prix des places de Paris à Montargis 
sera réduit à quatre livres , au lieu de cinq 
livres un sou trois deniers ; 

Le port ' du quintal à deux livres quinze 
sous , au lieu de cinq livres un sou trois de- 
niers. 

Le prix des places de Paris à Nogent-sur- 
Seine sera réduit à cinq livres dix sous , au 
• lieu de six livres dix-huit sous; 

Le port du quintal à trois livres quinze 
sous , au lieu de six livres dix-huit sous. 

Le prix des places et du transport des mar- 
chandises dans les autres voitures d'eau , ne 
sera point augmenté. 

Le prix des places et du transport des mar- 
chandises sera proportionné pour les dis- 
tances intermédiaires comptées par eau entre 
Paris et les villes d' Auxerre, Montargis' et 
Nogent-sur-Seine. 

Ce prix proportionnel , attendu les frac- 
tions qui en résultent, sera calculé par lieue 
pour les distances intermédiaires entre Paris 
el les villes d' Auxerre, Montargis et Nogent- 
sur-Seine , à deux sous six deniers pour les 
voyageurs , et à un sou six deniers pour le 
qmntal des marchandises. 



25 AVRIL 179 1.— Maçonnais, f^ojr. 22 mars 1791. 



â6 AVRIL = 4 MAI 1791. — Décret relalif aox 
arrêts rendus contradictoirement au conseil, 
portant liquidation de créances, indemnités el 
demandes. (L. 4, 458; B. i3, 262.) 

. L'Assemblée nationale décrète que quand 
il sera présenté au comité central de ii(piida- 
tiott des arrêts rendus contradictoirement 
au conseil, portant liquidation de créances, 
indemnités et demandes, le comité examinera 
d'abord si lesdits arrêts sont susceptibles ou 
non d'être attaqués par les voies de droit 
Dans le cas où le comité estimerait qu'ils sont 
attaquables par lesdites voies de droit, il 

Sroposera à 1 Assemblée de décréter que les- 
its arrêts seront remis à Tarent du Trésor 
public, cour .se pourvoir ainsi et contre qui 
il appartiendra : dans le cas,. au cimtraire, où 
le comité n'apercevrait aucune yoie de droit 
pour se pourvoir contre les arrêts qui lui se- 
ront présentés, il proposera à l'Assemblée 
d'ordonner par un décret le paiement des 
sommes portées auxdits arrêts. 



26 AVRIL =4 MAI 1791. — Décret relatif à la 
réunion de plusieurs communes et paroisses, 
et qui fix^e ressort des juges-de-paix des ville 
et canton de Brest, et des tribunaux de com- 
merce de Fécarop et du Havre. (L. 4 1 46a ; B. 
i3, 259.) 



ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. — DU a6 AU 17 AVRIL 1791. 



a6 AyRiL=4 MAI 1791. — Décret portant liqai- 
dation de l'office de lieutenant-général , civil 
el criminel de l'amirauté d'Arles. (L. 4 t 4^^ ; 
B. i3, a6i.) 

26 ArBiL = 4 MAI 1 791. — Décret porlani que 
les officiers da ci-devant parlement d'Aix, qui 
ne pourront pas représenter un contrat au- 
thentique d'acquisition à eux passé personnel- 
lement , seront liquidés sur le pied du prix 
moyen des offices de la même nature et de leur 
compagnie. (L. 4* 478; B. i3, a6i.) 



26 ATBiL 1791. — Décret qui établit un tribunal 
de commerce à Verdun. (B. i3, 260.) 



27 AVRIL = 6 JUILLET 1791. — Décret relatif aux 
affaires ci-devant pendantes aux conseils des 
finances , des dépêches, grande direction , com- 
missions particulières, soit par appel, soit par 
évocation ou attribution. (L. 5, i2; B. i3 , 
277 ; Mon. du a8 avril 1791.) 

Art. X*'. Tout^ les affaires pendantes au 
conseil des finances, des dépêches, à Is^ grande 
direction, à des ^commissions particulières, 
et cénéralement toutes celles qui ne sont pas 
de la compétence du tribunal de cassation , 
el qui existaient aux diverses sections du- con- 
seil et à des commissions , soit par appel , soit 
par évocation, soit par attribution, seront 
portées dans les tribunaux à (|ui la connais- 
sance doit en appartenir, ainsi qu*il va être 
dit ci-après (i). 

a. Les affaires ^ui ont été évoquées au 
eonseil cuvant d^avoir reçu un jugement dans 
les tribunaux qui devaient en connaître , se- 
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tenues au conseil après un jugement de cas- 
sation, elles seront reportées au trU)tmal de 
district établi dans le lieu où siégeait la cour 
judiciaire dont le jugement a été cassé, afin 
que les parties choisissent un tribunal entre 
les sept tribunaux d'arrondissement, comme 
il se pratique pour les appels, lequel tribunal 
jugera en dernier ressort le fond du procès. 

5. Les affaires dans lesquelles il est inter- 
venu un jugement de cassation, et qui ont 
ensuite été évoquées .pour être attribuées à 
une commission, seront reportées au tribunal 
de district qui doit en connaître , selon la na- 
ture de Taffaire ; à moins que la commission 
n'eût été établie du consentement et sur la 
demande respective de toutes les parties : au- 
quel cas la commission continuera ses fonc- 
tions, aux termes de la convention qui l'a 
établie. 

C. La même règle sera suivie poiur les com- 
missions qui pourraient avoir été créées pour 
connaître d'une affaire ou d'une suite d'af- 
faire, sans que la forme de l'évocation ait été 
prise. Si ces commissions ont été demandées 
et consenties par toutes les parties, elles 
continueront leurs fonctions ; si elles ont été 
créées sans le consentement de toutes les 
parties , ou sur la demande d'une seule , elles 
cesseront d'exister, et les contestations sur 
lesquelles elles devaient prononcer, sont ren- 
voyées aux tribunaux auxquels la connais- 
sance en appartient. 

7. A l'égard des commissions établies pour 
des affaires dont la nature mixte laisse incer- 
taine la compétence des tribunaux qui doi- 
vent en connaître, ou qui af Eectent une grande 



ront reportées au U-ibunal de district, qui, masse de biens situés 'dans plusieurs districts 
suivant les règles prescrites dans l'organisa- et quelquefois ' ' ' " 



1 prescrites < 
lion de l'ordre judiciaire , doit les juger (2). 

3. Les affaires qui ont été évoquées au 
conseil après un premier Jugement rendu dans 
les tribunaux, seront reportées dans le tri- 
bunal de district, qui remplace celui ou le 
procès avait été jugé, poi^r que si l'une des 
parties veut être appelante , elle choisisse l'un 
des sept tribunaux d'arrondissement, con- 
formément à ce qui est prescrit pour les ap- 
pels. 

4. Il en sera de même pour les affaires re- 



quelquefois dans plusieurs départemens, 
on se pourvoira au tribunal de cassation, 
qui, parmi les tribunaux sous lesquels les 
parties sont domiciliés ou sous lesquels les 
biens sont situés , déterminera le tribunal où 
les parties feront vider leurs contestations. 

8. Les oppositions aux ordonnances des in- 
tendans, ou les appels d'icellés, ainsi que les 
appels et oppositions aux délibérations des 
administrations, aux jugeniens des élus de 
Bour^ogn^ et à ceux des commissaires du 
conseil ^qui ont pu exister à différeiites épo- 



(1) Il ne suffit pas qu'un procès contre le Tré- 
sor soil demeuré indécis ^ l'ancien Conseil-d'Eiat, 
grande direction des finances , pour qu'il puisse y 
avoir aujourd'hui reprise d'instance au Conseil - 
d'Etat actuel; la disposition de cet article pronon- 
çant renvoi aux tribunaux doit avoir son effet 
(19 mars 181 7; urdonn. J. C. t. 3 , p. 334). 

(2) Les lois des 27 avril =: 6 jviiilel 1791 et 10 
septembre 1793 portant renvoi devant les tribu- 
naux ordinaires des affaires pendantes en pre- 
mière insiaiicc au Conseil-d'É'at ou dev.->nl des 
commissions quelconques , par salle il'tk'oration 
«ntérieure , oe doivent s'eotçudre que dçj affaires 



qui, par leur nature, rentrent dans les attribu- 
tions des tribunaux tels qu'ils sont constitués au- 
jourd'hui. 

Ainsi, des contestations liées d'abord devant une 
sénéchaussée (lors compétente), et ensuite par 
évocation devant le Cpnseil-d'Etal , n'ont pas pu 
être soumises aux tribdnaux en vertu des lois 
précitées, si tes questions qu'elles faisaient naître 
étaient de nature ^ n'être jugées que par l'auto- 
rité administrative , y. g.^ si elles portaient sur le 
point de savoir s'il y avait lieu ^ expropriation d'un 
particulier pour utilité publique*(2o avril i83o i 
Cass. S. 3o , 1, 188 ; D. 3o, i, ai9}. 
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qws et pour diverses circonstances dans les 
ci-devant provinces, seront, par la partie la 

S lus diligente, portées au tribunal de district 
u domicile du défendeur originaire, lequel 
jugera en dernier ressort. 

9. Toutes les affaires qui étaient soumises 
aux jugemens des inlendans des ci-devant 
provinces ou des ci-devant pays d'états, au- 
tres que celles dont la connaissance est attri- 
buée aux corps administratifs, seront portées 
devant les tribunaux de district pour être ju- 
gées comme les autres procès, à la charge de 
rappel , si l'intendant n'a pas rendu d'oraon* 
nance. 

10. Sont exceptées de la présente loi les 
affaires dans lesquelles la nation plaide di- 
rectement contre des particuliers en qualité 
de créancière ou débitrice ; toutes les affai- 
res de cette nature, actuellement pendantes 
aux diverses sections du conseil , ou les ci- 
devant cours des aides de Paris, seront por- 
tées à l'un des six tribunaux de Paris, soit pour 
les juger à la charge de l'appel s'il n'est point 
encore intervenu de jugement, soit pour 
choisir un des sept tribunaux d'arrondisse- 
ment , s'il y avait eu un premier jugement ; 
lequel tribunal prononcera en dernier ressort 

11. Dans les dispositions du précédent ar- 
ticle ne peuvent être compris les objets sou- 
mis par les décrets à Texamen du commis- 
saire liquidateur et à la décision de l'Assem- 
blée nationale. 

a7 AVRTL=a5 uai 1791. — Décret relatifs l'or- 
ganisation du ministère. (L. 4t 838; B. i3, 
a65; Mon. des 8, 9,10, 11, 12, i4 et 28 
avril 1791.) / 

Voy. lois do 29 septembre = 2 octobre 

I791; du 12 GERMINAL an 2; IX) VBKbéMIAIRE 

an 4 ; i**" wivosb an 9 ; ordonnance du 9 juil- 
let i8i5 (i). 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Art. I*^ Au Roi seul appartiennent le choix 
et la révocation des ministres. 

a. Il appartient au pouvoir législatif de sta- 
tuer sur le nombre , la division et la démar- 
cation des départemens du ministère. 

3. Nul ne pourra exercer les fonctions de 
ministre, s'il ne réunit les conditions néces- 
saires à la qualité de citoyen actif. 

4. Les ministres exerceront, sons les or- 
dres du Roi, les fonctions déterminées ci- 
après, et seront au nombre de six, savoir: le 
ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des contributions et dés 
revenus publics, le ministre de la guerre, ce- 



lui de la marine, et celui des affaires étran- 
gères. 

Fondions des ministres. 

5. Les fonctions du ministre de la justice 
seront: i* de garder le sceau de l'Etat , et de 
sceller les lois, les traités, les lettres-patentes 
de provisions d'offices , les commissions , pa- 
tentes et diplômes du gouvernement; 2* 
d'exécuter les lois relatives à la sanction des 
décrets du Corps-Législatif, à la promulga- 
tion et à l'expéaition des lois ; 3« d'entrete- 
nir une correspondance habituelle avec les 
tribunaux et les commissaires du Roi ; 4* de 
donner aux juges des tribunaux de district et 
des tribunaux criminels , ainsi ou'anx juges- 
d»-paix et de commerce, tous les av^tisse- 
mens nécessaires, de les rappeler à la règle, 
et de veiller à ce que la justice soit bien ad- 
ministrée ; 5« de soumettre au Corps-Légis- 
latif les questions qui lui seront proposées 
relativement à l'ordre judiciaire , et qui exi- 
geront une interprétation de la loi ; 6» de 
transmettre au commissaire du Roi près le 
tribunal de cassation les pièces et mémoires 
concernant les affaires qui* lui auront été dé- 
férées , et qui seront de nature à être portées 
à ce tribunal; d'accompagner ces pièces et 
mémoires des éclaircissemens et observations 
dont il les croira susceptibles; 7» de rendre 
compte à la législature, au commencement de 
chaque session , de l'état de l'administration 
de la justice, et des abus qui auraient pu s'y 
introduire. 

6. Il y aura près du ministre de la justice 
trois gardes et un officier, qui veilleront sur 
le sceau de l'Etat. Les secrétaires du Roi du 
grand collège sont supprimés ; sont pareille- 
ment supprimés les omciers en chancellerie, 
à l'exception des deux huissiers, lesquels 
serviront près la personne du ministre à l'au- 
dience du sceau , et pourront exercer auprès 
du tribunal de cassation. 

7. Le ministre de l'intérieur sera chargé: 
!• de faire parvenir toutes les lois aux corps 
administratifs; 2» de maintenir le régime 
constitutionnel, et les lois touchant les assem- 
blées des communes par communautés en- 
tières ou par sections, les assemblées pri- 
maires et les assemblées électorales , les corps 
administratifs, les municipalités, la constitu- 
tion civile du clergé , et provisoirement l'ins- 
truction et l'éducation publiques ; sans que 
de la présente disposition - on puisse jamais 
induire que les questions sur, la régularité 
des assemblées et la validité des élections. 



(i) Outre les ininislères dont il est question 
dans celle loi , il y a eu plusieurs ministères non- 
veaux successivement crées et détruits; la nivnse 
an 4 t ministère de la police. — 5 vendémiaire 
«n 10 1 ministère du Tre'sar public. — 17 ven- 



tôse an 10, nrinistère ds radrninistration de la 
guerre. —21 messidor an 12, ministère d« 
éultes. — 22 juin làii, ministère des manufac- 
tures et du commerce. 



▲SStïMIBLBE NATIONALE CONSTITUANTE. — 3 

OU sur Tactivité et Tâigibilité des citoyens, 
puissent être soumises au jugement du pou- 
voir exécutif. 

3* Il aura la surveillance et Vexécution des 
lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de 
Vintérieur de l'Etat ; 

4» Le maintien et Texécution des lois tou- 
chant les mines, minières et carrières, les 
ponts et diaussée^ et autres travaux publics , 
la conservation de la navigation et du flottage 
sur les rivières , et du balage sur les bords ; 

5« La direction des objets relatifs aux bâ- 
timens et édiiices publics, aux hôpitaux, éta- 
blissemens et ateKers de charité, et à la ré- 
pression de la mendicité et du vagabondage ; 
6®. 1a surveillance et Texécution des lois 
relativement à l'agriculture, au commerce de 
terre et de mer, aux produits des pèches 
sur les côtes et des grandes pèches maritimes, 
à l'industrie, aux arts et inventions, fabri- 
ques et manufactures, ainsi qu'aux primes et 
encouragemens qui pourraient avoir lieu sur 
ces divers c^exs ;'■ 

7» Il sera tenu de correspondre avec les 
corps administratifs, de les rappeler à lieurs 
devoirs , de les éclairer sur les moyens de 
faire exécuter les lois , à la charge de s'adres- 
ser au Corps-Lé^latif , dans tous les cas où 
elles auront besoin d'interprétation ; 

8» De rendre compte tous les ans au Corps- 
* Législatif, de l'état de l'administration généra- 
le, çt des abus qui auraient pu s'y introduire. 
8. iWoumettra à l'examen et à l'approba- 
tion du Boi les procès-verbaux des conseils 
des départemens, conformément à l'article 5 
de la section troisième du décret sur les as- 
semblées administratives. 

p. Le ministre des contributions et revenus 
publics sera chargé : 

i*" Du maintien et de l'exécution des lois 
touchant l'assiette des contributions directes, 
et leur répartition ; 

Touchant le recouvrement dans le rapport 
des contribuables avec lés percepteurs, et 
dans le rapport de ces derniers avec les rece- 
veurs de district ; 

Touchant la nomination et le cautioni^e- 
Tomf- deJ percepteurs et du receveur de cha- 
que district; 

a* De la surveillance , tant de la réparti- 
tion que du recouvrement, et de l'applica- 
tion des sommes dont la levée aura été auto- 
risée par la législature, pour les dépenses qui 
sont ou seront à la charge des départemens ; 
3» Du. maintien et de l'exécution des lois 
toudiant la perception des contributions in- 
directes, et l'inspection des percepteurs de 
ces contributions ; 

4® De l'exécution des lois et de l'inspec- 



tion , relativement aux monnaies , et à tous 
les établissemens, Laux, régies ou entreprises 
qui rendront une somme quelconque au Tré- 
sor public j 
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5« Du maintien et de l'exécution des lois 
touchant la conservation et administration 
économique des forêts nationales, domaines 
nationaux, et autres propriétés publiques, 
produisant ou pouvant produire une somme 
quelconque au Trésor puolic ; 

6« Sur la réquisition des commissaires de 
la Trésorerie, il donnera aux corps adminis- 
tratifs les ordres nécessaires pour assurer 
l'exactitude du service des receveurs ; 

7<' Il rendra compte au Corps-Législatif, au 
commencement de chaque année, et toutes les 
fois qu'il sera nécessaire, des obstacles qu'aura • 
pu éprouver la perception des contributions 
et des revenus publics. 

10. Le ministre de la guerre aura : 
10 La surveillance et la direction, des 

troupes de ligne et des troupes auxiliaires qui 
doivent remplacer «les miUces ; • 

a® De l'artillerie, du génie, des fortifica- 
tions, des places de guerre et des officiers qui 
y commanderont, ainsi que de tous les oifi- 
ciers qui commanderont les troupes de ligne 
et les troupes auxiliaires ; 

3« JX aura également la surveillance et la 
direction du mouvement et de l'emploi des 
troupes de ligne contre les ennemis de l'Etat, 
pour la sûreté du royaume, ainsi que pour la 
tranquillité intérieure, mais en se conformant 
strict^nent, dans ce dernier cas, aux règl^ 
posées par la constitution ; 

4' Il aura, en outre , la surveillance et la 
direction 4e la gendarmerie nationale , mais 
seulement pour les commissions d'avance- 
ment, la tenue ot la police militaire ; 

5» Il sera chargé du travail sur les grades 
et avancemens militaires , et sur les mx)m- 
penses dues, suivant les lois, à l'armée, ainsi 
qu'aux employés de son dq[>artement ; 

6*» Il donnera les ordonnances pour la dis- 
tribution des fonds de son département, et il 
en sera responsable ; 

70 II présentera, chaque année , à la légis- 
lature, létat détaillé des forces de terre, et 
des fonds employés dans les diverses parties 
de son d^artement i il indiquera les écono- 
mies et les améUorations dont telle ou telle 
partie sera susceptible. 

11. Le ministre de la marine et des colo- 
nies aura : . 

i« L'administration des ports, arsenaux, 
apj^ovisionnemens et magasins de la marine, 
et dépôts des condamnés aux travaux publics, 
employés dans les ports du royaume ; 

a® La direction des armeinens , construc- 
tions, réparations et entretien des vaisseaux, 
navires et bâtimens de mer ; 

3» La direction des forces navales et des 
opérations militaires de la marine ; 

4*» La correspondance avec les consuls et 
agens du commerce de la nation française au 
dehors ; 

5"^ La surveillance de la police qui doit 
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terminés par la GonstitutioD, et notammeDt 



AToir tien dans le cours des grandes pèches 
naritinies, à Fégard des navires et équipa^ 

3ui y seront employés, ainsi que TexéGution 
es lois sur cet objet ; 

6* n sera chargé de Texécution des lois sur 
les classes, les grades, TaTancement, la potice 
et autres objets concernant la marine et les 
colonies. 

Les directoires de département correspon- 
dront avec lui en ce qui concerne les classes 
«t la police des gens de mer. 

7* Il aura la surveillance et direction des 
«tablissemens et comptoirs français en Asie 
«t en Afrique ; 

8« Il y aura, en outre, conformément à ce 
qui sera statué sur le régime des colonies, et 
sauf la surveillance et inspection des tribu- 
naux des colonies, qui pourront être attri- 
buées au ministre de la justice , l'exécution 
des lois toudiant le régime et l'administration 
de toutes les colonies dans les îles et sur le 
continent d'Amérique , à la côte d'Afrique et 
au-delà du cap de Bonne Espérance, et nom- 
mément à l'égard des approvisionnemens des 
contributions , des concessions de terrains, et 
de la force publique intérieure des colonies 
et établissemens français ; 

9* Il surveillera et secondera les progrès 
de l'agriculture et du commerce des colonies ; 

io« Il rendra compte , chaque année , au 



par le décret sur la paix et la guerre; 

5<> Conformément au décret «du 5 juin 
X790, il rendra, chaque année, à la lé^la* 
ture, un compte détaillé et appuyé de» pièces 
justificatives , de l'emploi des fonds destinés 
aux dépenses publiques de son dqpartemeot 

i3. Tous les ministres seront membres do 
conseil du Roi , et il n'y ^^ra point de pre- 
mier ministre. 

14. Les ministres feront arrêter au conseil 
les proclamations relatives à leur départe- 
ment respectif. 

Savoir : celles qui , sous la forme d'intmc- 
tions , prescriront les détails nécessaires , soit 
a l'exécution de la loi , soit à la bonté et à 
l'activité du service ; 

Celles qui ordonneront ou rappeUeront 
l'observation des lois, en cas d'ouoti ou de 
négligence; 

Celles qui, aux termes du décret du 6 mars 
dernier, annuleront les actes irréguliers, oa 
suspendront les membres des corps admi- 
nistratifs. 

Conseil-d'Eut (i). 

i5. Il y aura un Conseil-d'Etat , composé 
du Roi et des ministres 

16. Il sera traité, dans ce conseil, de Teier- 
cice de la puissance royale, donnant son con- 
sentement, ou exprimant le refus suspensif. 



A ir- :( 1***^' 1® •* ?'^"*^*^" ^^ wloni^, ^^ les décrets du Corps-Législalif , sani qu'à 
de 1 état de leur administration, amsi que de ^^^ ^gard le contre-seïng dfe l'acte entiubc 



la conduite des administrateurs en particu- 
lier, et de l'accroissement et du décroissement 
de leur cuhure et de leur commerce ; 

II» Il donnera les ordonnances pour la 
distribution des fonds assignes à son départe- 
tement, et il en sera responsable ; 

i2« Il sera chargé du travail sur les récom- 
penses dues, suivant les lois, à l'armée navale 
et aux employés de son département ; 

i3o Chaque année, il présentexa à la légis- 
lature un état détaillé de la force navale et 
des fonds employés dans chaque partie de 
son département , et il indiquera les écono- 
mies et améhorations 'dpnt telle partie se 
trouvera susceptible. 

la. Le ministre des * affaires étrangères 
aura : 

i<> La correspondance avec les ministres, 
résidens ou agens que le Roi enverra oir en- 
tretiendra auprès des puissances étrangères ; 

a» Il suivra et réclamera l'exécution des 
traités ; 

3» Il surveillera et défendra au dehors les 
intérêts politiques et commerciaux de la na- 
tion française ; 

4» Il sera tenu de donner au Corps-L^is- 
l.itif les instructions relatives aux affaires 
extérieures , dans les cas et aux époques dé- 



aucune responsabilité. 

Seront pareillement discutés dans ce con- 
seil : 

i<> Les iuvitations au Corps-Législatif de 
prendre en considération les objets qui pour- 
ront contribuer à l'activité du Gouvememeat 
et à la bonté de l'administration ; 

20 Les plans généraux des négociations 
politiques ; 

30 Les dispositions générales des campagnes 
de guerre. 

17. Seront aussi au nombre des fonctions 
du Conseil-d'Élat; 

i[o L'examen des difficultés et la discussion 
des affaires dont la connaissance ypartient 
au pouvoir exécutif, tant à l'égard oes olfets 
dont les corps administratifs et municipaux 
sont chargés sous l'autorité du Roi, que sur 
toutes les autres parties de l'administration 
générale; 

2« La discussion des motifs qui peuvent 
nécesisiter l'annulation des actes inî^liers 
des corps administratifs, et la suspension de 
leurs membres, conformément à la loi; 

5<> La discussion des proclamations royales; 

7» La discussion des questions de compé- 
tence entre les départemans du ministère, et 
de toutes les autres qui aurqpt pour objet les 



^i) ro^, règlement da 9 août 1789. rojr, aumi le règlement du 5 nivôse «Q 8« 
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forces OU secours réclamés d'une section du 
ministère à Vautre. 

i8..Si, après la délibération du conseil et 
Tordre du Koi , un ministre voit du danger à 
concourir, par les moyens de son départe- 
ment, à l'exécution des mesures arrêtées par 
le Roià regard d'un autre département, après 
avoir fait constater sou opinion dans les re- 
gistres , il pourra procéder à l'exécution sans 
en demeurer responsable , et alors la respon- 
sabilité passera sur la tête du ministre re- 
quérant. 

19. Un secrétaire nommé par le Roi dres- 
sera le procès- verbal des séances, et tiendra 
registre des délibérations. 

ao. Le recours contre les jugemens rendus 
.en dernier ressort, aux termes de l'article 2 
du décret du 7 septembre 1790, par les tri- 
bunaux de district en matière de contributions 
indirectes, devant être porté au tribunal de 
cassation , ne pourra, en aucun cas , être porté 
au Conseil-d'Etat. 

21. Les actes de la correspondance du Roi 
avec le Ck)rps-Législatif seront contre-signes 
par un ministre. 

2a. Chaque ministre contre-siguera la par- 
tie de ces actes relative à son déparlement. 

23. Quant aux objets qui concernent per- 
sonnellement le Roi et sa famille, le contre- 
seing sera apposé par le ministre de la 
justice: 

Respunsabililë. 
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28. Le Corps-Législatif pourr^présenter au 
Roi telles observations qu'il jugera convena- 
bles sur la conduite des mimstres, et même 
lui déclarer qu'ils ont perdu la confiance de 
la nation. 

29. Les ministres seront responsables : 
i<> De tous délits pAr eux commis contre 

la sûreté nationale et la constitution du 



a4. Aucun ordre du Roi , aucune délibéra- 
tion du conseil, ne pourront être exécutés, 
s'ils ne sont contre-signes par le ministre 
chargé de la division à laquelle appartiendra 
la nature de Taffaire. 

Dans le cas de mort ou de démission de 
l'un des ministres , celui qui sera chargé des 
affaires par intérim, répondra de ses signa- 
tures et de ses ordres. 

a5. En aucun cas, l'ordre du Roi, verbal 
ou par écrit, non plus que les délibérations 
du conseil , ne pourront soustraire un minis- 
tre à la responsabilité. 

a6. Au commencement de l'année, chaque 
ministre sera tenu de dresser un état de ois- 
tribution par mois des fonds destinés à son 
département, et de communiquer cet étal au 
comité de trésorerie, qui le présentera au 
Corps-Législatif, avec ses* observations. Cet 
état sera arrêté par le Corps-Législatif, et il 
ne pourra plus y être fait de changement qu'en 
vertu d'un décret. 

27. Les ministres seront tenus de ^-endre 
compte, en ce qui concerne l'administration, 
tant de leur conduite que de l'état des dépen- 
ses et affaires, toutes les fois qu'ils en seront 
requis par le Corps-Législatif. 



royaume; 

2«» De tout attentat à la liberté et à la pro- 
priété individuelle ; 

'3o De tout emploi de fonds publics sans un 
décret du Corps-Législatif, et de toutes dissi- 
pation de deniers publics qu'ils auraient faites 
ou favorisées. 

3o. Les déUts des ministres, les réparations 
et les peines qui pourront être prononcées 
contre les ministres coupables j seront déter- 
minés dans le code pénal. 

3i. Aucun ministre en place ou hors de 
place, ne pourra, pour faits de son adminis- 
tration , être traduit en iuslice en matière cri- 
minelle, qu'après un décret du Corps-Légis- 
latif, prononçant qu'il y a lieu à accusation . 

Tout ministre contre lequel il-sera inter- 
venu un décret du Corps-Législatif, déclarant 
qu'il y a lieu à accusation, pourra être pour- 
suive en dommages et intérêts par les citoyens 
qui éprou\eront une lésion résultant des faits 
qui auront donné lieu au décret du Corps-Lé- 
gislatif. 

32. L'action en matière criminelle, ainsi 
que l'action accessoire en dommages et inté- 
rêts , pour faits d'administration d'un ministre 
hors de place, sera prescrite au bout de trois 
ans , à regard du ministre de la marine et des 
colonies , et au bout de deux ans, à l'égard des 
autres , le tout à compter du jour où l'on sup- 
posera nue le déht aura été commis; néan- 
moins, 1 action pour ordre arbitraire contre la 
liberté individuelle, ne sera pas sujète à la pres- 
cription. 

36. Le décret du Corps-Législatif prononçant 
qu'il y a lieu à accusafion contre un ministre, 
siupeudra celui-ci de ses fonctions. 
Trailemenl. 

S4. Le traitement des ministres seia (i), sa- 
voir : pour celui des affaires étrangères, 
i5o,ooo livres par année; et pom* chacun 
des auti^es, 100,000 liv., payées par le Trésor 
public. Les intérêts du montant du brevet de 
retenue seront déduits de cette somme, s'ils 
se sont trouvés compris dans le traitement 
qui leur a été payé pour l'année 1 790. 
Articles additionnels. 

35. Les maîtres des requêtes et les con- 
seillers d'Etat sont suppnmés. 

36. Nul ne pourra eut ver ou rester en exer^ 
cice d'aucun emploi dans les bureaux du mi- 



(1 ) roy. loi du 14 = 25 mai 1791- 
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nistère , ou Bans ceux des régies ou adminis- d*août de la même année, que la partie la pTus 

trations des revenus publics ,. ni en général considérable des objets cédés audit sieur de 

d*aucun emploi à la nomination du pouvoir Bosmelet, consistait en droits supprimés, sans 

exécutif, sans prêter le serment civique, ou indemnité, par les décrets du 4 aoât 17S9 et 

5an8 justifier qu'il Ta prêté. du 1 5 mars 1790, 



a7ATEn. = 4 MAI 1791. — Dëcrel relalif aux 
acquéreurs de« bieiu natiooaux. (L. 4« 479; 
B. i3, 26a.) 

L'Assemblée nationale, ouï son comité d'a- 
liénation, décrète que le terme du 1 5 mai 1791, 
fixé par l'article a du décret du 3 = 17 no- 
vembre 1790, et l'article 8 du décret du 3x 
décembre 1700 = 5 janvier 1791, aux ac- 
ooéreurs de domaines nationaux, pour jouir 
des facultés accordées pour leur paiement , par 
l'article 5 du titre III du décret du 14 mai 
1790, sera prorogé jusqu'au i" janvier 179a; 
et ce pour les biens ruraux , bàtimeas et em- 

Slacemens vacans dans les villes,, maisons 
'habitation et bâtimens en dépendant, quel- 
que part qu'ils soient situés; seulement les bois 
et usines demeurant formellement exceptés de 
cette faveur. 

Passé le !•» janvier 1 79a , les jpaiemens se- 
ront faits dans les termes et de la manière 
prescrits par l'article 9 du décret dii 3i dé- 
cembre 1 790 = 5 janvier 1791. 

27 Ari»iL=4 MAI 1791. — Décrel qui 6xe les 
sommes qui seront versées au département de 
la guerre par la caisse de l'extraordinaire , 
pour différentes dépenses de 1 armée, {h. /», 
47a; B. i3, a63.) 

27 ATBiL=4 MAI 1791. — Décret réhlif à la ré- 
duction et circonscription des paroisses de 
Liancourl, de Chaumont et de Chartres, et k 
la réunion dé plusieurs hameaux. (L. 4 % 469 ; 
B. i3, 280.) 

27 AVRIL 1791.— ^-Arriéré; Baux emphytéotiques ; 
Caisse de l'extraordinafre. f^ojr. 1 7 avril 1791. 
— Contribution patriotique, f^ojr. 21 avril 
1 791. — Créanciers d'étabiissemens suppri||iés. 
Fof. i4 AVRIL 1791. — Entretiens du culte. 
f^ojr. tj AVRIL 1791. — Haute-Loire, etc. f^oy. 
27 MARS 1791.— Jurandes et maîtrises, f^oy. 
21 AVRIL 1791. — Péiénas. roy. 22 Avri 1791. 
—Trésorerie nationale, fo/. 17 avril 1791.^1 
Tribunal de cassation, f^ojr. i4 avril 1791. 

28 AVRIL =4 mai 1791. — Décret relatifs J'é- 
^ change fait, le 24 mâts 1768, entre ie sieur 

Bosmelet et les commissaires du Roi. ( L. 4 f 
45i ; B. i3, 232.) 

L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité des domaines, sur la 
péution du sieur Jean-Francois-Thomas du 
Fossé de Bosmelet, tendant à la révocation de 
l'échange non consommé , passé entre son père 
et les commissaires du Roi, le 34 mars r768 ; 

Considérant qu'il résulte des lettres-pa* 
tentes données sur ledit échange, au mois 



acceptes et sanctionnes par 
le Roi, 

Décrète que ledit échange demeure résilié, 
et , en conséouence , que ledit sieur de Bos- 
melet sera reintégré dans la possession des 
fermes du Catelet et de Belle vue, cédées à 
FEtat par son père , pouf en jouir au même 
titre (qu'avant rechange , et qu'il continuera 
de jouir , à titre d'engagement , des domaines 
cx)rporels et droits non supprimés dépendant 
de la ci-devant baronnie d Auffoi , comme il 
en aurait joui avant ledit échange. 

Quant aux intérêts , restitutions et iadem- 
nites prétendus par ledit sieur de Bosmelet , 
il se pourvoira eu liquidation , s'il y a lieu , 
conformément aux décrets de l'Assemblée 
nationale. 

28 AVRIL = 4 MAI 1791. — Décrets relatifs ^ U 
formule des brevets de pension, et aux pensions 
accordées sur Tordre de Saint-Louis. (L. 4 , 
48iîB, i3, 287.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité des pensions et du comité militaire 
réunis , a prononcé les décrets suivans. 

Premier décret. La formule des breveb 
à accorder aux personnes auxquelles il a été 
ou sera accorde des pensions sur le Trésor 
public , sera conçue dans les termes et de la 
manière suivans : 

Récompense nationale en faveur de ( les noms de 
baptême et de famille.) 

Louis , par la grâce de Dieu et par la loi 
constitutiouuelle de l'Etat, Roi des Frasçais, 
.à tous pi'ésens et à venir , Salct. 

"Vu par nous le décret de l'Assemblée na- 
tionale , en date du sanctionné par 
nous le par lequel il est accordé à 
( ici l'on mettra le nom de baptême, celui dt 
famille, le jour de la naissance, celui du bap- 
tême, te lieu , la paroisse y le canton, le dis- 
trict et te département) , une pension annuelle 
et viagère de payable sur le Trésor 
public , ppur récompense ( ici on mettra les 
motifs portés dans le lUcret de CAssembUs 
snaiionale^ tels que les années de service, la 
blessures, les sacrifices faits à la pâtre, etc.), 
afin de faire jouir ledit du bénéfice 
de la loi du ( on mettra la date du 
décret sanctionné qui aura accordé la pension), 
sa vie durant , nous lui avons fkit délivrer le 
présent brevet ; et mandons en conséquence 
aux commissaires de la Trésorerie nationale 
de payer annuellement audit la 
sommé de en deux termes égaux , de 
six mois eu six mois , dont le premier terme, 
à compter du écherra au i" 
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procbain, ^ur la ^rtion de temps qai en 
aii^a Gouni jusqu'alors , le second au 
pre^^ain, -et ainsi de six mois en six mois , 
sur quittance par-devant notaires , et à la 

Présentation du présent brevet, dont , un 
ouble sera dépose an Trésor pobKc 
Fait à Paris, le de notre règne 

le 

Le brevet sera sicné de la main du Roi , 
et du ministre du département dans lequel 
les derniers services du pensionnaire auront 
été remis. 

Devxièb^ DÉcftST. Les pensions accordées 
aux divers officiers de la ci-devant cour des 
comptes , aides et finances de Provence , par 
Farticle 7 de Tédit du mois de juin 1775 et 
par Tarticle la de Tédit du mois d'avril 1780» 
demeurent définitivement rayées de tous états 
QÙ eUes étaient employées ^ a compter du i*' 
janvier dernier; l'Assemblée déclare n'y avoir 
lieu de procéder à leur rétablissement 

Troisième décret. Les pensions accordées 
à Marie-Barbe Guillot, veuve Mallard, Fran- 
çoise*>Geneviève Mallau>d , femme Alboui , et 
au sieur Alboui , dit de Monestrol , demeu- 
rent définitivement rayées de l'état des pen- 
sions sur le Trésor public ; l'Assemblée dé- 
clare n'y avoir lieu , au surplus , à délibérer 
sur les pétitions à elle adressées par lesdits 
Mallard et Alboui. 

Quatrième décret. L\4ssemblée , prenant 
en considération les importans services ren- 
dus a l'Etat par feu Woldmar de Lowendal , 
maréchal de France , la perte que ses enfans 
ont faite à sa mort, du régiment d'infanterie 
allemande de son nom , dont il était proprié- 
taire , la siluaation actuelle de ses descendans , 
Woldmar de Lowendal» Marie-Louise de 
Lowendal, feomie Brancas, les enfans nés 
desdits de Lowendal et d'Ëlisabeth-Marie- 
Constance de Lowendal, femme de Lancelot- 
Turpin-Crissé , décrète qu'il sera remis par 
la caisse de l'extraordinaire à Woldmar de 
Lowendal, aux enfans d'Elisabeth-Marie- 
Constance de Lowendal, et à, Marie-Louise 
de Lowendal, la somme de trois cent mille 
livres, faisant, pour chacun desdits Woldmar 
de Lowendal, Marie-Louise de Lowendal, et 
pour tous les enfans d'Elisabeth-Marie* Cons- 
tance de Lowendal , la somme de cent mille 
livres, pour servir à leur subsistance et à 
celle des enfans nés desdits Woldmar et Ma- 
rie-Louise de Lowendal; à l'effet de quoi la 
somme de cent mille livres ne sera délivrée 
par le trésorier de l'extraordinaire à chacun 
des susnommés , qu'après que , par avis du 
tribunal de la famille , l'emploi desdites som- 
mes en constitution de rente , dont l'usufruit 



seulement, soit en tout, soit en partie, sui- 
vant l'avis dudit tribunal , appartiendra aux- 
dits Woldmar et Marie-Louise de Lowendal , 
aura été déterminé, et sera remise alors à la 
personne désignée par le tribunal de famille , 
pour la recevoir et en faire le placement ; au 
moyen desquelles indemnités et récompenses, 
les pensions accordées à Marie-Louise de Lo- 
wendal et aux enfans d'Elisabeth-Màrie-Cons- 
tance de Lowendal , demeurent définitivement 
rayées , comme annulées par le décret du 3 
août 1770. 

Cinquième décret. Les pensions accor- 
dées sur l'ordre de Saint-Louis ne pourront 
être payées , ainsi que les pensions sur le 
Trésor public, qu'autant que ceux qui jouis- 
sent desdites pensions n'auront aucun trai- 
tement d'activité. 



zji AVBiL = 8 MAI 1791. — Décret relatif aux 
tribunaux établis dans les villes où l'ordonnance 
de 166/ n'a ëlé publiée ni cxéculée , et con- 
cernant les arrêts du ci-devant parlement de 
Douai. (Lit 5oi ; B. 1 3 , 294.) 

Art. I*'. Dans les tribunaux étabhs dans 
des villes où l'ordonnance de 1667 n'a été ni 
pubhée ni exécutée , lesj juges et les avoués 
se conformeront , pour la procédure, aux ré- 
glemens qui y sont usités , en ce qui n'est pas 
contraire aux modifications faites à cette or- 
donnance par l'article 34 du décret du 6 mars 
dernier; et néanmoins aucune cause n'y pour- 
ra être instruite ni jugée comme procès par 
écrit, soit en première instance, sdit en cas 
d'appel , si elle n'a été préalablement portée 
à l^udience , et si les juges nbnt cru devoir 
l'appointer , après avoir entendu les plaidoi- 
ries respectives des parties (i). 

2. La règle établie par l'article 3. du décret 
des II et 12 février dernier, pour déterminer 
à quels tribunaux doivent être portées les 
requêtes civiles , sera observée pour les révi- 
-sions intentées ou à intenter conti-e le^ arrêts 
du ei-devant parlement de Douai. 



28 AVRIL = 4 MAI 1791. — Décret relatif à la cir- 
ronscription des paroisses de Châlons-sur- 
Marne, de Reims, de Nancy et de Cliâteau- 
Thierry. (L. 4 , 464 ; 'B 1 3 , 283 ) 



28 AVRIL 1791. — Décret pour meitre en liberté 
le sieur Chalons, ci>devanl aide-mdjor à BA- 
forl. (B. i3, 281.) 



a8 AVRIL 1791. — Décret portant vx-nte de do- 
maines nationaux k différentes inniiicipalités 
des dépariemens de l'Aisne, «les Basses-Py- 
rénées, du Calvados, de 1;» C^t^-l^'Qr, de 



(1) Les réglemen? OH édits particulier? à 
»ri«ines povinces, et postérieurs à rordouBa 



de 
ance 



de 1667 sont abrogés (6 fructidor an iJ } Gais, 
S. 5, a, 25a). 
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l*Eare , de U Manche , de la lïièTre , de Saôoe- 
cl-Loire el de$ Vosges. (B. i3 , 291.) 



28 AVRIL 1791. — Invalides. Voy. 3o avril 1791. 
— Organisation de la marine. Foy. 39 avril 
>79i- 

29 avril — 4 «AI 1791.— Décret relatif à rcin- 
prunt national de 1789. (L. 4t 4^6 ; B. i3, 
3i3.) ' 

Art. I*'. La recette et la dépense du mon- 
tant des effets admis dans Tempnmt national 
de X789, sont fixées à la somme de vingt-cino 
millions quatre cent cj^atre- vingt -dix- neui 
mille sept cent treize livres. 

- a. L^ orieinaux des actes qui ont ordonné 
Tadmission de la reconnaissance du sieur le 
Couteulx de laNorraie, pour la somme de 
quatorze cent mille livres , dans l'empmnt de 
1789 , et ladite reconnaissance , seront remis 
à l'agent chargé de la poursuite des recouvre- 
mens du Trésor public, à l'effet par lui de se 
pourvoir contre telles personnes qu'il apjpar- 
tiendra, ordonnateurs et autres, poiu* faire 
rétablir audit Trésor, soit les bordereaux 
délivrés audit sieur le Couteulx , jusqu'à la 
concurrence de sept cent mille livres , soit des 
effets de la nature de ceux qui devaient être 
admis dans Vemprimt de 1.789, jusqu'à con- 
currence de la même somme de sept cent 
miHe livres, et les intérêts indûment payés 
audit sieur le Couteulx ou à ses ayans?cause, 
à compter du i«» octobre 1 789 qu'ils ont eu 
cours , jusqu'au jour de la reimse effective 
des capitaux qui sera faite au Trésor public; 
sans entendre , au surplus , par cette disposi- 
tion, rien préjuger sur les prétentions formées 
par les sieurs le Couteulx et Gallet, dont il 
est mention dans la reconnaissance dudit 
sieur le Couteulx. 

3. Les commissaires de la Trésorerie, en 
faisant procéder à Tinventaii'e dés effets du 
Trésor public, feront dresser inventaire, dans 
un chapitre à part, des effets qui y sont ren- 
trés par diverses voies, pour être annulés; «t 
il sera procédé, à la vérification et au brûle- 
ment desdits effets par les commissaires de 
la caisse de l'extraoniinaire , aux termes du 
décret du 24 décembre dernier. 



39 (a8) AVRIL = 1 5 MAI 1791. — Décret relatif 
à Torganisalion de la marine. (L. 4i 654; B. 
i3 , 295; Mon. des i4, iS , 16, 17, 18, 20 , 
32 avril 1791.) . 

Fay. i^^ssiS MAI 179^1. 

Art. !•'. T^ marine française est composée 
de tous les citoyens soumis à la conscription 
maritime. 

Mousses. 2. Nul ne peut être embarqué 
comme mousse sur les bàtimens de l'Etat, que 
de dû('à seize ans. , 



"Novices. 3. Tous ceux qui commenceront 
à naviguer après seize ans , et n'auront pas 
satisfait à l'examen exigé par l'art i5, seront 
novices. 

Matklots. 4. Ceux qui auront commencé 
à naviguer en qualité ae novices, pourront, 
après douze mois de navigation , être admis 
à l'état de matelot. 

5. Les matelots obtiendront , suivant le 
temps et la nature de leiu^ services, des aug- 
mentations de paie, et, à cet effet, la paie 
des matelots sera graduée en plusieurs clas- 
ses. 

6. Aucun matelot ne pourra être porté à la 
haute-paie sans avoir passé par les paies in- 
termédiaires. 

OFFiciERS'MARiiriERs. 7. Il y aura des offi- 
ciers-mariniers ayant autorité sur les mate- 
lots; ils seront divisés en plusieurs classes : 
ce grade ne sera accordé qu'aux matelots ou 
ouvriers-matelots parvenus à la haute-pai^, 
et seulement lorsqu'ils auront les qualités 
nécessaires pour en bien remplir les fonc- 
tions. 

8. On ne pourra être fait officier-marinier 
de manœuvre, sans avoir été employé pen- 
dant une année de navigation en qualité de 
gabier. 

9. Toutes les augmentations de solde et lous 
avancemens en grade pour les gens de l'équi- 
page, seront faits, pour chaque vaisseau, par 
son commandant , qui se conformera aux rè- 
gles établies à cet égard. 

PiLOT£s-€ÔTiERs.io. Nul nepourraconuDau- 
der au petit cabotage , qu'il n'ait le temps de 
navigation et qu'il n ait satisfait à l'examen qui 
sera prescrit. Ces maîtres seront employés au 
moins comme timonniei-s. 

1 1. Nul ne sera embarqtié comme pilote- 
côtier, s'il n'a commandé au moins trois 
ans en qualité de maître au petit cabotage , 
et s'il n a satisfait à l'examen qui sera pres- 
crit. 

Maîtres entretenus, 12. Les officiers- 
mariniei's parvenus par leurs services au pre- 
mier grade de leur classe , pourront être 
constamment entretenus, et le nombre des 
entretenus sera déterminé d'après les besoim 
des ports. Les deux tiers des places des maî- 
tres entretenus vacantes dans chaque dépar- 
tement, seront données à Tancienneté, et 
l'autre tiers aux choix du Roi. L'ancienneté 
des maîtres i;ie sera évaluée que par le 
temps de navigation fait sur les vaisseaux et 
autres bàtimens de l'Etat , avec le t,Tade et 
en rempUssant les fonctions de premier maî- 
tre. 

i3. Les maîtres entretenus de manœu>Te 
et de cauonnage deviendront officiers , con- 
formément aux règles ci-après énoncées, en- 
core qu'ils eussent passé l'âge auquel l'admis- 
sion aux différens grad^ (Tofficiers pourrait 
avoir lieu. 
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Ecoi.ES PUBLIQUES. i4. Il y auFE des éco- 
les gratuites d'hydrographie et de mathéma- 
tiques dans les principaux ports du royau- 
me (i). 

AspiRANS. i5. Il sera, chaque année, ou- 
vert un concours dans les principales Villes 
maritimes ; 

Auquel concours pourront se présenter tous 
les jeunes gens de quinze à vingt ans, se des- 
tinant à la marine; ils y seront examinés sur 
les connaissances théoriques. 

16. Ceux qui auront le mieux satisfait à 
Texamen seront admis à servir pendant trois 
ans sur les vaisseaux de l'Etat , sous le titre 
d^aspirans. On iixera le nombre d'aspiraus à 
recevoir chaque année dans chaque lieu où le 
concours sera établi , à raison Je sa popula- 
tion maritime. 

17* Les aspirans seront pavés pendant leurs 
trois années de service; il n^ aura pas, daus 
les départemens de la marme , d'écoles de 
théorie qui leur soient particulières. 

;8. Les aspirans qui auront fait trois années 
de service se retireront, et seront remplacés 
par un nombre égal de jeunes gens reçus au 
concours. 

19. Les concours étabhs pour parvenir au 
grade d'officiers, seront ouverts à tous les na- 
vigateurs qui auront au moins quatre années 
de navigation , soit sur les vaisseaux Àe l'E- 
tat , soit sur les bâtimens du commerce, sans 
aucune distinction de ceux qui auront été ou 
qui n'auront pas été aspirans. 

20. Chaque armateur sera obligé de rece- 
voir à bord des bàlimens de cent cinquante 
tonneaux et au-dessus qu'il armera pour les 
voyages de long coiu's ou de grand cabotage , 
un aspirant du nombre de ceux qui, après 
trois ans d'entretien , n'auront pas complété 
leurs quatre ans de navigation pour être ad- 
missibles au concours. 

21. Lorsque les aspirans de la marine qui 
^'auront pas obtenu le crade d'of licier, se- 
ront, après leur temps d'entretien, appelés 
au semce de l'Etat, ils prendront rang avec 
les aspirans suivant leur ancienneté, à comp- 
ter du moment qu'ils auront été reçus aspi- 
rans. 

Officiers de la mariite. 22. Les grades 
d'officiers de la marine seront ceux d'ensei- 
gnes de vaisseau , lientenans de vaisseau et 
capitaines de vaisseau, et les grades d'offi- 
ciers généraux. 

On ne pourra être fait officier avant l'âge 
de dix-hmt ans accomplis. 

23. Le grade d'enseigne sera le dernier 
grade d'officier de la marine. 

24. Le grade d'enseigne entretenu sera 
donné au concours ; celui d'enseigne non en- 
tretenu sera donné à tous les navigateurs qui, 
après six ans de navigation , dont une an 



moins sur les vaisseaux de l'Etat , ou en qua- 
lité d'officier sur un bâtiment uniquement 
armé en Course, auront satisfait à un examen 
public sur la théorie et la pratique de l'art 
maritime. 

25. Tous les enseignes seront habiles à 
commander des bâtimens de commerce, pour- 
vu qu'ils aient vingt-quatre ans; ils pourront 
seuls commander au long cours et au grand 
cabotage. 

26. Tout navigateur non reçu enseigne ni 
aspirant^ mais qui aura dix-]iuit mois de na- 
vi|j;ation en qualité de second sur des bâti- 
mens de commerce de vin^ hommes au moins 
d'équipage, appelé à servir sur l'armée navale, 
sera employé en qualité d'aspirant de la pre- 
mière classe. 

27. Les enseignes non entretenus n'apront 
d'appointemens , et n'exerceront l'autorité de 
ce grade , que lorsqu'ils seront en activité dé 
service militaire ; ils ne pourront en porter 
l'uniforme que lorsqu'ils auront été appelés à 
servir en cette qualité sur les vaisseaux de 
l'Etat. 

Les bâtimens de commerce, commandés par 
des officiers militaii-es, ne pourront arborer 
les marques distinctives réservées exclusive- 
ment aux vaisseaux de l'Etat, sauf la flamme 
de poUce et de commandement entre bâti- 
mens mai'chands, usité dans les ports des co- 
lonies et dans quelques ports étrangers. 

28. Le dixième des places d'enseignes en- 
tretenus sera donné aux maîtres entretenus , 
moitié à l'ancienneté d'entretien , moitié au 
choix du Roi, sans égard à l'âge. 

29. Les autres places vacantes d'enseignes 
entretenus seront données au concours par un 
examen sur toutes les branches de mathéma- 
tiques applicables à la marine, et sur toutes 
les parties de l'art maritime. 

30. Seront admis à cet examen tous ceux 
ayant rempli les conditions prescrites pour le 
concours, et n'ayant pas passé l'âge de trente 
ans. 

Cet examen aura lieu dans chaque dépaN 
tement de la marine , pour remplir les places 
d'enseignes entretenus qui se trouveraient 
vacantes dans ce département. 

Si. Les enseignes entretenus cesseront de 
l'être, et seront remplacés, soit qu'ils quittent 
le service public, soit qu'ils préfèrent de ser- 
vir sur les oâtimens de commerce. 

32. Tous les enseignes entretenus ou non 
entretenus , de service sur le même vaisseau 
ou dans le même port , jouiront des mêmes 
prérogatives et exerceront la même autorité : 
ils prendront ran^ entre eux suivant le temps 
de navigation faite en cette qualité sur les 
vaisseaux de l'Etat 

LiEUTENANS. 33. Lc grade de Ueutenant 



(i) f^o^. loi du 3o juillet = io aoàl 1791. 
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sera immédiatement au-dessus de celui d*en- 
seigoe. - 

Tous les enseignes entretenus ou non en- 
tretenus pourront égalem'ent y prétendre, 
pourvu qu'ils n'aient pas plus de quarante 
ans. Les cina sixièmes des places vacantes se- 
ront accordes à ceux 4'^'**'** ^'"^ fl**' auront 
le plus de temps de navigation faite en qua- 
lité d*enseipies sur les vaisseaux de FEtat; 
l'autre sixième des places vacantes sera laissé 
au choix du Roi , qui pourra le faire , sans 
distinction d'Age, entre tous les enseignes cpû 
auront fait vingt-quatre mois de navigatipn 
sur les vaisseaux de l'Etat 

34. Les lieutenans seront entretenus, et 
entièrement et perpétuellement voués au ser- 
vice de l*Etat , et prendront rang entre eux 
suivant leiir ancienneté d'admission. 

Capitaines de vaisseau. 35. Les capitaines 
^dè Vaisseau seront pris parmi tous leslieute- 
, nans, de la manière suivante : une moitié de 
ce remplacement se fera en suivant le rang 
d'ancienneté, et l'autre moitié au choix du 
Roi , sans égard à l'âge. ' 

36. Ce choix ne pourra porter que sur 
ceux qui auront au itioins trois ans de navi- 
gation dans ce grade. 

37. Le ^de de capitaine de vaisseau 
p($urra aussi être donné aux enseignes non 
entretenus, qui, a3rant passé l'âçe de quarante 
ans, auront huit ans de navigation, dont deux 
sur les vaisseaux de l'Etat, et le reste en com- 
mandant les bâtimens de commerce , et qni 
se seront distingués par leurs talens ou par 
leur conduite. 

38t, Les capitaines de' vaisseau prendront 
uang entre eux de la date de leur brevet. Les 
ofiieiers faits capitaines de vaisseau dans la 
même promotion, conserveront entre eux le 
rang qu'ils avaient lorsqu'ils étaient lieu- 
tenans. 

Officiels généraux. Sq. Les ofiieiers gé- 
néraux seront divisés en trois grades : 

Les amiraux, les vice-amiraux et les contre- 
amiraux. 

40. Les contre-amiraux seroni pris parmi 
les^^capitaines, un tiers par ancienneté , deux 
tiers au choix da Roi. Ce choix ne pourra 
porter que sur ceux des capitaines de vais- 
seau qui auront au moins vingt-quatre mois 
de navigation dans ce gi*ade. . 

4r. Les contre-amir£Eux parviendront au 
grade de vice-amiral par rang d'ancienneté. 

42. Les amiraux pourront être pris parmi 
les vice-a niri^ux et les contre-amiraux , et 
toujours au choix du Roi. 

43. Les officiers commandant en temps de 
gtierre les escadres dans les mers de l'Amé- 
rique ou des Indes , seront autorisés par le 
Roi à récompense!' par des avancemens con- 
formes aux règlOi précédentes , et en nombre 
déterminé, les ofnciers qui l'auront mérité. 
Les officiers ainsi avancés jouiront provisoi- 



rement du grade qu'ils auront obtenu et de 
ses appointemens ; mais ils ne pourront le 
conserver qu'autant qu'ils auront été contr- 
més par le Roi. Ces avancemens seront comp- 
tés parmi ceux laissés au choix du Roi. 

44. Les remplacemens par ordre d'ancien- 
neté dans les différens grades marcheront 
avant ceux par choix , et n'auront lieu qu'à 
mesure que les places viendront à vaquer, et 
au plus tai'd deux mois après la connaissance 
de laTacance. 

Nomination aux comm andemens. 45. Le 
commandement d€S armées navales et esca- 
dres composées au moins de neuf vaisseaux 
de ligne , ne pourra être confié qu'à des ami- 
raux, vice-amiraux ou contre-amiraux , mais 
indistinctement entre eux. 

4^. Le commandem^t des divisions sera 
confié aux contre-amiraux etycapitaines indis- 
tinctement , et celui des vaisseaux de ligne 
armés en guerre, à des capitaines. 

47. Les commandans iles frètes seront 
pris indistinctement, soit parmi les capitaines, 
soit parmi les lieutenans. 

48. Les commandans pour les autres bâti- 
mens, comme corvettes, avisos, flûtes, gabares, 
lougres et autres bâtimens appartenant à l'E- 
tat , seront pris indistinctement , sent parmi 
les enseignes entretenus ou nos entretenus, 
pourvu que ces enseignes aient fait une cam- 
pagne en cette qualité sur les vaisseaux de 
l'Etat, soit parmi les tieutenans. 

49. Le Roi nommera aux commandemens, 
et il pourra les ôter par un ordre simple, 
quoique n'y ait pas d'accusation. 

50. Les commandans des armées navales 
et escadres , pendant le cours de leurs cam- 
pagnes, exerceront le droit donné au Roi 
par l'article précédent. 

Retraites et décorations. 5i. Tous les 
hommes de profession maritime auront droit 
aux retraites et récompenses militaires, en 
raison de leur service , ainsi qu'il sera déter- 
miné par un règlement particulier. 

52. L'Assemblée nationale se réserve de 



statuer par un, décret particulier sur la 
nière d appliquer le présent décret à V 



état 



actuel de là marine. 



39 AVHiL = 4 MAI 1791. — Décrcl pocteni c»r- 
conscriplion de la paroisse cathédral« de la 
via© de Meaux. ( L. 4 , 475 ; B. i3 , 3i3.) 



29 AVRIL =t: i5 MAI 1791. — Décret qoi autorise 
les directoires des d^partemens de la Manehe , 
de la Haote-Vienne , dn Ptiy-dè»Dônie , el les 
districts de Limogée , de Poitiers , da Pont- 
Saini-Espfit, de Jaaville, de Tarascon et àt 
Rieux, à looeroa k acquérir les bilimens né- 
cessaires à leur ëiablissement. ( L. 4 * ^^5 ; B. 
i3, 3o4 et suiv.) 
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3. La rente viagère de cent vingt raille li- 



29 AviUL 1791. — Décret qai enjoint au sieur 
Dubois, curé de la Made laine de la ville de 
Troyes , de venir reprendre sa place de député. 
<B. 13,309.) 

29 AVRIL = 4 MAI 1791. — Décret relatif à la 
circonscription des paroisses de la ville' et des 
faubourgs d'AngouIâme. (fi. i3, 3io.) 



3o AVRIL = 8 uAi 1791. — Décret concernant 
les droits sur les boissons , bois ^ brûler et au- 
tres niarchandises. (L- 4 1 5i8 ; B. i3 , 3i4) 

Art. X*'. Les marchands de boissons, bois 
à brûler, bois carrés et à ouvrager, Ghaii>on , 
matériànx à bâtir et autres marchandises qui 
jouissaient du crédit des droits d'entrée, en 
demeurant sous la surveillance des fermiers 
ou régisseurs, jusqu'au moment de la vente et 
et de Tenlèvement des balles et ports d'entre- 
pôt , seront affranchis des droits d'entrée des 
villes y sur les quantités invendues à l'époque 
du I*' mai , et leurs soumissions annulées , 
pourvu que les délais prescrits pour le crédit 
desdits droits ne soient point expirés; sans 
néanmoins que la présente disposition puisse 
donner lieu a la restitution des droits acquit- 
tés, soit aux entrées, soit aux bureaux établis 
sur les routes, ni empêcher le recouvrement 
des droits dus et exigibles à l'époque du 
I*' mai. 

2. Les propriétaires desdites marchandises 
auront la laculté d'en disposer à leur cré, à la 
charge néanmoins d'acquitter préalablement 
les droits dus $ur les parties dont les termes 
de crédit sentet expirés avant l'époque [du 
1er Biai. 

3. Les soumissions faites par les brasseurs, 
depuis l'époque du i" avril dernier, seront 

SareiUement annulées , à la charge par eux 
'acquitter les droits acquis par leurs soumis- 
sions antérieures du 1*' avril. 



3o AVRIL (28 cl) =i3 MAI 1791. — Décret et 
règlement relatifs ^ la caisse des invalides de 
la marine. (L. 4 ♦ ^73; B. i3 , 3i5; Mon. du 
3o avril et 2 mai 1791) 

f^of. arrêté du 29 rivosb an 9 ; ordonnance 
du 12 nicEMBAB i8i4; décret du i3 jsai 
181 5; ordonnance du 23 septembre i8i5} 
ordonnahce du 10 janvier 181 6. 

TiTRB I*^**. De la conservation de la caisse des 
invalides et des revenus qoi lui sont affectés. 

Art. i^'. La caisse des invalides de la ma- 
rine sera conservée ; elle demeurera distincte 
et séparée de celle des pensions accordées 
par 1 Etat, sur laquelle les droits des marins 
et de tous les emj^oyés du département de la 
marine sont réservés. 

2. Les revenus fixes, provenant des écono* 
mies «i-devant faites des fonds de cette caisse, 
continueront à y être vçrsés. 



vres sur la tête du Roi est déclarée perpé- 
tuelle, et sera versée tous les ans par le TYé- 
sor publioà la caisse des invalides. 

4. Cette caisse conservera pour revenus 
casuels : 

1° Quatre deniers pour livre sur toutes les 
dépenses du département de la marine et des 
colonies ; 

2® Six deniers pour livre sur les gages des 
marins employés par le commerce, et sur les 
bénéfices de ceux qui naviguent à la part ; 

3* Un sou pQur livre du produit net de 
toutes les prises faites sur les ennemis de 
l'Etat pjar les corsaires français ; 

4** Six deniers pour livré de la totalité , et 
le tiers du produit net de toutes les prises 
quelconques faites sur les ennemis par les 
bâtimens de l'Etat ; 

5« La totalité du produit non réclamé des 
bris et naufrages; 

6« Le montant de la solde des marins dé- 
serteurs à bord des vaisseaux de l'Etat ; 

7° La moitié de la solde des déserteurs à 
bord des navires de commerce ; l'autre moi- 
tié déclarée appartenir aux armateurs, en in- 
demnité de leurs frais de remplacement; 

80 Le produit des successions des marins 
et autres personnes mortes en mer ; les sommes 
de parts de prise , gratifications , salaires et , 
journées d'ouvriers , et autres objets de pa- 
reille nature concernant le service de la ma- 
rine, lorsqu'ils ne seront pas réclamés. 

Titre IL Des formes ^ observer pour constater 
ceux qui ont des droits à des pensions ou 
demi-soldes sur la caisse des invalides. 

Art I*'. Les syndics élus par les citoyens 
de profession maritime dresseront , au com- 
mencement de chaque année , une liste^ des 
invalides et pensionnaires de leur syndicat, 
morts dans l'année. Ils recevront les demandes 
de demi-soldes qui leur seront faites par les 
marins , veuves et enfans , pères et mères des 
marins de leur territoire ; ils en donneront 
l'état, contenant les motifs de chaque de- 
mande , et feront certifier les faits par la mu- 
nicipalité du cbe(-lieu du syndicat , et adres- 
seront un double de l'état , et les pièces au 
soutien , au commissaire de leur quartier. 
' 2. Les commissaires établis dans les quar- 
tiers vérifieront les faits contenus aux états et 
Sièces à eux envoyés par les syndics ; ils join- 
ront leurs observations à chaque demande , 
feront certifier, le tout par les adminbtra- 
téurs du district de leur résidence , en feront 
ensuite l'envoi à l'ordonnateur en chef de 
leur département. 

Quant aux marins , leurs veuves , enfans , 
pères ou mères , résidant dans les Ûeux non 
compris d^ un syndicat des classes , ils pré- 
senteront teurs^demandes motivées à la mu- 
nicipalité du lieu de leur résidence , laquelle 
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certifiera les faits qui seront à sa connais- 
sance, fera passer le tout avec son avis au 
commissaire aux classes du «quartier le plus 
prochain , qui adressera lesdiles demandes , 
et les pièces au soutien , au ministre du dé- 
partement de la marine, avec ses (observa- 
tions. 

3. Les commissaires des classes ferout 
aussi , au conunencement de chaque année , 
une liste des officiers militaires et adminis- 
trateurs pensionnaires de leur département , 
morts dans Tannée. 

Quant aux nouvelles demandes de pensions 
qui pourraient être formées par les officiers 
militaires, ceux d'administration et autres, 
elles seront par eux adressées à leurs supé- 
rieurs respectifs , qui en remettront les états 
et pièces à Tappui à l'ordonnateur en chef 
du dq>artement. Leurs pères , mères , veuves 
et enfans qui formeront les demandes, v join- 
dront les certificats de la municipalité dfe leur 
résidence, sur les faits par eux énoncés et qui 
seront à sa connaissance. 

4. Les inspecteurs des troupes de la marine 
recevront les demandes de pensions qui pour- 
ront être formées par les officiers , sous-offi^ 
«iers et soldats desdites troupes et régimens ; 
ils en dresseront l'état, avec les motifs de 
chaque demande et les pièces au soutien , et 
adresseront le tout avec leurs observations au 
ministre de la marine. 

5. Les ordonnateurs en chef, dans les di- 
vers départemens de la marine , feront exa- 
miner tous les états de demandes de pensions 
et pièces au soutien qui leur auront été adres-- 
sés ; ils en feront dresser le procès-verbal pai' 
le commissaire aux revues, ou par le contrô- 
leià* de la marine, le viseront, y joindront 
leurs observations, et adresseront le tout, 
dans le plus bref délai possible, au ministre 
de la marine. 

6. Le ministre fera faire un nouvel exa- 
men , et dresser la liste générale de toutes les 
demandes et de leurs prmcipaux motifs, dans 
l'ordre ou il aura juge devoir les placer. 

7. Les pensions et demi-soldes de la ma- 
rine seront déterminées par un règlement 
particulier, en raison des fonctions qu'exer- 
çaient les individus , de leur paie au Service , 
de leurs blessures ou infirmités , de leurs be- 
soins et du nombre de leurs enfans en bas 
Age. Le minimum desdites pensions et demi- 
soldes est fixé à qualre-vinçt-seize livres , et 
leur maximum à six cents livres par an. 

8. Tous ceux cjui, à raison de leurs services 
et de leurs besoin?, mériteront d'être placés 
sur la liste , obtiendront la pension, solde ou 
demi-solde, autant que la caisse aura des fonds 
à y suffire ; et, en cas d'insuffisaiice, on suivra 
l'oçdre de la liste qui doit accorder ,1a préfé- 
rence aux plus anciens d'âge et de^ervice, et 
aux plus nécessiteux. 

y. Les gratifications et secours urgeus et 



momentanés seront demandés, comme les 
demi-soldes, au syndic , qui fera certifier les 
faits par la muniapalité du chef-lieu , et eo- 
verra également l'état au commissaire du 
quartier, qui y joindra ses observations , fera 
certifier le tout par les administrateurs do 
dbtrict de sa résidence , rt en fera l'envoi à 
l'ordonnateur du département. 

10. Les officiers militaires, ceux d^admi- 
nistration, ainsi que lès officiers, sous-officiers 
et soldats des troupes de la marine , adresse- 
ront à leurs supérieurs respectifs leurs de- 
mandes de gratifications , de secours urgois, 
et rempliront pour cet objet les ménies for- 
maUtés prescrites par les articles précédens 
pour les demandes de pensions. 

Titre III. De U destinalion des fonds de U 
caisse des inTalides. 

Art. I*'. Les fonds de la caisse des inva- 
lides sont destinés au soulagement des offi- 
ciers militaires et d'administration, «ffi- 
ciers-mariniers, matelots, novices, mousses, 
sous-officiers , soldats et autres employés du 
département de la marine, et à celui de leurs 
veuves et enfans , même de leurs pères et 
mères ; ils ne pourront, sous anctin prétexte, 
être détournés de cette destination. 

2. Il ne sera accordé aucune pension sur la 
caisse des invalides , qu'à titre de besoin réel 
et bien constaté ; et cette pension ne pourra 
jamais excéder six cents livres , même lors- 
qu'elle sera accordée à une veuve et ses en- 
fatt réunis. 

3. Nul ne pourra obtenir la pension sur la 
caisse des invaUdes, s'il a quelque traitement 
ou salaire public ou pension sur l'Etat 

4. Il ne pourra être accordé de pensions 
sur la caisse des invalides , avep clause de ré- 
versibilité. 

5. La pension de cinquante livres accordée 
à perpétuité au plus prodie parent du sieur 
Penandreff Keranstrelt est exceptée de l'ar- 
ticle précédent , en mépaoire de la mort glo- 
rieuse de cet officier, tué le 10 août 1780 sur 
la frégate angloise la Flore, à bord de la- 
quelle il avait sauté seul, et continuera d'être 
payée pendant cent ans. 

6. Il sera mis, chaque année, sur les fonds 
de la caisse des invalides , une somme à la 
disposition du ministre de la marine, pour 
être par lui distribuée en modiques gratifica- 
tions dans les cas de besoins urgens. Cette 
sdhime sera fixée à soixante mille livres par 
an, et divisée en deux portions ; Tune de cin- 
quante-quatre mille livres, sera appliquée aux 
demandes faites dans les formes prescrites 
par le titre précédait, et aucune de ces grati- 
ncations ne pourra excéder la somine de deui 
Cents livres ; l'autre portion de six mille Uvres 
sera disponible par le ministre, pour les cas 
extraordinaires qui ne permettent aucun ré- 
tard , et dont les demandes ne pourront être 
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formées à Tavance ; et aucune des gratifica- 
tions sur ce fonds de six mille livres ne pourra 
excéder la somme de cinquante livres. 

7. Toutes les demandes des marins et autres 
personnes attachées au département de la 
marine, sollicitant des pensi|ps ou demi- 
soldes , à raison de leurs services , blessures y 
âge , infirmités , et qui n'ont encore obtenu 
aucune pension ni demi-solde , seront exami- 
nées le plus tôt possible par le ministre du 
département; et toutes celles qui sont fon- 
dées, seront incessamment accordées suivant 
les principes du présent décret , conformé- * 
ment au règlement ci-annexé, à courir du 
!•' janvier 1791. 

TiTBB lY. Des pensions, soldes et demi-soldes 
qui exisleni sur la caisse des invalides de la 
marine. 

Art !•'. A compter du i*' janvier 1791, 
les pensions accordées sur la caisse des inva- 
lides de la marine à des personnes étran- 
gères au département de la marine et des co- 
lonies, et qui n'en jouissent pas en qualité 
de veuves et enfans , ou frères et sœurs , pères 
et mères de marins ou employés au service 
de ce département , sont supprimées sans 
pouvoir être* remplacées , et il ne leur sera 
payé que les arrérages échus à cette époque. 

2. Toutes autres pensions sur la caisse des 
invalides continueront à être payées jusques 
et compris les six premiers mois de Tannée 
1791, et ne pourront l'être ultérieurement 
que d'après vérification de leurs motifs. 

3. Les pensions accordées pour raison de 
blessures ou d'infirmités graves et bien cons- 
tatées , ou à litre de retraite après trente aus 
effectifs de service, ou aux veuves, enfans, 
pères, mères, frères et sœurs de marins, d'of- 
nciers et employés dans le département, en 
considération de la mort ou des services ren- 
dus par leurs maris , leurs pères , fils ou frères, 
sont conservées, pourvu qu'ils n'aient pas 
d'autre traitement; mais celles qui excèdent 
six cents livres seront réduites à ce taux. 

4. Ne sont comprises aux dispositions de 
l'article a les soldes et demi-soldes, et les 
pensions de cinquante livres aux veuves, qui 
continueront d'être payées sans interruption. 

5. Le ministre de la marine remettra au 
bureau du commissaire du Roi liquidateur, 

, les titres ou décisions, avec les motifs et in- 
formations prises dans les ports respectifs sur 
les pensions suspendues par l'article 2 du pré- 
sent titre. Le commissaire liquidateur en tera 
l'examen et vérification^ et remettra le tout 
au comité de marine , pour en faire le rapport 
à l'Assemblée nationa^et. 

6. Tous inventeurs A» découvertes utiles à 
la marine, et autres étrangères à ce départe- 
ment, auxquels il avait été accordé des peu* 
fiions sur la caisse des invalides , ou qui auront 
des droits à des récompenses , fourniront leurs 
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mémoires au comité des pensions , pour être 
portés sur la liste des pensionnaires de l'Etat, 
s'il y a lieu. 

7. Les pensionnaires de toutes les classes 
sur la caisse des invalides de la marine seront 
admis, dès qu'ils le requerront, dans les hos- 
pices nationaux , en abandonnant auxdits hos- 
pices leur peusion ou solde , sous la réserve de 
vingt-quatre livres par an pour les besoins 
particuliers desdits pensionnaires; mais ils se- 
ront tenus d'y travailler, s'ils sont encore en 
état de le faire, et le produit de leur travail 
appartiendra à l'hospice. 

Ceux qui auront été estropiés ou qui au- 
ront atteint l'âge de caducité, et qui n'au- 
raient d'ailleurs aucun moyen de subsister, 
pourront être reçus à l'hôtel des invalides , 
conformément au décret du 24 mars 1791 ; 
alors ils cesseront de recevoir aucune demi- 
solde, sauf la réserve de vingt-quatre livres. 

8.' Les soldes et demi-soldes dont jouissent 
actuellement les invalides de la marine, se- 
ront provisoirement, à compter du i«» jan- 
vier 1791 , augmentées de douze deniers par 
jour, en attendant un travail général qui de- 
vra être fait par le département de la marine 
dans le courant de cette année, pour mettre 
tous les invalides de la marine, au i*' jan- 
vier 1 792 , sur le pied du règlement annexé au 
présent décret. 

9. Les hôpitaux, hospices et autres établis- 
semens de Bienfaisance destinés privativement 
aux invalides de la marine, seront provisoi- 
rement maintenus. L'Assemblée nationale 
charge son comité de marine et de mendicité 
de lui en présenter incessamment le tableau, 
et de lui proposer les dispositions à foire pour 
l'avantage public. 

TiTAB V. De la cumpiabililë de la caisse des în- 
* valides , et frais de son adminisiration. 

Art. 1*'. La caisse des invalides de la marine 
est un dépôt confié, sous les ordres du Roi, 
au ministre du département de la marine, qui 
ne pourra , sous peine d'en être responsable , 
en intervertir la destination.' 

2. Tous les agens nécessaires au service de 
la caisse des invalides, seront sous les ordres 
du ministre de ce département. 

3. Il y aura un trésorier des invalides de la 
marine à Çaris , et dans chacun des ports où 
un tribunal de commerce maritime rempla- 
cera une amirauté ; et les trésoriers des ports 
seront en même temps caissiers des gens de 
mer. 

Il y aura, en outre, des caissiers des gens 
de mer dans les autres quartiers, et ces cais- 
siers seront subordonnés au trésorier de leur 
arrondissement. 

4. Au ministre appartiendra d'ordonner les 
remises et versemens de fonds de la caisse de 
Paris dans celles des ports, et vie€ versa, sui- 
vant les )>esoins du service. 
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5. Les receltc|$ et dépenses conceruaut les 
invalides et les gens de uier seront confiées 
auxdits trésoriers et caissiers, dont koompta^ 
bllité sera suivie par les commissaires des 
classes, sous les ordres des ordonnateurs, et 
inspectée dans les ports par les contrôleurs 
de la marine. 

6. Chaque trésorier et caissier tiendra un 
registre particulier en recette et en dépense, 
tant pour la service de la caisse des invalides 
de la marine , que pour celle des gens de mer. 

7. Le I*' de chaque mois, les trésoriers ar- 
rêteront leurs registres , et les feront viser par 
ïçs commissaires aux classes et les contrôleurs 
de la marine du port où ils seront établis. 

Les caissiers des gens de mer arrêteront 
leur registre le premier jour de chaque mois , 
et cet arrêté sera visé par le commissaire des 
clauses du quartier. 

Les commissaires aux classes et les contrô- 
leurs seront tenus de vérifier et ceilifier Té- 
tât de la caisse et Texistence des effets et es- 
pèces , et ils seront responsables de la vérité 
de leur certificat 

8. Ils remettront , à la même époque , à l'or- 
donnateur en chef de ieur département, qui 
le fera passer au ministre, l'extrait du service 
dii mois, certifié et visé comme il est prescrit 
pour le regbtre. Le trésorier des invalides à 
Paris remettra un semblable extrait au mi- 
nistre. 

9. Tous les ans , au prenûer jour de janvier, 
chaque trésorier des invalides formera son 
compte de Tannée précédente, lequel sera 
visé et certifié par le commissaire aux classes 
ou le contrôleur de la marine, arrêté par 
l'ordonnateur du département, et adressé au 
ministre de la marine. 

A Paris , le trésorier établira dans la même 
forme son compte de Tannée précédente , qu'il^ 
fournira au mmistre. 

D'après tous ces cpmptes, le ministre de la 
marine fera dresser le compte général de la 
caisse des invalides de la marine, qui sera 
livré à Timpression et envoyé dans lès quar- 
tiers à chaque syndic deç gens de mer. 

A ce comptç général seront jointes les l&tes 
des pensions et gratifications deAiandées, et 
de celles accordées pour chaque département. 
Le double de ce compte sera envoyé au 
Corps-Législatif. 

10. Aucune dépense pu ^ratification ne 

Sourra être allouée que sur ordonnance signée 
u Roi en commandement, et contre-signée 
par le ministre du département de la marine. 

11. Les commissaires des classes et les con- 
trôleurs de la marine dans les ports , et à Faris, 
le chef de bureau des invalides, seront spécia- 
lement chargés des poursuite^ à faire pour la 
rentrée des sommes dues à la caisse des in- 
valides, tant pour le passé que.pour Tavenir , 
chacun dans leur déparlemeut. 

la. La caisse des invalides ne supportera 



aucuns frais ordinaires, que ceux qui seront 
réglés pour le traitement des agens auxquels 
seront confiées l'administration et la compta- 
biUté des objets qui la concernent 

iX Ladite caisse ne supportera d'autres 
frais extraottUnaires que ceux nécessaires 
pour assurer le recouvrement des sommes 
qui lui seront dues, et Timpression de ses 
comptes. 

Rëglement pour la fixalion et distribution des 
pensions , soldes cl demi-soldes sur la caisse 
des invalides de la marine. 

L'Assemblée nationale , considérant que la 
situation des marins exige plus ou moins de 
secours en raison de leurs infirmités, de leurs 
blessures , et de la quantité et de Tâge de leurs 
enfaus, et qu'il est juste aussi d'ayoir ésard à 
leurs appointemcns , oui indiquent la durée , 
l'importance et le mérite de leurs services, 
décrète ce qui suit : 

Art. i*^ U sera fait cinq classes des per- 
sonnes ayant droit à des demi-soldes en qua- 
lité d'invalides de la jnarine. 

2. Tous les marins qui, aux termes du dé» 
cret de ce jour, auront droit à une demi- 
solde sur la caisse des invalides , et dont la 
paie au service est de soixante-^ix à quatre- 
vingt-une livres par mois, recevront poOT 
demi-solde dix-huit livres par mois. 

V Tous ceux dont la paie est de cinquante- 
une à soixante-trois livres, recevront pour de- 
mi-solde dix-huit livres par mois. 

Tous ceux dont la paie est de trente-neuf 
à quarante-huit livres, recevront pour demi- 
solde douze livres dix sous par mob. 

Tous ceux dont la paie est de vingt-sept à 
trente-six livres, am'ont pour demi-solde dix 
li\Tes par mois. 

Enfin , pour tous ceux dont la paie est lo- 
dessous de vingt-sept livres, la ilemi-solde 
sera de huit livres par moi». 

3. Il ^era, en outre, aocordé à chaque in- 
valide qui, par mutilation, par des blessures 
graves ou des infirmités , serait habituellement 
hors 'd'état île travailler, un supplément de 
six' livres par mois. 

4. Il sera aussi accordé à chaque invalide, 
en supplément , la somme de deux livres par 
mois pour chaque enfant au-dessous de Tige 
de dix ans , jusqu'à ce qu'ils aient atteint cet 
âge. 

5. A l'égard des sous-officiers et soldats 
des tt^upes de la marine, on suivra les règles 
établies ou à établir pour Tarmée de ligne, 
en ayant égard au s^our dans les colonies, 
et aus^'campagnes de mer desdits sous-officiers 
et soldats. 

6. Tous ceux dont )m appointemens ou la 
solde excèdent quatre- vingt -une livre par 
mois auront droit, dans les cas exprimés dans 
le décret « à une pension du quart de leurdit 
traitement ou solde. 
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Si, par d«s blessures ou infirmités, ilrse 
trouTent hors d*état de travailler, ib recevront 
un supplément de neuf livres par mois , et en 
ootre trois livres piU' chacun de leurs enfans 
au-dessous de Tâge de'dix ans, et seulement 
jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à cet âge. 

7. Les veuves des pensionnaires invalides 
et celles des hommes morts après trente ans 
de service , auront droit à la moitié de ce que 
lears maris avaient obtenu ou auraient pu 
obtenir. 

Celles des hommes,tués à la guerre auront 
droit à la moitié de la pension ou demi -solde 
qui aurait été due à leurs maris, à raison de 
leur paie ou de leurs appointemens , quel que 
fM leur âge du le temps de sen^ice , et en 
outre^ à la moitié du supplément accordé pour 
les blessures graves; il leur sera aussi accordé 
un supplément de trois litres par mois, pour 
chaque enfant au-dessous de dix ans. 

8. Les pères et mères pourront obtenir dia- 
cun le tiers de la pension ou demi-solde qui 
aurait pu être accordée à leuif fils dans le cas 
ci-dessus. 

9. Les (orphelins de père et de mère, dans 
les cas énoncés ci-dessus, pourront obtenir 
chacun le tiers de la pension ou demi -solde 
que leur père avait obtenue, ou à laquelle il 
aurait eu droit , et cette pension ou demi-sol- 
de leur sera pavée iusqu à l'âee de quatorze 
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10. Lesgites pensions ou demi-soldes et ac- 
cessoires réunis ne pourront jamais excéder 
la somme de six cents livres , fixée pour le 
maximiun des pensions siu: la caisse des in- 
valides. 

i"=8 MAI 1791. — Décret relatif aux droits 
poliiiqaes des miliuires de tous grades et de 
tontes armes, en garnison ou en quartier, et à 
l» diaeîpiine , police et service militaire. (L. 4, 
5o7 ; B. i4, I ; Mon. du 2 mai 1791) 

L'Assemblée nationale décrète que les of- 
ficiers , sous-officiers et soldats de toutes les 
armes , sont libres, hors le temps de leur ser- 
vice militaire , des appels , des exercices et 
avant la retraite, d'assister sans armes et 
comme \& autres citoyens aux séances des 
sociétés qui s'assemblent paisiblement dans 
les villes où ils sont en garnison ou en quar- 
tier; 

Décrète en outre que, conformément à 
l'article 8 du décret du 6 août 1790 , aux ar- 
ticles 1 5 et 1 6 du décret du i5 septembre et 
aiitres décrets rendus depuis cette époque , 
qui fixent lajforme des réclamations qui doi- 
vent être adressées au Corps^Législatif et au 
Souvoir exécutif par les individus des troupes 
e ligne , il est interdit auxdites sociétés et 
aux membres qui les Composent , de s'initier 
dans les affaires qui intéressent la police in- 
térieiùre des corps, la dicipline militaire et 
l'ordre du service. 



i**"(aa AraiLet>=i5 mai 1791. — Décret re- 
latif à la suppression da corps de la marine, et 
au mode de nomination pour sa recréation. 
(L. 4,686;B. i4, a.) 

f^oy. 29 AVRii. = i5 MAI 1791. 

Art. i«'. Pour l'exécution des précédens 
décrets , le corps de la marine est supprimé, 
et le mode de nomination pour la récréation 
de la marine sera fait , pour cette fois seule- 
ment , de la manière suivante. 

2. Le corps de marine française, entretenu 
par l'état-major, sera composé de trois ami- 
raux, neuf vice- amiraux, dix -huit contre- 
amiraux , cent quatre-vingts capitaines de 
vaisseau, huit cents lieutenans, deux cents 
enseignes, cinquante mâitres d'équipage ^- 
tretenus, soixante maîtres canonniers entre- 
tenus, trente-six maîtres charpentiers, trente- 
six maîtres calEats, dix-huit maîtres voiliers. 

3. Le nombre des enseignes non entretenus 
ne sera point fixé. 

4. Le nombre des aspirans entretenus de 
la marine sera fixé à trois cents. 

5. Tous les officiers de la marine rouleront 
entre eux sans aucune distinction de dépar- 
tement. 

6. La charge d'amiral de France est sup- 
primée; et néanmoins les passeports, congés 
et autres expéditions qui sont actuellement 
signés par M. de Pentnièvre, et qui seront 
signés eu sa qualité d'amiral , jusqu'au jour 
de la sanction, vaudront jusqu'au i«» janvier 
1 792. 

7. Tous les grades non énoncés dans la pré- 
cédente composition , et toutes les distinctions^ 
d'escadres actuellement existantes, sont sup- 
primés , ainsi que les états-majors qui y sont 
attachés. Les fonctions attribuées à ces états- 
majors seront exercées provisoirement par 
l'état-major de la marine dans chaque port. 

8. L^ amiraux , ^ice-amiraux et contre- 
amiraux seront dioisispar le Roi, parmi les 
officiers généraux actuellement existans. 

"Les officîe^s-gé^éraux non compris dans 
cette promotion conserveront leurs titres ac- 
tuels et leurs appointemens. 

Le tiers des places de contre-amiraux sera 
laissé vacant, pour être rempli au choix du 
Roi par les officiers actuellement capitaines 
de vaisseau. 

9. Les cent quatre-vingts capitaines de 
vaisseau seront choisis parmi les capitaines 
de vaisseau actuels , les c^itaines de vaisseau 
et directeurs des ports, les majors de vaisseau, 
les officiers de port ayant rang de majors, les 
lieutenans de vaisseau plus anciens dans ce 
grade que quelques-uns des majors de vais- 
seau dés dernières promotions, et tous les' 
officiers des classes qui seront dans le cas 
de concourir à celte formation ; d'après les 
décrets sur les classes , ils seront choisis par 
le Roi. 
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Le Roi pourra accorder quatre de ces pla- 
ces à des marins des autres grades qui au- 
nûent rendu à l'Etat, pendant la guerre, des 
services distingués, restés sans récompense. 

Les choix seront faits sans égard à l'ancien- 
neté , et devront porter sur les sujets le plus 
en état de servir. 

10. Les officiers promus aux grades d'offi- 
ciers*>généraux ou de capitaines de vaisseau, 
conserveront le rang au jIs avaient entre eux ; 
etc[uant aux officiers des classes qui sont com- 
pris dans la nomination , ou ne comptera que 
pour moitié le temps qu'ils auront sern dans 
les classes. 

Les directeurs des ports et officiers de ports, 
ayant rang de major , prendront rang de 
l'époque de leur brevet de directeur ou de 
major. 

1 1. Les lieutenans seront choisis parmi les 
lieutenans de port et sous • lieutenans ac- 
tuels. 

xa. Les lieutenans prendront ran^ les pre- 
miers, et conserveront «ntre eux celui qu'ils 
avaient. 

Les lieutenans de port prendront rang par- 
mi les lieutenans, de la date de leur brevet. 

« A l'exception de ceux qui ont été élevés 
« au grade de lieutenant depuis le 4 aoïKt 
«< 1789, lesauels ne prendront rang que par 
« ancienneté de leurs services , ainsi que les 
« sotis-lieutenans. » 

1 3. Les sous-lieutenans qui compléteront ce 
grade seront nommés suivant le rans de leur 
ancienneté, qui sera déterminé par le temps 
de leur navigation sur les vaisseaux de l'Etat, 
et celui de leur activité de service dans les 
arsenaux, en qualité de sous-lieutenans, en- 
seignes , lieutenans de frégate , capitaines de 
flûte, gardes ou élèves aspirans, volontaires 
de la marine et premiers maîtres; on leiu' 
comptera, de plus, le temp& de commande- 
ment des bâtimens armés en course, et pour 
moitié celui de commandement des i)âtimens. 
particuliers au long cours. 

14. Pourront aussi concourir à cette for- 
mation, les officiers des classes qui sont dans 
le cas énoncé par l'article i4 du décret sur les 
classes, conformément à la disposition de cet 
article. 

i5. Le grade de sous -lieutenant est sup- 
primé. La moitié des places d'enseignes en- • 
tretenus sera donnée aux sous-lieutenans qui 
ne sont point portés au grade de lieutenans , 
en excepîtant ceux attaches au corps de canon- 
niers-matelots, qui conserveront leurs postes, 
et ceux qui n'ont point servi depuis qu ils ont 
été faits sous-lieutenans. Sur Ûautre moitié 
restante, dix places seront réservées pour les 
maîtres entretenus, et le reste sera rempli 
au premier concours, qui aura lieu inces- 
samment. 

16. Les sous-lieutenans actuels non com- 
pris dans la formation conserveront les deux 



tiers de leurs appointemens, jusqu'au mo- 
ment où ils rentreront en activité; iljeursera 
réservé un quart des places vacantes ai'avenir, 
d'enseignes entretenus, qui leur seront don- 
nées sans concours et à l'ancienneté. 

17. Le brevet d'enseigne de vaisseau non 
entretenu sera donné en ce moment à tous 
les capitaines de navires reçus pour le long 
cours. 

18. A l'époque de l'établissement des éco- 
les publiques , les collèges de marine de Van- 
nes et d'Alais seront supprimés. 

1 9. Le titre d'aspirant entretenu sera donné 
aux élèves et volontaires actuels qui n'ont 
pas complété les trois années de navigation. 
INe seront réputés volontaires que ceux qui 
ont servi ou servent en cette qualité sur les 
vaisseaux de l'Etat. Le surplus des places sera 
donné au concours , qui aura lieu incessam- 
ment. 

20. Les élèves (jui se retireront d'après la 
disposition de l'article précédent , ayant qua- 
tre années de navigation, conserveront la 
moitié de leurs appointemens jusqu'à ce qu'ik 
soient parvenus au grade d'enseigne entre- 
tenu. Celte demi-solde ne pourra néanmoins 
être payée pendant plus de trois ans. 

21. Les capitaines et majors de vaisseau 
qui ne voudront pas continuer leur service» 
ou qui ne seront pas compris dans la nouvelle 
formation , auront pour retraite , dans ce mo- 
ment-ci seulement , les deux liere des ap- 
pointemens dont ils jouissaient, qui leur se- 
ront payés provisoirement sur les fonds de 
le marine, à moinsr que leurs services, d'a- 
près les règles fixées par le décret du 3 août 
dernier, ne leur donnent droit à un traite- 
ment plus considérable ; vi ceux qui auront 
dix ans de service dans leur grade obtien- 
dront en retraite le grade supérieur. Pour 
compléter les dix ans, on comptera pour 
moitié le temps fait dans le grade inférieur. 
Ils seront tenus de déclarer qu'ils veulent 
leur retraite , dans les quatre mois qui sui- 
vront la sauction du présent décret; et les of- 
ficiers maintenant aux colonies auront paie- 
ment quatre mois pour se décider, qm ne 
compteront que de l'époque de leur retour. 

22. Le grade et le titre de pilote sont sup- 
primés. 

23. Les maîtres pilotes artuellemenl entre- 
tenus auront le ^a4e d'enseigne , et conser- 
veront les appointemens dont ils jouissent, 
jusque ce (pi'tls soient faits enseignes entre- 
tenus. 

24. Les maîtres pilotes non entretenus au- 
ront le titre et. le brevet d'enseigne non en- 
tretenu , et seront admis .au concours sans 
égards l'âge. - i 

, 25. Tous les pilotes qui n'auront pas été 
faits enseignes , appelés dans la suite air ser- 
vice de l'Etat, y seront appelés eh qualité 
de timonniers, ou chefs de timonnerie, d'une 
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des difficultés qui se trouvent à faire effectuer 



paie égale "k celle dont ils jouissaient à l'épo- 
que de leur suppression. 

^26. Les officiers de la marine continueront 
de remplir leurs fonctions et de recevoir leurs 
appointèmens actuels , jusqu'à l'époque de la 
formation nouvelle du corps de la marine. 



1*"" MAI 1791. — ProcUmalion du Roi portant 
nomination des membres de la commission 
établie par la loi du 10 avril 1791? pour la sur- 
veillance de la fabrication des monnaies. ( L. 

4 , 446.) 

1"" MAI 1791. — De'crel qui adjoint au comité' 
des monnaies deux membres du comité des 
finances , et quatre membres de l'acadëmie des 
sciences ,> l'effet d'assister aux expérjences 
des sieurs Saner el Brialle, pour rendre le mé> 
lai dm cloches malléable et le melire en mon- 
naie. (B. 14 > 2.) 



**■ UAi 1791- — Amirauté d'Arles, f^ojr. a6 
AVRIL 1791. — Arriérés divers, f^oy. aS avril 
17 91. — Caisse de l'exlraordinaire. ^oy, i5 
AVRIL 1791. — Douanes, f^oy. zZ avb;l 1791. 
— Finances de 1788 et 1789, et cours souve- 
raines, roj'. 25 AVRIL 1791. 



a s= 8 MAI 1791. — Décret qui excepte de la loi 
portée par le tarif général des droits de traite, 
décrété le 3i janvier dernier, quelques portions 
de bois dont Texporlation a lieu par le cours 
de la Meuse. (L. 4, 5o9; B. i4, 5) 



2 MAI 1791- — Décret qui ordonne au comité de 
constitution de présenter un projet pour la sup- 
pression iles alternats, (B. i4i 3.) 



a MAI 1791. — Décret portant vente de domaines 
nationaux à différentes'rounîcipalités des dé- 
partemens de l'Aube , de l'Aisne , de l'Eure , 
du Calvados, de la Manche et de la Somme. 
(B. 14. 3.) ^ 

3 = 6 MAI 1791. — Décret relatif à la liquidation 
des offices des agens de change. ( L. 4t 49^ '• 
B. 1^,6:) 

f^O/. 21 AVRIL =8 MAI I791. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de judicalure, décrète 
que les offices des agens de change de Paris 
seront liquidés sur le pied des finances par 
eux versées dans le Trésor public, en con- 
formité du rôle arrêté au conseil au mois de 
mars 1786. 

3 MAI =8 JUIN 1791. — Décret- relatif au paie- 
ment d'une somme de cinquante livres par 
moia, par les receveurs de d strict , aux ci- 
devant employés des fermes. ( i. 4 » 1061 ; B. 
14, 7) 
L'Assemblée nationale, sur le rapport fait 

par le comité des pensions et autres réunis, 



par les receveurs de district le paiement de 
ta somme de cinquante livres , attribuée yo- 
visoirement et à titre de secours , par chaque 
mois, jusqu'au mois de juillet procnain, l'As- 
semblée autorise le ministre qe l'intérieur à 
prendre les moyens les plus stirs , les plus 
prompts et les plus convenables pour laire 
exécuter ledit paiement. 



3=6 MAI 1791. — Décret qui renvoie an tri- 
bunal du 1*='' arrondissement du département 
de la Seine, les fabricatears de faux assignais. 
(L. 4,496; B. i4,9) 



3 = 6 MAI 1 791. — Décret portant qu'il sera payé 
h. la ville de Strasbourg, 4o,ooo livres 2i im- 
puter sur le remboursement des dîmes inféo- 
dées dont elle jouissait. (L. i , 498 ; B. i4« 8.) 



3 = 8 MAI 1791. — Décret portant qu'il n'y a 
pas lieu à payer les arrérages demandés par les 
administrateurs du collège de Saint-Omer. (L. 
4, 5o5;B. §4, 6) 



3 = 8 MAI 1 791. -^Décret qui abolit l'abonne- 
ment de la ville de Toulouse pour ses imposi- 
tions ordinaires. (L. dli 5i6 ; B. i4 * 7) 



3=:i3 MAI 1790. — Décret relatif au paiement 
de différentes somirtes faisant partie de l'arriéré 
du département de la maison et de la biblio- 
thèque du Roi. (L. 4 1 5a7 ; B. i4 1 ^o) 



4 = 8 MAI 1791. — Décret additionnel à celui du 
aS avril 1791, concernant la liquidation des 
états dégages arriérés de 1788 et 1789. (L. 4| 
5o3; B. i4, 53.) 

Après l'article 6 du décret, seront ajoutés 
les deux articles suivans. 

Art. 7. Il ne sera payé aucun desdits gages 
arriérés, pour tout le temps pendant lequel 
les places possédées sans finances auront été 
vacantes. 

8. Quant aux gages des offices possédés en 
finance, il n'en serapayé aucun pour le temps 
pendant lequel lesdits offices aiu*ont été va- 
cans avant le i" juillet 1789 ; et depuis cette 
époque jusqu'au 3 1 décembre 1 790 , les ga- 
ges desdits offices seront payés aux héritiers 
ou avant-cause des décédés , sans aucune dé- 
duction pous le temps de la vacance. 



4=i5mai 1791 . — ^Décrets relatifs aux receveurs 
généraux des finances et impositions , et qui 
règlent les bases.de liqui*iation de plusieurs 
offices de même nature. (L. 4, 6i3 ; B. i4, 5i.) 

Premier décret. L'Assemblée nationale, 
voulant prévenir toute difficulté sur le sens 
et l'exécution de son décret du 1 7 février 
dernier, relatif aux receveurs des finances et 
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impositions , et fixer en même temps les bases 
de liquidation de plusieurs offices de même 
nalfre, qui ne se trouvent pas nomiilative- 
m^nt compris dan^les dispositions de ses dé- 
crets précedens , décrète : 
Art. !•'. Les receveurs particuliers des fi- 
• nances et irtipositions en titre d'office, qui 
ont rendu compte aux receveurs-généraux 
dans la forme prescrite par leur édit de créa- 
tion de Tannée 178a, cesseront d'être répu- 
tés comptables ; en oonâiéquence , ils seront 
liquidés définitivement dans Tordre de leur 
enregistrement, et ils pourront, en attendant, 
obtenir des recodnaissances provisoires jj^ur 
moitié de leurs finances ou cautionnemens , 
en rapportant le compte final de leur dernier 
exercice, arrêté quitte par le receveur-géné- 
ral du même exercice, et visé par Toraon- 
nateur du Trésor public. 

2. Ceux desdits receveurs qui réunissent 
les deux offices dans la même élection pour- 
ront faire liquider séparément la finance de 
l'office créé pour l'un des deux exercices , en 
rapportant le compte final arrêté comme ci- 
dessus, pour la dernière année de l'exercice 
dont ils voudront être déchargés , sans qu'ils 
Mient tenus d'attendre la fin de l'autre exer- 
cice. • , 

3. A Tégard de ceux desdits officiers qui , 
créés pour les exercices pairs, sont chargés, 

Sar les précedens décrets de continuer celui 
e 1790, l'article 11 du décret du 7 novem- 
bre dernier sera exécuté; en conséquence, 
ils ne pourront obtenir de reconnaissance 

Srovisoire , ni l'employer en acquisition de 
omaines nationaux , que pour moitié ; à la 
diarge que l'autre moitié au prix sera payée 
comptant , et que }a totalité des immeubles . 
acquis restera spécialement affectée à la sûreté 
de leur manutention, jnsqu'après l'apurement 
de leurs comptes. 

4. Quant aux divers receveurs des imposi- 
tions , receveurs des décimes et droits acces- 
soires, dans les pays où ils existaient en titre 
d'office, et tous autres percepteurs publics qui 
ne comptaient pas aux receveurs généraux 
des finances , ils ne pourront être liquidés 
défimtivement qu'eu rapportant la quittance 
ou décharge Jégale de leur exercice , dans les 
formes établies pour leur comptabilité respec- 
tive. 

5. Et néanmoins ceux desdits officiei-s qui , 
avant d'avoir présenté leurs états au vrai, vou- 
dront acquérir les domaines nationaux, pour- • 
ront, aux termes de l'article 12 du décret du 

7 novembre dernier, obtenir une reconnais- 
'^ance provisoire, en remplissant toutes les 
i ondilions prescrites par ledit article ta du 
' 'cret susdaté, et suivant les dispositions de 
1 article 3 du présent décret. 

6. Lesdits receveui-s des décimes en titre 
d'office, les receveurs des fouages, et tous autres 
officiers de finance comptables, non dispen- 
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ses de révaluation prescrite par Tédit de 1771, 
seront , aux termes de Tartide i*' du décret 
du 14 novembre 1790, liquidés comme les 
receveurs-généraux et particuliers des' finan- 
ças , suivant les règles établies pour les ^ffiœ 
de judicature. 

• 
Second oicKET relatif aax penonaes qui ont ae- 
quis <ie« commissions étrangères au service da 
Aoi et de sa maison. (L. 4 * ^i^ ; B. i4 1 53.) 

L'Assemblée nationale, désirant fixer toute 
incertitude sur les réclamations des particu- 
liers qui , ayant acquis de quelques officiers 
de la maison du Roi des commissions dont le 
prix n'a pas été versé au Trésor pubHc , se 

E résentent néanmoins pour en obtenir le rem- 
our^ement au bureau général des liquida- 
tions, décrète que les sommes payé^ à des 
of liciers de la maison du Roi , tels que les 
preiniers médecins, chirurgiens de Sa Majes- 
té, et autres, pour brevets de commissions 
étrangères au service du Roi et de sa mai- 
son , et qui s'exerçaient dans les diverses 
parties du royattme, ne donneront ouverture 
a aucune demande à la chiu'ge de l'Etat. 



4= i3 MAI 1791. — De'crel qai fixe la dépense 
des bureaux dp la direction-générale de (a b- 
quidfiion. (L. 4, Sai ; B. i4 , 4^) 



4 = 1 5 MAI 1 791. — Décret portant circonscrip- 
tion des paroisses de Saint-Omer, Arras , Cam- 
brai , Lilie et Coutances , et de sept paroisses 
de la ville de Dijon. (L. 4 , 673 et 714 ; B i4, 
5o et 54.) 

4 MAI 1791. — Décret qui ordonne un rapport 
sur les frais d'administration et de bureaux des 
dépariemens, et sur ceux des tribunaux de 
district. (B. i4, 48.) 



4 MAI 1791. — Besançon, etc. f^of. aS AViii. 
1791. — Sieur Blosse. ^oy. 23 avbIl 1791.— 
Buis nationaux; Sieur Bonjour, f^of. 22 avril 
1791. — Sienr Bosmelet. f^oy. 28 avbii. 1791. 

— Cathédrale de Meaux. f^oy. 29 avril 1791. 

— Châlons-sur- Marne, etc. f^oy. 28 Avan. 
1791. — De La Pérousse ; Délit. F^oy. 22 a vin, 
1 79I* — Dépenses de la guerre ; Domaines na- 
tionaux, roy. 27 AVRIL 1791. — Emprunt de 
1789. f^oy. 29 AVRIL 1791. — £x>parlemenl 
d'Aix ; J(iges-de-paix'de Riom, etc. f^oy. 26 
AVRIL 1791. — Liancourt, etc. f^oy. 27 avril 
1 791. — Liquidations diverses. F'oy. 26 avril 
ï79ï' — Ordre de Saint-Louis, f^oy. 28 avril 
1791- 

5 = i3 MAI 179?— Décret relaiîf 3i différentes 
parties de buis situées dans Tétendae de h 
maîtrise partirulière des eaux et U*têts de Se- 
dan. ( L. 4, 571 ; B. 14, 72.) 

L'Assemblée nationale , après avoir en- 
tendu le rapport qui lui a été fait par son co- 
mité des domaines , décrète ce qui suit ; 
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l'époque à laquelle le dernier paiement des 
arrérages en a" été fait. 

4. Les arrérages desdites augmentations de 
gages , taxations ^ renies et «barges annuelles 
dont le produit est au-dessus dti denier vingt, 
6t dont les remboursement et extinction sont 
décrétés par les articles précédons ,. seront 
définitivement rejetés , à compter di;i !•' jan- 
vier dernier, de tous états, par les trésoriers 
et payeurs qui les acquittaient ci-devant, à la 
diligence de Tadministration du Trésor pu- 
blic , qui , dans un moi» de ce jour , sera te- 
nue d'adresser Tétat desdites radiations au 
comité central de liquidation, pour en être 
rendu «ompte à l'Assemblée nationale. 

5. Les propriétaires des oH^ts ci-dessus 
déclarés susceptibles d^être remboursés , don- 
neront , devant notaires de Paris , quittance 
de remboursement du capital originaire, en- 
semble de la portion d'arrérages échue pen- 
dant la présente année, à compter du !•' 



L'affectation faite au profit du sieur Jean- 
Antoine Raulin de Fliie , par arrêts du con- 
seil des !i6 juillet 1785 et 28 mars 1786, de 
différentes parties dç bois situées dans reten- 
due de la maîtrise particulière des eaux et, 
forêts de Sedan, est et demeure révoquée 
pour les années pendant lesquelles elle devait 
avoir lieu ; en conséquence , les bois compris 
dans ladite affectation seront à l'avenir admi- 
nistra et vendus ainsi que les autres bois na- 
tionaux , et pour le compte de la nation. 



5 ==i3 MAI 1791. — Décret relatif à diverses li- 
quidations de taxalions et augmenlations de 
gages. (L. 4, 588; B. i4, 69.) 

Art. !•'. Lespropjûétaires, t» des augmen- 
tations de gages attribuées aux officiers de la 
ehambre des comptes de Paris et aux sea'é- 
taires du Roi, créées au denier dix et au de- 
nier douze par les édits de juillet i586 et ^ 
1622 , et qui subsistant encfl^e , soit aux de- janvier dernier , jusqu'au jour date de la quit 



niers primitifs , soit à raison de trois quartiers, 
dans l'état des chargés oR fermes et gabelles , 
ont été exceptées de la réduction au denier 
cinquante, ordonnée par l'arrêt du conseil du 
25 août 1720; 

2'» Des taxations attribuées aux officiers 
des élections et greniers à sel, par édit de fé- 
vrier 1 745 , rendues fixes et héréditaires au 
denier dix-huit, par la déclaration du 7 avril 
1747, et employées ci-devant dans les états 
des tailles, des domaines et bois, des fermes 
et gabelles ; 

3» Et de toutes autres augmentations de 
gages, rentes et charges airelles dont le 
produit est au-dessus du denier vingt , et qui 
étaient ci -devant employ||b dans quelques 
états que ce soit; 

Seront, en conformité des décrets de l'As- 
semblée nationale des i5 octobre 1790 et 2 
avril dernier, remboursés dans la présente 
année sur le pied de leurs capitaux origi- 
naires, et des tonds de la caisse de l'extraor- 
dinaire. 

2. Lesdits propriétaires seront tenus de 
justifier , pour obtenir ledit remboursement, 
qu^ils possédaient lesdites taxations ou aug- 
mentations de gages séparément des offices 
auxquels elles avaient été originairement af- 
fectées , DU qu'elles ne sont pas entrées dans 
l'évaluation ae leurs offices. 

3. Celles desdites rentes, augmentations 
de gages et taxations qui appai^tenaîent col- 
lectivement aux compagnies, corps de judica- 
cature, greniei-s à sel et autres, comme fai- 
sant partie de l'actif desdites compagnies qui 
a été déclaré appartenir à la nation , en com- 

Sensation de ce qu'elle s'est chargée de leurs 
elles par l'art. 3 du titre II des décrets des 
2 et 6 septembre dernier, soiit exceptées du 
remboursement ordonné par le premier arti- 
cle ; mais elles seront éteintes a compter de 



tance de remboursement, et à la déduction 
des ^impositions auxquelles lesdites renies 
peuvent être assujéties, entre les mains du 
commissaire du Roi, directeur général de la 
liquidation, qui leur délivrera en échange 
une reconnaissance définitive de liquidation , 
refflbour^al>le à la caisse de l'extraordinaire , 
sur le mandai de l'administrateur provisoire 
de ladite caisse. Ils joindront à ladite quit- 
tance le certificat du rejet des arrérages, à 
compter du i«' janvier dernier , les quittan- 
ces de finance et titre nouveau relatifs à leur 
propriété, certificat du conservateur des fi- 
nances; et pour constater leurs qualités et 
propriétés individuelles, un simple extrait 
de l'immatricule dans les registi*es des tré- 
soriers ou payeurs qui acquittaient lesdits ob- 
jets. 

6. A l'égard desdites augmentations de ca- 
ges , taxations et rentes au-dessus du denier 
vingt, dont il avait été signé quittance de 
remboursement, en vertu de l'arrêt du con- 
seil dudit jour 3i octobre 1787 , dont les ar- 
rérages avaient été rejetés par les payeurs 
avant la suppression de 1788, et dont le rem- 
'bx)ursement n'a pas été effectué, elles seront 
remboursées ^ux propriétaires, de la manière 
ci-dessus expliquée, sur lesdites anciennes 
quittances de remboursement , et il leur sera 
tenu compte des intérêts à raison du denier 
. vingt du capital , et déduction faite des impo- 
sitions auxquelles lesdites rentes peuvent être 
assujéties , depuis l'époque dudit rejet jusqu'à 
leur remboursement effectif, sans qu'ils soient 
assujétis à d'autres formalités ^nouvelles que 
de rapporter un certificat du payeur que le 
rétablissement n'a pas eu lieu. 



5=i5 MAI 17^1. — De'crel relalif ^ diverses 
fondations faites par M- Cochet de Saint- Y^iier. 
(L. 4, 709; B. 14 1 74-) 
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Sur le compte qui a été rendu à rAssein- 
blée nationale par sou comité des pensions, 
de plusieurs fondations faites par feu M. Co- 
chet de Saint-Yalier , pour différens objets, 
notamment pour gratifications et pensions 
alimentaires a des personnes pauvres , des- 
quelles fondations radministration avait été 
confiée car ledit sieur Cochet de Saint- Valier, 
au premier président et au procureur-géuéral 
du ci-devant parlement de Paris , TAssemblée 
décrète : 

t» Que la perception des revenus et rentes 
attachées auxdites fondations sera faite par 
le receveur de la municipalité de Paris, sous 
Tinspection du dépai'tement de Paris, au se- 
crétaire du^el département tous les titres et 
actes relatifs auxdites fondations seront remis 
sans délai par tous administrateurs, déposi- 
taires et autres qui s'en trouveraient chargés. 

a** Les grtitifications et pensions alimen- 
taires seront payées, aux termes accoutumés, 
aux personnes employées dans les états de dis- 
tribution actuellement existans. Tout autre 
emploi des fonds dépendant desdites fonda- 
tions sera suspendu! et les sommes qui y 
étaient destinées demeureront, par forme de 
séquestre, entre les mains du receveur de la 
municipalité. 

3<> Les dispositions contenues aux deux 
précédens articles seront exécutées seulement 
a titre provisoire , nono'bstant toutes opposi- 
tions faites ou à faire, et jusqu'à ce, sur le 
compte qui lui en sera rendu, 1 Assemblée ait 
statué définitivement sur les fondations dont il 
s'agit 

5 = i5 MAI 1 791. — Décret porlanl circonscrlp- 
lion des paroisses , des districts de Nîmes, de 
Béarnais, de Sommlères, du Pont-Saint-E«pril, 
du Vigan , de Sainl-Hippolyle et d'Alais. ( L. 
4, 595 ;B. 14, 58.) 



5 = i5 MAI 1791. — Décret portant qu'il sera 
dialribuë une somme de 62,55o livres aux per- 
sonnes précédemment comprises dans les états 
de secours affectés sur la loterie royale , sur le 
fort Louis, et sur les fermes-générales. (L. 4f 
617 ; B. i4, 73.) 

5 = i5 MAI 1791 ■ — Décret qui accorde des gra- 
tiiiÊalions à plusieurs citoyens qui ont dénoncé 
une fabrique de faux assignats. (L. 4 1 699 ; B. 
»4,720 % 

6=i3 MAI 1791. — Décret relatif ^ une fabri- 
cation d'assi^inals de cinq Hrres. (L. 4 » 5 23 ; 
B. 14,77.) 

Art. I*'. Il sera procédé à la fabrication 
d'assignats de cinq livres , jusqu'à la concur- 
rence de cent millions , en remplacement de 
pareille somme d'assignats de deux mille li- 
Tres et de mille livres qui seront supprimés. 

Lesdits assignats ne pourront être mis en 
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émission qu'en vertu d'un nouveau décret, le- 

auel ordonnera en même ten^ l'ouverture 
'un bureau dans chaque distnct , auquel on 
pourra échanger à volonté lesdits assignats 
contre de la monnaie de cuivre, et récipro- 
quement. 

2. L'Assemblée nationale ordonne à ses co- 
mités des monnaies et àes finances réunis, de 
lui faire incessamment un rapport sur les 
moyens d'exécution relatifs, tant à la fabri- 
cation des assignats de cinq livres qu'à ceUe 
de la monnaie qui doit être faite pour êuw 
mise en émission au même moment où ils se- 
ront distribués. 

6=i5 MAI 1791. — Décret relatif aax biens 
meubles et immeubles dépendant des églises 
paroissiales ou succu^ales supprimées ou à 
supprimer. (L. 4, 677; B. i4, 75; Mon. du 8 
mai 1791.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
ses comités ecclésiastique et d'aliénation , sur 
la destination et l'emploi des édifices, empla- 
cemens et autres ifkaeubles réels , ainsi que 
des biens meuble<i dépendant des églises pa- 
roissiales ou succursales qui sont ou seront 
supprimées, en exécution du décret du la 
juillet 1790, décrète: 

Art. !•'. Les églises et sacristies, parvis, 
tours et clochers des paroisses ou succursales 
supprimées, à l'exception des terrains et édi- 
fices qui auront été conservés pour oratoires 
ou chapelles de secours, par décret de l'As- 
semblée nationale, seront vendus, après le 
décret de suppression de la paroisse ou suc- 
cursale, dan^a même forme et aux mêmes 
conditions queles biens nationaux. 

a. Les somin|^ui se trouveront dues par 
les fabriques oMommunautés de propriétaires 
ou d'habitans,'pour constructions ou répara- 
tions desdites églises supprimées , de leurs sa- 
cristies, parvis, tours et clochers, ainsi que 
le montant des dépenses qui seront jugées né- 
cessaires par les corps administratif, sous 
l'inspection et la surveillance du Roi, pour 
rendre les églises des paroisses et succursales 
nouvellement circonscrites, propres à leur 
nouvelle destination, et pour y faire les répa- 
rations manquant à l'époque du décret de 
circonscription , seront acquittées par la caisse 
de l'extraordinaire, après avoir été liquidées 
dans la forme prescrite par le titre !•' du dé- 
cret des 8 , 12 et 14 avril dernier. 

3. Les cimetières desdites paroisses et suc- 
cursales supprimées seront également vendus, 
dans la même forme et aux mêmes conditions 
que les biens nationaux. 

4. Les sommes qui se trouveront dues par 
les fabriques ou communautés de propriétaires 
ou d'habitans, pour achat ou clôture, soit des 
cimetières desdites églises supprimées, soit 
des cimetières jugés nécessaires par les corps 
administratifs , sous l'inspection et la survçil- 
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aoQveîIeilieiit circonscrites , seront «equittées 
par là caisse dé l'extraordinaire, attrès avoir 
été liquidées- comme il est dit en farticte 3. 

5. Les presl)ytères et bâtimens qitf servaient 
à loger ks personnes employées au sarvice des- 
dites églises supprimées ou changées en sim- 
ples oratoires , sont déclarés biens nationaux, 
a la cbarge de l'usufruit réservé par Varticle 7 
du décret du 18 octobre, dernier, à des curés 
de paroisses supprimées. 

6. Les sêmmes oui se trouveront dues par 
1^ commimautés ae propriétaires ou d'haoi- 
tans, pour achat, construction ou réparation 
des bâtimens et presbytères mentionnés en 
l'article précédent, et celles qui seraient dues 
jM>ur acha^ construction ou grosses répara- 
tions, de semblables édifices, jugées néces- 
saires en la forme exprimée aux articles a et 
4 ci-dessus, à raison des églises nouvellement 
circonscrites, serOnt acquittées par la caisse 
de l'extraordinaire, aprçs avoir été liquidées 
comme il est dit an même article 3. 

7. Tous lés autres biens meubles ou im- 
meubles de fabriques desdites églises suppri- 
mées, passeront avec leurs diarges à l'église 
paroissiale ou succursale établie ou conservée, 
dans J'aripndissement de laquelle se trouvera 
l'église dont ledits biens- dépendaient avant 
la suppression. 

8. Il n^sera rien payé au Trésor public, à 
raison des terrains et édifices &e même na- 
ture que ceux mentionnés en l'article i*» ci- 
dessus, et provenant des chapitres et com- 
munautés ecclésiastiques , séculières ou régu- 
lières, supprimées en vertu du décret du la 
juillet derniei^ qui sont ou seront consacrés 
au culte par décret de l^Assembléè nationale, 
pour servir de nouvelle église paroissiale ou» 
succursale, ou d'oratoire public ; mais il sera 
disposé, comme de biens nationaux, des ter- 
rains et édifices de Tancieune église, aux 
charges prescrites par l'article a du présent 
décret. 

9. Les ventes prescrites par l'article i«» ci- ' 
dessus, ne pourront être effectuées (fi'après 
avoir pris les précautions qu'exige le respect 
dû aux églises et aux sépultures. 

Les cimetières ne pourront être mis dans 
le commerce qu'après dix années, à compter 
depuis les dernières inhumations. 
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6 MAI 1791- — AgCDS de change; Faux assignats; 
Strasbourg. Voy. 3 mai 1791. 



7=1 3 MAI 1791. — Decrel relalif au serment 
des prêlrés, el aux ëdiOces consacres à un culte 
religieux par des sociétés particulières. (L. 4 t 
525; B. i4, 79) 

Voy. I«»;s du la juillet = a4 août 1790 ; 
du 26 AOUT 179a. 

Art. I"'. L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de constitu- 



tion sur l'arrêté du 1 1 avril, du dîrectwre du 
département de Paris, déclare que les prin- 
cipes de fiberté religieuse qui l'ont dicté, sont 
les mêmes que ceux au'elle a reconnus, et 
proclamés dans sa déclaration des droits; et, 
en ^conséquence , décrète que le défaut de 
prestation du serment prescrit par le décret 
du ag novembre, ne pourra être opposé à 
aucun prêtre se présentant dans une église pa- 
roissiale; succursale e| oratoire national, seu- 
lement pour y dire la messe. 
a. Les édiËces consacrés à un culte reli- 

Fieux par des sociétés particulières, et portant 
inscnption qui leur sera donnée, seront fer^ 
mes aussitôt qu'il y aura été fait quelques dis- 
couia contenant des provocations directes 
contre la constitution, et en particulier contre 
la constitution civile du clergé. L'auteur du 
discours sera , à la requête de l'accusateur 
pilblic , poursuivi criminellement dans le tri- 
Dunal , comme perturbateur du repos public 



7 = i5 MAI 1791. — Dërret qui fixe le mode de 
remboursement des changes d'a\ocais aux con- 
seils. (L. 4, 708; B. i4,83.) 

Voy. loi du 27 vektos» an 8 , article 93 ; 
de'crei du ai juim 1806. 

L'Assemblée nationale décrète que les avo- 
cats aux conseils sej^ont remboursés sut* le 
pied du dernier contrat d'acquisition de cha- 
que titulaire , et néanmoins que ceu* dont 
les prix des contrats sont inférieurs à' vingt 
mille livres , recevront cette dernière somme 
en remboursement; décrète en outre que tous 
ceux dont les prix des contrats excèdent vingt 
mille Uvres seront assujétis à la déduction 
d'un huitième sur le montant de leur rem- 
boursement, pour raison des recouvremens 
présumés compris dans les ventes qui leur 
ont été faites. 

7 = i5 MAI 1791 . — Décret relalif 3i Pexéciition 
du décret du 24 octobve 1790, qui a suspendu 
la construction du palais de justice coœinencé 
à Aix. (L.4, 727; B. 14 1 78) 



7 MAI 1 791. ^Décret portant Tente de domaînet 
nationaux^ différentes municipalités des dé- 
partcmens de l'Allier, de la Haute-Marne , des 
Hauies - Pyrénées , d'Ille - et - Vilaine ♦ de la 
Loire-Inrérienre, de la Manche, de la Marne, 
de la Moselle , 4e l'Orne , de la Sarlhe, de la 
Seine , de Seine-et-Marne el de l'Yonne. (B. 
14,80.) 

8 = i5 MAI 17^1.- décret relalif à la Iranslal^n 
du corps de Vol »re dans l'égise paroissiale 
dé Rorailly. (L. 4, 7^6; B. i4, 83.) 

L'Assemblée niationale décrète que le corps 
de Marie-François:' Arouet de Voltaire sera 
transféré de réglise de l'abbaye de Scellières, 
dans 1 église paroiçsifile de Romilly, sous le 

a3 
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surveillaoce d^ la municipalité dudit lieu de 
Romilly, qui sera chargée de veiller à la con- 
servation de ce dépôt, jusqu^à ce ^'il ait été 
statué par T Assemblée sur la pétition de ce 
jour, qui est renvoyée au comité de consti- 
tution. 

8 MAI 1791. — Proclatoation du Roi pour latto- 
mination de six coinmi»«Jiires composant le 
comité de la Trésorerie nationale. (L. 4 t 5oo.) 



8=i5 MAI 1791. — Décret relal*f à différentes 
liquidations d'ofBces montant ensemble à 
38,720,701 livres 9 sous 6 deniers. (L. 4 , 606 ; 
B. 14,84.) 

8=1 S mai 1791. — Décret qui autorise les di- 
rectoires des districts de Nogent-sur-Seine , de 
Lavaur, de Cnmmercy el de Nantua, à acqué- 
rir les, bâtimens nécessaires ^ leur établisse- 
ment (1). (L. 4 ,'693 i B. i4 , I a6.) 



8 MAI i79i.-r- Agens de change , elc. f^oy. 21 
AVBiL 1791. — Bois-Meuse. Ktty. a mai 1791. 

— Corps de finances, foy. 9 mai 1791 et 27 
MAI 1791. — Droits divers, f^oy. 3o avrii 1791. 

— Ex-parlement de Douai. Koy. 28 avril 
1791. — Gages arriérés, f^oy. 4 mai 1791. — » 
Militaires, f^oy. 1" mai 1791. — Sainl-Ômer; 
Toulouse. Foy. 3 h ^11 791. 



9^(8«t) = i5 mai 1791. — Décret relatif \ la 
régie de Tenregistrement et du timbre , et à 
celle des douanes. (L. 4t 701 ; B. i4i 94; 
Mon. du 10 mai &79i.) 

Foy. lois du 5 = 19 DécKMBRE 1790 ; des 

18 (16 el)= 27 MAI I 7^91 ; du 29 SEPTEMBRE 
t=9 OCTOBRE I79I. 

Art !•'. Les taxes d'enregistrement et de 
timbre, d'une part, celles des traites, de l'au- 
tre , seront perçues par deux régies intéres- 
sées , l'une sous le titre de Bègie de Cenregis- 
trement et du timbrç, l'autre sous le titre de 
Régie des douanet. 

a. L'administration centrale de chaque ré- 
gie sera établie à Paris. 

3. Il sera déterminé, par un, décret particu- 
lier, des modes d'admission aux emplois et 
d'avancement pour chaque régie. 

Les régisseurs généraux; dans chaque régie, 
seront choisis et nommés par le Roi , entre 
les employés du grade inAnédiatement infé- 
rieur, ayaînt au moins cinq années d'exercice 
dans le grade. 

Les employés du crade immédiatement in- 
férieur à celui de régisseur serout choisis et 
nommés par le Roi entre trois sujets qui se- 
ront présentés au ministre des contributions 



publiques par les régisseurs généraux, suivant 
l'prdre d'avancement qui ser&^rescrit 

Les préposés inférieurs seront nommés par 
la régie. • 

^. Les régisseurs généraux ne pourront être 
destitués <|ue par le Roi, sur l'avis des chefs 
de la régie dont ik seront membres ; il en 
sera de même des préposés immédiats des 
fermiers ; les autres employés pourront être 
destitués par une délibération des régisseurs. 

5. Immédiatement après la nomination des 
régisseurs généraux , le Roi en donnera con- 
naissance au Corps-Législatif; le ministre des 
contributions publiques donnera connais- 
sance de celle des préposés e'n chef dans les 
départemens, aux directoires des corps admi- 
nistratifs dans le territoire desquels les pré- 
posés devront exercer leurs fonctions. 

Les régisseurs généraux donneront, tant 
laux directoires desdits corps administratifs 
que des municipalités, l'état desjsmployés in- 
ferieurs qui exerceront dans lenrterritoire. 

6. Tous les membres des régies feront ser- 
ment de remplir avec fid^té 1^ fonctions qm 
leur auront él^ départies ; savoir, les çégis- 
seurs généraux, devant le tribunal de l'arron- 
dissement duquel se trouvera situé l'hôtel de 
la régie, et les autres préposés devant leS juges 
de district de leur résidence. 

7. Les produit d^s recettes dessiifférentes 
régies seront versés dans les caisses de district, 
aux termes et suivant le mode qui seront ré- 
glés par le décret d'organisation de chacune 
de ces régies. 

8. Tout receveur de l'ime ou l'autre récie 
adressera au receveur de district , avec les 
fonds qu'il lui fera'jpasser, un état de sa re- 

^ cett^ brute, des frais de* perception qui au- 
ront été et dû être jirélejes sur les prodnits, 
et de Ja somme effective Cersce à la caisse du 
district ; il enverra en même tepnps un double 
certifié de ces états au directoire du district, 
et à la municipalité de la résidence. 

• 9. Les directoires de district seront tenus 
de véiiifier et faire vérifier par les municipa- 
lités , les caisses et registres des différentes 
régies. Les directoires des départemens pour- 
ront aussi faire ou faire faire ces vérifications 
quand ils le jugeront à propos. 

10. Les receveurs de district fourniront un 
. supplément de cautionnement proportionnel 

au produit présumé de leurTecelte , d'après 
les déclarations des régisseurs généraux. 

11. Les produits des régies qui seront ver- 
sés à la caisse du receveur de district seront 
ajoutés à la masse générale de ses autres re- 
cettes, et sa remise fixée sur le tout , confor- 
mément à l'article 2 5 du décret "du 14 no- 
vembre dernier (2). 



(1) Ces décrets sont à la dalt du 9 dans la 
Collection dt Baudouin. 



(2) Foy. la nouTclle rédaction de ce décréta» 

27 mai 1791. 
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9=si5 MAI 1791- — Décret relatif aux gardes 
nationaux qui ont été employés dans les troupes 
• de iigne comm^oldals et officiers. (L. 4 1 ^93 ; 
£. i4, 100.) 

L'Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité militaire , décrète que les gardes 
nationaux qui ont été sous-ofticiers ou soldats 
dans les troupes de ligne, seront susceptibles, 
au moment de cette nouvelle organisation, 
' d'obtenir des places dans la gendarmerie na- 
tionale, quoiqu'ils aient obtenu leur congé 
depuis plus de trois ans, et que eeux qui au- 
ront eu dans les troupes de ligne le grade de 
capitaine, ou qui auront servi plus de dix 
années comme officiers dans un grade infé- 
rieur, seront , au moment de cette nouvelle 
formation , susceptibles d'être employés dans 
le nombre des aides^de-camp fixé par les j^è- 
cédens décrets. 

9 = i5 MAI 1791. — Décret relatif au logement 
des évéques. (L. 4* 7^ i B. i4, ^J-) 

L' Assemblée nationale , ouï le rapport de 
son comité d'emplacement, déclare que le lo- 
gement des évéques est à la ch^ge de la 
nation. 

9 =i5 MAI 1791. — Décret relatif aux sommes 
à avancer par le Trésor public aux qu»treMt 
▼ingt-trois déparlemeos pour la dépense des 
tribunaux et de l'a<iminislrdtion. ( L. 4 1 ^83 ; 
B. 14,9^) 

L'Assemblée nationale, désirant mettre les 
directoires de département à portée de sub- 
venir à la dépense des tribunaux et aux dé- 
penses d'administration , en attendant que , 
sur le produit des sous pour livre addition- 
nels répartis au marc la livre des impositions 
de 179 1, lisaient à leur disposition les 'fonds 
nécessaires pour faire acquitter ces dépenses 
mises à leur charge, a décrété et décrète ce 
qui suit: 

Art. !•'. Le Trésor public fera remettre 
aux ordres des directoires des quatre-vingt- 
trois départemens , l'avance de 4a somme de 
deux ipiUions huit cent dix-huit mille deux' 
cent soixante-quinze livres, pour subvenir à 
la dépense des tribynaux pour le trimestre 
de janvier 1791. 

2. Le Trésor public fera éjgalement re- 
mettre aux ordres desdits directoires, la 
somme de deux* millions six cent quatre- 
vingl-six mille six cent vingt-cinq livres, pour 
subvenir aux dépenses d'administration pour 
le même trimestre de 179 1. 

3. L'une et l'autre somme seront partagées 
entre les départemens , con armement aux 
états de distribution remis au comité des fi- 
nances. 

4. Dans le courant de juin prochain , le 
Trésor public fera les mêmes avances pour 
subvenir aux mêmes dépenses des tribunaux 



et d'administration , poiur le trimestre d'avril 
1791. 

5. Le i^eceveur dii district renfermant le 
chef-lieu du département, fournira au Trésor 

' public un récépissé de la totalité de la somme 
qui aura été envoyée ao directoire du dépar- 
tement pour l'une et l'autre dépenses ; et la 
distribution de cette somme sera faite ensuite 
en'proportion des besoins <I^ chaque district 
et ae chacun des corps administratifs des dé- 
partemefts. 

6. Ce récépissé sera vsé par les adminis- 
trateurs du directoire de depsfrtement , les- 
quels , par l'arrêté mis au bas ^^ ce récépissé» 
prendront l'engagement de (ère remplacer 
au Trésor national , sur le produit* des sous 

Ï»our livre additionnels à imposer au marc la 
ivre des contributions de 1791, et opéreront 
en effet ce remplacement en 1791, comme si 
les rôles aVaient été fstits aux époques ordi- 
naires. 

10= i5 MAI 1791. — Décret refatif ^ U sup- 
pression de la coifipa||nie de la prévd'é de 
l'hèlel, et ^ sa récréation lou^le titre de gen- 
(darmerie nationale. (L. 4i 716; B. i4, iii; 
Mon. du 12 mai 1791.) 

fÇoy. loi du 16 j^nvibr = i6 wivMMK 1791. 

SECTIOIf i'% 

TiTBX I*^*". Suppression et nouvelle créaiioa. 



Art. !•'. La compagnie de la prévôté de 
l'hôtel est et deme\irera supprimée ; mais elle 
est recréée sous le titre de gendarmerie na- 
tionale. 

• 1. Ce nouveau corps participera aux grades, 
distinctions et récompeiises établies pour la 
,geodarmerie tnationale , ain^^i qu'à tous les 
avantages accordés parles oecrets des aîi,'a3, 
a4 décembre 1790, et 16 janvier 1791. 

, TiTAK IL Compqg^ition el formation. 

Art. !•'. Ce nouveap corps sera cofnposé 
d'un lieutenanf<;olonel , de deux capitaines , 
six lient enans, sii#iaréchaux-des-Iogis, douze 
brigadiers' et soixante-douze gendarmes, fai- 
sant ensemble quatre-vinçt-dix-neuf hommes , 
formés en deux compagnies. 

1. Chaaue conSpagnie sera composée de 
trois maréchaux -des -logis, six brigadiers, 
trente-six gendarmes, et commandée par un 
capitaine et tr^js lieutenans. 

3. Chaque compagnie sera partagée en trois 
brigades, composée* d'un maréchal-des- logis , 
de deux brigadiers , de douze gendarmes , et 
sera commandée par un lieutenant, sous l'au- 
torité du capitaine. 

4. Le lieutenant-colonel commandera les 
deux compagnies , mais il sera sflus TauJorité 

> du cctenel de la gendarmerie nationale ser- 
vant au département de Paris. 

»3. 
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5. n sera attaché à cette troupe un secré- 
taire-greffier. 

Titre III. Admission, rang et avancement. 

Art !•'. Au moment de la formation ac- 
tuelle , ce corps sera fermé du fond des offi- 
ciers, sous-ofuciers et gardes de la prévôté de 
rhotel , supprimé! par le présent décret: 

a. Les omciers du même grade prendront 
rang entre eux de la date de leurs bravets ou 
commissions signés du Roi et contrè-signés 
par le ministre de ta guerre; dans le cas 
d'une même date, la préférence serait accor- 
dée à celui (}ui aurak le plus d'années de 
service. 

3. Ceux des officiers et gardes qui vont se 
trouver réformés par cette nouvelle organisa- 
tion , seront conservés comme surnuméraires , 
avec droit au remplacement, et avec le même 
traitement que les autres gendarmes ou offi- 

• ciers du mèihe grade. 

4. Pour recruter ces deux nouvelles com- 
pagnies, par la suite,, il n'y ^era âdniis, après 
l'extinction des surnuméraires, aucun gen- 
darme qui n'ait trente ans accomplis , qui ne 
sache lire et écrire , qui ne soit en activité 
dans l'une des compagnies de la gendarmerie 
nationale , et ({ui n'y ait servi au moin»tiy)is 
années avec distinction. 

5. Lorsqu'il vaquera une place de gen- 
darme dans ce nouveau corp^ chac|ue dépar-, 
tement, dans chacuùe des vmcl-huit divisions 
de la gendarmerie nationale, fournira succes- 
sivement, pour la remplir, un sujet qui réu- 
nisse les conditions prescrites par l'article 
précèdent. 

6. Le colonel de la division de la gendar- 
merie nationale qui devra fournir un sujet , 
en présentera trqjà de sa divisten au direc- 
toire du département dont ce sera le tour, 
lequel en choisira iin qui sera pourvu par le 
Roi. 

7. Ce nouveau corps roulera sur liii-même 
pour son avancement. 

8. Pour remplir une place vacante de bri- 
gadier, chacun des six ma^dkaux-de^-logis se 
réunira avec les deux brigaaiers de sa brigade, 

S oui' choisir de concert un gendarme. La liste 
es six qui auront été ainsi choisis , sera 
remise au capitaine dans la compagnie duquel 
l'emploi sera vacant ; ce capitaine réduira la 
liste à deux , parmi lesquels le Iieutenant-00- 
lonel nommera le nouveau brigadier. 

9. Pour remplir une place dS maréchal-des- 
logis, les SIX maréchaux-des-logis se concerte- 
ront pour proposer ensemble quatre briga- 
diers ; cette liste , réduite à deux par le capi- 
taine dans la compagnie duauel l'emploi aura 
vaqué, sera présentée par lui au lieutenant- 
colonel , qui jiommera parmi les deux le nou- 
veau marechal-des-logis. 

10. Sur deux places vacantes de lieutenant , 
l'une sera donnée au plus ancien maréchal- 
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des-logb ; l'autre le sera, par le choix, à l'un 
des six maréchaux-des-logis ayant au moins 
deux années d'exercice dan# ce grade. L'an» 
. cienneté aura le premier tour. 

I r! Lorsqu'il s agira de donner par le dioix 
une place de lieutenant , tous lés officiers des 
deux compagnies et le lieutenant -colonel 
nommeront, a la majorité absolue dés suffra- 
ges, troii maréchaux-des-logis. Cette liste sera 
présentée par le colonel de la division de gen- 
darmerie nationale servant dans le départe- 
ment de Paris ; .au directoire de ce départe- 
ment, lequel en nommera un qui sera pourvu 
par le Roi. 

12. Les lieutenans parviendront, suivant 
leur ancienneté, à l'emploi de capitaine. 

i3. Les capitaines parviendront, suivant 
leur ancienneté , à l'emplpi de lieutenant-co- 
lonel. 

14. Au moment de la présente oi^anisa- 
tien , le Roi fera délivrer aux officiers, sous- 
officiers et gendarme^ qui composerpnt le 
corps, 'et par la suite à ceux qm auront été 
promus de la manière qui vient fl'êlre expli- 
quée, une Bouvelle commission, suivant leurs 
grades respectifs. 

i5. Le lieutenantKïolonel concourra avec 
les officiers du mèm^ grade dans la gendar- 

fierie nationale , et aux mêmes conditions , 
our parvenir à l'emploi de colonel , soit par 
ancienneté, soit par le ch^ix d^ RoL 

16. Le secrétaire-greffier sera nommé par 
le directoire du département de Paris. 

TiTHB IV. Ordre inlérieur. 

Aift. I*'. Toutes les commissions des offi- 
ciers et çendarmes seront scellées sans frais. 

2. Celles du lieutenant-colonel , des capi- 
tairffes.et lieutenans, seroi^t adressées au ai- 
reptoire du département de Paris, devant le- 
quel ils prêteront le serment prescrit par la 
loi ; après quoi, le colonel de la division de la 
gendarmerie nationale servant au départe- 
ment de Paris, fera reconnaître le lieutenant- 
colonel , et celui-ci fera reconnaître lés autres 
pfficiers dansf leurs grades respectifs. 

'3t Le lieutenant-colonel recevr^le même 
sermeiit.des mar^hau x-dcs -logis, aes briga- 
diers et des gendarmes. 

4. Les sermens seront prêtés sans aucup 
frais, et enregistrés de même dans le direc- 
toire du département de Paris et dan^le se- 
crétariat du corps. - * 

5. Aucune destitution né pourra être pro- 
noncée que selon la forme et de la manière 
établies pour l'armée:. les règles de la disci- 
pline seront les mêmes que celles des troupes 
de ligne. '' 

6. Le conseil d'admini^ratibn sera composé 
du lieutenant -colonel, de deux capitaines, 
du plus ancien lieutenant , du pli;is ancien ma- 
réchal-des-logis, du plus ancien brigadier et 
des deux plus anciens gendarmes*- 
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7. LHyiifonne des officiers, sous-officiers et 
gendarmes nationaux, composant ce nouveau 
corps, Sira en tout semblable à celui de la 
gendarmerie nationale , en y ajoutant la dis- 
tinction que portent les grenadiers de cava- 
lerie. 

t fiTRlï V. Traitemenl. 

Art. I". Les appointemens de ce corps se- 
roul payés au complet et par mois , sur les 
fonds jpublics, dans le déparlement de Paris, 
4*après les mandats donnés par le directoire 
de c^ département , et en conséquence des 
états qu'il recevra du ministre ayant la cor- 
respondance des départemens. 

tx. A compter du 1 5 du présent mois , les ap- 
pointemens et solde des officiers , sous-offi- 
ciers, gendarmes nationaux de ce nouveau 
coi^ , demeureront fixés de la manière sui- 
vante , savoir : ' . 

Au lieutenant-colonel, 5,ooo liv., à chaque 
capitaine, 5,5oo liv.; à chacmo lieutenant , 
a,3oo liv..; à chaque maréonal- des -logis, 
T,a5o liv.; à chaque brigadier, i,too liv.;^ 
chaque grenadier gendarme, gio liv. ; au se- 
crétaire-greffier, 900 liv. 

Il sera ^lloué deux cents livres au secré- 
taire-greffier , pour meûus frais et dépenses 
du secrétariats. * 

3. Moyènn&nt ces appointemens, les offi- 
ciers, so||B-o£ficief$ il gendarmes seront char- 
gés de leur habillement et petit équipement; 
il ne leur serafl^it d'autres retenues q/te celles 
qui serdiit arrêtées par le conseil d'adminis^ 
tration. 

4! L'armement pour le serviee^des sous-of- 
ficiijTs et ^gendarmes ser^ fourni et entretenu 
par les mag^igins nationaux. 
* 5. He casi&nenviBt des sous-offi|^er8 et gen- 
darmes sera fourni en naturç par le dépar- 
teme^ de' Paris, et déterminé par le direc- 
toire, sur- Favis ^ lieutenant-colonel ou dj^ 
comAandant. , A ' " 

6. Le^oonseil' d adn^nistration réglera tous 
les ans ïe compte qui^era rendu par le.lieu- 
tenaiit-colonel: lO'des avances *i|ue les cir- 
constance^ auront pu rendre nécessaires, ^ 

\và. devront être remboursées par retenue Sur 
'la so^e; a? du bénol^ obtenu sur le paie- 
lynt âji complet. • "" ♦ 

7. lie compté arrêté par le «pfiseil d'admi-* 
nistration sera présenté, <^.a<)ue»'année, à la 
révision du ^directoire d* département de 
Paris; et si l'une ou les deux Compagnies ^e- 
maçdent l'examtfn de k comptabilité , ^il n% 
serârlîit' qu'Ai présence du 4|rectoire du dé- 
partement.»''; • ^ 



Section II. Fonctions de% deux nouvelles compa- 
« '%n\çs de gendaftnes nationaux. 

Titre I*"^. Fondions jtrès du Corps-Ugislatif. 

Art. !•'. Ce nouveau corps continuera, au- 
près de l'Assemblée nationale et des législa- 
tures suivantes , les fonctions remplies , de- 
puis le mois de mai 17S9, par la ci-devant 
compagnie de la prévôté de l'hôtel. 

2. Ces officiers j sous-officiers et gendarmes 
maintiendront l'ordre et la police dans les 
issues et aux portes de Ja salle du Qorps-Légis- 
latif, concurremment avec les gardes nationa- 
les, et ils sont autorisés à repousser par la 
force toute violence ou voie dtf fait qui se- 
raient employées contre eux dans les ^no- 
tions qu'ils exercent au nom de la loi. \ 

3. Lorsque les décrets seront pohés à la 
sanction , ui¥ officier , un sous-officier et qua- 
tre 0endarme$ nationaux accompagneront le 
président du Corps-Législatif, ou les commis- 
saire qui seront bommés à cet effet 

4. f)ans toutes les térémonies publiques où ' 
le Corps-Législatif assistera, soit" en entier, 
s(^t pai' dépvtâttion , les officiers , sous-officiers 
et gendarmes nationaux de ce nouveau corps , 
soit en totalité, soit en détachemeni, suivant 
les circonstances, précéderont et termineront 
la mgj'che. ^ 

TiVRE II. Fonctions jtuprès de la haute Cour 
nationale «^du tribunal de cassation et du mi- 
nistre de la justice. , 
'' Art. i«'. Ce corps continuera de foii^if uu 
officier et deux gendarmes auprès du ministre 
de la justice, pour l'honneur et la sûreté du 
sceau de l'Etat. 

2. Il fera, auprès de la haute Cour natio- 
nale -et auprès du tribunal de cassation^ le 
service chk les compagnies ci-devant connues 
sous le iiJfiai de robcKîourte, et aujourd'^i in- 
corjA»rées dan^^l^ gendarmerie nationale, font 
auprès des tribunaux de justice séanf à Paris. 
\. Il prêtent toute mam-forte dont ifsera 
requis Legalefhent. ^ 

4. Les différent services confiés par les ar- 
ticles précédens aux» gendarmes «nationaux, 
seront faits indistifictement paff ces^eux com- 
pagnies, ^suitaâat l'ordre habituel du service 

pailitaire.' ^ ^ 

4 » 

io.=>|!5 MAI 1 791 ••— De'crel relatif à'ia" forma- 
tion de la haute Cour nationale. ( L i4 , 665 ; 
B. f4, 106; Mon. du i^"" avril 1791.) 

/^ô/. lois du 5=1 3 MARS 1791 ; du 21= a3 

KOVBMBRK 17gi; du I2 NOVEMBRE = f6 Ofi- 
TOBBE 1791;. du 2^t=25 JUILiET I79I; du 
25 i«JT 1792; du i5 SEPTEMBRE 1792(1). 
^ *• • ^ 



(1) La Idi du ^5 se'plembre 1792 a sjipptimtf 
la haute Cour natioi^èk. Elle a^lé .femptâcëe 
par des instUutions analbgnes , sons les diffiérent 
gOfivernemAs. f^oy. la loi du 20 Ihermido^n 4t 
portant organisation €e la haute Cour de Justice. 



Koy. le sënalus-consulle du 28 floréal an 12, 
,arl.^oi, sur la hiute Cour impériale. Voy. enfia 
aVt. 33 de la Charte constitutionnelle, relatif à 
la Cour des Pairs. 
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Art i*'JUi haute c^r nationale sera com- 
posée d'un naut jury et de quatre grands-jugél 
qui dirigeront rmstructftn et qui appliqueront 
la loi, après la décision du haut jury sur le fait. 

a. Lors des élections pour le renouvelle- 
ment d*une législature , tes électeurs de clia- 
que département, après avoir nommé les re- 
présentans au Corps -Législatif, éliront au 
scrutin individuel et à la pliâ*alité absolue des 
suffrages, deux citoyens avant les qualités né- 
cessaires pour être députes au Corps;Législa- 
tif » lesquels demeureront inscrits sur le ta- 
bleau du haut jurjT, pendant tout le cours de 
cette législature. 

3. Chaque nouvelle légisfoture , après avoir 
vériâé les pouvoirs de ses menfbres, dressera 
la liste 4és-}urés élus par les départeamis du 
royauftxo, et elle la fera publier. * 

4. L^ haute Cour nationale connaîtra de 
tous les crimes et délits dont ie Corps^Légis- 
ktif se portera accusateur. 

5. La haute Cour nationale ne se lArlkiera 

3ue quand, le Corps-Législatif aura porté un 
écret d*accusation; 

6. Elle se ip^ira à une distanee de quinze 
lieues au moins d^klieu où la législature tien- 
dra ses lances. Le Corps-Législatilf indiquera 
la ville oiti la haute Cour nationale s'assem- 
blera. * 

7. Le décret du Corp^I.égislatif portant ac- 
cusation n*aura pas besoin' (Véisfi sanctionné 
par le Roi. 

t. ^ décret du Oorps-Léçislatif portant aC^ 
cusatien aura l'effet d'un décret de prise de 
corps. ' 

9. Avant de porter le décret d'accusation. 
Je Corps-Legislalif pourra appeler et eittendre 
à la barre les témoms qui lui seront indiqués. 
Il IM sera point tenu d'écritures d«c.dires dbs 
témoAte; mais après que le décret pt>rtant ac- 
cusation aura été rendu , les témoins ^ront 
entendft par les quatre grands-juges, et leurs 
dép0^itions reçues par é(îrit * ^ • 

10. Lonquole Corps-Législatif aura décrété 
cpi'il se rend accusateur , il fera une proclama- 
tion solennelle polir anno!icer la.^rarMation 
d'une hayt^(%>ur nationale ,, et fera rédiger 
l'acte d'accusation de la manill« la_plns pré- 
cise et la plus claire; et îl nommera deux de 
ses Ihembfes, pour, sous le titre da^ands 

Erocui^tlurs de la nation ,^aire, aupraftde la 
autc Cour nationale, la poursuite o^ llic- 
cusation. 

z I. Les quatre grands*juges qui présî&eront 
à J'irtstniction'sei'ont ^ris parmi les membres 
du tribunal de cassatra^; leurs nomt seront' 
tirés au sort dai^ la salle oi^ la le^lature 
tiendra Y)ubUquemei^ ses séances : le plus' 
ancien d âge présidera. Le Roi sera prié d'y 
envoyer deux commissaires. , 

la. Le haut' jury sera composé de vingt- 
quatre membres , et il ne pourra juger qu'à 
ce nombre. 
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x3. n y aura de plus six hauts jurés, tirés 
au sort sur la liste de cent soixante-six , ponr 
servir d'adjoints da^is le même cas et selon les 
mêmes formes déterminées par la loi sur les 
jurés. * 

14. Les haiits jurés qui seront nommés par 
chacun des départemens pour être inscrits %ur 
la liste générale, ne secont admis à proposa* 
aucune excuse pour se dispenser d'être ^- 
crits sur cette liste. 

i5. Lorsqae le Corps-Légishitif aura fait 
sa proclamation pour annoncer la formation 
d'une haute cour nationale, ceux des 'hauts 
, jurés inscrits sur la Uste , qui croiraient avoir 
des excuses légitimes pour se dispenser de 
composer le haut jiiré, o&ns le cas où la sort 
les y fit entrer, pourront envoyer lesdites 
excuse» avec les pièces qui en prouveront la 
•légitimité : ces excuses seront jugées par les 
granïU juges. 

16. Si renopêchement allégué *est jugé, légi- 
time , les noms des hauts jures qui se trouve- 
août excusés seront, pour cette fois, retirés 
de la liste. 

r7. Après que le haut jliry aura été déter- 
miné, il n'y aura pins, pour ceux |[ui devront 
le composer, aiicun lieu à proposer d'exci^es, 
si ce n'est pour impqftibiuté Bhysîque, telle 
qu'une maladie ^v^, oonstaree ^ un rap- 
port de médecins, et cf^tiA^ par^e procu- 
reur-général-syndic 'du département , ou le 

5rocura|ir<yndic du district, jAi le procureur 
e la commune , suivant que le cit^en 
appelé habitera dans un chef-lieu de dépar- 
tement, dedbtrict, ou. dans une munlcip^ 
lité. • . 

18, Les hauts jurés qui seront^eènVoqués^ 
soit que leurs excuses n'aient 'pas été^^ugéts 
légitimes, soit^u'ils n'en aient pas proposé, 
ne pourront se di^nser de se rendre «u^lieu 
désigné, souspeine , ripur cflui qui ne se ren- 
drait pas , d'une amende ^le.^^ contribu- 
tions directes, tant foncière ^ue mobilière, 
auxquelles il se 4rouvera imposé fiour l'an- 
née , et d'être déchu pour shL ans destdroits 
de citoyen actif. * 

*i9. Celui qui aura rtmpli une fois les fone- 

tiqiis de haut juré no pourra:pluft-les remplir 

pendant le reste de sa ^; son dem sera tp- 

* tir^ de dessm- la liste, ^ on' ne pourhi plus 

l'élire pouf- cette fonction. 

«20. Lorsqu'un ou plusieurs des hauts jurés 
*ne p^^iA'ont pas, à raison de maladie, rem- 
'^lir leurs fonctions , Ils seront r^mplacéo^ sa- 
voir , ceux .24 vingt-quatre m^bres qui 
^ composent le haut jury , par des%ajoints, sui- 
^vant l'ordre d^s lequel o^ux-d auront été 
nommé^ uaas |a voie dii sort ; et les adjoints 
qui^seroijl def^ette manière entrés dans le 
haut jury, par des jurés pris au^rtsur la 
listeau département dans lequ|| siégera la 
haute Cour nationale. * 
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21. Les accusés auront quinze jours pour 
déclarer leurs récusations (i). 

22. L'accusé ou les accusés auront la fa- 
culté d'exercer, sans donner de ç^otifs , le dou- 
ble des récusations accordées par le décret 
sur la procédure par jurés. 

23. Les grands procurateurs de la nation 
ne pourront proposer <de récusation ou'en 
donnant des motifs ; ces motifs seront jugés 
par les g^nds juges. 

24. Aussitôt que les récusations auront été 
proposées et le haut jury déterminé, les grands 
juges feront convoquer les trente membres 
dont il sera composé, lesquels seront tenus 
de se rendre , dans quinze jours après la no- 
tification du mandement des grands juges, 
dans la ville qai sera désignée. 

25. Les grands juges adressesont, pour le 
faire notifier, leur mandement aux procu- 
reurs-généraux-syndics des départemens où 
auront été nommés les h^uts jurés convoqués. 

26. La forme de composer le jury et 4e pro- 
céder, établie pour les jurés ordinaires, sera 
suivie pour le haut jury. 

27. Le cofhmissaire du Roi auprès du tri- 
bunal de district dans le territoire duquel la 
haute Cour nationale s'assemblera , fera au- 
près d'elle les fouctions.de commissaire du 
Roi; elles seront les mêmes respectivement 
à l'instruction et au jugement , que celles 
qu'il ^xercera auprès du tribimal criminel 
ordinaire. 

28. Les hauts jurés qui seront convoqués , 
recevront, attendu la nature de ce jury com- 
POScMe membres appelés de toutes les parties 
au royaume , la même indf^nité que les 
membres du Corps-Législatif. 

29. Le président de l'Assemblée nationale 
se retirera par devers le Roi pour présenter 
à racceptation le présent décret. 
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4. Les dettes contractées en nom collectif 
par la -compagn^e des banquiers expédition- 
naires en cour dQi,.Rome , ne seront suppoi^ 
tées par la nation aù'après vérification, et 
suivant les règles étanlies , pour les officiers 
ministériels, par les -susdits ctécrets^des ai et 
24 décembre^ 



io=:i5 MAI 1791. — Dé<^el portant que la caisse 
de l'extraordinaire paiera i titre de prêt aux 
administrateurs de rhôpilal-gënéral et de IVlô* 
tel-Dieu de Rouen, la somme de 5oo,ooo liv., 
^ raison de 4i)666 livres* i3 sous 4 deniers par 
mois. (L. 4, 681 ; B. i4 , 106.) 



io = i5 haï 1791. — Décret relatif à Texporta- 
iion des bois nécessaires au chauffage dec 
troupes en garnison à Monaco , A ^ l'exporta- 

* lion des charbons de bois de la vallée de Che- 
rery et de Leilex. (L. 4, 705-, B. i4, loa.) 

10 MAI 1 791. — Décret portant vente de domaines 
nationaux à différentes mun^cipaliids des dé- 
partemens de l'Ain , des Alpes , de l'Aveyron , 
du Calvados , de la fôté-d'Or» dy Finistère , 
de la Haute-Marne , de l'Hérault, de Tlndre , 
d'Indre-et-Loire, de Maine-et-Loire, de la 
Nièvre , de Saône-el-Lo»re , de la Seine-Infé- 
rieure et du "Var. (B. 14, loa.) 



10 MAI 

'791- 



791. — Droit de pétition, ^oy. 18 mai 



1 MAI 1791. — Proclamation du Roi qui nomme 
M. Lambert commissaire en la commission des 
monnaies à la place de M. Bootin. (L. 4, 5ao.) 

1 = 15 MAI 1791. — Décret perlant que l'ad- 
ministration du pilotage de Dunkerqne fera 
verser dans la caisse de la municipalité une 
somme de 5o,ooo liv. (L. 4, 671 ; B. 1 4, lao.) 



10 MAI = 19 JUIN 1791. — Décret qui supprime 
les banquiers expéditionnaires «n courdeRorae. 
(L. 4, 1335; B. 14, 101.) 

Art I"'. Les banquiers expéditionnaires en 
ooui\^e BK>me sont supprimes. 

2. Ils seront remboursés iur le pied de l'é- 
valuation par eux faite en exécution de l'édit 
de 1771 , et il leur sera payé en outre, à titre 
d'indemnité , la sixième partie du prix porté 
dans leurs contrats d'acquisition ou autres 
actes authentiques, conformén^ent aux arti- 
cles 1 5 et 16 des décrets des 2x et 24 décem- 
bMi79o. « 

3. Les intérêts du montant de leur li^uida- 
. tiow seront comptés depuis le i«' juillet 1790, 

à la d^arge par eux de remettre , dans un 
mois,* tous les titres nécetsaires pour leur li- 
quid||foh. •- 



ii==i5 MAI 1791. — Décret qui autorise la di- 
vision du canton et de la ville de Saumur en 
trois arrondis^emens, et l'établissement de trois 
juges-de-paix. (L. 4, 729; B. 14, 119.) 



ia=20 MAI 1791. — Décret relatif à la corres- 
pondance des grades du service de mer et de 
celui de terre. (L. 4, 74i » B.'i4, lai.) 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité de la marine , relativement à la 
correspondance qui doit exister entre les gra- 
des du service de mer et de celui de terre, a 
décrété et décrète ce qui suit : 

Art. i". Les officiers de la marine jouiront 
des mêmes honneurs et prérogatives que les 
officiers de l'armée de terre dont les grades 
seront correspondans, ainsi qu'il sera expli- 
qué dans les articles suivans. 



(i) Vo^. décret d'ordre du jour di^ 29 mai 179a. 
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9. le crade d'amiral correspondra à vehii 
de marécnal de France. 

4. Le çrade de vice-amiiSil correspondra à 
cdui de lieutenant-général. 

4. Le grade de contre-amiral oorrespondra 
à celui de maréchal-de-camp. 

5. Le grade de capitaine de vaisseau cor- 
respondra à celui de colonel. 

6. Les deux cents [Iremiers lieutenaps de 
vaisseau auront le grade de lieiitenant-colo« 
nel,^ correspondront avec ceux de terre. 

7. Les autres lieutenans auront le prade de 
capitaine; et, néanmoins, ceux qui auront 
maintenant le ^de ou le rang de major, 
prendront rang immédiatement après les lieu- 
tenans-coloncB et avant tous les capitaines. 

8. Les enseignes entretenus çt non-entre- 
tenus auront le grade et le rang de lieute-. 
«ànt. 

12 = 10 MAI 1791. — Décret qoi accorde une 
somme de i5o,ooo livres, à compie des fonds 
demandés pou^ le service du port de Cher- 
bourg. (L. 4« 745; B. i4i 132.) 



i} = 20 MAI 1791. — Décret relatif à la sup- 
pression de la Cais^ de Seeaux et de Poissy. 
(L. 4, 74«;B. i4t i35.) 

L'Assemblée nationale décrète que l'éta- 
blissement connu sous le nom de Caisse de 
Poissy et de Sceaux sera supprimé, à comp- 
ter du i5 juin prochain. Le bail qui avait 
été passé aux adminislrateurs de cette caisse, 
au profit du trésor national, sera résilié à 
compter du même jour. 



i3 MAI 1791. — Aftiér^ div«M. Fay, 3 mai 1791. 
— Assi^als de cinq livres, f^oy. ^ mai 1791, 
-> Caisse des invalides de la marine. Foy. 3o 
AVRit*i79i. — Gages, f^o/. 5 mai 1791. — Li- 
quidation, f^y. 4 M^i 1791. — Navires étran- 
gers, roy. 4 MAI 1791. — personnes libres aux 
colonies. F'oy. i5 ft 29 mai 179^1- — Sedan. 
f^oy. 5 mai 1791. — Serment des prêtres, f^oy. 
7 mai 1791. 

i4=20Mlii 1791. — Décrel relatif à Uei-devaat 
maréchaussée da Clermoatoîa. (L. 4t 749; B- 
i4, iM.) 

Art. I*'. Conformément aux dispositions 
du décret du a4 décembre 1790 , la division 
delà gendarmerie nationale, qui portait ci- 
devant le nom de maréchaussée du Ctermoti' 
iois, sera P^ée, à compter du i*' janvier 
1 791, par le Trésor pubbc, sur le même pied 

3ue les brigades de gendarmerie nationale 
u département de la Meuse. 
2. Le sieur Beaujofe, commandant la divi- 
sion de gendarmerie nationale , ci-devant 
.connue sous le nom de maréchaussée du Cler- 
montais, a droit d'être incorg^ré avec le 
grade de lieutenant , lors de la nouvelle orga- 
nisation de ce corps ; et les appointemens du 
grade de lieutenant lui seront payés à comp- 
ter du i«' janvier 1791. 



li-MAi 1791. — Dét:rel qoi déclaré naHe l'élec- 
tion du sieur Moimier k la place de quairiëme 
joge da tribunal de district établi en la ville de 
Thouars. (L. 4t 733 ; B. i4, 1^5.) 



1 4 7= 2^ MAI 1791. — Décret additionael à l'or- 
ganisation du ministère. (B. 4f 85 1; \. 14, 
160.) 

Svr le rapjport d'un membre da comité dss 
finances, qnra fourni, au nom de ee coAité, 
les édaircisseiif^ns désirés sur les intérêts 
de brevets 'de retenue iies ministres, l'As- 
semblée décrète que leur traitement demen- 
rers^définitivement fixé aux soioimes provi- 
soirement déterminées. 



i3 =20 MAI 1791.— Décret portant circooscrip- 
tion des paroisses de Clermont , déparlemcxit 
du Pay-de-Dôme, de Josselin, département 
du Morbihan , de Qaimperlé , département du 
Finistère, et de Tulle, département de la 
Corrèze.(L. 4, 735; B. i4, 122.) 



i3 = 25 MAI 1 791. — Décret relatif k la liqui- 
dation .des différentes sommes fusant partie de 
Tarriéré des départemens de la maison da Rui, 
de la guerre et dea fmaaces. ( L. 4 « 763 ; B. 
i4, 128.) 

1,3 = 20 MAI 1791. — Décret relatif à l'adminis- 
trafion de la justice de paix dans la section du 
canton de Ronen, séant \ Ernelal, et portant 
établissement de deux joges-de-paix dans cha- 
CB4i« des rilles de Perpignan et de Bastia , et 
des tribunaux de commerce dans les viHes d«- 

/ Pau , Bayonne , Limoux , Castelnaudary, Cou- 
tance et Belvea. (L. 4 t 743; B. 14 , 126.) 



l4 MAI (19, 3l MAHS, 7 AVBll. Ct) =a5 MAI 

1 791. — Décret portant réi^lcment sur U pro- 
priété des auteurs d'iiwentions et découvertes 
en tout genre. (L. 4i 824 ; B. i4, i64; Mon. 
des 3 mars, 2 avril, 17 mai 1791.) 

Foy. loi du 3 1 décembre 1790= 7 jAiVi» 
1791, et les noiet. 

TiTKK I*'. 

Art. I*'. En confosmité des trois premiers 
articles du décret du 3i décembre 1790^17 
janvier 1791 , relatif aux^ noirreMes déooo- 
vertes et inventions en tout genre d'industrie, 
il ser# délivré, sur une simple requête |u 
Roi, e} sans examen préalable, A^ patàUes 
nationales , sous la domination <^ brèmes 
dPinventwn (dont le modèle est ana«é au 
préirent réglementf sous le n« :{) , 4 tontes 
personnes qui voudront exéfcuter oa^Âw 
exécuter dans le royaume des<obiets d'in- 
dustrie jusqu'alors inconnuîf. ^ 

X H s^ établi à Paris , tÊ/oSouaéit^X à 
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Tarticle 1 1 du décret^ sous là surveillance et 
Fautorité du i^inistre de l'intérieur , chargé 
de délivrer lesdits brevets , un dépôt général 
SCM13 1q nom de directoire de$ brevets fl inven- 
tionj QÙ ces brervets seront expédiés en s^jte 
des formalités préalables, et selon le mode 
ci-après détermmé. • * 

3. Le directoire àes brevets d'invention 
expédiera lesdils brevets sur les demandes 
qui lui parviendront des seprétaiiats des dé- 
partemens. Ces demandes contiendront le 
nom du demandeur, sa proposition et sa re- 
quête au Roi ; il y sera joint uu paquet 
renfermant la description exacte de tous les 
moyens qu'on m propose d'employer, et à ce 

-paquet seront ajoutés les dessins, modèles et 
autres pièces jugées nécessaires pour IVexpli- 
cation de Fénoncé de la Romande, le tout 
â\eb \gi signature et sous le cachet du deman- 
deur. Au dos de l'enveloppe de ce paquet, 
sera inscrit up pi'^cès'Verbal (dans la forme 
jointe au présent règlement, sous le u° i*'^, 
signé par le secrétariat du département et 
par le demandeur, auquel il sera délivré un, 
double dudit procès-verbal, afm de constater 
Tobjetille la demande, la remise des pièces, 
la date du dépôt, l'acquit de ia taxe, ou la 
soumission de la paijer suivant le prix et 
dans le délai qui seront fixés au présent ré- 
^ement. 

4. iJis directoires des dépltrtemens, non 
plus^que le di^rectoy'e des brevets d'invention, 
ne recevront aucune demande qui coi|tienne 
plus d'jun objet prînei^al, av^ les objets de 
détail qiil|)Ourront y être relalil^. ' 

'^5. Les dirjBetoires des départemens seront 
tenus d'adresser au directoire déL brevets 
d'invention, IfiS paquets des dem^deig?s , 
revêtus des foHbes ci-deslus prescrites, dan 
la semaine même où ]a demtnde aura «té 
pré^ntée. '^ 

6. A l'arrivée de la dépêclie 4u s^prétariat 
du département au directoire des breyets 
d'invention , le procès-verbal inscri^ au ^s 
du paquet sera<lbirc^istré, l« paquet sera 
ouvert, elle brevet sera sur-le-champ dressé 
d'après le modèle annexé au présent règle- 
ment (sous \| n' a). Ce brevet reufèrmer^ 
ui^ copte exacte de la descrj|<&pn , ainsi ifiie 
des dessins etimodèles«^nnexes au )^ocès-. 
verbal; en suite de qu€^%ditfbrevQ^#era scel- 
lé ^ envoyé au département, soui* le cach^ 
du directoire des brevets d'inig|i|Lion. Il sera 
Qiynjjpi^ temps axi^iteé à tous l3^tribunaux 
,etYepart^cn»du royaumftXine /9roc/ania</on 
du aoi, relative au bKvét d'invention^ et 
dans la formé^p-jlïinte (n» 3); et ces vo8fi- 
mations seront^ enregistrées ^par oiwe de 
dates, et affichées dans lesdits tribunaux et 
départemens. 

7. Les descri^Hions de^ objets dont le Corps- 
Législatif, dails les cas prévus par l'article %i 
du décret»d%3z décembre 1790=357 janvier 



1791, aura ordonné le secret, seront ouvertes 
et inscrites par numéros au directoire des in- 
tentions, dans un registre particuUer, en 
présence des commissaires nommés à cet effet, 
confopnément audit article du décret ; ensuite 
ces descriptions seront cachetées de nouveau, 
et procès-verbal en sera dressé par lesdits 
commissaires. Le décret qui aura ordonoé de 
les tenir secrètes sera transcrit au dos du 
paquet; il en. sera fait mention dans la pro- 
clamation du Roi , et le paquet demeurera 
cacheté jusqu'à la fin de l'exercice du brevet, 
à mpins au'un décret du Corps-Législatif n'en 
ordonne l'ouyerture. 

S. Les pi'otongations de brevets qui, dans 
des cas très-rares et popr dés raisons majeures, 
pourront être accordées par- le Corps-Légishi- 
tif , seulement pendant la 4lurée de la légisU.» . 
ture, seront enregistrée»daiië un registre par- 
ticulier au directoire d& inventions, qui $era 
tenu de donner connaissance de tel enregis- 
trement aux différens départemens et tribu- 
naujL du royaume, v « 

9. Les arrêts du conseil, lettres-patentes y 
mémoires descriptifs, tous docUmens et pièces 
relativbes à des prrvilégesL d^invention , ci^de- 
vant accordés, pour des objet% d'industrie , 
dans quelqu&d^t-^'ils se trouvent, seront 
réunis incessamment au directoire des bre- 
vets d'invention. , 

10. Les frais de l'^tabhssement ne seront 
point à la charge diuTré^r public; ils seront 
pris uniquement sur le prodiJhde la.taxe des 
treyets d'invention, et le sur]Pb«edl)ployé à 
Tavàntage de l'industrie nationalis. 

Titre IL ' 

"Art. i«'. Celuj qui voudra obtenir un bre- 
vet d'iiîvtfiMoo, siîra tenu, conFoi'mément à 
l'arUde 4 du décret duît décembre 1790 ;= 
7 janvier i^-^i» de Vadrtf&str <iu secrétiiriat' 

, du tliretlQii'Cî de s cm département , pour y 
vpnictlpe «a r<:fjmU*! au Roi ^ avec^a descrip- 
tïuu do Alla Tnoyrntf, ^ik^t que les d^&iiiâ 

.et moileîps relatibà l'oîjjet de sa demande ^ 
roittoiukrmi^tÂ Taitkle Jdu IîIïê \*^\ Hj 

. joiudia lui «rai t'ait double oL signé par lut, 
de tgiiles It A pkf^â cs(^n(ft[iues dans [^ pquet: 

« iiy de < < :i rlaublei^ de%Ta èirt^ renvoyé au se- 
erctnriiit du JÎf^juu teuit^iit pur le directeur des 
brevets d'iiiveutioti, qui se eliaipera de loutex 
le^ pièrps pAr «auil^^iW au pied dudit état. 
^. Le dfmnrideur aura leiroit, avant de 
liguer fe iMorè^-verbal, de se faire donner 

* eunuii)mle<\Uoti d^ calalogue de toa^ les ob- 

^ jets pour leiiquels il aura été expédié de* bre- 

•- vtfts, a lin df! \^i?^r s' if du il ou ntrn persister 
dniiis ^ demiirnîc. 

* i. Le demîî t ni e u r s»; vu I e no > conlbnnétnent 
à rarlicle 3 ch* litre I*' , d^at-qnitier au secret 
lajiat du depurleineat la taxe d{L brevet ûm- 
vaat Iç tarif annexé au présent régtemeiit 
( sou* le n"* 4); «nais illui sera libre de ne 
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payer que h. moitié de cette taxe en présen- 
tant sa requête, et de déposer sa soumission 
d'acj^itter le reste de la somme dans le délai 
de SIX mois. 

4. Si. la soumission du breveté n'est ^oint 
rempKe au terme prescrit ^ le brevet qui lui 
aura été délivré sera de nul effet; l'exercice 
de son droit deviendra liore, et il en sera 
donné avis à tous les départemens par le di- 
rectoire des brevets d'invention, 

5. loute personne pourvue d'un brevet 
d'invention sera tenue d'acquitter, en sus de 
la taxe dudit brevet , la taxe des patentes 
annuelles imposée à tqutes le^ professions 
d'arts et métiers, par le décret du 2 = 17 
mars 1791. 

6. Tout propriétaire de brevet qui voudra 
faire des cnangenftns à l'objet énoncé dans 
sa première dematfdeV^era obligé d'en faire 
sa déclaration , et de remettre la description . 
de ses nouveaux moyens au secrétariat du 
département, dans la forme et de la manière 
prescrites par l'article i«» du ppésent titrç^ et 
il sera observé à cet égard les mêmes forma- 
lités entre les dire(^res*des départemens et 
celui des brevets d'intention.; 

7. Si ce breveté qe veut joiiil* privative- 
ment de l'exercice de sq^ nfuvîfeaux inpyens 
que pendant la durée de sQn brevet, il lui sera 
expedié-par le directoire des brevets d'inven- 
tion, un certificat dans > lequel sa nouvelle 
déclaration sera meq|ioni^ , ainsi que la re^ 
mise du paquet contenant la descnption de 
ses nouvmr^oyens. (, 

Il lui sera libre aussi de prendre successive- 
ment de nouveaux brevets pour lesdits éhan- 
gemens, à mesure qu'il en-v&udr» faire, oh^ 
de les faire réunir dans^un sepl brevet quaua 
il leâ présentera xoUeclivement. 

Ces nouveaux brevets senmt expédiés de 
la même manière ^t dansi^\nême tortue que 
les brevets 'd'invention, et ils aurpnt les 
mêmes eff^. ,r • 

8. «Si quelque per|6Qne annonce un moyen ■ 
de perfection pour une inventîpn'tléjà brève 
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un objet que les ti(tbuna^x auront jugé con- 
traire aux lois du royaume, à la sûreté pu- 
blique ou aux réglemens de police, sera dé- 
chu de son droit sans pouvoir prétendre d'in- 
deninité, sauf au ministère pubMc à preadre , 
suivant l'importance du oas, telles conclusions 
qu'il appartiendra, 

10. Lorsque le propriétaire d'un brevet se- 
ra troublé dans l'exercice dejon^roit priva- 
tif, if se pourvoira dfins les formes prescrites 
pour les autres procédures civiles , devant le 
juge-de-paix, pour faire condamner le con- 
trefacteur aux peines prononcée^par la loi. 

n. Le juge-de-paix entendra les parties et 
leurs témoius, ordonnera les fériâcations qui 
pourront être nécessaires ; et le jugement 
qu'il pf ononcera sera exécuté provisoirement, 
nonobstant l'appel 

12. Dans le c^s où une saisie juridique 
n'aurait pu faire découvrir aucun oofct fabri- 
qué ^u débité en- fraude , le Négociateur 
supportera les peines énoncées aans, l'article 
z S de la loît à moins qu'il ne légitime sa, dé- 
nonciation par des preuves légales; auquel 
cas il sera exempt desdites peines, sans pou- 
voir néanmoins prét^dre aucuns ddhima- 
ges-intérêts. •» « 

i3. Il sera procédé ée même, en. cas de 
contestation entre deirx brevetés-pourlfe mêmç. 
jobjet; si la ^Ressemblance est déclarée' absd* 
lue, le brevet 'âfe la date antérieure demeu- 
rera seul valide ; s'il y ^ dissemblance en 
•qtielqueii parties, le ^vet de cUte posté- 
rieure po\irra>ètre coftvferli, sans f^ger de 
taxe, en brevet de perfection, pourle^lnoyens 
qui ne seraient point énoncés dà|s liTbrevS 
de date antérieure^ 

^14. Le propriétaire d'im br^tpoun'a con- 
tracter telie«ociété qu'il lui plaira pour l'exer- 
cioe de son drgitj ei^ conformant aux usa- 
ges du^commercç ; mais il lui sera ifitetdit 
d'établir tf on eut reprise ]^r acf(0n«, à peUie 
de déchéance de l'exercice de son brevet (2). 

Y5. Lorsque le prbùsjélaire d'un brevet 
ira cède son droit en »uWu en^rtie (ce 



tée, ellfe oblien'lâra sur ^*(|feraànj}g un brevet^ . nw'il ne pourra faire que par un "acte nota» 
pour l'exercice privatif dudi^ moyeu de per- .^-ié ) , les deux parties contractantes seront 



îection, smts qu il lui soft pennis , >qus auçnin 

Prétexte « dNexécutett' ou- de J^te exécattf 
invention principale; et récrproquemenr, 
\ sans ç|ue l'imenteur puisse fai^e exécuter 
par lui-même le nouveauiiM^en de perfec- 
tion. , , 

Ne seront point nés sEti rang des fkrfections 

industrielles, les ^angei^l|ii9» dj^olrBies ou 

de proportions , non jiis que les ornemens , 

de quelque genre que ce buisse être (i). .7 

t^. Tout cessioqbairè diâirevet çbteny pour 



Hnues, à>peine dé nullité, de faii^ enregistrer 
'ce ffanspçrt ( ogivant le modèle sous re n*> 5 ^ ; 
au seclélariat de leiiK dépar%nens respec- 
tifs, lesqitfls en j^foi^erojit aussitôt le direc- 
tdtrè des Lâevetis d'invention, afiq^que ce||ii- 
ci en Instruises auti%s départemens. 

En exéctîfion d^l^rtilte 1-5 du^A|K^u 

*5i décembre ï79»ira 7 janvier ï7JPï tous res, 

, pQ^sseurs de privilèges exdi^àfy mainte- 

'.nrETpar ledit article, seront tenus ,' dans le 

délai dé six m^, après la pu^'d^tftiu du pré> 



(t) La que«|ion "lit savoir ^i ttne décoo^rerte 
offre ame per/feciion iicè^sigtellé^ oa seuleçient un 
changement de forme et de proportion ^ o« un or- 
nementf 'est une question de fcUt. Le jugement 



qui <i(|ttBC sur c^ pointue peut ^^i 
^ssation (3i décembre i8a:#7^i 



.r 



ner ouverture 
iSSS. S. 23, 1, 



(a) Foy. décret du*25 novembr*#8«6. 
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découvertes et inventions en tout g^nre d'in- 
dustrie, et, en conséquence, obtenir un brevet 
d'invention qui durera Tespace de ( Ici Pon 
énoncera en toutes lettres et c'est pour^cinq, 
pour dix ou pour quinze années } , pour fabri- 
quer, vendre et débiter dans tout 1« royaume 
( ici l'on transcrira i'énoncè de f objet tel 
qu'il a été fourni par le demandeur ) , dont 
il a ( pu ils ont ) déclaré être j'inventeur ( ou 
les inventeurs ), le perfectionneur {ou les 
perfectionneurs ), l'importateur (ou les im- 
portateurs ), ainsi qu'il résulta du* procès- 
verbal dreafé lors du dépôt fait au secrétariat 
du directoire du âépartement de 
en date du 179 Vu la requête 

de N ( ou NN J^ ensemble- Je mémoire expli- 



sent réglemenj, de faire enregistrer au direc- 
toire dijnvention les titres de leurs privilèges, 
et d'y déposer les descriptions des objets pri- 
vilégiés conformément à l'article i«» du pré- 
sent titre, le tout à peine de déchéance. 

TiTBE m. 

L'Assemblée natioaal^ renvoie au ministère 
de l'intérieur les mesures à prendre pour 
l'exécution du règlement sur la loi des D|e- 
vets d'invention, et le charge de présenter 
incessamment à' l'Assemblée les dispositions 
qu'il jugera nécessaires pour assurer celte 
partie du senôce public. 

* ' 

dépôt 



N* i*"^. Modèle d'on procè» -verbal de 
pour un brevet d'invenllon. 

N» Département* de 

Aujourd'hui ' * jouit du mois de 
179 à heures du 

matiivCott du soir), le^ieur N a (oa les 
sieurs 1>IN ont) déposé entre nos mains le 
présent paquet^ scellé de scm ( ou de leur^ ca- 
chet, qu'il no\is a {ou onf) dit renfermer 
toutes les pièces descriptives ( ici renoncé fi^ 
dèle de l'objet ), pour lequel objet il se pro- 
pose Ç^u ils se proposent) d'obtenir un brevet 
d'iUventiou de cinq ( dix ou quinze ) années, 
ainsi qu'il est porte dans la requête, aussi 
con^nue dans ledii paquet. Nous a {ou ont ) 
déclaré ledit sieur N ( ou lesdits skurs NN y 
qu'il est {ou qu'ils sont) inventeur (ou in- 
venteurs )-, perfeclionneur ( ou perfection- 
neurs ), ^portateur ( ou iiçportateuif ) dudit 
objet; il nous .a («a oîit) serais le montant 
de la m^tié^ et sa ^u leur} soumission pour 
pa^el* dans mbis ^'aulre moitié du droit 

de brevet d'invention, fixé dans le règlement 
du . ^ «ur le décret du li dé- 

ccmlbre 1790 = 7 janvier 1791, en nous 
priant de fafre parvenir, dans le; plus* court 
aé]^j ce paquet au directoire des brevets d'in- 
yention*, ce^que nou^vous promis. E^^squels 
dépôt* et réquisition le sieur N nous a (cw 
Ifsdits NSf nous ont ) dem*idé ac|e que nou^ 
liy[ ( ùfi leur ) avons accordé ; et apVès Fappo- 
sition du sceau de notre département, l'avons 
( ou les avons ) invité de signer avec ^us ; et 
SL {ou ont) signé. v 

Fait au secrétariat du directoile (^f .dépar- 
tement de le ^ , 179 

Sigté N. N. N. 

N" a. Modèle de brevet' d'invention. 



catif (-ipii descriptif), les plans-coupes et des- 
sins ( s'il y eh a) y adressés par l'exposant 
(ou les exposans ) au direcloire des brevets 
d'invention, duquel mémoire {ou desquels 
mémoires ) et dessilis s'ensuivent la teneur et 
la copie : 

{Ici seront fidèlement transcrits lesdits 
mémoires et copies , les ^p Ions et' dessins, 
comme cela se pratiqug dans les patentes an- 
glaises). 

Nous avons, conformément aif susdit dé- 
cret dft 3i décembre 1790= 7 janvier 1791, 
eonfét'é , et par ces présentes signées de no- 
tre main, cotifér«ns 3l\ sieur 'jY {ou aux 
sieurs NN) un bi-evet d^invention^our fabri- 
quer , vqpdr^e&débiter dans tout le royaume, 
pe^da^ le temps et espace de cinq (dix ou 
quinze/ années entières et consécutives, à 
compter d« la date des présentes {ici l*on doit 
recelée l'énoncé de f objet breveté) , exécuté 
1^ les moyens consignés dans la description 
ci-dessus J$l sur lequel sera appliqué un tim- 
brç ou cartel avec ces mots , èrevfif d'inven- 
tion ,'et le nom de l'auteur {ou des aut^irs), 
pour, par hii ( om eux ) et ses (ôw leiu^ ) Ayant- 
cause , jouii' audit brevet dans toute l'étendue 
du royaume , pour le temjps porté ci-dèssus , 
le tout en*coniormité des dispositions du dé- 
cret du ^ Ifécembre 1790^=7 janviter i79r, 

^aisops trèsipexpresses inhibitions et dé- 
fense à toutes personnes d'imiter ou contre- 
faire les objets dont il s'agit, sous quelque 
prétexte oue ce puisse être. Voulons, pour 
assurer à m (^u a NN) la jouissance de son 
{ou de leur) brevet, qu'il soit fait sur icelui 
une proclamation *en notre nom , à ce que 
nul n'an ignore. -- 

jSiaAdom et oroonnaniàtous les tribunaux, 
corp adviinistratifs et municipalités , de faire 



Louis , par la grâce de Dieu et par la loi jouir et "user p^inement et paisiblement des 
eonstiùitionnelle de TEtat^^oi des Français, droits <r "' ' , . . - 



\ Françai 
à tous'présens et à venir, salut. 

N ciftîyen de (oi/NN citoyens 

dé ), nqus ayant ft^t expoter qu'il 

désire {j^ qu'ils désirent ) jouir àe& droits de 
propriété assurés par le déiret du 3i décem- 
bre 1790=7 janvier 1791, aux auteurs des 



dftifcrès par ces présentes , le sieur ^V 
{ou les sieurs NN^ et ses {ou et leurs) ayant- 
cause , cessant et faisant cesser tous troubles 
et empêcheqi^^s contraires : leur mandons 
* aussi qu'à la première réquisition du breveté 
{ou des brevetés), les présentes ils fassent 
transcrire sur4eurs registres, lire, publier et 
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afficher dans leurs ressorts et départemeiu 
respectifs, ^t exécuter peudaiit leur» durée 
ooAme loi du rojaume. Eu foi de quoi nous 
avons signé el &jt.contre*si|ner cesdites pré- 
sentes, auxquelles novs avons fait apposer le 
sceau de i'Etat A le joui: du mois 

de , Tan de grace.mil sept cent quatre- 

vingt et de notre règoA le 
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A l'article xo a été substitué cette nouvelle 
rédaction: 

« L'iuventeur sera tenu , pour obtenir les- 
*« dites patentes , de s'adresser au directoire 
«• de son départepient, qui en requerra Tex- 
« pédition. La patente envoyée à ce directoire, 
« y sera enregistrée , et il en sera en néme 
<• temps donné avis par Je ministre de Tinté- 
« rieur aux directoires des autres départe- 
« inens. » 

VAssemblée a décrété la suppression des 
motft suivans : 1 

Article Sft. En donnant bonne et suffisante 
caution» — Requérir la taisie ((es oàjets con- 
trefaits, ' ' • 

Art. i3. D'après laquelle saisie aura eu lieu. 



N** 3. Modèle d>nregtstreinetit d^un transport de 
' brevet dMovenlion. 

- N<» rtépartement de Aujourd'hui 

jour du mois de 179 i le sieur N 

{ou les sieurs NDf) s'est présenté {oh se sont 
présentés) 6n.notre secrétariat , pour requérir 
renregistreœent (ie la cession qu'ils ont {ou 
qui lew a été) faite au sieur N{du aux sieurs 
NN , par le sieur N {ou \eS sieurs NN) 
par acte du devant M* N, notaire à 

de la totalité {ou partie) du brevet d'in- 
vention accordé le ponr l'^pace de cinq 
(dix ou quinze) années, à raison {énoncer 
l'objet du brevet); lequel enregistrement 
nous lui {eu leur.), avons accordé ; et il nous 
a été payé la soi^roe de pour les droits 
fixés dans le tarif aunell^é au règlement du 
sur le décret du 3i décembre X790=7^an- 
yier 17^1 /et a ledit sieur {ou ont^esdits 
sieurs) signé avec nous. « 

Fait a le / 179 • Signé N. N. N, 

N. 4. Tarif lies droits à payec^au. directoire d'in- 
vention. ' ♦ 

Ta:^ d'un brevet pour cinq ans , Ibo liv. 
Taxa d'un brevet po)ur dix ans , 809 liv. ^xè . 
d'un brevet pour quinze ans, x,5oo \i4, mm% 
d'expédition de brevet, 5o liv. Cerâiicat JU . 
perfectionnement, changement e^additipn, 
24 liv. Drpit de prolongation d'un "brevet, 
Çoo liv. EnrcfistremenI' du brevet de pMlon- 
g^ioB^ la Hv.* Enregistrement d'une cession 
d'un iteyfit en totalpé ou en partie, 18 liv. 
Pour la recherche et la communication d'une 
description, la liv.* *■ 

Tarif des droits ^ payer au secrétariat 4« de'p^r- 
lemenl. ^ 

Pour le procès-eerbal de remise d'une4les- 
cription «ou de quelque perfectionnement, 
changement et addition, et dev pièces relati- 
ves, tous frais compris, la liv.f ou^ l'enre- 
gistrement d'une cession dte brevet en fbtaiite 
ou en partie , toussais cènpris la liv. Pour 
la communication diî(9talo|ue àet intjQ|iti<tfi8 
et droits de recbercnes , 3 li^. ^ 

i4=3a5 MAI 1791.»— Décret additionnel ^ ce- 
lui du 3i dëcéhibre dernî^ , sur les dëcou- 
vectet utile*. ( L. 4. «36 ; B. i4, i63.) 

L'Assemblée nationale déctkié les ehange- * 
mens qui suivent au' texte du décret du 3x 
décembre 1 790 == 7 'janvier x 79 x . 



14 = iS Mil 1791.— Décret oui autorise le di- 
rertoire du^dépariem^t de U Haule-Marne 
ei les diairicts de Nancy et de Sarreguemines , 
à faire les réparations et arrangemens inléricors 
aux édifices destinés à leur eniplacement. (L. 
4, lîo; B. 14, i^el 161.) • 

^- . _ 4 

i4 MAI 1 791. — Décret qui renvoie au poa- 
voir exécutif U pélitiun aes filles de Saint- 
Lazare de Paris. (B- i4, «6*.) 



i5 MAï=i"îuiii 1791. — Décret relatif à l'é- 
tat politique des gens de couleur dans les co- 

. lonies. (L. 4i 9S1 ; B. i^, 178; Mon. <fu i€ 
mai 179^.) . * ' 

L'Assemblée nationale décrète qye le (k>rps- 
Législatif ne délibérera jamais sur l'état po- 
litique des gens 4^ c0uleipr qui ne 'seraient 
pas nés de père et mèrc4ibre^ , san» le vceu 
' préalable , ubre 19 SMntstûé des coloniest (fue 
les assemblées coIooWles acluellemenl exis- 
tantes^ubsisteront, mais nue les gens de cou- 
leur nés de père et mère libres serdnt admis 
dans toutes les assemblées paroissiales et co- 
loniales futures, s'ils ont d'ailleois les quaUtés 

requises. .i^ » • * 

1: — . ^ 

• 
^5 MAI 1791. — D^rel portant vent^fle donulr 
nés nalii^ux à iltfférenles inunicipali|(| des 
déparlemens de l'AiAie , de i'Atèyc«9|'Vela 
^^Haute^- M.irne^ de la Haute -/Garonne , des 
Ha ulùtt-r Pyrénées , de . l'Hérault , dllle - et- 
Vîlain^, doLot, du Loiret, de TOisef^u Puy- 
de-D!$Éle,M)e la Seine-Inférienre, de la Som- 
me et dn Tarn. 4B. U, i;l.) 
% ^ 

i5 MAI 1791. Avocats aux conseils, f^o/. 7 mai 
1791. — Bicni des églises. F'ojr. 6 mai 
1791. — Sieur Boischiit. f^oy. 9 mai 1 791. 
— Caisse de l'extraordinaire. P^of. jp mai 
1790. -»- Coches^ de Saint - Valier. Jjb/. 5 
MAI 1791. — r Corps de marine, f^dkt. aa et 
29 AVRIL i7l)i.^— Corps de Voltaire, fojf. 
9 MAI* 1791. — Dépense, du dép^rtemeâ. 
f^Of}i MAI i79ri. -^Fanx aui^a^iiî^^4j^. S 
MAI 1791. — Gfirde nationale, roy. S mai 
1791.-» Gendarment aati«Dale. f^of. 10 Uàt 
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1791. — Haute cour nationale, yoy. 10 bai 
1791. — Haute-Marne, etc. Voy. 14.11AI 1791. 

— Liquidation d'offices. Voy. 9 mai 1791. 

— Logemens des ^vaques. Voy. 8 mai 1791- 

— Loicrie. Voy. 5 mai 1791. — Manche, elc. 
Voy. a9 avru. 1791. ■»- Mines. Voy. 5 mai 
1 791. -:- Monaco. Voy. 10 mai 1791. — No- 
gent-sur-Seine. f'*»/. 9 mai 1791. — Organi- 
sation de la marine. Voy. 39 avril 1791. — 
Palais de justice d'Aix. Voy. 7 mai 1791. — 
Pilotage de Dank'erque. Voy. 11 mai 1791 — 
Receveurs généraux des finances. Voy 4 mai 
1791. — Régies diverses. Voy. 8 mai 1791. — 
Rouen. Voy. ift.MAii79i — Sainl-Omer. Voy. 
4 mai 1791. — Saumur. Vtry. 11 i^ai 1791. 

— Suppression du corps de la marine. Voy, 
i**" mai 1791. 

16 MAI =17 JUIN 179 1. jr— Décret portant que 
les membres de l'Assemblée nationale ne pour- 
ront être élus ^ la prochaine législature. (L. 4» 
120; Mon. dés 17 et 18 mai.) 
Vay. loi du 28 (27) = 29 mai 1791. 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit ; 
Les membres de l'Assemblée nationale ac- • 
liielle ne pourront être élus à là prochaine 
l^slature. 

16 MAI 1791. — Décret qui autorise le directoire 
du déparlement àt' Seine-et-Oise \ se placer \ 
l'hôlel du Grand-Veneur, sis à Yersailtes. (B. 
i4, 39.) ' 

16 = 20 MAI 1791. — Décret qui autorise le 
directoire du déparlement de la Meuse \ faire 
une acquisition pour l'emplacement du corps 
adminisiraiif du déparlement et du tribunal de 
B«r-le-Duc. (B. i4, 180.) 
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dans les différens hôtels de monnaies, la 
quantité de monnaie de enivre suffisante pouf 
satisfaire aux besoins du roytfUme, et faciliter 
l'échange des petits assignats. ■ 

2. Gette fabrication se fera à la taille dé- 
ci'étée le II janvier dç cette année, 4ivec lès 
empreintes qui soiit en usage, jusqu'à cp que 
celles qui ont été décrétées le 9 avril dernier 
soient en état de servir., . 

3. Le ministre chargé de l^xécution des 
ordres du Roi rendra compte, tous les quinze 
jours,, à l'Assemblée nationale, des progrès 
et de l'état de la fabrication. ^, 

4. Le Roi sera également prié de*t)rendre 

Erovisoirement les mesure^ convetiabies pour 
âter l'exécution du présent décret, et préve- 
nir les abus qui pourraient résulter du défaut 
actuel d'organisation des monnaies. 



17 =3: 25 MAI 1791. — Décret relatif au papier 
destiné pour l'impression des assignats. cL. 4t 
837f B. i4, 181.) 

• 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Il sera procédé à la fabrication actuelîe du 

Sapier destiné à l'impression des assignats , 
ans la quantité qui sera déterminée par le 
comité des finances, sans néanmoins que ledit 
papier puisse être remis à l'imprimeur et ré- 
duit en assignats , sans un décret formel de 
l'Assemblée. 

17 =r 25 MAI 1791. — Décret qui ordonne le 
remboursement de la dette arriérée des dép^r* 
temens de la maison du Roi , de la guerre et 
de la marine. (L. ky 852; B. i4, 182.) 



16 MAI 1791. — Droit d'enregistrement. Voy. 18 
"AI i79"«- ■, 

17 = 20 MAI 1791. — Décret relatif h la vente 
ou échange des assignais. (L. 4, 74? ; B. i4 , 

181.) 

• 

L'Assemblée nationale décrète que le pou- 
voir exécutif donnera les ordres lesiplus pré- 
cis et les plus prompts pour qile tous ses agens , 
les corps administratifs et municipaux , pro- 
tègent, d'une manière e((icace, et par t«us les 
moyens que la loi a mis en leur pouvoir, tou- 
tes les «spèces de commerce , échange et cir- 
culation , et notamment la vente ou échange 
des assignats contre le numéraire d'or et d'ar- 
eent , dont la Ubre circulation est essentielle 
a la prospérité de l'empire. 



17 MAI 1791.^ — Décret portant vente de doinai- 
nes nationaux \ différentes municipalités des 
départemens de TAisne ,. du Calvados, de la 
Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire , delà 
Marne et de la Meuse. (B. i4, 200) 



17 = 20 MAI 1791. — Décret relatif \ la fabri- 
cation d'une monnaie de cuivre pour faciliter 
l'échange des petits assignats. (L. 4i 739;«B. i4, 
202.) 

Art. !•'. Le Roi sera prié de donner les 
ordres les plus prompts pour faire f abric|uer , 



18 (10 el)= 22 MAI 1791. — J)lcret relatif ^ 
droit de-pétition, et qui fixe les cas où les ci- 
toyens pourront requérir la convocation de la 
commune. (L. 4i 755; B. I4, 219.) 

Art. i««". Le droit de pétition appartient à 
tout individu , et ne peut être délégué ; en 
conséquence , il ne pourra être exercé en nom 
collectif par les corps électoraux , judiciaires , 
administratifs ni nmnicipaux , par les sections 
des commui\es ni les sociétés de citoyens. 
Tout pétitionnaire signera sa pétition ; et s'il 



ne le peut ou ne le sait , il en sera fait mention 
nominativement. 

2. Les assemblées des communes ne peu- 
vent être ordonnées , provoquées et autorisées 
que pour les objets d'administi-ation pure- 
ment municipale, qui regardent les intérêts 
propres de la commune : toutes convocçations 
et délibérations des communes et des sections 
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fur d'autres objets , sont nulles et inconstitu- x i. Dans les villes et dans chaciue munici- 

tionnelles. palité, il sera, par les officiers municipaux, 

3. Dans la ^lle de Paris, comme dans jdési^é des lieux exdusivement destinés à re- 
- toutes les auti^s villes et munictipalités du «-»«""»• i*— offi^ko* Aœ i^^:» a* Am^ o/tt^e Aa !»«« 

royaume, les citoyens actifs qui, en se con- 
formant, aux règles prescrites par les lois , 
demanderont le rassemblement de la Com- 
mune ou de leur section , seront tenus de 
former leur demai^e par un écrit signé d'eux, 
et daps leoud sera déterminé, d'une manière 
précise, l'objet d'intérêt municipal qu'ils 
veulent soumettre à la délibération de ki 
cQQimune ou de leur section , et , à défaut de 
cet écrif, le corps municipal ou le président 
d'une section ne pourront convoquer la sec- 
tion ou la commune. 

4. La commune ni* aucune des sections ne 
péurr#nt délibèrersur aucun objet étranger 
a celui contenu dans l'écrit d'après lequel leur 
rassemblement aura été ordonné. 

5. Les délibérations des communes ou des 
sections des communes rassemblées , confor- 
mément S la joi , seront regardées comme 
nulles et non avenues , si le procès-verbal ne 
fait pas mention du nombre des votans. 

6. Dans les villes où la eommune se réunit 
par section , les assemblées des sections pour- 
ront nommer des commisaires pour se rendre 
a la maison commune, et v comparer et 
constater les résultats des délibérations prises 
dans chac}ue section , sans que les commis- 
saires puissent prendre aucune délibération , 
ni changer , sous aucun rapport , le résultat 
de cehes prises par chacune des sections. 

7. Si les sections ne se sont pas accordées 
sur les objets soumis à leur délibération, les 
commissau'es réduiront la nroposition sur la- 
quelle il y aura diversité aopmious, de ma- 
nière qu'elles puissent délioerer par oui ou 
par non. Xa question sera, dans cet état, 
rapportée aux sections par leurs commissaires, 
et le dernier résultat sera déterminé par l'a- 
vis de la majopté des votans dans les sections. 

8. Dès que l'objet mis en délibération aura et de tenir les assemblées pour l'expédiiioD 
^é terminé , îe^communes ou les sections de des afjaires de la régie; ils tiendront registre 
commune ne pouiTont plus rester assemblées, de leurs délibérations , qui seront signées des 
ni s'assembler de nouveau , jusqu'à ce qu'un * membres présens. 

nouvel objet relatif aux intérêts particuliers 3. Les administrateurs seront sous la sur- 

de la comniune, et présenté dans les formes veillance et les ordres du pouvoir exécutif; 

prescrites , amène une convocation nouvelle. • tous les employés nécessaires à la perception 

9. Toutes délibérations prises par les com- et régie des droits seront sous les ordres des 



cevou* les affiches des lois et des actes de l'au- 
toritépublique. Aucun citoyen ne pourra faire 
des affiches particulières dans lesdits lieux, 
sous peine d une amende de cent livres, dont 
la condamnation sera prononcée par voie de 
police. * 

X 2. Les lois que les municipalités recevront 
par la voie des adninistrations de départe- 
ment et de districts, seront, dans les villes, 
lues à haute voix par le greffier municipal , à 
la porte de la maison conunune , et dans les 
bourgs ou villages , à là porte de r^;lise. 

1 3. Aucun citoyen et aucune reunion de 
citoyens ne pourront nen afficher sous le titre 
d'arrêtés, de délibéi^bon^ , ni sous toute 
autre forme obligatoire et impérative. 

14. Aucune amche ne pourra être faite sqps 
un nom collectif; tous les citoyens qui auront 
coopéré à une affiche, seront tenus de la 

, signer. 

i5. La contravention aux deux articles pré- 
cédeus sera punie d'une amende de cent livres, 
laquelle ne pourra être modérée-, et dont k 
condamnation sera prononcée par voie de 
poUce. 

18 (16 el) =2 27 MAI 1791. -r- Décret relatif ï 
i'urganisalioB de» droits d enregittrement et 
autres y réunis. (L. 4i S;^ ; E. i4t 3o4.) 
yof. arrêté du 5*^ jour complémentaire an 9. 

Titre I*''. De l'urganisation de la régie des droils 
d'enregistrement et autres y réunis. 

Art. i«». La régie des droits d'enregistre- 
ment, timbre, hypothèques et des domaines 
nationaux, corporels et incorporels, sera 
confiée* à une seule administration, aux con- 
ditions suivantes. 

2. Le nombre des administrateurs sera de 
douze : ils seront tenus de résider à Parif , 



munes ou par leurs sections, sur d'autres objets 
que ceux dont l'espèce est déterminée, ou 
sans avoir observé les formes qui sont pres- 
crites par le présent décret , seront déclarées 
nuUe^par les corps municipaux , ou à défaut , 
par les directoires de département. 

10. Les municipalités prononceront sur la 
régularité et la légitimité des demandes en 
convocation de communes ou sections. Les 
réclamations, s'il y en a, seront portées au 
directoire de département , qui statuera, sauf 
le recours au Corps-Législatif, 



administrateurs. 

4. Il sera établi une direction dans chaque 
département, suivant l'état annexé au pré- 
sent. Toutes les anciennes directions des droits 
de contréle et de domaines corporels seront 
supprimées. 

5. Il y aura par chaque direction, et sous 
la surveillance et les oplres du directeur, un 
inspecteur et un vérificateur, et, en outre, 
pareil nombre d'inspecteurs et vérificateors 

aui seront envoyés par les administi;iteurs 
ans les directtons où ils le jugeront utile. 
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6. U sera étabH, dans chaùue direction, 
un gai%e-inagasin contrôleut au timbre, pa 
receveur du timbre extraordinaire, un lim- 
breur et un tourna^euille; et de plus, dans 
les villes où le besoin du service l'exîgera,' 
d*autres receveurs .du timbre extmordiuaire, 
timbreurs et tourne-feuilles, sousla surveil- 
lance dVi receveur de Venregistr^inent. 
. 7. Les bureaux dfe correspondance seront 
en nombre égal à celui des administrateurs, 
et il sera, de plus , formé un busèau pour la 
suite des recettes , dépenses et de la compta- 
bilité générale (i). . ' 

8. (Inaque bureau de correspondance près 
la régie centrale sera composé d''un directeur 
un sous-directëur , un premier commis , un 
vérificateur des comptes, un commis princi- 
pal et quatre commis expéditionnaires. 

9. Il y aura, dans tous les départemens çt 
districts et dans les cantons oif le besoin du 
service Texigera, des receveurs partieuliers. 

10. Chaque receveur particulier sera tenu 
de fournir un cautionnement en immeubles 
de la valeur du quart du montant présumé 
de sa recette, sans que les cautionnemens 
de ces receveurs puissent excéder* quarante 
mille livres. 

* Les vérificiKeyrs fourniront un cautionne- 
ment de dix mille livres ; 

Les inspecteurs, de quarante mille livres; 

Les directeurs, de vingt miHe livres; 

Les administrateurs, de soixante mille 
livres ; 

Les garde-magasins et receveurs du timbre 
extraordinaire, dé six mille livres, sauf dans 
les directions de première et deuxième 
classe où il sera an double. 

Ceux qui ont précédemment fourni des 
cautionnemens en es{>èpes, eu seront rem- 
boursés après qu'ils auront fourni les caution- 
nemens en immeubles fixés par leurs emplois, 
sans pouvoir exiger' d'intérêts de leurâ fonds 
de cautionnement, "a compter du i*' juillet 
prochain. , 

TiTiiE II. Des fondions des divers employés de 
Tadministralion. 

I i.Lcs receveurs particuliers seront assidus 
à leurs bureaux,^ (quatre heures le matin et 
quatre heures l'a pres-midi , et les heures des 
séances seront affichées à la porte du bureau. 
, Ils feront sur les regjp^'es, qu'ils arrêteront 
jour par jqjur , l'enregistrement de tous les 
actes sujets à la formalité, à mesure qu'ils 
leur seront présentés , la perception et recette 
de tous les droits établis par les décrets Se 
l'Assemblée nationale, soit pour enregistre- 
ment, hypothèque, timbre, ou autres droits 
qui pourront y. être réunis, ainsi que la régie 
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et peiiceptioB des revenus des domaines cor- 
porels et incorporels, dans l'étendue de leur 
arrondissement Ils feront les vérifications 
autorisées par l'article 4 du décret du 5 dé- 
cembre 1790, *t rappelleront des procès- 
vejbaux iesf contravenfionâ ; ils seront tenus 
d'enregistrer sur-le-champ toutes les recettes 
par eux ftites, et d'en compter aux époques 
ordinaires, à la* déduction de leur» remises. 

12. Les vérificateurs feront toutes les vé- 
ritfications et récherches qui tiendront à la 
Gpnservation des droits confiés à l'admini»* 
tration, ou qui pourront y être réunis : à cet 
effet , il^se traùspoiterowt dans les bureaux 
oudépj^ pjibliés, sur l€& ordres qui leur 
seront donnés par les ^recteurs Sii, par les 
administrateurs, relèveront les perceptions 
vicieuséS, soit pour réclamer dsms le délai 
te moins peri^u on rendre ce qui, aura été 
indûment exigé; se feront représenter les 
compte|:eaux arrêtés par les inspecteurs, 
et les conféreront avec les registres, pour 
s'assurer de l'exactitude des uns etdes autres; 
prendront des extrait! des adbs civils ou ju- 
diciairélf, pour ^'/issurer, en las confrontant 
avec les enre^stremens , de la fîdéuté des re- 
ceveurs; relèveront les successions directes 
et collatérales : auquel effet tous dépositaires 
ne pourront refuser de leur communiquer les 
registres, minutes et les extrsAts de sénultures; 
et ils pourront prendre communiâtion au 
secrét^iat du district, des rôles-matrices des 
contributions directes, en conformité de l'ar* 
ticle ai du décret du 5 décembre dernier; 
et ils suivTont le recouvrement de tous les 
droits exigibles, soit qu'ils dépendent de 
l'enregistrement ou des domaines corporels 
et incorporels. 

i3. Les inspecteurs feront destoiurnées, 
dont le nombre cït la durée seront déterminés 
par les administrateurs, pour arvéter le mon- 
taut des recettes sur chaque recistre, forme- 
ront les comptereaux ,4lont un double restera 
au receveur, et l'autre sera ^emis au direc- 
teur avec les pièces de dépense; ils tiendront 
des iournaux de recette et de dépense pour 
l'ordre de Ja comptabilité, cotés et paraphés 

{)ar un jupe du tribunal de district de chef- 
ieu du département; vérifieront la conduite 
des receveurs, à l'égard de la comptabiUté 
et de leur exactitude dans toutes leurs fonc- 
tions, et verseront à la caisse du district, à 
la (lu de chaque semaine , les produits' des 
bureaux dont la recette annuelle excédera 
cent mille livres , et au moins , à la. fin de 
chaque quartier , les produits des bureaux de 
recette inférieure; feront les visites autorisées 
chez les notaires, greffiers et huissiers; fe- 
ront faire les poursuites nécessaires pour le 



(1) Fo/. loi additionnelle du 27 septembre tionrtelle sur la loi du 5 = ig décembre 1790, 
= ^ novembre 1751. f^ojr. aus i celle loi addi- teialivc aux droits d'enregistrement, 
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-recouvreneni des droits exi^les; défen- 
dront, dans les tribunaux de district , sur les 
instances engagées d'après les ordres du di- 
recteur; veill^ont à l'instruction des rece- 
veurs ) rendront compte au directeur de ceux 
qui seront endéCet, les contraftidront sur- 
le-champ par tes voies de droit , e* orovisoi- 
rem^t leur fermeront la main. 

i4. Leaidirecteurs, dans l'étendue de cha- 
[ue département, donneront à tous les em- ' 
«lovés les ordres et instructions que Tintét^t 
le la régie exigera ; veilleront et feront veil- 
ler à ce que la perception soit faite en con- 
formité des lois ; à 06 que les employés soient 
assidus à leurs fonctions et s'ea acquittent ; à 
ce que les notaires, p^ffiér», hiijssiers con- 
trevenant aux lois, soient poursuivis et con- 
damnés aux peines par çux encourues. Ils 
feront faire par les inspecteurs, ou, en cas de 
maladie ou de vacances d'emplois, par les 
vérificateurs , les tournées de recouvrement 
et autres; cloront et arrêteront les comptes 
des inspeéleurs; n'alloueront que les dépen- 
ses autorisées et appuyées de pièces en bonne 
forme; décerneront de^ coniramtes , et feront 
toutes poursuites contre les préposés en débet; 
instruiront et défendront sur les instances 
qui seront engagées devant les tribunaux de ' 
aistrict; rendrojit compte aux commissaires- 
admini^teurs des transgressions aux ordves 
sénèraux et particuliers de régie; se feront 
fournir par les receveurs les états du pro- 
duit de diaque mois, et empêcheront que 
les fonds restent dans leurs caisses au-delà 
du temps prescrit; feront fournir et renou- 
veler au besoin les cautionneméns , et en 
constateront la solidité. Ib enverront à l'ad- 
ministration, avant le i*' mai de chaque 
année , leur compte général des produit^ et 
celui des dépenses d'impreSsions et registres 
de l'année précédente, auqud ils joindront 
toutes les pièces de recelte et dépense, à 
peine d^perte , pour chaque mois de retard , 
d'un sixième sur leurs remises. 

i5. Le garde -magasin recevra des four- 
nisseurs les papiers blancs destinés pour le 
timbre. 

Il examinera ces fournitures, les comparera 
aux échantillons des marchés, mettra au 
rebut celles qui-n'auro'nt pas les qualités pres- 
crites; ce sera sur son certificat que le four- 
nbseur sera payé du prix de ses hvraisons. 

Il expédiera aux diiférens disti{bilteurs les 
envois de ces papiers timbrés, qui lui sëi'ont 
demandés. Il tiendra registre de ces diffé- 
rantes recettes et dépenses en papiers t>lancs 
et timbrés. 

Les timbres seront déposés dans le maga- 
sin du timbre , dans un coffre à trois ciels , 
dont une aux mains du directeur , une aux 
mains du receveur du timbre, l'autre aux 
mains du garde-magasin. Le garde-magasin 
prendra les timbres pour le service du tim- 
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bre, qui ne pourra être fait qu'en ^ pré- 
senee, et les remettra, apr^ chaque vaca- 
tion, au lieu 'de leur dépôt. 

Il surveillera le traviâ et l'exactitude des 
timbt>eurs. Tous les papiers à timbrer à l'ex- 
traordinaire sert>n| présentés au receveur du 
timbre extraordinaire , qui liquidera, d'après 
le tarif, le (jroit dé timbre, et expédiera un 
permis de timbrer portant mention du nom 
de la partie, de l'espèce des papiere à timbrer, 
et de la quotité des droits reçus. 

Ce bqll^n sera ^orté au garde-magasin, 
qui l'enregistrera dç même et fera apposer 
le timbre. 

16. Les timbreurs apposeront les timbres 
des différentes espèces s^ les papiers desti- 
nés à la débite ordinaire , et sur ceux- qui 
seront présentés pair le public au timbre ex- 
traordinaire? "* 

Le timbreur sera subordoiiné au garde- 
magasin et soûs son inspection immédiate. 

Chaque tourne-feuille aidera assidûment 
Je timbreur dans ses fonctions , et sera égale- 
ment sous l'inspection du garde-magasin. 
• 17. Lé^commissaires-admi nistrateurs exer- 
ceront une surveillance active sur tous les 
préposés de la régie, dirigeront leurs mouve- 
mens, nommeront à tous les emplois en se^coip 
formant aux règles prescrites, notamment au 
décret du 8 mars dernier, pour les commis des 
fermes, régies ^t administrations supprimées; 
et dans le cas où quelques-uns des emjiJoyés 
déjà nommés sans réunir les qualités ci-des- 
sus , ne l'auraient pas été ayanj ledit jour 8 
mars, ils seront remplacés de suite par des 
sujets ayant les conditions requises par k 
décret du 8 mars (pourront cependant, tous 
surnuméraires commissionnés , ayant plus de 
deux ans de service, concourir aux;:|>laees 
auxquelles }eur donnait droit leur sumumé- 
rariat^; ordonneront les changemens d'em- 
ployés d'un département à un autre, ou 
d'un bureau à un autJe; feront descendre 
à un grade inférieur ceux qui ne se trouve- 
ront» pas avoir, les talens nécesssaires pour 
exercer les emplois à eux confiés; destitue- 
ront les employés qui se seront écartés de 
leurs devoirs, ou n'auront pas rempli avec 
fidélité et exactitude leurs obligationt ; feront 
poursuivre les "coij^ptables reliquataires, par 
les voies de dr^; ordonneront les paiemens 
des achats faits pour ^ itompte ^e la régie; 
fourniront par cha((ue quartier un boi^dereau 
des recettes et dépensés ; vérifieront, cloptmt 
ej arrêteront les comptes de chaque directeur, 
et rendront chaque année , dans le mois de 
novembre , au plus tard, leur pompte général 
des pfoduits et dépenses de l'année précé- 
dente ; auquçl compte ils joindront toutes les 
pièces de recette et dépense , à peine de perte, 

{)ar chaque mois de retard, d'un sixième sur 
eur remise. Ces comptes et lesdits borde- 
reaux de quartier seront Vernis au poavoiir 
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exécutif, et des doubles déposés aux archives 
nationales. 

TiTBB m. De l'admission aux emplois,, et des 
règles d'avancement. 

i8. Nul ne pourra parvenir aux emplois de 
la réçie des droits d'enregistrement et autres 
réunis, sans avoir été surnuméraire; et pouît 
obtenir une commission de surnuméraire, 
il faudra avoir au moins dix-huit ans accom- 
plis. Les surnuméraires seront placés dans 
tes bureaux que leur indiqueront les admi- 
nistrateurs. 

19. Les bureaux de six cents livres et au- 
dessous , qui viendront à vaquer , seront don- 
nés aux surnuméraires, pourvu qu'ils aient 
vingt-un ans accomplis. 

20. Tous les bureaux au-dessus de six 
cents livres , jusqu'à quinze cents livres , ne 
pourront être donnés qu'aux receveurs des 
Bureaux inférieurs. 

21. Nul ne pourra être nommé vérificateur, 
Qu'il n'ait exercé les fonctions de receveur 
dans les bureaux de l'enregistrement au moins 
quatre années, dont une dans un bureau de 
chef-lieu de district. 

22. Les bureaux de quinze cents livres et 
au-dessus ne pourront être donnés qu'à des 
receveurs de la classe immédiatejnent précé- 
dente, à des vérificateurs, à des inspecteurs 
ou aux premiers commis de la correspondance. 

23. Nul ne pourra être nommé inspecteuç 
qu'il n'ait été vérificateur au moins trois ans. 

24. Les directions à une part seulement ne 
pourront être données qu'aux inspecteurs ou 
Hux sous'directeurs de la correspondances, 
ayant au moins cinq années d'exercice en ces 
qualités. 

25. Les autres directions ne pourront être 
données qu'aux directeurs de la classe précé- 
dente ou auAdirecteurs de la cori*esponaance, 
ayant aussi au moins quatre ans d'exercice 
dans ces qualités. 

26. Lcs> places d'expéditionnaires, qui 
viendront à vaquer daus les bureaux de . 
correspondance , seront données aux surnu- 
méraires. 

27. Celles de commis principaux seront 
, données aux expéditionnaires , ou à des rece- 
veurs des bureaux de la classe de six cents 
livres et au-dessus. 

28. Celles de vérificateurs des comptfes 
seront données , ou à des vérificateurs , ou à 
des receveurs des bureaux au-dessus de quinze 
cents livres. 

29. Celles de premiers commis seront 
données ou à des vérifitateurs , ou à des ins- 
pecteurs. 

30. Celles de sous-directeurs, à des premiers 
commis ou à des inspecteurs, ayant au moins 
trois ans d'exercice en ces qualités ; et celles 
de directeurs aux sous-directeurs , ou à des 
directeurs des directions de dép^tement^ 
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3i. Les régisseurs seront choisis et nom- 
més par le Roi , entre tous les directeurs 
actuels de département ou de correspondance, 
ayant au moins cinq années d'exercice en 
ces qualités. 

32. Les directeurs seront choisis et nommés 
par le Roi , sur la proposition du ministre 
des contributions publiques , entre trois su- 
jets qui lui seront présentés par les régis- 
seurs et qui réuniront les conditions prescrites. 

Tous les autres préposés seront nommés 
par la régie. 

33. Les places de receveurs et garde - maga- 
sins du timbre ne pourront être données qu'à 
d'ancied^ receveurs de bureaux de six cents 
livres et au-dessus , ou à des vérificateurs. 

Pourront également y être nommés les 
premiers commis de direction, après dix ans 
d'exercice dans cette qualité. 

34. Celles de timbreurs, tourne-feuilles et 
compteurs , seront données de préférence à 
d'anciens gardes des fermes ou régies, ou à 
des invalides de Tarmée. 

35. Les directeurs rendront compte, à cha- 
que trimestre, de l'assiduité et des talens et 
services de chacun des préposés de la régie 
qui leur sera subordonné ; et les régisseurs 
rendront également compte au ministre de 
l'assiduité et des talens et services de chaque 
directeur : il en sera tenu registre, tant à l'ad- 
ministration que daus le bureau du ministre. 

36. L'ancienneté des services sera un litre 
de préférence pour les places vacantes; mais 
seulement pour ceux aont il aura toujours 
été rendu les comptes les plus avantageux. 

37. Les administrateurs seront tenus de se 
çonforiner aux dispositions précédentes ; il 
ne pourra , dans aucun cas , être disposé des 
places à titre de survivance, adjonction ou 
autrement. 

TiTRK IV. Trailcment des employés. 

38. Les traitemens de tous les employés de 
la régie seront fixés comme il suit : 

A chacun des receveurs particuliers , une 
remise sur le montant de sa recette ; savoir : 
dans les bureaux dout la recette annuelle 
s'élève à quatre cent mille livres et au-des- 
sus, d'un et demi pour cent ; 

Un et tVois quarts pour cent, dans les bu- 
reaux dont la recelte est de trois cent à qua- 
tre cent mille livrés ; 

Deux poiu- cent, dans les bureaurt dont la 
recette est de deux cent à trois cent mille U- 

Deux et un quart pour cent, dans les du- 
reaux dont la recette est de cent cinquante à 
deux cent mille Uvres ; 

Deux et demi pour cent, où elle est de cent 
à cent cinquante mile livres ; 

Deux e^ trois quarts pour cent , où elle est 

H 
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de soixante-quinze a cent mille livres (r) ; 

Trois pour ceut, dans ceux où elle est de 
cinquante à soixante-quinze mille livres ; 

Trois et un quart pour cent, dans ceux où 
elle est de trente à cinquante mille livres ; 

•Trois et demi pour cent , dans ceux où elle 
est de vingt à trente raille livres ; . 

Quatre pour cent, dans ceux où elle est de 
dix à vingt mille livres; 

Cinq pour cent dans ceux au-dessous de dix 
raille livres. 

39. Pour tous les autres employés, les trai- 
temens seront réglés à une quotité de remise 
sur la totalité du produit de tous les 4roits ré- 
gis ; mais il leur sera pa^é une somme fixe , 
sans que cette somme puisse essuyer de dimi- 
nution , et à la charge seulement de la faire 
entrer dans le compte de remise sur les pro- 
duits. 

40. La remise pour les douze administra- 
teurs sera de deux cinquièmes d*un pour cent, 
et leur traitement fixe annuel , de douze mille 
livres payables par quartier , lesquelles douze 
mille livres feront partie de leur remise. 

4i« La remise des quatre-vinçt-trois direc- 
teurs est fixée à un pour cent , divisé en qua- 
tre vingt-seize parts , entre les quatre-vingt- 
trobWrecteurs. 

4a. La remise des inspecteurs est fixée à 
neuf dixièmes d'un pour cent; celle des véri- 
ficateurs , à un demi pour cent ; celle des gar- 
de-magasins, à un cinquième d'un pour cent ; 
celle des receveurs du timbre extraordinaire, 
à un sixième d'un pour cent. 

43. Le traitement fixe des directeurs, ins- 
I»ecteurs, garde- magasins et receveurs du 
timbre extraordinaire, leur sera payé suivant 
le tableau annexé au présent , et leur remise 
dans la même proportion. 

44> Le traitement des timbreurs , tourne- 
feidUes et compteurs, sera payé suivant le 
même tableau annexé au présent : il sera 
alloué pour cette dépense un sixième d'un 
p<^cent, et l'excédant du traitement fixe 
sera distribué en gratifications proportion- 
nées k l'importance des directions et aux 
bons services des employés. 

45. La remise des employés, dans les bu- 
reaux de correspondance à Paris, est fixée à 
treize vingt-quatrièmes d'un po/Ur cent; I«ur 
traitement fixe leur sera paye sufvant le ta- 
bleau annexé au présent, et leur remise dans 
la même proportion. 

46. Pour tous frais de registres, dloipres- 



sions, de ports de lettres et de baHots de 
formules , de garons de bureau , fournitures 
de lumières, bois de chauffage, et autres 
menues dépenses des administrateurs et de 
leurs bureaux à Paris, et l'entretien de 
l'hôtel, il sera alloué onze vingt-quatrièmes 
d'un pour cent : l'excédant de dépense , s'il 
y en a, sera pris sur la remise totale des 
administrateurs et de leurs bureaux, et le 
bénéfice de la diminution de dépense sera 
ajouté à leur remise. 

47. Les remises et traitemens mentionnés 
aux articles précédens, commenceront à 
courir du x*' février dernier pour les em- 
ployés existans. 

A l'égard des employés qui auront été 00 
seront mis en place postérieurement à ladite 
époque, leurs appomtemens ne commence- 
ront k courir que du jour de leur installation 
dans leurs emplois , et cesseront le jour qu'ils 
ne seront plus en place. 

Le traitement des administrateurs com- 
mencera à courir du jour de leur nomination. 

48. Si des fournitures extraordinaires ou 
d'autres évènemens imprévus nécessitaient 
une augmentation dans la dépense ci-dessus 
ÛKée^ le pouvoir exécutif pourra provisoire- 
ment l'autoriser, sur la demande des adminis- 
trateurs, jusqu'à la concurrence de la somme 
de cent mille livres ; et.sur cette autorisation , 
les commissaires de la Trésorerie pourvoiront 
à son acquittement. 

TiTRB V. Dispositions de disdpliae g^énle. 

49. Les produits de la régie ne seron) 
comptés, pour la fixation des remises géné- 
rales, qu'après déduction du prix marchand 
des papiers de la formule, ainsi que des re- 
mises retenues par les receveurs particuliers, 
ports de lettres, dépenses d'iQqpressions et 
autres frais de r^e. 

50. Il ne pourra être accordé par les pré- 
posés à l'administration et autres agens du 
pouvoir exécutif, aucune remise ni modéra- 
tion de droits et amendes, à peine d'en 
compter personnellement. 

5i. Ne pourront pareillement aucuns corps 
administratifs ni tribunaux , accorder de re- 
mises ni modérations des droits ou percep- 
tions indirectes et amendes , a peine de nul- 
lité des jugemens; et seront tenus les com- 
missaires du Roi , dans les cas de contraven- 
tion, d'en instruire le ministre de la justice 
et celui des contributions publiques (a). 



(i) Kof. loi du 39 septembre = 9 octobre 

(a) En matière fiscale , les tribunaux ne peu- 
vent pas, par des raisons particulières, et quand 
même ils recpnnattraient qu'on n'a pas eu inten- 
tion de tromper le fisc, faire remise des amen- 
des (23 novembre 1807; Cass. S. 8, i. i35). 

Le juçe ne peut remettre ai modérer l'a- 



mende encourue par l'huissier qui a signifie' un 
arie sur une feuille de papier timbré déjà em- 
ployée à un autre usage (19 pluviôse an a; Cass. 
S. 20, 1,458). 

Les juges ne peuvent, en matière tl 'enregistre- 
ment, dispenser du double droit (7 nivôse an 7 ; 
Cass. S. 1, I, i85). 

f^op'. l'art. 59 de la loi du aa frimaire an ;. 
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52. Les administrateurs, directeurs et seur 



autres employés qui participeront à une re- 
mise sur la totalité des produits, ne pour- 
ront reteuir aucune somme entre leurs mains 
pour raison de remises qui pourront leur 
revenir; sauf à recevoir leurs remises d'après 
les comptes et recettes de chaque année , et 
lorsque les étals de répartition seront expé- 
diés : ce qui se fera par la fixation générale 
après l'arrêté des con^ptes de tous les direc- 
teurs. Il pourra néanmoins être payé uu à- 
compte de la moitié des remises , en sus du 
traitement fixe , d'après les bordereaux cer- 
tifiés des receltes et dépenses de tous les di- 
recteurs. 

53. En cas de vacance d'emplois ou d'ab- 
sence d'employés, leurs remises accroîtront 
à la masse générale des remises des employés 
supérieurs qui auront rempli les fonctions de 
la place vacante , ou tourneront au profit du 
surnuméraire qui les aura faites. 

54. Aucun employé »e pourra s'absenter 
sans un congé par écrit des administrateurs ; 
et il n'en sera expédié que sons la condition 
expresse que les employés prendront leurs 
traitemens et remises , après quinze jours 
d'absence, au prorata du temps qu'ils n'auront 
pas fait leur service. 

55. Les remises générales seront payées 
aux employés qui y ont droit, d'après léiat 
général de répartition arrêté par le ministre 
des contributions publiques» 

56. Les ambulans et vérificateurs , qui 
auront constaté par des procès- verbaux : i® 
des droits non tirfs hors ligne par les rece- 
veurs particuliers ; a® des erreurs de calcul 
au préjudice de la régie ; S® des droits laissés 
en souffrance ; 4» enfin, des omissions de re- 
cette dans les cpmpteraux arrêtés entre les 
ambulans et les receveurs particuliers, joui-' 
ront de la remise à laquelle eussent eu droit 
lesdits receveurs , lesquels en seront privés. 

57. Au moyen des remises accordées ci- 
dessus aux préposés de Tadmimslration, il 
ne sera alloué aucune dépense pour loyer de 
maison , bureaux , magasms , frais de commis, 
papier, lumières et autres quelconques, ni 
aucuns frais de poursuite , signification Ae 
contraintes , ni autres frais , pour la répéti- 
tion desquels les préposés n'auront de recours 
que contre les redevables. 

58. Dans le cas ' de changement d'emploi , 
destitution ou mort des préposés qui auront 
commencé les poursuites, il leur sera tenu 
compte, où à leurs héritiers, du montant des 
frais de poursuites qui auront été avancés 
sur des ai*ticles de droits bons à recouvrer, et 
le remboursement en sera fait par le succes- 



l'emploi, sur le pied de la Uquidation, 

2U1 aura lieu à l'amiable, d'après ïlnventaTre 
ouble desdites poursuites; et, s'il survient 
quelques contestations à ce sujet , suivant la 
taxe qui sera faite par le premier juge du 
district (i). 

59. L'administration sera obligée de tim- 
brer ses paquets d'un timbre particulier, et 
les frais de transport des papiers , des ports 
de lettres et paquets, ne seront alloués aux 
employés que sur Tétat qu'ils en tiendront 
jour par jour , et autant qu'ils justifieront 
qu'ils leur ont été adressés par l'administra- 
lion ou par les corps administratifs ; faute 
de quoi , toute demande sur cet objet sera 
rayée. 

60. Les marchés pour les approvisionne- 
mens de papiers destinés à être timbrés, 
seront passés au rabais , après affiches et pu- 
blications , et en présence du directoire du 
département. Il sera déposé afu secrétariat 
du département des échantillons des papiers 
que l'adjudicataire se sera obligé à fournir de 
bonne qualité , et un double du traité pour 
y avoir recours au besoin. Le prix des papiers 
sera alloué suivant les quittances des four- 
nisseurs, en conformité des mardiés, et sur 
les reconnaissances de réception du gardé- 
magasin, vérification faite des qiAntit^ et 
qualités énoncées dans les lettres de voiture. 

61. Les traités pour fournitures de papiers, 
registres, sommiers, tables alphabétiques, 
états, comptereaux et autres impressions né- 
cessaires pour la régie, seront faits de la 
même manière, et le prix alloué à fur et à 
mesure des livraisons faites par les fournis- 
seurs en conformité des marchés. 

Et, pour connaître en tout temps la con- 
sommation et les restans en nature desdits 
registres, sommiers, etc. les directeurs tien- 
dront, un registi'e en recette de tous ceux qui 
leur seront fournis , et en dépense, jour par 
jour, de la distribution qui en sera faite, 
pour en rendre compte à la fin de chaque 
année, au soutien cfuquel ils ra|>porteront 
les reconnaissances des fournitures et envois 
qu'ils auront faits. 

18 = 27 MAI 1791. — Décret qui autorise le dé- 
partement de ia Moselle à louer , et celui de 
l'Allier à acquérir les bâtimens ne'ce.<saires à 
leur établissement. (L. 4, 871 ; B. i4, ao3.) 



J9r=27 MAI 1791. — Décret relatif aux capitai- 
nes qui étaient aitachés aux direciions de Tar- 
lillerie. (L. 4, 926; B. i4, 323.) 

Art. !•'. Les soixante-deux capitaines qui 
étaient attachés aux directions de l'artillerie 



(i) Les frais de poursuite faits par un receveur 
démissionnaire doivent, selon que tes objets pour 
lesquels les frais ont été faits, sont ou ne sont 
p»$ bon$ à recouvrer, hii être remboursés par le 



receveur qui succède, comme il est dit au pré- 
sent arlicle, ou par l'administraion, aux tù-rmes 
de l'art. 66 du décret du 22 frimaire an 7 (7 mars 
1809 i Cass. S* 10, 1, 1^9). 

M, 
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seront conservés; mais il n'en sera fait de 
remplacement qu'après que leur nombre 
sera réduit au-dessous de quarante-deux. 

a. Les susdits soixante - deux capitaines 
actuels ne seront susceptibles d'avancement, 
que dans le cas où ils seraient employés à la 
guerre ; mais les seuls capitaines qtn entre- 
ront dans cette classe après sa réduction au- 
dessous de quarante-deux , conserveront leur 
rang pour parvenir au commandement des 
compagnies , suivant leur tour d'ancienneté. 

19 = a; MAI 1791. — Décret portant circons- 
cription des paroisses de \endôme et da 
* MoDtoire. (L. ^, 891.) 

19 MAI 1791.— Monnaies, roy. 21 mai 1791. 

20 = aa MAI 1791. — Décret relatif à la fabri- 
cation de la monnaie de cuivre. (L. 4* 760; 
B. i4,a32.) 

L'Assemblée nationale , mxF le compte qui 
lui a été rendu qft'il existe dans divers hôtels 
des monnaies et manufactures du royaume , 
des flaons tout fabriqués à la taillé ancienne- 
ment en usage , qui pourraient être employés, 
jusqu'à ce que ceux qui ont été décrétés le 6 
de ce mois soient préparés, et voulant hâter 
la fabrication des monnaies de cuivre, décrète: 

Que le Roi sera prié dç donner des ordres 
pour foire monnayer immédiatement, avec 
les anciens coins, les flaons existant actuelle- 
ment dans les divers hôtels des monnaies et 
manufactures du royaume. L'administration 
des monnaies rendra compte à l'Assemblée 
nationale du nombre des pièces qui seront 
fabriquées en conséquence du présent décret. 

20=25 MAI 1791. — Décret relatif aux rentes 
appartenant aux pauvres des paroisses de Pa- 
ris. (L. 4 , 797 ; B. i4 , 226.) 

Art. i*<. Les rentes appartenant aux pau- 
vres des paroisses de Pans, qui étaient payées 
sur les quitances des curés des paroisses, 
seront acquittées pour tout ce qui en est 
échu jusqu'au i*' janvier 1 791 , et pour tout 
ce qui appartenait aux pauvres des paroisses 
conservées, sur les quittances des curés desdi- 
tes paroisses. Les parties appartenantes aux 
pauvres des paroisses supprimées, ainsi que 
les arrérages de toutes les rentes appartenant 
aux pauvres, qui sont échus , ou qui écher- 
ront à compter du i«' janvier 1791, seront 
perçus ainsi qu'il va être dit. 

2. La municipalité de Paris nommera sans 
délai une ou plusieui's personnes pour re- 
cevoir la totalité des revenus appartenant aux 
pauvres dans la ville de Pans , de quelque 
nature que soient lesdits revenus , et à me- 
sure que lesdits revenus rentArout, la mu- 
nicipauté en fera , semaine par semaine , 
la repartition entre les trente-trois paroisses 
aclueUement existant dans la ville, pour y 



être distribués par les personnes que la mu- 
nicipalité commettra provisoirement à cet 
effet ; le tout sous la surveillance de la muni- 
cipalité. 

3. La municipalité présentera, dans le délai 
d'un mois, un plan définitif pour régler l'ad- 
ministration générale, la perception, la ré- 
ftartition entre les paroisses, et la distribu- 
tion dans chaque paroisse, des revenus et 
aumônes fondés en faveur des pauvres des 
trente-trois paroisses de Paris. 

4. Les administrations, bureaux de cha- 
rité et autres établissemens qui ont eu précé- 
demment la gestion desdits revenus, en ren- 
dront compte à la municipaUté. L'Assemblée 
déclare ne pas comprendre dans le présent 
article les curés, pour ce qui regarde les re- 
venus et aumônes qu'ils ont perçus et distri- 
bués personnellement. 

20 = 25 MAI 1791. — Décret qni exempte du 
droit «lu timbre divers billets échangeables 
contre des assignais. ( L. 4 1 79^ ; B. 1 4 « 226.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Les billets de vingt-cinq Uvres et aU-des- 
sous, souscrits par des particuliers, échaiK 
geables à vue et au pair contre des assignats 
ou de la monnaie de cuivre, à la volonté du 
.porteur, seront exempts du droit de tim- 



20 MAI = 1*' juMi 1791. — Décret relatif au 
paiement de* impositions de 1790 et années 
antérieures. (L. 4, 993 ; B. i4, 228.) 

Art. y*. Les dh*ectoires de département et 
de district veilleront soigneusement à l'exécu- 
tion du décret du 3o janvier= 3 février 1790, 
qui a ordonné que les impositions de 1790 et 
'années antérieures seraient acquittées dans 
les six premiers mois de 1791. 

2. Les directoires de district viseront les 
contraintes qu^ leur seront présentées par les 
receveurs particuliers, et ce, dans le délai 
de trois jours , à compter de celui où elles 
leur auront été remises; sinon, ils seront 
tenus de donner par écrit, au pied desdites 
contraintes, les motifs de leur refus, dont ils 
informeront, dans le même délai, le direc- 
toire du département, pour les motifs de ce 
refus être par lui approuvés ou rejetés, s'il 
Y a li«^u. De leur côté, les receveurs particu- 
liers informeront avec exactitude les com- 
missaires du Roi à la Trésorerie nationale, 
de toutes les causes et circonstances qui 
pourraient arrêter ou suspendre leurs recou- 
vremens. 

3. Les municipalités donneront et procu- 
reront aide, assistance et protection aux 
porteurs de contraintes , après qu'ils auront 
justifié que celles qu'ils sont chargés d'exé- 
cuter ont été bien et dûment visées par le 
directoire du district. D^ns le cas où une 
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municipalité aurait refusé appui et assis^ 
tance axa. porteurs de contraintes, le direc- 
toire du district prononcera contre ces offi- 
ciers mumci]^aux la responsabilité solidaire 
de toutes les impositions arriérées de la com- 
munauté, et signification de Tarrété du di- 
rectoire sera faite, sans délai , aux officiers 
municipaux , à la requête du receveur parti- 
culier des impositions. 

4. Aucun lonctionnaire public, payé par 
les receveurs de district , ne pourra toucher, 
au-delà du i«' juillet 1791, la portion de son 
traitement échue ou payable d'avance à ladite 
époque , qu'après avoir justifié par duplicata 
de quittances visées par la municipalité, et 
qui resteront annexées à la quitance du trai- 
tement cntre'^es mains du receveur du dis- 
trict , avoir acquitté les deux termes échus 
de la contribution patriotique, et la totalité 
de ses impositions de 1789 et 1790, aux rôles 
de la communauté de son domicile, ainsi 
qu'il a été prescrit pour la contribution Mo- 
bilière , par l'art, aa du décret du i3 janvier 
=18 février 1791. 

5. Les frais de sommations qui ont été 
faites à la requête des procureurs du Roi des 
élections , et depuis à celles des procureurs- 
syndics de district , aux officiers municipaux 
nui étaient en retard de former leurs rôles 

le 1790, seront acquittés sur la somme reve- 
nant à chaque communauté dans le produit 
des rôles des privilégiés des six mois 1 789. 

A l'avenir, les frais de ces sommations 
seront supportés personnellement par les 
officiers municipaux en retard, auxquels 
elles auront été signifiées. 

6. Les sommes auxquelles leç ecclésiasti- 
ques ont été taxés dans les rôles ^e 1790, 
pour la cote de propriété des biens déclarés 
nationaux, seront acquittées, conformément 
au décret du a8 iuin=io juillet 1790, par 
les fermiers ou régisseurs desdits biens, les- 
quels donneront les quittances des collecteurs 

Sour comptant an receveur du district, lors 
u paiement "ép. prix de leur fermage ou 
produit de règle pour 1790. 

Les fermiers ou régisseurs de ces biens na- 
tionaux seront contraints, comme pour leur 
propre cotisation, au paiement de ces impo- 
sitions , à moins qu'ils ne justifient avoir 
déjà acquitté , pour vannée 1 790 , la totalité 
de leurs fermages, ou soldé leur compte de 
régie ; auquel cas , les collecteurs s'adresse- 
ront , p<>ur être payés desdites cdtes sur le 
produit d«s biens nationaux , au receveur de 
leur district, qui emploiera les quittances 
à lui données par ces collecteurs , dans sa 
comptabilité avec la caisse de l'extraordinaire. 

7. Les décharges et réductions sur les im- 
positions ordinaires de 1790, qui auront été 
prononcées par les directoires de district, ou 
sur l'appel par les directoires de départe- 
ment, pour surtaxes ou erreurs faites par 
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les municipalités, lors de la confection .de 
leur rôle , seront à la charge des communau- 
tés dans le rôle desquelles ces surtaxes ou 
erreurs auront eu lieu. En conséquefice, les 
municipalités seront tenues de remplir les 
receveurs particuliers des finances, du mon- 
tant desdites décharges ou réductions, sur 
la portion qui leur reviendra dans le pro- 
duit des rôles des privilégiés des six derniers 
mois 1789. Dans le cas ou il serait impossi- 
ble de faire usage de ce moyen , elles délibé- 
reront le rejet du montant de ces déchar- 
ges ou réductions, au marc la livre des con- 
tributions foncière et mobilière de 179 1. 

8. A l'égard des remises ou modérations 
accordées sur les impositions ordinaires de 
^ 790, à des contribuables incendiés , ou ayant 
éprouvé d'autres pertes extraordinaires , ces 
remises ou modérations ne pourront être 
prononcées que par les directoires de dépar- 
tement, sur l'avis de ceux de district; et le 
remplacement en sera fait aux receveurs 
particuliers , dans ceux des départemens qui 
se sont partagé les anciens pays d'élection ou 
pays conquis , à l'aide des fonds dont il sera 
parlé en l'arûcle 9 ci -après, 
autres départemens, sur les 
destinés. 

9. Pour accélérer l'apurement de la comp- 
tabilité des derniers exercices , et pour mettre 
les directoires de dqiartement à portée de 
faire droit sur les demandes en soulagement 
d'imposition dont ils ont déjà reconnu la jus- 
tice et la nécessité; il sera reser>é une somme 
de quinize cent mille livres sur le produit des 
impositions ordinaires , pour être employée : 
lo en remise d'impositions sur les exercices 
1788 et 1789, en faveur de ceux des contri- 
buables des communautés gi'êlées.en 1788, 
ou des particuliers incendiés , qui ont été dans 
l'impossibilité d'acquitter le restant de leurs 
impositions sur ces deux années ; 

20 A faire à chacun des départemens qui , 
faute d'autres moyens, seront dans le cas d'y 
prétendre, un fonds suffisant pour réparer les 
erreurs, inégalités et doubles emplois f|ui ont 
eu lieu lors du répartement des importions de 
1 790 , et pour procurer du soulagement sur 
les impositions de la même année, aux con- 
tribuables qui olit éprouvé quelques fléaux ou 
dommages dan^leur récolte de 1789, ou qui 
se trouvaient, p^r toute autre cause, dans 
l'impossibilité d'acquitter la totahté de leur 
imposition de 1790. 

10. Les état^ de distribution des seéours 
mentionnés en l'article précédent seront pré- 
sentés, avant le i«' juillet prodiain, par le 
ministre des contributions publiques, pour 
être , par l'Assemblée nationale, statué défini- 
tivement sur cette distribution. 



ao = a7 MAI 1791. — Décret qui renvoie au 
directofre du dîslricl de Metz les contc$(»lioQ« 
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nées et k naître d« rdle de contrîbdtion hk 
sur les Juifs de Mets. (L. 4, 928 ; B. i4, ai6.) 



o MAI 1 791. -^Décret portant vente de do- 
maines nationaux k différentes municipalités 
des dépariemens de l'Ain, de TAube, des 
Basses* Alpes, du Cantal « des Côtes-du-Nord , 
d'Eore*et-Loir et de la Manche. (B. i4t >3S. ) 



30 MAI 1791. — Assignats, f^oyi] mai 1791. — 
Cherbourg, f^oy. la mai 1791- — Clermonl, etc. 
f^of. i3 MAI 1791. — Correspondance, roy. 
la MAI 1791. — Maréchaussée du Ciermon- 
lois. f^oy. i4 MAI 1791. — Monnaie de cuiTre. 
f^oy. 17 MAI 1791. — Ronen , etc. : Sceaux 
•t Poistj. f^ay. i3 mai 1791. — Tribunal de 
Bar-le-Duc. ^oy. 16 mai 1791. 

ai == 37 MAI 1791. — Pécret pimr l'établisse- 
ment d'un tribunal de commerce à Lyon. 
(L. 4, 923 ;B. i4, a34.) 

Art I*'. Il y aura, dans la ville de Lyon, 
un tribunal de commerce, dont le territoire 
Gompr«&dra ce qui forme le district de cette 
Tille : ce tribunal sera composé de cinq juges , 
y compris le président, et de quatre sup- 
pléans. 

3. L'élection des juges et des suppléans se 
fera au scrutin individuel et à la majorité ab- 
solue des suffrages, par des électeurs nommés 
à cet effet dans les assemblées des citoyens ac- 
tifs, négocians, banquiers, marchands et ma- 
nufoctuners de diacune des douze sections 
formées dans le districtpour l'élection des jugesfi 
de-paix. * 

3. Chacune de ces assemblées se tiendra au 
lieu ordinaire de l'assemblée de section ou à 
tel autre qui sera indiqué par le procureur- 
syndic du district : elle sera ouverte par un 
commissaire que nommera la municipalité, 
sur l'avis des juges de commerce en exeraice; 
et après l'élection d'un président, d'un secré- 
taire et de trois scrutateurs, dans la forme dé- 
crétée à l'égard des assemblées primaires, il 
sera procède à la nomination dun électeur 
pkr vingt-cin<| citoyens préviens ayant droit de 
Voter. Toute traction au-dessus de vingt-<nnq, 
éonnem lieu à la nomination d'un électeur 
de plus. 

4. Nul ne pourra y être admis , s'il ne justi- 
fie: i* qu'il est citoyen actif; 3» qu'il habite 
la section; 3<> qu'il exerce au moin^ depuis un 
an d^ns la ville de Lyon la profession de né- 
gociant, banquier, mardiand ou manufactu- 
rier; 40 s'il ne justifie de sa patente et de la 
quittance de sa contribution personnelle. 

5. Chaque assemblée sera juge de la validité 
des tib^s de ceux qui demanderont à prendre 
part à la nomination des' électeurs; tauf , en 
tas de contestation, à se pourvoir au direc- 
toire du district, ot par appel au directoire du 
département, conformément à l'article i«' de 
la seconde section du décret du 15=37 mars 



DU 30 AU ai MAI 1791. 

6. On choisira les âectenrs en on seul scru- 
tin de liste simple et à la pfan^ifité absolue des 
suffrages ; mais, au troisième tour, la plura- 
lité retatiTe sera suffisante. 

7. Dans les doute sections formant le district 
de Lyon, les assemblées des négocians, ban- 
quiers, marchands et mani^cturiers , seront 
convoquées huit jours d'avance pour le même 
jour et à la même hetn>e, par le procureur- 
syndic du district, le<^l se concertera sur 
cet objet avec la mumcipalité, pour l'exécu- 
tion de l'art. 3. 

8. Le district détenninera le lieu où se ras- 
sembleront les électeurs pour procéder à la 
nomination des ju^ de commerce et de leurs 
suppléans; la municipalité y enverra des com- 
missAires poiv la vérification des pouvoirs des 
électeurs; et en cas de contestation, on se 
pourvoira conformément au décret du i5 = 
37 mars 1791. 

9. Les élections qui suivront la première 
atfi'ont lieu dans le courant du mois de juin , 
de manière que les juges qtû seront âus à 
cette époque puissent entrer en exercice à la 
première audience du mois de juillet. 

10. Les juges actueb resteront en exercice 
jusqu'à rmstallation des nouveaux. Seront, 
au surplus, exécutés tous les autres articles 
du titre XII du décret du 16 = 34 aotit 1 790, 
de l'organisation judiciaire, auxquels il n'est 
pas dérogé par le présent décret 



21 = a5 MAI 1791. — Décret relatif aux baux 
emphytéotiques. (L. 4t 801 ; B. i4i 338.) 

Un membre a observé que, le r9 mars, 
l'Assemblée nationale avait décrété sept arti- 
cles concernant les baux emphytéotiques, et 
un huitième article intitulé ariieU additûm- 
nel ; que, sur ce dernier article, il avait été 
proposé une addition qui avait été adop^ 
par l'Assemblée, et se trouve en effet insé- 
rée dans le procès-verbal du 19 mars ; 

Que, le 18 avril, -sept autres articles con- 
cernant aussi les baux emphytéotiques ont été 
décrétés, et qu'il a été statue par 1 Assemblée 
que ces quinze articles seraient présentés en- 
semble à U sanction ; que , quoique l'ailicle 
additionnel décrété le 19 mars n'ait éprouvé 
aucun changement, l'addition qui .avait alors 
été décrétée, a été omise, et dans le procès- 
verbal du 18 avril, et dsms la loi donnée le 
37 avriL 

D'après cet exposé, le même membre a 
demandé que l'Assemblée veuille bien ordon- 
ner que l'on rétablira dans le procès-verbal 
du 18 avril, et dai^ le décret du x8 = 37 du 
même mois , l'addition insérée dans le pro- 
cès-verbid du Ï9 mars, consistant dans les 
ternUBs <pii suivent : 

c< Et seront tenus les receveurs de district 
« qui auraient l'ecu des sous-fefoIkiQrs les fer- 
<« mages desdits benéficiers, ou partie d'iceox 
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« échus en 1791, d'en remettre le montant 
« aux personnes qui ont souscrit lesdrts 
<c traités, à la charge, par ces derniers, de 
« remplir les obligations qu'ils y avaient 
tt contractées. >• 

L'Assemblée nationale l'a ainsi d^été. 

ai ( 19 et) = 27 MAI 1791-.- Décret relatif à 
l'orfEanisation des monnueis, et à la «urveu- 
lance et vérification du traTail de la fabrica- 
tion des espèces d'or et d'argent. (L. 4 1 ogi i 
B. i4» a4i.) 

^oy. loi additionnelle du 3o août = 8 

SBPTBMBBB 1791- ^«Z» '«" ^» 7 = ^4 "»- 

TBMBBB 179^;* du afi PLUVIOSE an 2; du 22 
VBMDBiiiAiBB an i ', âtrêté du 10 pRAiBiALan 11. 

TiTEE P'. Suppression des offices. 



4rt. !•'. Les offices de trésorier-général, 
essayeur-général, de juges, gardes et contrô- 
leurs, contre-gardes, de directeur, trésoriers 
particuUers, dNessayeurs et graveurs des mon- 
naies, l'omce d'inspecteur du monnayage, 
et celui de contrôleur au change de la mon- 
naie de Paris, les offices de changeurs, la 
commission de graveur général des mon- 
naies, et toutes commissions en vertu des- 
quelles quelques personnes exercent, eu 
égard à la vacance d'aucuns offices des mon- 
naies, les fonctions y attachées, soM et de- 
meureront supprimés. 

2. Les titulaires des offices et les pourvtjs 
de commissions, supprimés par l'article pré- 
cédent, continueront d'en exercer les fonc- 
tions jusqu'au moment où il aura ete pour- 
vu à leur remplacement, ainsi et de la ma- 
nière qui sera a-après exprimée. 

3. Les titulaires des offices supprimes par 
l'article i" feront remettre au comité de h- 
quidation les titres ou expéditions coUation- 
nées des titres nécessaires à leur liquidation 
et remboursement, auquel remboursement û 
ne pourra néanmoins être pourvu, a l égard 
des officiers comptables, qu'après le jucement 
et l'apurement de leurs comptes; et a l égard 
des officiers susceptibles de condamnation 
d'amendes, qu après le jugement des espèces 
à la délivrance desquelles ils ont concouru. 

4. Les officiers supprimés par les articles 
précédens, qui occupent des îogemens dans 
les hôtels des monnaies, seront tenus de se 
retirer et de laisser lesdits Iogemens libres 
pour le 1 5 juillet prochain. 

5. Toutes les personnes ^ui occupent, soit 
dans les hôtels des monnaies , soit dans les 
bâtimens en dépendant et faisant partie des 
domines nationaux, des Iogemens sans être 
attachées au service des monnaies par les 
fonctions portées aux décrets de TAssenoblee 
nationale, seront pareillement tenues de se 
retirer et de laisser libres lesdits Iogemens et 
bâtimçns, à compter du même jour 1 5 juillet 
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TiTBB II. Du nombre et du choix des fonc- 
tionnaires publics qui seront charges, tant de 
la fabrication des monnaies que de la surveil- 
lance et de la vérification du travail. 

Art. I*'. Il y aura trois fonctionnaires gé- 
néraux attaches au service des moiinaies ; W- 
voir, un inspecteur des essais, un essayeur et 
un graveur. 

a. Il sera établi, dans diaqiie monnaie, un 
commissaire du Koi, un adjoint dudit com- 
missaire, un directeur, un essayeur et un 
graveur. 

3. Les compagnies des monnayeurs établies 
dans chaque monnaie continueront provisoi- 
rement (Texercer les fonctions qui leur sont 
confiées. Les compagnies des ajusteurs et tail- 
leresses sont et demeureront supprimées. 

4. L'inspecteur général des essais, les com» 
missaires du Roi , leurs adjoints et les direc- 
teurs seront nommés par le Roi ; l'essayeur 
général sera pareillement nommé par le Roi, 
mais il sera pris dans le nombre des essayeurs 
qui auront exercé pendait douze ans au moins 
leurs fonctions, soit à Paris , soit dans. les au- 
tres hôtels des monnaies. Les places de gra- 
veur général , d'essayeurs et de graveurs par- 
ticuliers , seront toutes données au concours^ 

5. Lorsqu'ime place de commissaire du Roi 
deviendra vacante , son successeur sera choisi 
dans le ncmibre des adjoints. 

6. Les parens et alUés d'un directeur de 
monnaie , jusqu'au quatrième degré inclusi- 
vement , ne pourront être pouvus d'aucune 
place dians la monnaie à laquelle il sera at- 
taclié, et nul ne pourra être nommé direc- 
teur dans une monnaie où il aursdt des 
parens ou alliés au degré ci-dessus, déjà em- 
ployés. 

7. Les directeurs seront tenus de fourmr 
une caution en immeubles , dont la quotité 
sera déterminée par un décret particulier de 
l'Assemblée nationale. 

8. L'inspecteur, le graveur et l'essayeur- 
général seront, ainsi que, tous les autres fonc- 
tionnaires attachés au service des monnaies , 
sujets à révocation dans des cas déterminés 
par la loi. 

9. Les commissaires du Roi et les direc- 
teurs seront responsables , ainsi que les es- 
sayeurs, chacun en ce qui concerne l'exercice 
de leurs fonctions. L'adjoint du commissaire 
du Roi sera pareillement responsable dans 
toutes les circonstances où il le suppléera. 

10. Tous les fonctionnaires nommés en 
l'article précédent seront, ainsi que le gra- 
veur, logés dans les hôtels des monnaies , et 
chargés , tant des réparations locatives que 
de l'entretien des appartemens qu'ils occu- 
peront. ^ . 

11. II. ne pourra être établi à l'avenir au- 
cun bureau de change que dans les villes où 
ces établissemens seront jugés utiles , et sur 
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la demande des directoires des départemens. 
Les directoires de département, sur l'avis des 
directoires de district et la nomination des 
municipalités des lieux dans lesquels devront 
être établi^ des bureaux de change, propose- 
ront à la commission les sujets qui seront 
jugés propres à remplir les fonctions de 
changeur. Ces fonctions ne pourront être 
e:i^rcées qu'en vertu d'un brevet expédié 
par la commission générale des monnaies, et 
enregistré, tant au greffe de la municipalité 
qu'à celui du tribunal de commerce , et à ce- 
lui du tribunal de district dans le ressort du- 
quel sera établi le bureau de change. 

TiTKK III. Fondions el travaux dont seront 
chargés les fonctionnaires attachés an service 
des monnaies. 

Cu4#iTRB I"*. De V inspecteur-général des essais* 

Art. I**". L'inspecteur-général des essab 
sera chargé de surveiller les travaux des es- 
sayeurs, de s'assurer s'ils se conforment exac- 
tement aux régiemens , s'ils emploient pour 
leurs opérations des ajgens et substances pro- 
venant du dépôt établi par la commission , et 
si les poids de sencelle dont ils font usage 
sont tels que la loi l'exige. 

2. Il surveillera les travaux des artistes 
admis à concourir pour les places d'essayeurs 
qui viendront à vacjuer; il mettra sous les 
yeux de la coomiission le rapport dès juges 
du concours, et il y joindra les observations 
dont il lui paraîtra susceptible. 

3. Il sera admis et aura voix délibérative 
dans les séances de la commission, toutes les 
fois qu'il y sera question d'objets concernant 
les essais. 

4. Il proposera ses vues à la commission 
sur le perfectionnement des opérations rela- 
tives aux essais. 

Chapitre II. De Tessayeur-général. 

Art. i". L'essayeur-çénéral pourra être 
employé par la commission, coucurrenunent 
avec les autres essayeurs (qu'elle commettra 
pour procéder aux vérifications du titre des 
espèces nationales prescrites par le décret du 
3 avril dernier. 

2. bans le cas où un essayeur particulier 
viendrait à décéder, ou se trouverait, par 
maladie ou autre empêchement quelconque , 
dans l'impossibilité de continuer l'exiercice de 
ses fonctions , ou de se faire remplacer, l'es- 
sayeur-géneral, d'après les ordres qui hii se- 
ront donnés par la commission, sera tenu de 
se rendre sur les lieux pour le suppléer jus- 

?[u'à ce qu'il ait été autrement pourvu. Les 
rais de son voyage lui seront remboursés , et 
il sera responsable du titre des espèces à îa 
délivrance desquelles il aura concouru. 

3. n jouira d'un traitement fixe qui lui 
sera déterminé par l'Assemblée nationale ; il 



ne pourra percevoir «ucun droit sur la fa- 
brication. 

Chapitre III. Grareur-génëral. 

Art I*'. Le graveur-général sera chargé de 
la fourniture de tous les poinçons et matrices 
nécessaires au monnayage des espèces; les 
prix en seront déterminés par l'Assemblée 
nationale, et il en sera payé en représentant 
les récépi^és qui lui auront été délivrés, 
lorsqu'ils seront revêtus des formalités pres- 
crites par l'article suivant. 

a. Il ne pourra faire aucune livraison de 
poinçons et matrices , s^ns y avoir été auto- 
risé par la commission ; il remettra au dépôt 
de ladite conunission ceux qui lui auront été 
demandés : le garde das dépôts lui en déli- 
vrera unrécépissé , qui sera visé par le com- 
missaire chargé de surveiller la livraison des- 
dits poinçons et matrices. 

Chapitre IY. Dd commissaire da Roi et de 
son adjoint. 

Art. I*'. Le commissaire du Roi exercera 
la police dans l'hôtel de la monnaie ; il y 
maintiendra l'ordre et la tranquillité , pourra 
cx)nnaître des objets qui exigeront une déci- 
sion provisoire, et sur lesquels les régiemens 
n'auraient rien statué ; mais il sera teûu d'en 
rendre «ompte aussitôt à la commission gé- 
nérale des monnaies. 

2. Il veillera principalement à ce ^e les 
régiemens qui concernent la fabrication des 
espèces soient exactement observés par tou- 
tes les personnes chargées de quelques fonc- 
tions relatives à cette manipulation. 

3. 11 ne prendra aucmie part aux opéra- 
tions qui auront pour objet la fonte des es- 
pèces et matières, leur aUiage, et tous les tra- 
vaux nécessaires pour les convertir en flaons. 

4. Il cotera et paraphera tous les registres 
qui seront tenus par les différens fonction- 
naires attachés au service de la monnaie. Les 
registres qui concerneront l'exercice des 
fonctions qui lui seront confiées, lui seront 
envoyés par la commission générale des 
monnaies , après avoir été cotés et paraphés 
par celui de ses membres qu'elle aura com- 
mis à cet effet. 

5. Il sera dépositaire des cle& de la salle 
de délivrance et de monnayage ; et loraque 
les réparations à faire, soit aux balanciers, 
soit à la salle dans laquelle ils sont placés , 
exigeront que l'on y introduise des ouvriers 
étrangers, il prendra les mesures nécessaires 
pour au'il ne s'y commette aucun abus. 

6. Il sera pareillement dépositaire de l'éta- 
lon qui Sera envoyé par la commission dans 
chaque hôtel des monnaies , pour servir à la 
vérification des poids dont on y fera usage. 
Cet étalon sera renfermé dans une armoire 
placée dans le bureau des délivrances, et fer- 
mant à deux clefs ; l'une de ces cle& restera 
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entre les mains du commissaire du Roi , et 
Tautre sera déposée au greffe du tribunal du 
Mmmerce. 

7. Il procédera tous les trois mois, et plus 
souvent s'il le juge convenable, à la vérifica- 
tion des poids et balances dont il serait fait 
usage , tant par le directeur de la monnaie , 
que par tous les fonctionnaires préposés à la 
recette des matières, aui^ monnayage, aux 
essais et à la délivrance des espèces. 

La vérification des poids se fera sur Téta- 
Ion déposé au bureau de délivrance d'un des 
administrateurs du directoire du départe- 
ment ou du district, d'un juge du tribunal 
de commerce, et d'un député du commerce 
de l'orféverie. 

8. Il sera chargé de recevoir tous les poin- 
çons et matrices qui seront envoyés par la 
commission pour le service de la monnaie ; il 
en fera la remise au graveur, qui lui en déli- 
vrera ses carrés , lorsqu'ils seront achevés , 
pour les transmettre aux monnayeurs à me- 
sure qu'ils en auront besoin : il tiendra re- 
gistre d'emploi desdits poinçons^ matrices et 
carrés. 

9. Il arrêtera , à la fin de chaque mois, les 
registres tenus parle directeur pour la recette 
des matières apportées au. change, tant par 
le public que par les changeurs; il s'en fera 
délivrer un extrait qu'il enverra à la commis- 
sion, après l'avoir vérifié et certifié. 

10. Il veillera à ce que les réparations à la 
charge deè officiers soient exactement faites 
chaque année : quant à celles qui seront à la 
charge du Trésor public , il y pourvoira lors- 
qu'elles seront tellement urgentes , qu'on ne 
pourrait les différer sans danger; dans toute 
autre circonstance, il en informera la com- 
mission, qui prendra, de concert avec les 
administsateurs du directoire du départe- 
ment, les mesures nécessaires pour y pourvoir. 

11. S'il se commet quelque délit dans l'hô- 
tel de la monnaie, il en dressera procès-ver- 
bal, dont i! remettra, dans les vingt-cjuatre 
heures, une expédition à celui des officiers du 
tribunal de district qui remplira les fonctions 
d'accusateur public , lequel sera tenu de lui 
en délivrer un reçu pour sa décharge; et ^i 
les circonstances y donnent lieu, il fera pro- 
céder contre les coupables , comme en cas de 
flagrant délit. 

12. Il remplira avec le plus grand soin les 
fonctions qui lui seront confiées relativement 
à la fabrication des espèces et à la vérifica- 
tion de leur litre et poids, et il entretiendra 
une correspondance exadte avec la commis- 
sion générale des monnaies , à laquelle il ren- 
dra compte , tant de la conduite des fonction- 
naires attachés au service de la monnaie dans 
l'exercice de leurs fonctions, que de tous les 
détails qui pourront intéresser le bien du ser- 
vice. 

i3. LWjoint du commissaire du Roi sera 



tenu de le seconder dans l'exercice de toutes 
ses fonctions; il le suppléera, lorsque, par 
quelque cause ou empêchement légitime, il se 
trouvera dans l'impossibilité de les remplir. 

14. Le commissaire du Roi et son adjoint, 
jouiront chacun d'un traitement fixe; ils ne 
percevront, sous quelque prétexte que ce soit, 
aucun droit sur les espèces. 

Chapitre V. Du directeur. 

Art I*'. Le directeur de la monnaie sera 
tenu de recevoir sur le pied du tarif public, 
et conformément au décrej de l'Assemblée 
nationale, les espèces nationales et étrangè- 
res qui lui seront apportées, et les lingots 
paraphés dans les monnaies de France. 

2. Il ne sera tenu de recevoir les espèces 
qui ne seront pas énoncées dans le tarifa que 
lorsqu'elles auront été essayées par l'essayeur 
de la monnaie , et d'après le titre auquel elles 
auront été rapportées. Les frais de cet essai 
seront à la charge du propriétaire des espè- 
ces , et fixés par le tarif; et si l'on présente 
à la fois plusieurs espèces de cette nature, le 
directeur en fera parvenir tme à la commis- 
sion, el y Joindra te bulletin du rapport, afin 
qu'elle puisse le faire vérifier et en faire men- 
tion dans le premier tarif qu'elle publiera. 
Dans tous les cas , il sera tenu d'inscrire pro- 
visoirement cette nouvelle espèce et le titre 
auquel elle aura été rapportée, sur un tableau 

5 lacé dans un endroit apparent du bureau 
u change, et certifié véritable, tant p^r 
l'essayeur, que par le commissaire du Roi et 
son adjoint, pour servir de renseignement, 
et éviter d'avoir recours à de nouveaux essais 
lorsqu'il se préseAtera d'autres espèces de 
même nature. 

3. Si , par le résultat de ses fontes , il s'aper- 
cevait de quelques Variations importantes dans 
le titre des espèces étrangères énoncées au 
tarif, il en informera la commission, et lui 
enverra plusieurs de ces espècespour en faire 
vérifier le titre, et pourvoir, s^l y a lieu, à 
la réformation du tarif à leur égard. 

4. Il sera autorisé à retenir ou à se faire 
payer, sur le produit des espèces et matières 
d'or et d'argent qu'il recevra, dont le titre 
serait inférieur à celdictet espèces nationales, 
les frais d'affinage nécessaires pour les élever 

. à ce titre, conformément à ce quî sera réglé : 
les changeurs ne seront pas exempts de cette 
retenue. 

5. Les tarifs dont il est fait mention dans 
les articles précédéns, seront affichés dans 
plusieurs endroits du change, de manière qu'ils 
soient à portée du public, afin que lés pro- 

friétaires des matières puissent s'assurer de 
exactitude des opérations qui les intéresse- 
ront; ils pourront exiger qiion leur en four- 
nisse des bordereaux. 

6. Les espèces et matières apportées au 
change y seront pesées avec fa plus grande 
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c^xactitude ; on pèsera ensemUe tous les objets 
de même nature. On ne pourra faire usace 
des grandes balances que pour ceux dont le 
poi(U excédera cinq marcs y à moins qu'ils ne 
se trouvassent d'un trop gros volume pour 
pouvoir être pesés avec les petites balances : 
on fera enfin usage de grains pour peser Tar- 
eent comme cour l'or,' de manière que le tré- 
buchant se réduise à la plus petite portion de 
poids nécessaire pour empécner que la balan- 
ce ne penche du côté des poids. 

7. Les matières et espèces reçues au change 
seront portées, jour par jour et article par 
article, sur un registre à ce destiné, cote et 
paraphé par le conunissaire du Roi. Ce regis- 
tre sera arrêté par cet officier à*la fin de cha- 
que mois, et il lui en sera délivré un extrait, 
conformément aux dispositions de l'article 8 
du chapitre IV. 

8. Le directeur sera maître de ses fontes et 
alliage , et fabriquera les flaons aux poids et 
titres déterminés par la loi, et il les fera por- 
ter au bureau de délivrance aussitôt après 
qu'ils auront été blanchis et marqués sur 
tranches. Il pourra employer, pour toutes les 
opérations relatives à la conversion Ae ces 
matières en flaons, y compris l'ajustase, tels 
ouvriers qu'il lui plaira de choisir; il sera, 
par conséquent, seul responsable de la per- 
fection de cette manipulation, sous tous ses 
rapports. 

9. Les frais de toutes les opérations énon- 
cées dans l'article précédent, ainsi que les 
déchets auxquels çlles donneront lieu , lui se- 
ront payés a tant le marc, ainsi qu'il sera 
déterminé par les décrets de l'Assemblée na- 
tionale. Il jouira, de plu«, d'un traitement 
fixe proportionné à l'intérêt des avances qu'il 
pourra être dans le cas de faire pour le paie- 
ment des matières apportées au change ; au 
moyen de quoi, les propriétaires de ces ma- 
tières et les changeurs avec lesquels il pour- 
rait prendre des termes pour leur en remet- 
tre le produit, n'auront, en aucun cas, de 
recours à exercer contre le Trésor public. 

10. Le directeur pourvoira, à ses frais, à 
la dépense de toutes les réparations locatives 
et d'entretien, tant du logement qu'il occu- 
pera, que des laboratoires, fourneaux *et ma- 
chines servant à la fabrication; les grosses 
rq^ations et l'entretien des couvertures se- 
ront seules à la charge du Trésor public. Le ' 
directeur sera responsable des accidens du feu. 

1 1. Il sera tenu de prendre pour son comp- 
te tous les ustensiles qui appartenaient ci- 
devant au Roi, servant à ta fabrication, à 
l'ajustage des flaons et à la marque sur tran- 
che, et d'en payer la valeur dans le cours des 
trois mois qui suivront son installation, et 
ce, d'après l'estimation qui en sera faite par 
deux experts , eu présence d'un des adminis- 
trateurs du directoire du département, qui se- 
ra commis à cet effet. L'un de ces experts sera 



nommé par ee commissaire, l'autre sera dioisi 
par le directeur : ces experts en appelleront 
de concert un troisième, s'ils ne se trouvent 
pas d'accord. 

12. Il sera pareillement tenu de prendre 
pour son compte les ustensiles et machines 
servant à la fabrication , qui auraient appar- 
tenu à son prédécesseur, et ce, d'après l'es- 
timation qui en sera faite par deux experts : 
il en nommera un; l'autre sera choisi par le 
propriétaire de ces objets ou ses représen- 
tans, et ils en appelleront de concert un 
troisième, s'ib ne se trouvent pas d'accord. 

i3. Il ne pourra, sous peine ae révocation, 
faire exposer en vente m vendre aucune ma- 
chine servant exclusivement à la fabrication 
des flaonâ et à la marque sur tranche, sans 
y avoir été autorisé par le commissaire du 
Roi , qui sera tenu de faire préalablement 
rompre etdifforiper ces machines, et d'en 
dresser procès- verbal, de manière qu'elles ne 
puissent être employées à l'usage auquel elles 
étaient consacrées. 

Chavjtkk VI. De l'essayear. 

Art. !•'. L'essayeur sera chargé de la véri- 
ficatiou du titre des espèces fabriquées; 11^ 
procédera toutes les fois qu'il en sera requis 
par le commissaire du Roi, avec les formali- 
tés prescrites par la loi. Il inscrira sur un re- 
gistre particulier à ce destiné, la guantité et 
le titre des espèces dont il aurait tait les es- 
sais, avec la date de leur fabrication et celle 
du jour de l'essai. 

a. Il ne pourra, sous peine de révocation, 
faire aucun essai pour le compte du direé^ 
teur de la monnaie , ni essayer des monnaies 
par lui fabriquées, autres que celles qui lui 
seront remises par le commissaire du Roi , 
pour servir au jugement de délivrance. 

3. Il pourra essayer les espèces étrangères 
et matières qui lui seront remises par le pu- 
blic; il inscrira sur son registre le poids des 
Ungots qu'il essaiera, et le nom des proprié- 
taires ; il ne pourra les rendre qu'après avoir 
apposé sur cnaque lingot le numéro sous le- 

3uel il sera porté sur son recistre, l'empreinte 
e son poinçon , et celle au différent de la 
monnaie à laquelle il sera attaché. 

4. Il ne pourra, sous aucun prétexte, em- 
ployer pour ses opérations d'autres agens et 
substances que celles dont il sera tenu de se 
pourvoir au dépôt établi par la commission; 
il sera pareillement tenu de procéder aux es- 
sais , conformément aux instruction^ généra- 
les qui auront été arrêtées par la commission. 

5. Les registres dont il fera usa^e seront 
tous cotés et paraphés par le commissaire du 
Roi. 

6. n jouira d'un traitement fixe qui sera 
déterminé par l'Assemblée nationale : il ne 
pourra en conséquence retenir , sous aucun 
prétexte^ les boutons ou cornets de» essais 
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auUl fera pour parvenir au jugement de dé- 
livrance, ni percevoir aucun droit sur la fa- 
brication. 

7. Les essais qu'il fera pour le compte du 
commerce, lui seront payés en argent, au 
prix qui sera détermine par l'Assemblée na- 
tionale: il sera tenu de rendre, en consé- 
quence, au propriétaire des espèces et ma- 
tières, les cornets et boutons d'essais. 

8. En cas de maladie ou d'absence légitime 
de l'essayeur , le commissaire du Roi commet- 
tra provisoirement à l'exercice de ses fonc- 
tions la personne qui lui sera proposée par ce 
fonctionnaire; et, dans ce cas, l'essayeur de- 
meurera re^nsable de ses opérations et 
chargé de son traitement Si les circonstances 
ne lui permettaient pas de proposer son sup- 

{)léant, il y sera pourvu provisoirement par 
e commissaire dû Roi, eti attendant que la 
commission en soit instruite, et ait pris à cet 
égard les mesures qu'elle jugera convenables. 

Chapitre VIL Du graveur. 

Art. I*». ïiC graveur sera tenu de fabriquer 
et de remettre au commissaire du Roi le nom- 
bre de carrés quil jugera nécessaire pour le 
monnayage des espèces. Le graveur ne pourra, 
sous peine de révocation, tirer ces carrés sur 
d^autres matrices et poinçons que ceux qui 
lui auront été remis par le commissaire du 
Roi , ni les altérer de quelque manière et sous 
^elqne prétexte que ce soit. 

a. A mesure que ses carrés seront tirés et 
achevés, il les remettra au commissaire du 
Roi, qui s'en chargera sur son registre, et 
lui en donnera son récépissé, après les avoir 
fait essayer en sa présence. 

3. A la fin de chaque semestre le commis- 
saire du Roi, accompagné de deux mon- 
nayeurs, remettra au graveur les carrés qui 
ne ponrrontplus être employés au monnayage ; 
il les rengrénera sur les poiâçbns, les fera re- 
cuire, et les biffera en leur présence : il sera 
dfe&sé procès-verbal de ces différentes opé- 
rations , auquel signeront toutes les personnes 
qvi y auront assisté. 

4. Le craveur jouira d'un traitement an- 
nuel , et li sera , de plus , payé des carrés qu'il 
fournira , au prix qui sera fixé par l'Assem- 
blée nationale; mais il ne pourra, sous aucun 
prétexte, percevoir des droits sur la fabrication . 

Chapitrb VlU. Des monnayeurs. 

Art. 1*'. Les monnayeurs recevront des 
mains du commissaire du Roi tous les carrés 
nécessaires à leur travail , et lui en délivre- 
ront un récépissé; ils p<îurront exiger qu'ils 
soient éprouvés avant de s'en charger. Cette 
épreuve se fera en la présence du commis- 
saire, du Roi, et en celle du graveur: le gra- 
veur sera tenu de reprendre ceux desdits car- 
rés qui seraient reconnus défectueux. - 

a. Les flaons à monnayer leur seront renfis 



au bureau des délivrances, après avoir été 
pesés en masse; ils s'en chargeront en recette 
sur le registre à ce destiné. 

3. Lorsque les flaons seront monnayés, les 
monnayeurs les rapporteront au bureau de 
délivrance : ils y seront de nouveau pesés en 
masse; et si leur poids se trouve comorme à 
celui exprimé par le procès-verbal de la dé- 
livrance (|ui leur en aura été faite, il en sera 
fait mention sur le registre pour leur servir 
de déchaîne. < 

4. La fourniture et l'entretien des balan- 
ciers, de leurs vis et de leurs écroux, seront 
à Is^ charge du Trésor public : les monnayeurs 
se fourniront de tous les autres ustensiles ser- 
vant à l'exercice de leurs fonctions; ils seront 
payés à tant le marc, conformément aux dé- 
crets qui seront rendus par l'Assemblée na- 
tionale. 

Chapitre IX. Des changeurs. 

Alt. I*'. Les changeurs seront tenus de se 
conformer, tant pour l'exercice de leurs fonc- 
tions que pour la perception de leurs droits , 
aux anciens tarifs et reglemens, jusqu'à oe 
qu'il en ait été autrement ordonné par l'As- 
semblée nationale. Les registres dont ils fe- 
ront usage seront cotés tt paraphés par le maire 
du lieu où ils seront établis. 

a. Ils seront tenus de recevoir sur le pied 
du tarif public, et conformément aux décrets 
de l'Assemblée nationale les espèces natio- 
nales et étrangères qui leur seront présen- 
tées ; mais ils ne pourront être contraints de 
recevoir celles qui ne seraient pas portées sur 
le tarif, et dont le titre leur serait inconnu, 
ni les lingots de matières d'or ou d'argent qui 
n'auraient pas été paraphés par des essayeurs 
des monnaies de France. 

3. Ils seront autorisés à retenir ou à se faire 
payer sur le produit des espèces et matières 
c|u'ils recevront, dont le titre serait inférieur 
à celui des espèces nationales , les frais d'af- 
finage nécessaires pour les élever à ce titre, 
tels qu'ils seront fixes par le tarif. 

4. Les tarifs dont As feront usage seront 
affichés dans plusieurs endroits de leur bu- 
reau , à portée du public , afin que les pro- 
priétaires des espèces et matières puissent 
s'assurer de l'exactitude de leurs décomptes , 
dont les -changeurs seront tenus de leur déli- 
vrer les bordereaux. 

5. Us porteront sur un double registre tous 
les articles de leur recette, et les noms des 
propriétaires des espèces et matières; ils y 
porteront pareillement les bordereaux des 
envois ou'ils feront aux directeurs des mon- 
naies. Ils enverront, à la fin de diaque an- 
née, à la commission des monnaies, l'un de 
ces registres, après qu'ils auront été l'un et 
l'autre arrêtés et signés par le maire du lieu 
de leur domicUe. 

6. Les poids et balances^ doAt les changeurs 
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feront usage; seront vérifiés tons les trois 
mois par les offici«^ de police préposés aux 
vérifications de cette nature, auxquelles se- 
ront sujets les artistes et marchands qui font 
usage de poids et de balances. Les changeurs 
seront tenus de peser , avec la plus grande 
exactitude, les espèces et matières qui leur 
seront apportées, et de se conformer à cet 
éçard aux dispositions de l'article 6 du clia- 
pitre V. 

TiTAB ly. De la délivrance des espèces. 

Art. I*'. Lorsque, conformément à Farticle 
3, chapitre YIII du titre III, les monnayeurs 
auront rapporté au bureau de délivrance les 
«spèces monnayées, que la pesée en masse en 
sera faite, et qu'il aura été dressé procès-ver- 
bal de toutes ces opérations, le commissaire 
du Roi ou son adjoint , en présence du direc- 
teur et de l'essayeur, prendra au hasaixl, sur 
la masse de ces espèces', un certain nombre 
de pièces, qui ne pourra pas être au-dessous 
de deux ni au-dessus de quatre, quelles que 
soient la quantité et la nature des espèces. 
Les pièces ainsi prises au hasard seront en- 
suite remises par lui à l'essayeur , pour pro- 
céder a la vérification de leur titre. 

a. L'essayeur coupera de chacune des pièces 
qui lui auront été remises la portion de ma- 
tière nécessaire pour en vérifier le titre. Il 
aura soin, en pocédant à cette prise d'essai, 
de n'altérer m le différent de la monnaie, ni 
ceux du directeur et du graveur, ni le millé- 
sime; le surplus de la pièce sera mis dans une 
enveloppe de papier, sur laquelle on fera 
mention de la date de la délivrance et du nu- 
méro sous leauel cet essai aura été porté sur 
le registre de 1 essayeur. Cet officier etle com- 
missaire du Roi scelleront ebsuite cette en- 
veloppe avec leurs cachets. 

3. Lorsque les formalités indiquées par l'ar- 
ticle précèdent auront été renl^hes , l'essayeur 
procédera aux essais en la manière prescrite 
par les instructions générales qui auront été 
arrêtées par la commission des monnaies. 

4. Pendant que l'essayeur procédera à la 
vérification du titre des espèces , le commis- 
saire du Roi s'occupera de vérifier leurs 
poids et leurs empreintes; il les examinera 
et les pèsera les unes après les autres, et il 
mettra au rebut, non-seulement celles qui 
n'auront pas le poids requis par la loi, mais 
encore toutes celles dont la forme ou l'em- 
preinte se trouverait défectueuse. 

5. Les espèces mises au rebut seront cisail- 
lées et remises au directeur : elles seront re- 
fondues à ses frais, si le^notif du rebut pro- 
vient de la faiblesse du poids et de l'imperfec- 
tion du flaon; elles le seront aux dépens des 
monnayeurs, si la défectuosité des empreintes 
provient de leur négligence. 

6. Lorsque la vérilication du titre des es- 
pèces sera terminée, l'essayeur apportera au 



bureau des délivrances les résultats de ses es- 
sais. Si les espèces se trouvent par ces résultats 
au titre légal , elles seront déhvrées au direc- 
teur : il sera dressé procès-verbal de cette dé* 
livrance, dans lequel on fera mention : x» du 
nombre et du poids , tant des espèces qui au- 
ront été monnayées , que de celles qui auront 
été cisaillées et de celles qui auront été prises 
pour les essais ; 2<* des oififérens titres aux- 
quels chacune des espèces essayées aura été 
rapportée, et du titre commun qui sera pro- 
venu de la réunion de ces différens titres; 3» 
du nombre et du poids des espèces qui auront 
été délivrées au directeur. Ce procès-verbal 
sera signé par tous les officiers présens, et no- 
tamment par ceux qui auront pris part aux 
opérations dont il rendra compte. 

7. Le commissaire du Boi sera tenu d'in- 
former la municipalité, des jours et heures 
auxquels il sera procédé à quelque déli- 
vrance , afin qu'elle députe un de ses mem- 
bres pour y être présent; il eu sera usé de 
même à l'égard du tribunal de commerce, 
s'il en existe un dans le lieu où la monnaie 
sera établie : ces députés seront tenus de 
signer le procès-verbal des opérations aux- 
quelles ils auront été présens. 

8. Lorsque la délivrance sera terminée, 
toutes les peuilles ou portions d'espèces 
qui , en exécution de l'article 2 , auront été 
mises sous enveloppe et scellées , seront ren- 
fermées dans un seul paquet, sur lequel le 
commissaire du Roi, le directeur et l'es- 
sayeur, apposeront chacun leur cachet Le 
commissaire du Roi sera tenu d'envoyer, 
sous huit jours, au plus tard, ce paquet aa 
dépôt de la commission générale des mon- 
naies, avec une expédition du procès-verbal 
de délivrance. 

9. Toutes les fois qu'une des pièces es- 
sayées sera rapportée au-dessous du titre fixé 
par la loi , on ressaiera de nouveau. Si , par 
le résultat du second essai , elle se trouve au 
titre, toutes les espèces seront déhvrées^u 
directeur, mais le procès-verbal fera mention 
des deux rapports de l'essayeur. • 

10. S'il arrive, au contraire, que le bas 
titre reconnu par le premier essai soit coa- 
firme par le second, la totalité des espèces 
sera refondue en présence du commissaire 
du Roi et de l'essayeur, aux dépens du di- 
recteur, qui paiera les frais du monnayage. Il 
sera dressé procès-verbal de toutes ces opé- 
rations. 

11. Lorsque plusieurs des fnèces essayées 
se seront trouvées au-dessous du titre fixé 
par la loi , tous leS essais seront recommen- 
cés ; et si, par le résultat de ces nouvelles opé> 
rations, il se trouve une seule pièce qui soit 
encore au-dessous du titre légal , la totalité 
des espèces sera pareillement refondue aux 
dépens du directeur, ainsi que le prescrit 
l'article précédent. 
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la. Lors de la rédaction du procès-Terbal, 
dans lequel il sera fait mention que les pièces 
essayées n'ont pas été trouvées au titre , et 
que la refonte en a été ordonnée, le direc- 
teur pourra requérir que les portions res- 
tantes des espèces qui auraient été soumises 
aux essais soient renfermées dans un paquet 
cacheté avec son cachet et ceux de l'essayeur 
et du commissaire du Roi , et que ce paquet 
soit envoyé par ce dernier à la conunission 
des mpnnaies. 

i3. Le directeur pourra requérir la com- 
mission des monnaies de faire procéder à un 
nouvel esâai des portions d'espèces énoncées 
en l'article précèdent ; et si , par le résultat 
de ce nouvel ess^^ elles se trouvent au titre 
légal, l'essayeur sera tenu d'indemniser le 



le rapport des deux essayeurs, lorsque les ré- 
sultats des deux essais seront uniformes, soit 
au'il se trouve dans les limites que la loi aura 
uxées, soit qu'il soit inférieur au titre légal. 

fL lorsque, sur l'une des pièces soumises 
à l'essai , le rapport des deux essayeurs ne 
sera pas uniforme, il sera procédé par tel es- 
sayeur qui sera choisi par la conunission , à 
un troisième essai ; cet essayeur opérera en 
l'absence des deux autres, et on prendra les 
mesures convenables pour empêcher qu'il 
ii'ait connaissance des résultats des premiers 
essais. 

8. Le titre de la pièce soumise à un troi- 
sième essai, en exécution de l'artide précé- 
dent , demeurera fixé conformément au ré- 
sultat de ce troisième essai, lorsqu'il sera 



directeur des frais de fonte et de monnayage conforme à celui de l'un des deux essais qui 
auxquels son erreur aura donné lieu. l'auront précédé. 



auxquels 

TiTBB y. De U vérificalion du travail de la fa- 
bricalipn. 

Art. !•'. Les espèces oui serviront à la vé- 
rification ordonnée par 1 article 1 1 du décret 
du 3= 10 ami 1791, seront toutes prises 
dans la circulation ; la commission prendra , 
pour se les procurer, les mesures qu'elle 
jugera convenables. 

2. Elle fera procéder à l'essai desdites 
pièces par deux essayeurs qu'elle choisira, et 
qui opéreront séparément 

3. Pour le jugement du travail de chaque 
monnaie, il sera essayé quatre pièces de opa- 
que nature d'espèces d'or et d argent fabri- 
quées pendant le cours du semestre. La com- 
mission prendra les précautions qu'elle croira 
nécessaires pour empêcher que les essayeurs 
ne connaissent à quelle monnaie' appartien- 
dront les espèces dont ils vérifieront le titre ; 
les prises d'essai ne leur seront conséquem- 
ment remises qu'après avoir été difformees. 

. 4. Lorsque le petit volume ^es espèces ne 
pourra suffire à aeux prises d'essai, on pren- 
dra huit pièces au lieu de quatre , afin que les 
essayeurs puissent faire chacun leurs quatre 
essais; et chaque prise d'essai sera, autant 

2ue faire se pourra, formée de parties égales 
e deux desdites pièces. 

5. Avant de procéder aux prises d'essai , 
toutes les pièces l'assemblées pour servir de 
base au jugement du travail de la fabrication, 
seront, conformément à l'article 12 du décret 
du 3 = 10 avril 1791 , soumises à l'examen 
du graveur général, à l'effet de vérifier s'il ne 
s'en trouve pas de fausses ou contrefaites: 
elles seront ensuite pesées en sa présence ; et 
s'il s'en rencontre qui soient d'une légèreté 
remarquable , il sera interpellé de les exami- 
ner de nouveau , et de déclarer si la faiblesse 
de leur poids provient ou non du frottement 
qu'elles ont éprouvé dans la circulation. 

6. Le titre qe chacune des pièces soumises 
à l'essai sera détermine définitivement par 



9. Si le troisième rapport diffère des deux 
premiers, les trois titres résultant des trois 
essais seront réunis, et il en sera fait un titre 
commun. Le titre de la pièce qui aura été 
soumise à ce troisième essai, demeurera fixé 
conformément à ce titre commun. 

10. Tout ce qui est arrêté par les articles 7, 
8 et 9, sera observé, soit que, par le résultat 
des diiïérens essais ou de l'un d'eux seulement, 
la pièce essayée ait été rapportée à un titre in- 
férieur au titre légal, soit qu'elle ait été trou- 
vée dans les limites détemunées par la loi. 

11. Si les rapports de» deux premiers es- 
sayeurs varient sur toutes ou plusieurs des 
pièces soumises à l'essai, il sera procédé à un 
troisième essai de chacune des pièces sur 
les(]Uelles ils n'auront pas donné un rapport 
uniforme , et le titre de chacune des pièces 
soumises à ce troisième essai sera déterminé 
conformément aux articles précédons. 

72. Lorsque le titre de chacune des pièces 
essayées aura été déterminé définitivement, 
suivant les règles prescrites par les articles 
précédens, les titres des quatre pièces essayées 
seront réunis, et il en sera fait un titre com- 
mun. 

i3. La totalité de la fabrication de chaque 
nature d'es|)èce sera jugée conformément au- 
dit titre commun ; ce qui aura lieu dans tous 
les cas et sans aucune exception, soit que 
toutes les pièces essayées soient trouvées dans 
les limites déterminées par la loi, soit qu'elles 
se trouvent toutes à un titre inférieur au titre 
léçal, soit enfin que partie seulement desdites 
pièces se trouve au-dessous du titre légal. 

14. Les directeurs seront tenus de compter 
de l'emnloi des matières par eux reçues , sur 
le pied au titre auquel aura été jugée la tota- 
lité des espèces par eux fabriquées. 

i5. Les directeurs dont le travail aura été 
jugé à un titre inférieur au titre détemAné 

Sar la loi , seront condamnés en des amendes 
ont le montant sera déterminé par le nombre 
d^ marcs qu'ils auront fabriqués, et |^ar U^ 
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«quantité de trente-deuxièmes de karat ou de 
iringt-quatrièmes de denier dont leur fabrica- 
tion aura été jugée inférieure au titre légal ; et 
ce suivant les proportions ci-après : 

Pour un trente-deuxième et au-dessus , Jis- 
qu'à deux trente-deuxièmes exclusivement, 
us seront condamnés à une amende cfe dix 
sous j&ar marc. 

Pour deux trente-deuxièmes et au-dessus 
jusqu'à trois trente-deuxièmes exclusivement, 
ils seront condamnés à une amende de vingt- 
cinq sous par marc. 

Pour trois trente-deuxièmes , ils seront con- 
damnés a une amende de quarante sous par 
marc. 

Au-dessous d*un trente-deuxième , l'amende 
sera de dix sous pour trois marcs. 

Le directeur sera révoqué, lorsque son tra- 
vail aura été iugé de plus de trois trente- 
deuxièmes au-dessous du titre légal. 

Pour un demi vingt-quatrième de denier, 
jusqu'à un vingt -quatrième exclusivement, 
l'amende sera fixée à un sou par marc. 

Pour un yin^-quatrième de denier , jusqu'à 
un vingt-quatrième et demi exclusivement, 
elle sera de deux sous six deniers par marc. 

Pour un vingt-quatrième et demi , le direc- 
teur sera condamné à une amende de quatre 
sous par marc 

Au-dessous d'un demi vingt-quatrième, l'a- 
mende sera d'un sou par trois marcs. 

Le directeur , dont le travail aura été jugé 
inférieur au titre fixé par la loi , de plus d'un 
vingt-quatrième et demi, sera révoqué. 

16. La révocation aura lieu pareillement 
eontreles directeurs: i« lorsque leur travail 
aura été jusé deux fois, dans l'espace de cinq 
années, inférieur au titre légal de trois trente- 
deuxièmes ou d'un vingt-quatrième et demi ; 
a* lorsque, dans le même espace de temps, 
leur travail aiira été jugé trois fois inférieur 
audit titre légal de deux trente-deuxièmes ou 
d'un vingt-quatrième. 

En aucun cas, l'amende ne pourra être 
prononcée coueurrement avec la révocation. 

Les directeurs -seront tenus de pa^er les- 
dites amendes trois mois après la significa- 
tion qui leur aura été faite desdites condam- 
nations ; et faute de paiement desdites amen- 
des , ils seront de plein droit révoqués. 

1 7. A l'égard de l'essayeur, lorsque le tra- 
vail aui'a été jusé inférieur au titre légal 
d'un trente-deuxième de karat ou d'un vingt- 
quatrième de denier, il sera condamné à une 
amende équivalente au sixième de son trai- 
tement ; die sera portée au quart eu cas de 
récidive dans l'espace de cinq années. Lors- 
que le travjùl aura été jugé inférieur au ti- 
: re légal de deux ou trois trente-deuxièmes 
ûe*karat et d'un vingt-quatrième et demi de 
denier, l'essayeur sera condamné à une 
amende équivalente au quart de son traite- 
ment; en cas de récidive dans l'espace de 



cinq années , elle sera portée à la moitié de 
son traitement ; et si , dans le même espace 
de temps, la contravention se renouvelle 
trois fois , il sera révoqué. 

La révocation aura lieu contre ressayeor 
dès la première fois, si le travail est juge in- 
férieur de plus de trois trente-deuxièmes ou 
de plus d'un vingt-quatrième et demi au titre 
légal. 

18. L'essayeur pourra requérir la commis- 
sion des monnaies de faire procéder, pour 
sa justification, à l'essai des peuiUes et por- 
tions d'espèces qui, en exécution de l'article 
8 du chapitre !•', lui auront été envoyées 
par le commissaire du Roi, avant les procès- 
verbaux de chaque délivrai^pe. 

La commission se fera représenter toutes 
. ces peuiUes ; elle en prendra quatre au ha- 
sard , à l'essai desqueues elle fera procéder, 
en sa présence, par deux essayeurs qui opé- 
reront séparément. Si les résultats de leurs 
rapports donnent un titre uniforme, ou pro- 
dmsent un titre commun qui ne soit pas in- 
férieur à celui que la loi aura fixé, l'essayeur 
sera déchargé des condamnations prononcées 
contre lui; elles seront au contraire confir- 
mées, si une seule de ses peuiUes est rappor- 
tée par l'un des essayeurs à un titre au-des- 
sous de celui qui aura été déterminé par la loL 

19. Si, par le résultat de l'examen auquel 
les espèces l'assemblées pour servir au juge- 
ment de révision seront soumises en exécu- 
tion de l'article 5 , le paveur général déclare 
que le foiblage de poids de plusieurs de ces 
espèces ne provient pas du frottement qu'dles 
ont éprouvé dans la circulation, ou que ce 
frottement n'a influé que partiellement sur 
ce faiblage, en sorte qu'il paraisse notoire 
qu'elles n'avaient pas le poids requis par la 
loi lorsqu'elles ont été délivrées au direc- 
teur, le commissaire du Roi qui aura pro- 
cédé à leur (^livrance, sera averti d'appor- 
ter à l'avenir plus d'attention dans l'exercice 
de ses fonctions. Si cette contravention se re< 
nouvelle une seconde fois dans l'espace de 
cinq années, il sera suspendu de ses fonctions 
pendant trois mois, et, pendant ce même 
temps, privé de son traitement. Si, dans le 
même espace de cinq années , il tombe trois 
fois dans la même contravention , il sera ré- 
voqué à la troisième fois. 

ao. Il sera dressé procès-verbal de toutes 
les opérations auxquelles la vérification du 
travail de la fabrication donnera lieu. Le 
garde des dépôts sera tenu d'en délivrer une 
expédition à la personne qui sera chargée 
des détails de la comptabilité des directeurs 
des monnaies, et de suivre la rentrée de 
leurs débets ; il fera , de plus , parvenir daib 
le plus court délai possible , à chacun des di- 
recteurs, un extrait dudit procès-verbal, 
contenant l'articlb du jugem^t de leur tra- 
vail , afin qu'ils aient à s'y conformer. 
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21 = 39 MAI 1791. — Décret reUlîf aux fonc- 
tionnaires publics qui refusent de prêter le 
serment civique. (L. 4i 9^4 ; B- i4t 236.) 

L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de constitu- 
tion , déclare que le refus par les électeurs 
de prêter le serment civi(|ue, avant de pro- 
céder aux élections présentes par la loi, em- 
porte pour les électeurs qui auraient refusé 
ledit serment la déchéance des fonctions pu- 
bliques d'administrateurs , de juges , officiers 
municipaux, électeurs, et en général de tou- 
tes les tonctions établies par les lois constitu- 
tionnelles. 

En conséquence , décrète que les électeurs 
du département de la Lozère qui ont refusé 
le serment civique lors de Télection de l'évo- 
lue dtdit département, et qui ont fait signi- 
faer à rassemblée électorale l'acte du ai mars 
1791, seront déchus de leur qualité d'élec- 
teurs, et que ceux d'entre eux qui remplissent 
une fonction publique de juges de district , 
de juge-de-paix , d'administrateurs ou de 
membres des directoires du département et 
des districts , ainsi que d'officiers municij)aux, 
sont pareillement déchus desdites fonctions, 
et ne pourront les exercer, à peine d'être 
poursuivis par les accusateurs puolics auprès 
des tribunaux } qu'en coiméquence, il sefa 
procédé, par les ordres du directoire du dé- 
partement , aux nouvelles élections à faire , 
tant de maires et officiers municipaux , que 
de juges-de-paix déclarés déchus ; et que le 
remplacement des membres des directoires 
et des juges de district qui sont dans le même 
cas, sera fait par les suppléans et membres 
des conseils, aux termes des décrets. 

21 MAI 179!. — Dëcrel portant que les procé- 
dures inslruiles à Aix, Marseille et Toulon , 
pour crime de lèse «nation, contre les sieurs 
Lambarine , Lienlaud et antres dénommés, 
seront regardées comme non-avenue». (L. 4t 
jSi; B. i4, 339.) 



commissaires pour surveiller la flabricatioi^ 
des formes du papier des assignats de cinq ^ 
livres , décrétés le 6 de ce mois. ^ 

2. L'Assemblée nationale nommera inces- 
samment dans son sein six nouveaux com- 
missaires qui seront adjoints aux anciens, 
pour s'occuper de la même surveillance , con- 
jointement avec Les commissaires duHoi. 

3. Les commissaires seront tenus de survei^ 
1er la fabrication des assignats, à commencer 
par les opérations préliminaires, successive- 
ment jusqu'à leur parfaite confection et leur 
remise dans la caisse de l'extraordinaire. 

4. Les commissaires de l'Assemblée natio- 
nale et ceux du Roi sont autorisés à arrêter 
toutes conventions nécessaires pour ladite 
fabrication, lesquelles seront signées seule- 
ment desdits commissaires du Roi , et visées 
par le ministre des contributions publiques, 

Four une copie rester dans ses bureaux , et 
autre être déposée aux archives nationales. 

5. Le papier desdits assignats sera blanc ; ce 
papier et' leur composition seront conformes 
au modèle , qui , après avoir été arrêté et si- 
gné par les commissaires de l'Assemblée na- 
tionale et du Roi , sera déposé aux archives. 

6. Les assignats seront sienés par les mê- 
mes personnes qui ont été précédemment 
commises pour signer les assignats de diffé- 
rente coupure. 

22 = 25 MAI 1791. — Décret qui ordonne le 

remboursement de plusieurs parties de la dette 

. arriérée des départemens de la maison du Roi, 

de la guerre et des finances. (L. 4t 812; B. 

i4, 370.) 

22 MAI 1791. ~- Décret relatif à une dénoncia- 
tion faite contre un commis de la direction 
générale de liquidation. <B. 14 , 269 ) 



21 = 25 MAI 1791. — Décret portant qu'il sera 
informé contre les auteurs des troubles et ex- 
cès qui ont eu lieu le 25 janvier dernier dans la 
ville de Milhau , département de l'Aveyron. 
(L. 4, 799; B- ïi» 240.) 



1=27 MAI 1791. — Décret qui approuve le 
projet d'arroiement des vallées d'Arc , Mari- 
gnan et Marseille , proposé par les sieurs > 
Fabre frères. (L. 4 , 932 ; B. i4 , 233.) 



21 MAI 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux à la municipalité de Lille. 
(B. i4,24o.) 

22 (21 et)=: 22 MAI 1791. — Décret relatif à 
la nomination des commissaires chargés de 
surveiller la fabrication des assignats de cinq 
livres. (L^4 « 753 ; B. i4, 268.) 

ikTt, X*', Le Roi sera prié de nommer deux 



22 MAI 1791. — Droit de pétition. F'oy. 18 mai 
1791. — Monnaie de cuivre. F'oy. 20 mai 1791. 



23 = 25 mai 1791. — Décret relatif au compte 
à rendre chaque mois à l'Assemblée nationale, 
des recettes effectives du Trésor publie. (L. 4, 
8o3; B. i4, 283.) 

Art. 1*'. Avant le i5 de chaque mois, l'or- 
donnateur du Trésor public rendra compte à 
l'Assemblée des recettes effectives du mois 
précédent , et ce qui pourrait manquer aux- 
dites recettes pour compléter la somme de 
quarante-huit millions cinq cent cinquante- 
huit mille trois cent trente-trois livres, mon- 
tant de la dépense de chaque mois , confor- 
méqient au décret du 18 février dernier , sera 
versé au Trésor public par la caisse de l'ex- 
traordinaire. 

2. La recette du mois d'avril n'ayant monté 
qu'à la somme de vingt^quatre millions deux 
cent quatre-vingt quinze mille neuf cent vingt- 
huit livres, la caisse de l'extraordinaire ver^* 
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sera aa Trésor public celle de lÔDgt-quatre 
milUoos deux cent soixante-deux mille quatre 
cent dnq livres. 

3^ = 27 MAI 1 791.— Décret reUlif k U de- 
charge des quiltaoces de 6nance prësenlées k 
la liquidation. (L. 4.t 9^0 ; B. I4 t 2^3*) 

Art I". Toutes les (]uittances de finance 
présentées a, la liquidation seront déchargées 
sur les registres du contrôle général , avant la 
délivrance de la reconnaissance de liquidation, 
et mention sera faite de la décharge sur les- 
dites quittances. 

a. $i Fenregistrement indiqué par des quit- 
tances de finance ne se retrouve plus , les dé- 
positaires actuels des registres seront tenus 
de les enre^trer, décharger sur-le-ohamp , 
et de certifier en outre sur la quittance la 
non-existence de l'Ancien enregistrement dont 
elle contenait la mention. 



a4 >Ai 1791. — Décret portant vente de domai- 
nes nationaux ^ différentes municipalités des 
départtemefis d^ 1 ^m , Aobe , Boocbes-dn- 
Rhône , Cher, Oôtes^du-Nord, Deux-Sèvres , 
Hante-Loire , Indre-el-Loire , Lozère , Maine- 
el-Loire, Meuse et Vienne. (B. i4i 284.) 



24=29 MAI 1791. — Décret qui annuité les 
promesses ou obligations de pensions ou traile- 
mens qui auraient été consentis pour cause 
de démission d'emploi des anciennes fermes 
et régies. (B. i4, 287.) 



24 MAI 1791. — Places fortes, f^ojr. 8 = 10 
JUILLET 1791. 

25 MAI 1791. — Proclamation du Rui concer- 
iwht Taccélération du recouvrement des impo- 
sitions de 1790 dans les municipalités qui 
faisaient ci-devant partie de l'ancienne pro- 
vince de Bourgogne et du Maçonnais. (L. 4 t 
8o5.) 

a5 = 25 MAI 1791.— ^Décret qui désipe les 
maisons de retraite à assigner aux ci-devant 
religieux du département du Nord qui vou- 
dront continuer de vivre en commun. (L. 4 1 
808; B. 14, 288.) 



a5=27 MAI 1791. — Décret relatif aux trou- 
bles d'Aviron et aux moyens d'y faire ces- 
cer les ho&tilités. (L. 4i 869; B. 14, 291.) 



26 MAI =; i^' Juoi 1791. •"Décret concernant 
la recti6cation dt» erreurs existant dans le 
décret du 23 décemlve 1790 sur le rachat 
des rentes ci-derant seigneuriales. (L. 4t 9^8 ; 
B. i4i299.) 

f^iijr. loi du 23 niciMBiK = 5 jamvixi 
1791. 

L'Assemblée nationale décrète, ce qui suit : 
' Premièrement, que la minute du décret 
du a3 décembre 1790, sanctionné par le Roi 
le 5 janvier 1791 , et déposée aux ardiives, 
sera réforme en ce que , dans Tarticle 5 du- 
dit décret et dans la première phrase dudit 
article , on a inséré le mot recette au lieu de 
• celui de rentes ; 

Secondement, que l'expédition en parche- 
min dudit décret sanctionné , et déposé aux 
archives, sera également reformée : i* en ce 
que, dans la première phrase de Tarticle 5, 
on a mis le mot recettes au lieu de celui reti' 
tes ; a» en ce que , dans la seconde phrase 
dudit article , on a inséré par erreur la con- 
jonction et entre ces mots, les assemblées ad" 
ministraiives , ei celui-ci, du district. 

Troisièmement, qu'en conséquence des ré- 
fortnations ci-dessus, Tarticle 5 du décret du 
a3 décembre 1790, sanctionné le 5 janvier 
1 79 1 , sera et demeurera rédigé en ces termes : 
« Les administrateurs des ét2d>lissemens fran- 
« çais et les évècjues et curés français qui 
«( possèdeut des hefe situées en pays étran- 
« gers, ne poiuront recevoir aucun rembour- 
« sèment des rentes et droits dépendant des- 
« dits fiefs, quand même il leur serait offert 
« volontairement, à peine de restitution du 
« cpiadrujile, en cas de contravention. La 
« liquidation du rachat desdites rentes et des- 
« dits droits, si ledit rachat était offert vo- 
« lontairement , ne pourra être faite oue 
u par les assemblées administratives des ois- 
« tricts dans l'arrondissement desquels se 
« trouveront les maisons desdits bénéfices 
« ou les chefs-Ueux desdits ctablissemens, 
« sousTiDspection et l'autorisation des assem- 
«c blées administratives du département; et le 
u prix du rachat sera* versé dans celle de la 
« caisse de l'extraordinaire, ainsi qu'il a été 
« dit en l'article i«' ci-dessus. » 

Il sera fait mention par l'archiviste des ré- 
formations ci dessus, en marge, tant de la 
minute de la loi sanctionnée par le Roi, que 
de l'expédition en parchemin. 



25 MAI 1791. — Baux emphytéotiques. Fày. 21 
MAI 1791. — Billets exempts du timbre. P^oy. 
20 MAj 1791. — Dette arriérée, roy. 17 mai 
1791, 22 MAI 1791. — Inventions, yoy. i4 
mai 1791. — Liquidation de l'arriéré. Koy. 
i3 MAI 1791- — Milhau. yoy. si mai 1791. 
— Organisation du ministère, foy. 27 avril 
1791, 14 MAI 1791. — Papier d'assignats. 
yoy. 17 MAI 1 791. — Pauvres de Paris, yoy. 
^o MAI 1791* 



26 MAi= i"^" Joiir 1791. — Décret relatif ^ la 
liste civile. (L. 4, 998 ; B. i4» 295 ; Mon. du 
27 mai 1791.) 

yoy. lois du 22 juin = 6 juillet 1791; 
6 SEPTEMBRE 1792; lo JUIN. 1793; arrêté du 
27 PRAIRIAL an 10; décret du 12 JunLEt 
1807; sénalus-consulte du 3o janvier 1810; 
charte constitutionnelle /art. 23 ^ lui du 8 
KOYBflBBB i8i4< 
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P&xMiER DÉCRET. L*Assemblée nationale , 
après avoir entendu ses comités réunis des 
domaines , des finances , et central de liqui- 
dation, décrète ce qui suit : 

Art I*'. Il sera payé par le Trésor public 
une somme de vingt-cinq millions pour la 
dépoise du Roi et de sa maison. 

2. Cette somme sera versée chaque année 
entre les mains de la personne que le^Roi 
aura commise à cet effet , en douze paiemens 
égaux qui se feront de mois en mois, sans 
que lesidits paienlens puissent, sous aucun 
prétexte, être anticipés ni retardés. 

3. Au moyen du paiemeut annuel de vingt- 
cinq millions , il est déclaré qu'en aucun temps 
et pour quelque cause que ce soit, la nation 
ne sera tenue au paiement d'aucune dette 
contractée par le Roi en son nom ; pareille- 
ment, les Rois ne seront tenus , en aucun cas, 
des dettes ni des engagemens de leurs prédé- 
cesseurs. 

4. Le Roi aura la jouissance des maisons , 
parcs et domaines énoncés dans le décret qui . 
suit. 

5. La dépense du gardermeuble sera entier 
rement à la charge de la liste civile ; en con- 
séquence , tous les meubles faisant partie du 
département du garde-meuble, resteront à la 
disposition du Roi. 

0. Il seradressé un inventaire des diamans 
appelés de la couronne , perles , pierreries , 
tableaux, pierres gravées et autres roonu- 
mens des arts et des sciences, dont un double 
sera déposé aux archives de la nation ; l'As- 
semblée se réservant de statuer, de concert 
avec le Roi , sur le lieu où lesdits monumens 
seront déposés à l'avenir; et, néanmoins, les 
pierres gravées et pièces antiques seront dès 
a présent remises au cabinet des médailles. 

7. L'Assemblée nationale charge expressé- 
ment les commissaires qui seront chargés de 
procéder à l'inventaire des objets du garde- 
meuble mentionnés dans l'article prcœdent 
sur la liste civile , de recourir aux cinq der- 
niers inventaires qui ont dû être faits, de l'é- 
tat où se trouvaient à chaque époque les objets 
du garde-meuble mentionnés dans le susdit 
article , de les comparer exactement avec l'é- 
tat, qualité et nombre où se trouveront lesdits 
objets au moment où l'inventaire nouveau , 
ordonné par l'article susdit, sera fait; de 
relater en détail tous les articles relatifs aux- 
dits objets, de quelque nature qu'ils soient, qui 
se trouveront manquer dans le garde-meuble. 

n est enjoint à tous les dépositaires publics 
de fournir tous les documens et instructions 

2ui seront en leur pouvoir et oui leur seront 
emandés par ceux qui procéaeront au nou- 
vel inventaire, lequel sera fait en présence 
de trois commissaires qui seront nommés à cet 
effet par l'Assemblée nationale, à laquelle il 
sera fait rapport du tout par lesdits commis- 

wtres. 
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8. La dette de la maison du Roi, jusqu'au 
x*' juillet 1790, continuei'a d'être comprise 
dans la linuidfation de la dette de l'Etat, et 
d'être payée par la caisse de l'extraordinaire. 

9. Pour fixer les bases du remboursement 
demandé par le Roi , des charges de sa maison 
et de celles de ses frères, il sera remis au 
comité central de liquidation un état nominatif 
et détaillé de toutes les charges de la maison 
du Roi, telles qu'elles existaient à l'époque de 
1 750. L'Etat indiquera les ^ges , émolumens, 
attributions, finances desdites charges, ainsi 
que les brevets de retenue accordés aux titu- 
laires. Le montant desdits brevets et les per- 
sonnes par lesquelles ils ont été accordes y 
seront exprimés. Il sera joint à ce premier état 
d'autres états successifs , pour mdiquer les 
changemens arrivés jusqu'à l'année 1790 dans 
les différentes parties qui y sont comprises. 

Il sera remis des états semblables des char- 
ges de la maison des frères du Roi, depuis 
le moment de leur formation jusqu'à ce jour. 

10. Le douaire de la Reine est fixé à qua- 
tre millions, qui lui seront, le cas arrivant, 

Sayés en France , en douze paiemens égaux, 
e mois en mois. 

Second décret. L'Assemblée nationale 
délibérant sur la demande du Roi, après 
avoir entendu le rapport de ses comités des 
domaines , de féodalité , des pensions et des 
finances réunis , décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Le Louvre et les Tuileries réunis 
seront destinés à l'habitation du Roi, à la 
réunion de tous les monumens des sciences 
et des arts , et aux principaux établissemens 
de l'instruction publique; se réservant, l'As- 
semblée nationale, de pourvoir aux moyens 
de rendre cet établissement digne de sa des- 
tination , et de se concerter avec le Roi sur 
cet objet. 

2. Les bâtimens dépendant du domaine 
national, renfermés dans l'enceinte projetée 
du Louvre et des Tuileries, seront conser- 
vés et loues au profit du Trésor public, jus- 
c^ju'à ce qu'il en ait été autrement disposé , à 
1 exception de ceux desdits bâtimens actuel- 
lement employés au service du Roi, et dont 
il conservera la jouissance. 

Le Roi jouira encore des bâtimens adja- 
cens à ladite enceinte, employés actuelle- 
ment à son service ; les autres pourront être 
aliénés. 

3. Sont réservés au Roi les maisons , bâti- 
mens, emplacemens, terres, prés, corps de 
fermes , bqis et forêts composant les grands 
et petits parcs de Versailles, Marly, Meu- 
don , Saint-Germain-en-Laye et Saint-Cloud , 
ainsi oue les objets de même nature dépen- 
dant des domaines de Rambouillet, Compiè- 
gne et Fontainebleau, les bâtimens et fonds 
de terre, dépendant de la manufacture de 
porcelaine de Sèvres. 

Il jouira %ussi des bâtimens et dépendai\<i 
«S 
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Décrète pareiBeneiitqalls feront mbs de- 



ces de la mamilacture de la Savonnerie et 
et de celle des GobeliDS. 

4. Le Roi anra la jouissance des domaines 
réservés par les articles précédens; il en 
percevra les revenus, il en acquittera les 
contributions publiques et les char^ de 
toute nature; u fera aussi toute espèce de 
r^fMurations des bé^ens, et fournira aux 
frais de replantation et repeuplement des fo- 
rète, ainsi que de leur garde et administration. 
^ 5. Les bois et forêts dont la jooissaBce est 
réservée au Roi, seront exploités suivant 
Tordre des coupes et des aména^mens exis- 
tans, ou de ceux qui j seront substitués, 
dans les formes détermmées par les lois. 

6.^ Le Roi nommera les gardes et antres 
officiers préposés à la conservation des forêts 
qui lui sont réservées , lesquels se conforme- 
ront, pour la poursuite des délits et dans 
tous les actes , aux lois concernant Tadmi^ 
BÎstration forestière. 

7. Le radiât des rentes et droits fixes ou 
casuels ci-devant féodaux et autres dépen- 
dant des domaines réservés au Roi, sera fait 
dans les formes prescrites pour le rachat de 
pareib droits appartenant a la nation. 

8. Sera aussi réservé au Roi le diâteau de 
Pau avec son parc » comme homma^ rendu 
par la nation a la mémoire de Henn lY. 

26 MAI = i'*" jun 1791. — Décret qui aatiirise 
les direcloires du dëparlement du Doabs et 
def districtt de Besançon , de Ccret , de Lore 
et de Maariac , îk acquérir ou ï louer les bâ- 
timeof né cessairef à leur ëtablisf ement. (L. 4 1 
970 ;B. i4, 29a.) 

a6 MAI = i" juiM 1791. — Décret qui valide la 
nomination du sieur Pierre-Elie Bouriqaen à 
la place de juge-de-paix du canton de Douar- 
nenez. (L. 4 > 991 ; B. i4 , 3oo.) 

a6 MAI 1791. — ^Décret relatif au nombre d'hom- 
mes que chaque département et chaque district 
fourniront pour compléter celui des auxiliaires. 
(B. i4, 3oi.) 



— Officiers de marine, fojr. 27 



%S MAI 1791. 
MAI 1791. 

ij mxisssï^' JUJX 1791. — De'cret qui ordonne 
l'envoi des décrets relatifs à la perception dtê 
deniers publics, à ragent du Trésor public et 
aux différent préposés au recouvrement des 
contributions. (L. 4, 949; B. i4t 3i3.) 

L* Assemblée nationale' décrète que le mi- 
nistre de rintérieur et les autres ministres , 
dans leurs départemens respectifs, enver- 
ront à l'agent du Trésor public et aux au- 
tres personnes qui sont ou pourront être 
chargées des poursuites ou recouvremens 
publics, les décrets qui ordonneront lesdi- 
tes poursuites et recouvremens , aussitôt que 
lesoits décrets auront été sanctionnés par le 
Roi. *^ 



tenentonl 
hd ledit envoi , à Végtrd des décrets de mène 
nature qui ont été précédemnient sanction- 
nés par le Roi. 

27 MAI =: i«r junr 1791. » Décret relatif à la 
caisse de Textcaordinaire. (L. 4« 986; B. i4, 
3i6.) 

La caisse derextraordinaire étant chargée, 
aux termes de la loi particulière du i" de 
ce mois ( décret de Hqindation du a5 avril ) 
et autres lois générales antérieures, d'acquit- 
ter les gages arriérés des ci-devant cours 
souveraines, chancelleries et bureaux des 
finances des pays d'élection. 

L'Assemblée nationale décrète que le com- 
missaire du Roi , administrateur de cette 
caisse, sera autorisé à employer à ce paie- 
ment, dans les ci-devant provinces, les an- 
ciens commis aux recettes générales, et à 
leur passer en compte, à titre d'indemnité, 
une taxation d'un denier pour livre du mon- 
tant de leurs paiemensenectifs, dont le mi- 
nimum sera néanmoins fixé à deux cents 
livres. 

Les anciens syndics ou receveurs des com- 
pagnies supprimées <p]i ont des gages com- 
muns .à toucher, seront autorisés à toudier 
ces gages sur leurs quittances, et avec obli- 

Sition de justifier de l'emploi par-devant les 
rectoires des départemens, dans trois mois 
du jour où ils auront reçu. 

Dans le cas où ces syndics ou receveurs 
seraient absens ou morts, autorise les dépar- 
temens à leur nommer un subpléant. 

Charge les directoires de département et 
de district de veiller à l'emploi de ces ga^ 
communs, pour l'acquittement des rentio^ 
privilégiés sur ces gages. 

27 MAI (a6 et)= i**^ juin 1791. — Décret re- 
latif 4 la solde des officiers de mer. (L. 4i 
973;B. i4, 3io.) 

Art. I*'. Le traitement des officiers gôié- 
raux sera , savoir : 

Pour les trois amiraux, à trente mille li- 
vres diacun, ci 90,000. 

Pour les neuf vice-amiraux, à quinze mille 
livres, ci i35,ooo. 

Pour les dix-huit contre-amiraux, à neuf 
mille livres, ci 162,000. 

2. Ces traitemens seront payés annuelle- 
ment et en entier. 

3. Les traitemens des capitaines et lîeute- 
nans leur seront payés en entier pour leur 
temps de service a la mer ou dans les arse- 
naux , mais pour moitié seulement lorsqu'ik 
ne seront pas de service , et alors ils ne se- 
ront pas tenus à résider dans les départemens. 

A l'égard des enseignes entretenus, ils Ri- 
ront toujours en activité de service ; en con- 
séquence , ils jouiront en tout temps des ap- 
pointemeus qui vont leur être attribués. 
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ILe ^raitçment entier sera , savoir : 
Pour les soixante premiers capitaines , 
6,000 liv.; pour les soixante suivans, 4,800 
Kv.; pour les soixante autres, 3,6oo livres; 
pour les deux cents premiers lieutenans, 
3,000 livres; pour les trois cents suivans, 
ay4oo liv.; pour les trois cents autres, a,xoo 
livres. 

4. Le traitement des deux cents enseignes 
entretenus leur sera payé en entier; il sera, 
pour chacun , de douze cents livres. 

5. Les enseignes non entretenus qui se- 
ront employés au service de ll^tat, jouiront, 
pendant le temps de leurs services, des ap- 
pointemens attachés au grade d^enseigne. 

6. Les aspirans entretenus auront pour trai- 
tement, savoir : 

Ceux qui seront à leur troisième année 
d'entretien, par mois, 45 Hv.; 

Ceux qui seront à la seconde année d'en- 
tretien , 3o liv. ; 

Ceux qui seront à la première année d'en- 
tretien, i5 liv.; 

7. Le traitement des nuiîlres entretenus 
sera payé en entier, et ils auront de plus un 
supplément par mois de service à la mer. 

Le traitement annuel sera , savoir : 
Pour les quinze premiers maîtres de ma- 
noeuvre, de goo liv. ; pour les vingt suivans , 
de 780 liv.; pour les quinze autres, de 660 
liv. ; pour les vingt premiers maîtres cauon- 
niers, 900 liv.; pour les vingt suivans, 780 
liv. ; pour les vingt autres , 6fio liv.; pour les 
dix-huit premiers maîtres charpentiers , 720 
liv.; pour les dix-huit autres, 060 liv.; pour 
les dix-huit premiers maîtres calfats , 720 liv. ; 
pour les dix^huit autres, 660 liv.; pour les 
neuf premiers maîtres voifiers, 7'io liv. ; pour 
les neuf autres , d6o liv. 

8. Tous les maîtres entretenus auront 
trente livres par mois de service à la mer, 
pour supplément de solde. 

Ce supplément sera augmenté , pour cha- 
cun d'eux , en raison du temp de leur navi- 
gation en cette qualité, sur les vaisseaux de 
l'Etat; savoir, après un an, de six livres; 
après deux ans, ae douze Uvres; et ainsi de 
SIX livres chaane année, jusqu'à ce que leur 
supplément s'élève en entier à soixante li- 
vres. 
- 9. Les traitemeos de table et subsistance 
ne pourront être saisis que par ceux qui y 
auront fourni. 

10. Le capitaine et l'étati-major d'un bâti- 
ment de l'Etat mis en armement seront sus- 
ceptibles d'obtenir une indemnité pour les 
avances faites par eux pour leur table , lors- 
que le bâtiment aura été désarmé sans être 
sorti du port, on avant que d'avoir passé 
un mois en rade ou à la mer. 



Cette indemnité sera réglée sur l'ea^^en 
des dépenses faites, mais ne pourra jamais 
excéder un mois de traitement, y compris ce 
qui aura été payé pouir le temps passé e^ 
rade ou à la mer. 

Article additionnel du 27 mai. 

Les troupes attachées au département de 
la marine recevront leur paie pour le 3x de 
chaque mois , et ils ne seront payés en février 
qu'à rtuUon du nombre de ^onrs dont ce mois 
est composé. 

Ce décret aijura son application à compter 
du I" mai 1790. 

a; MAI (8 et)= i*' JmK 1791. — D^cr^t con- 
cernant Torganisalion et l'établissement de* 
corps de finance. (L. 4i 983; B. i4t 94 ^^ 
322.) (I). 

Art. !«'. Les taxes d'enregistrement «t 4f 
timbre d'une part, celles des^traites de 1'^- 
, tre , seront perçues 1^ deux r^^e& intérts* 
sées , l'une sous le t^tre de tUgi^ de Cenrcr 
gistremeui et du timbre, l'antre sous le titre 
de Régie des douanes. 

a. L'administration centrale de chaque ré- 
gie sera établie à Paris. 

3. Il sera déterminé, par un décret parti- 
culier , des modes d'admission, aux emplois 
et d'avancement pour chaque régie. 

Les régisseurs généraux , dans chaque rié- 
gie, seront chosis et nommés par le Roi , en- 
tre les employés du grade immédiatement 
inférieur, ayant au moins cinq années d'exer- 
cice dans le grade. 

Les employés du grade immédiatement 
inférieur a celui de régisseur seront <^oisis 
et nommés par le Roi , entre trois sujets qui 
seront, présentés au ministre des contribu- 
tions publioues par les régisseurs généraux , 
suivant Tondre d'avancement qui ^era prescrit. 

Les préposés inférieurs seront nommés par 
la régie. 

4. Les régisseurs généraux ne pourront 
être destitués que gar le Roi , sur l'avis des 
chefs de la régie dont ils seront membres ; il 
en sera de même des préposés immédiats des 
fermiers : les autres employés ne pourront 
être destitués sans une délibération des ré- 
gisseurs. 

5. Immédiatement après la nomination deis 
ré^sseurs généraux, le Roi en donnera con- 
naissance au Corps - Législatif. Le ministre 
des contributions publiques donnera connais- 
sance de celle des préposés en chef dans les 
déparlemens, aux directoires des corps ad- 
ministratifs dans le territoire desquels les 
préposés devront exercer leurs fonctions. 
Les régisseurs généraux donneront, tant aux 
directoires desdits corps administratifs que 



(i) Fojr. 9 (* el)s:=iS ton 17$!. 
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des municipalités , Tétat des employés infé- 
rieurs qui exerceront dans leur territoire. 

6. Tous les membres des régies feront ser- 
ment de remplir avec fidélité les fonctions 
qui leur auront été départies, savoir : les 
régisseurs généraux devant le tribunal daâs 
Farrondissément duquel se trouvera situé 
rhôtel de la régie , et les autres préposés 
devant les juges de district de leur rési- 
dence. 

7. Les produits des recettes des différentes 
réjgies seront versés dans les caisses de dis- 
trict , aux termes et suivant le mode qui se- 
ront réglés par le décret d*organi8ation de 
chacune de ces régies. 

8. Tout receveur de Tune ou de Tautre 
régie adressera au receveur du district , avec 
les fonds qu'il lui fera passer , un état de sa 
recette brute, des frais de perception qui 
auront été et dû être prélevés sur les pro- 
duits» et de la somme effective versée à la 
caisse du district. U enverra en même temps 
un double certifié de ces états au directoire 
du district et à la municipalité de sa résidence. 



9. Les receveurs de district ne pourront 
être en même temps percepteurs et agens des 
contributions indirectes (i). 

10. Les directoire» de district seront tenus 
de vérifier et de faire vérifier par les muni- 
cipalités, les caisses et registres des receveurs 
des différentes régies. Les directoires des 
déjpartemens pourront aussi faire ou faire 
faire des vérifications quand ils le jugeront 
à propos. 

11. Les receveurs de district fourniront 
un supplément de cautionnement propor- 
tionne au produit présumé de leur recette, 
d'après les déclarations des régisseurs géné- 
raux. 

la. Les produits des régies qui seront ver- 
sés à la caisse du receveur de district seront 
ajoutés à la masse générale de ses autres re- 
cettes; et sa remise sera fixée sur le tout, 
conformément à Tarticle 4 du décret du ai 
novembre dernier. 

i3. Le présent décret sera présenté à l'ac- 
ceptation du Roi. 



» J Contribution foncière i,452,5oo è 

f Contribution mobilière .... 285,400 ) 



3. Aixiaa . . . . , 

4. Alpes (Hautes) 

5. Alpes 
C. Abdèche 



•1 

•î 
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37 MAI =3 JUIN 1791. — D^ret sur la répartition de trois cents millions de contriboiiou 
foncière et mobilière pour l'année 17 91. (L. 4» loog ; B. i4t 3 18.) 

L'Assemblée nationale décrète que les principaux des contributions foncière et mobi 
lière pour 1791, seront répartis entre les quatre-vingt-trois départemens du royaume 
'i qu'il suit : 

i»7 37,900 

5,749,600 

2,4i6,5oo 

897^0 

1,1 35,000 

i,5o5,ooo 

* A.».««»c • i Contribution foncière a,576,3oo \ , ,^ ,^ 

7. ARDEimEs { Conlribulion mobilière 572,800 1 ^''*9,'oo 

8 AriAgb I Contribution foncière 745,600 ( 

l Contribution mobilière .... 157,109 » 

* C Contribution foncière 2,711,608 i 

^' l Contribution mobilière .... 608,600 ) 



» I Contribution foncière 4*757,900 

' ' ^ Contribution mobilière .... 991,700 > 

Contribution foncière 1,978,800 | 

Contribution mobilière .... 437,700 { 

Contribution foncière 728,500. > 

Contribution mobilière .... 160,800 ) 

Contribution foncière 921,100 > 

Contribution mobilière .... 213,900 ) 

Contribution foncière 1,228,100 1 

Contribution mobilière . . . .* 276,900 ) 



.10. Aude. 



12. Bouches-du-Rhonk. 



2,577,?oo I 



Contribution foncière . 

Contribution mobilière .... 552,5oo 

TT Av,rrn«» f Coutributiou foncière 3,164,000 » 

II. AVEiRoii j Contribution mobiUère .... 668,100 ) 

Contribution foncière 2,226,800 ^ 

Contribution mobilière .... 944,600 \ 



.r> r*TV4««c 3 Contribution foncière. .... 5,684,700 \ 

la. i^ALVADOs ^ Contribution mobilière .... i,2i2,5oo J 



902,700 
3,320,aoo 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 



(i) Cet article forme dans Baudouin un décret additionnel I celui d« 8 mai 1791- 
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i4. Gahtal. 
i6. 



Charente . 



17- 
i8. 

19- 
ao. 
ai. 



Cbarbitte-Ihfsrxeubb. . . I 

• ( 



Cher . 



CORRiZE . 



( 

Corse | 



Côte-d'Or. . . , 
côtes-du-nord . 



Creuse. 



DORDOGNE . 



aa. 

a3. 

a4. DouBS . 

a5. Dr6ms . 



a6. Eure. 



kl 



37. EURE>ET-L0IR . 
a8. FxZflSTERB , . . 



Gard. 



\ 39- 

>3o. GAROiniE (Haute). 
! 3i. 



Gers . 



\ 3a. Gironde. 



SS. HÉRAULT. 



I4. Ille-et-Yilaine 



•( 



< t5. Indre. 



\ 7. 

00 • ^ 



Indre-et-Loire . 



IsèRB. 



Jura. 



;oo 



Landes. 



>. Loir-et-Cher , 



iCV 



Loire (Haute) [ 



Contribution foncière. . . 

Contribution mobilière . . , 

Contribution foncière. . . . 

Contribution mobilière. . . 

Contribution foncier^. . . 

Contribution mobilière . . 

Contribution foncière. . . 

Contribution mobilière . . 

Contribution foncière . . . 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière. . . . 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière ... 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière ... 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière . . . . 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière. ^. . , 

Contribution mobilière . . , 

Contribution foncière . . . , 

Contribution mobilière. . . 

Contribution foncière . . . 

Contribution mobilière . . , 

Contribution foncière . . . 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière. . ., 

Contribution mobilière . . 

Contribution foncière. . . . 

Contribution mobilière . . . 

Contribution foncière. . . 

Contribution mobilière . . 

Contribution foncière ... 

Contribution mobilière . . , 

Contribution foncièrcA . . , 

Contribution mobilière. . , 

Contribution foncière . . . 

Contribution mdbilière . . 

Contribution foncière. . . 

Contribution mobilière . . 

Contribution foncière . . . 

Contribution mobilière . . , 
J Contribution foncière. . . 
! Contribution mobilière . . 
f Contribution foncière . . . 
\ Contribution mobilière . . 
(^Cpntribution foncière . , . 
I Contribution mobilière . . 

j Contribution foncière. . . 
i Contribution mobilière . . . 

{Contribution foncière. . . 
Contribution mobilière . . 

Contribution foncière. . . 
Contribution mobilière . . 

Contribution foncière . . . 
Contribution mobilière . . 
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a,64^,3oo ) 

617,900 ) 
a,7o4,4oo { 

571,900 ) 
3,656,100 

69a,4oo 
1,558,900 

35o,aob 
r,856,700 

427,700 

aa 3,900 

60,900 

3,387,400 

7ai,8oo 
a,i63,5oo 

40 3,200 
i, 5 r 0,600 

374,800 
a,8o5,ioo 

585,000 
1,348,800 

a85,ioo 
1,684,800 

376,500 
4,983,000 

986.900 

3,874,700 

929,800 

1,742,900 

65o,aoo 
2,297,300 

486,500 
3,775,900 

833,000 
2,714,700 

58o,8oo 
3,958,900 
i,3o8,4oo 
3,483,900 

766,500 
2,6o4,3oo 

542,400 
1,399,600 

329,100 
2,432,000 

554,700 
3,181,800 

735,900 

1,725,700 
41 5,600 

i,25r,3oo 
267,000 

2,262,100 
.580,200 

1,629,500 
3j5;,ioo 



100 
3,267,200 ' 

3,276,300 

4,348,500 

i,909,io« 

2,284,400 

284,800 

4,109,200 

2,566,700 

T,885,4oo 

3,390,100 

1,633,900 

2,061, 3oo 

5,969.900 
4,8o4,5oo 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3,285,5oo 
5,267,.3oo 
4,25o,4o« 
3,146,700 
1,728,700 
2,986,700 
3,917.700 
2,i4i,3oo 
i,5.i8,3oo 
a,842,3oo 
1,980,600 



38a-' 



4a. 



43. 
44. 
45. 



46. 



47. 
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Lotm-lHFiEiBURE i contribution foncière 

} Contribution mobiuere .... 

Lojj^j^ j Contribution foncière 

) Contribution mobilière .... 

Loj ( Cbntribution foncière 

• / Contribution mobilière .... 

Lot-ET-GxaowfE. \ Contribution foncière 

( Contribubou mobilière .... 

XÂitkKË. I Contribution foncière 

' ' I Contribution mobilière .... 

Mauie-ei.Lom Contribution foncière 

( Contribution mobilière .... 



4B. MiircHs ( Contribution foncière . 

i Contribution mobilière 

49. Marre ( Contribution foncière . 

I Contribution mobiuere 

5b. Marzte (Haute) ! 

5r. Matewiie 

5a. Meurtre ( Contribution foncière 

* ' ' * ( Contribution mobilier 



Contribution foncière .... 

Contribution mobilière . . . 
( Contribution foncière .... 
\ Contribution mobilière ... 



53. 



54. 
SB. 



mobilière . 

M^jyjB I Contribution foncière . . 

^ Contribution mobilière . 

MoRBiHAîr f Contribution foncière. 

)• Contribution mobilière 



Moselle i Contribution foncière . 

/ Contribution mobilière 

Sé. î^iÈVRE } Contribution foncière. 

\ Contribution mobilière 

Sf, î^oRD ( Contribution foncière. 

( Contribution mobilière 

^^ Qjgg ( Contribution foncière . 

\ Contribution mobilière 

5q Orh e . \ Contribution fo^idère . 

^* } Contribution mobilière 

èo Paris . ( Contribution foncière , 

i Contribution mobilière. 

\ Contribution mobilière 



63. Ptréjcbes (Hautes) . . . 

64. Ptréwées (Basse^ . . . 

^5. pTRÉHÉES-OklEltTALES. . 



Contribution mobilière . . 
Contribution foncière. • . 
Contribution mobilière. . 
Contribution foncière. . . 
Contribution mobilière . . . 
Contribution foncière. • . . 
Ck)ntribution mobilière . . . 



^ h-tW /-MonA ( Contribution foncière . 

6(5. Khiiï (Haut) | Contribution 



67. Rhin (Ba»). 



68. B.HÔirE-BT-LôiRR. 



69. Saôïte (Haute). 



mobilière , 

Contribution foncière . . 
Contribution mobilière . 

Contribution foncière . . 
Contribution mobilière . 

Contribution foncière. . 
Contribution mobilière . 
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a,o34,aoo 
' 946,500 
3,a4i,5oo 

644,800 
3,o6o,3oo 

611,700 
3,194^00 

697,600 

843,900 

179,600 
3,871,500 

884,800 
6,o5 1,800 
1,093,300 
4,i5i,8oo 

925,800 
a,365,ooo 

5i4,aoo 
3,o4o,5oo 

707,900 
2,247,700 

336,700 

2,1 59,100 

428,400 

1,926,600 

4o3,ooo 

2,248,5oo 

432,600 

r,9i 3,000 

411,200 

5,175,800 

i,o83,4oo 

4,898,700 

i,o46,5oo 

3,55«,6oo 

775,000 

12,571,400 

8,1 58,200 

3,326,500 

5o9,5oo 

3,789,200 

849,000 

752,100 

1 35,400 

i,oz3,ioo 

199,800 

883,000 

159,800 

1,855,000 

4o5,6oo 

2,369,300 
5o3,ooo 

6,333,000 
1,921,100 

X, 765,300 
372,000 



Contribution mobilière . 
Contribution foncière. . 
Contribution mobilière . 



555,100 
5,58 1,600 
1,186,400 
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70. SAÔir«-ïT-LoiM } Contribution foncière 3,661,900 

^ ( Contribution mobihere .... 751, aoo 

Sarthe . } Contribution foncière 3,796,100 

" * \ Contribution mobilière. . . . i59,aoo 

7X 8ra«-.T-Oi,E ( ^»"Î^^H°" ^""^^ 7.34»,4oo 

'' ( Contnbubon mobilière .... 1,611,900 

73. Si™«.Ii,»4E»nM I Contribution foncière '•?f''*°<' 

' ) Contribution mobiheie , . . . a,364,3oo 

74. SÊniE..T.M*»in. 1 ?"Î2£:!Î!°° *^fî?:* 5,450,800 

' \ Contribution mobiuere .... i,^oo,aoo 

75. SivMS (Deux) ( Contribution foncière a,546,5oo 

76. SOHMB [ 

Tarit I Contribution foncière 2,621,800 

^'* ! * I Contribution mobilière. . . . 589,3oo 

g Yar ' f Contribution foncière 1,788,800 

^ * * ■ * i Contribution mobilière .... 408,700 

VsKARK * Contribution foncière 2,572,900 

"^ l Conteibution mobilière .... 565,6oo 

« y < Contribution foncière 1,718,900 

* l Contribution mobilière .... 337,600 

81 ViEWM (\KMi\A f Contribution foncière ..... i,8io,too 

»i. viEHUE (Haute; J Contribution mobiUcre .... 417,200 

« -rr I Contribution foncière i,638,ioo 

ea. VOSGES f Contribution mobiUère .... 3i5,9oo 

st% Vrtw«, J Contribution foncière 2,930,100 

»:». ïOHiiE j Contribution mobilière .... 625,200 

Total du principal de la contribution foncière . . '. 240,000,000 

Total du principal de la contribution mobilière 60,000,000 
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I 4,41 3,100 

j 4iQ55,3oo 

> 8,954,300 

j 9»4aT,70o 

I 6,65 1,000 

I 3,1 01,600 

I 6,768,000 

I 3,211,100 

j 2,ï97»^o 

I 3,i38,5oo 

j 2,o56,5o6 

I 2,227,300 

[ 1,954,000 

I 3,555,300 

I 3oo,ooo,ooo 



^7 MAI s= 3 JUIN I791. — Décret relatif aux 
contribuables qui justifient avoir été taxés , 
poor U coniribàtion mobilière, à une somme 
plus forte qne le quarantième de leur revenu 
présumé. (L. 4, io48 ; B. i4, 3 17.) 

L'Assemblée nationale décrète auc tout 
contribuable qui justifiera avoir été taxé 
dans le rôle et à raison du principal dé la 
cdtitribution mobilière sur sa cote d'habita- 
tion, à une somme plus forte que le quaran- 
tième de son revenu présumé d'après les 
loyers d'habitation, aura droit à une. réduc- 
tion en se conformant aux règles qui ont été 
et qni seront prescrites. 

37 «AI s= i*' junc 1791. — Décret pour la pro- 
longation des digues existant près l'embou- 
chure du Rhône. (L. 4 , 977 ; B. i4, 3i3.) 

37 MAI 1791. — Décret portant vente de do- 
maines nationaux k différentes munici^palités 
des départemens de l'Ain , de TAveyron , 
d'£pre-et-Lolr, du Jura , de la Lozère et de 
laMeurthe. (B. 14, 3 14.) 

37 MAI 17 91. — Artillerie. Voy. 19 mai 1791. 
— Pabre frères. Voy, 21 M Ai 1791. — Enre- 
gist^enièns. f^oy. f8 mai 17911. — Jiiifs de 
Mèu. f>^. %Q *Ai i7$i. — •LégUlatttre. Vfyy, 



16 MAI 17 91. — Lyon ; Monnaies. Foy. ai mai 
1791. — Moselle. Foy. 18 mai 1791. — 
Quittances. Foy. 34 mai 1791. — Trouble» 
d'Avignon. Foy. 35 mai 1791. — Vendôme. 
Foy. 19 MAI 1791. 

28 MAI (37 et) = 39 MAI 1991. — Décre 
relatif à la convocation de la première législa- 
ture. (L. 4i 936; B. i4t 335 ; Mon. du 29 
mai 1791.) 

Foy. loi du 16 MAi= 17 jùiK 1791. 

Tirai I*^ Convocation de la j^emière légis- 
lature. 
Art. X*'. Les procureurs-généraux-syndics 
des départemens enjoindront aux procureurs- 
syndics des districts, de réunir en assem- 
blées primaires, du 12 au 25 juin de la pré- 
sente année , les citoyens actifs de tout le 
^ royaume, poiu: nommer de nouveaux élec- 
teurs , sans néanmoins qu'on puisse se dis- 
penser de rexéctdion de la loi oui ordonne 
un intervalle de huit jours entre la convoca- 
tion et ht tenue des assemblées primaires, et 
sans que les assemblées primaires du même 
■drâartement puissent commencer à des jours 
dmérens. 

2. Les électeurs se réuniront au chef-lieu 
du département, dans les douze jours qui 
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suivront le jour indiqué par le directoire de 
département pour le commencement des as- 
semblées pHmaires ; ils y procéderont à la 
nomination des députés au Corps-Législatif , 
et ils feront, comormément aux lois, les 
élections oui pourront survenir jusqu'à la 
formation au corps électoral au mois de mars 
1793. 

3. La population active de tout le royaume 
se trouvant poiur cette année de quatre mil- 
lions deux cent quatre-vingt-dix-huit mille 
trois cent soixante citoyens, la quotité de 
dix-sept mille deux cent soixante-deux don- 
nera un député , et les fractions seront divi- 
sées en trente-sixièmes. Tout département 
dont la fraction de population active excédera 
de dix-sept trente-sixièmes les quantités com- 

Slètes du diviseur commun, aura un député 
e plus à raison de sa population. 

4. Le décret rendu dans la séance de ce 
jour , sur la répartition de la contribution 
foncière et mobdière pour Tannée 1791 , ser- 
vira de base pour diminuer le nombre des 
députés que chaque département doit en- 
voyer à la première législature , en raison de 
ses contributions directe^. 

5. D'après les deux articles précédens, et 
les états de population active et de contri- 
bution directe annexés à la suite du rapport, 
les quatre-vingt-trois départemens du royau- 
me enverront au Goi^ps-Législatif le nombre 
suivant de députés , savoir : 

Ain, 6 députés; Aisùe, iii; Allier, 7; 
Alpes ( Hautes ) , 5 ; jV.lpes ( Basses ) , 6 ; Ar- 
dèche, 7 ; Ardennes, 8; Ariége , 6; Aube, 9 ; 
Aude, 8; Aveyron, 9; Boudies-du-Rhône, 
10; Calvados, i3; Cantal, 8; Charente, 9; 
Charente-Inférieure, ir ; Cher, 6; Corrèze, 
7; Corse, 6; Côte-d'Or, 10; Côtes-du-Nord, 
8; Creuse, 7; Dordogne, 10; Doubs, 6; 
Drôme, 7 ; Eure, 11 ; Eure-et-Loir , 9; Finis- 
tère , 8 ; Gard , 8 ; Garonne ( Haute ) , 12; 
Gers, 9; Gironde, la; Hérault, 9; Ille-et- 
Vilaine, 10; Indre, 6; Indre-et-Loire, 8; 
Isère, 9; Jura, 8; Landes, 6; Loir^t-Cher, 
7; Loire (Haute), 7; Loire-Inférieure, 8; 
Loiret, 9; Lot, 10; Lot-et-Garonne, 9; Lo- 
zère, 5; Maine-et-Loire, 11; Manche, i3; 
Marne, 10 ; Marne ( Haute ) , 7; Mayenne, 
8 ; Meurthe , 8 ; Meuse , 8 ; Morbihan , 8 ; 
Moselle, 8; Nièvre, 7 ; Nord, 12 ; Oise, la; 
Orne , 10; Paris, 24; Pas-de-Calais, 1 1 ; Puy- 
de-Dôme, 12; Pyrénées (Hautes) , 6; Pyré- 
nées (Basses), 6; Pyrénées-Orientales, 5; 
Rhin ( Haut) , 7; Rhiîi ( Bas ) , 9 ; Rhône-et- 
Loire, i5; Saône (Haute), 7; Saône-^et- 
Loire, 11; Sarthe, 10; Seine-et-Oise, 14; 
Seine-Inférieure, 16; Seine-et-Marne, 11; 
Sèvres (Deux), 7; Somme, i3; Tarn, 9; 
Var, 8 ; Vendée, 9; Vienne, 8; Vienne 
(Haute), 7 ; Vosges, 8 ; Yonne, 9. Total, 745. 

6. Les assemblées électorales de départe- 
ment, formées en vertu du présent décret, 



ayant nommé les membres de la législature, 
nommeront les deux hauts jurés qui doivent 
servir auprès de la hante Cour nationale. 

7. Les départemens qui n'ont pas nommé 
le président, l'accusateur et le greffier du 
tribunal criminel établi par les décrets sur le 
jury , procéderont à cette élection immédia- 
tement après la nomination des députés au 
Corps-Législatif. 

8. Aussitôt après l'élection de tous les 
membres du Corps - Législatif , l'Assemblée 
nationale déterminera le iour où elle cessera 
ses fonctions et celui où la législature com- 
mencera les siennes. 

9. Les fonctions de la première législature 
cesseront au i*'mai 1793. 

Titre II. Dispositions sur le mode d'élire , et 
époque définitive des élections et des rérapla- 
cemens. 

Art. I*». Dans les cantons où il n'y a pas 
de lieu déterminé pour la tenue des assem- 
blées primaires, les directoires de district 
sont autorisés à désigner , dans le même can- 
ton , le lieu qui leur paraîtra le plus conve- 
nable. 

2. A l'avenir, la valeur de la journée de 
travail sera fixée par le directoire de dépar- 
tement, pour cha(|ue district, sur la propo- 
sition du directoire de district, conformé- 
ment à l'article 11 du décret du i3 janvier 
s= 18 février de l'année présente, nonobstant 
la disposition provisoire portée au décret du 
it février 1790, laquelle demeure abrogée. 
Cette fixation aura lieu dans le courant du 

, mois de janvier; elle subsistera pendant six 
ans , et il ne pourra plus y être rait de chan- 
gemens que six ans après, à la même époque. 
Le Corps-Législatif fixera tous les six ans le 
minimum et le maximum de la valeur loca- 
le de la journée de travail. 

3. Il ne pourra être fait d'augmentation à 
la cote des impositions d'un contribuable, 
que sur l'autorisation du directoire de dépar-, 
tement , et conformément aux lois sur les 
contributions foncière et mobilière. 

4. -\ compter du jour de la publication du 
présent décret , la disposition provisoire con- 
tenue en l'article 20 de la section première 
du décret du 22 décembre 1789, est abro^. 
Les électeurs seront choisis au scrutin de liste 
simple, et en trois tours si cela est nécessaire; 
car il n'y aura plus de scrutin de liste double 
en aucun cas. 

5. Les assemblées électorales se mettront 
en activité, sans que l'absence d'un nombre 
quelconque d'électeurs puisse en retarder les 
opérations. Les électeurs oui arriveront en- 
suite avec des titres en règle , seront admis à 
l'époque où ils se présenteront. 

6. Tout département, quelle ^e soit sa 
population active ou sa contribution directe, 
nommei^a au moins un député à raison de sa 
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population, et un autre à raison de sa contri- 
bution directe. 

7. Si, dans la répartition qui sera faite 
par la lé^slature, des députés attribués aux 
quatre-vin^-trois départemens à raison de 
la population active, le diviseur commun 
appliqué en détail à chaque département ne 
donne pas , pour tous les départemens réunis, 
le résultat complet de deux cent quarante- 
neuf députés, chacun des départemens qui 
aura en fractions excédantes la quotité de 
population active la plus considéranle , nom- 
mera un député de plus, jusqu'à la concur- 
rence des deux cent quarante-neuf. 

8. On suivra cette base de calcul dans la 
répartition entre les quatre-vingt-trois dé- 
partemens, des deux cent quarante-neuf dé- 
putés attribués à la contribution directe de 
tout le royaume. 

9. Toute convention de répartir entre les 
districts, ou de choisir successivement entre 
les districts, les députés au G)rp^Légi8latif , 
rendra nulles les élections. 

10. Les possesseurs de biens-fonds qui, 
pour cause de dessèchement, défrichebent 
et autres améliorations, doivent, pendant 
un temps déterminé, jouir d'une moaération 
sur leur contribution foncière, seront cen- 
sés, quant à Factivié et à Féligibilité, être 
imposés au sixième du revenu net de ces pro- 
priétés. 

1 1. La nomination des suppléans au Corps- 
Législatif se fera au scrutin individuel et à 
la majorité absolue des suffrages , nonobs- 
tant la disposition provisoire de l'article 33 
du décret cité en l'article 4, laquelle demeure 
abrogée. 

II. Les électeurs,, aprèf avoir nommé les 
députés à la législature, procéderont au rem- 
placement de la moitié aes membres des ad- 
ministrations de département et de district : 
l'intervalle , quel qu il soit , écoulé depuis la 
nomination de ces derniers, sera compté pour 
deux ans ; et l'intervalle qui s'écoulera eu- 
suite jusqu'à l'époque des élections de 1793 , 
sera également compté pour deux loutres an- 
nées. 

i3. Attendu que les membres des admi- 
nistrations de département et de district , 
dont les fonctions vont cesser aux termes de 
l'article précédent, n'auront pas exercé deux 
années entières , ils pourront être réélus 

Four cette fois seulement , et nonobstant 
art. 6 du décret du 15 = 27 mars dernier. 
14. Les procureurs-généraux-syndics et les 
procureurs-syndics actuels de tout le royau- 
me, cesseront leurs fonctions en l'année 1 793, 
s'ils ne sont pas réélus. 

i5. A l'avenir, les juges-de-paix et les 
assesseurs de chaque canton seront nom- 
més à l'époque des assemblées primaires, 
au mois de mars , et on ne procédera qu'en 
l'année 1793 à la réélection ou au rempla- 



cement de ceux qui sont actuellement en 
exercice. 

16. A l'exception de la ville de Paris, ex- 
ception qui pourra être étendue par les di- 
rectoires de département à toutes les villes 
dont la population excédera soixante mille 
âmes , les juges de commerce seront nommés 
au mois de novembre de chaque année, après 
le renouvellement de la moitié des officiers 
municipaux. Aucun des juges de commerce 
qui a été ou qui sera nommé en vertu de la 
loi du i6 = a4 août 1790, ne pourra être 
remplacé , soit avant le mois oe novembre 
de l'année prochaine, soit avant l'époque 
fixée pour le temps de cette élection dans la 
ville ae Paris. 

17. Le président du tribunal criminel et 
l'accusateur public seront nommés immédia- 
tement après l'élection des députés auCorps- 
Législatir. 

18. A partir de l'année 1795, les électeurs 
de ceux des départemens en tour de nommer 
procéderont à la nomination du membre du 
tribunal de cassation et de son suppléant; 
dans le mois d'avril ou de mai, après avoir 
nommé les députés à la législature, la moitié 
des administrateurs de département , et les 
deux hauts juré^ qui doivent servir près la 
haute cour nationale. 

19. Les électeurs de district procéderont à 
la nomination des juges de district et de leurs 
suppléans, après l élection de la moitié des 
membres de l'administration ^e district; les 
iuges actuellement en exercice continueront 
leurs fonctions jusqu'en l'année 1797. 

20. Le Roi sera prié de donner prompte- 
ment les ordres nécessaires pour l'entière 
exécution du présent décret. 

a8 MAi=: 3 juiK 1791. — Décret relatif aux 
procédures criminelles qui , n'étant pas de 
nature à être jugées par la haute cour natio- 
nale , seront dans le cas d'être renvoyées aux 
tribunaux ordinaires. (L. 4, io5a ; B. i4, 334-) 

L'Assemblée nationale , sur les représen- 
tations qui lui ont été faites par les aeux co- 
mités des rapports et des recnerches, relati- 
vement à l'exécution de l'article 2 de son 
décret du 4 avi^il .dernier , concernant les 
personnes ecclésiastiques ou laïques qui se- 
raient dans le cas d'être poursuivies par-de- 
vant les tribunaux, en vertu des articles 6, 
7 et 8 de la loi du 26 novembre = 26 décem- 
bre dernier. 

Décrète que, d'après l'examen que lesdits 
comités des rapports et des recherches auront 
fait, soit conjointement ou séparément, des 
différentes procédures dont copies leur se- 
ront adressées, conformément a la seconde 
disposition dudit article 2 du décret du 4 
avril dernier , ils sont autorisés à renvoyer 
immédiatement au ministre de la justice 
toutes celles dont le jugement ne pourrait 
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étte afttribué k la hante cour nationale éta- 
blie à Orléans , et qui ne seraient conséqnem- 
ment pas de nature îi être rap|N>rtées à l' As- 
se«iblee , afin que, sur leur renvoi , le minis- 
tre Ae k justice prenlfê toutes les mesures né- 
cessaires pour qu'à la diligence des commis- 
saireiB du Roi près les tribunatuc où ces pro- 
cédures auraient été introduites^ les errcmeus 
en soient incessamment repris, et qu'elles y 
sMent définitivement jugées. 



livres par homme, an eonipi«r de 17S8, et à 
raison de deux cent cinquante livres par che- 
val , s'ils prouvent que leip régiment est ar- 
rivé tout monté. 

a« Les ci-devant pr<^étaires des régi- 
mens autres que ceux mentiomés dans le 
précédent artide, recevront, en forme d*in* 
demnité, une somme de cent mille livres. 



a8 iiAiï= î jtriir 1791.— Dëeret qui renvoie au 
trfbvnal do sixième arrondisseteent de Paris , 
la proeédare commencée contre I« sieur 
Thévenot et le« siears Lacombe , sfur les faks 
porte's en une de'nonciation faite contre eux. 
(L. 4, 1006; B. i4; 333.) 



a8 MAI = 3 juax 1791. — Décret qui autorise 
le directoire dii département de la Gironde k 
faire une acquisition pour le lugemenl de Té- 
vîêqùe el pour l'établissement des prisons cri- 
minelles de li ville de Bordeàui. (B. i4, 32a.) 



38 MAisri**" JUIN 1791. — Décret portant ré- 
ânctiou et circonscription des pnroisses des 
villes de Péronne, de Néelle, de Montdidier, 
dt Donlens , de Ham , d'Abbevitle , et autres 
paroisses du départeinent de la Somme. (L. 4, 
947 îB. 14,333.) 



39 MAI (38 et) = 3 juuf 1791. —Décret relatif 
au remboursement des charges et offices mili- 
taires. (L. 4 t io33; B. i4, 34o ; Mon. da 
39 mai 1791.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Dtt régiment des Gardes-Françaises. 

!• Les officiers du ci-d6vant régiment des 
Gardes-Françaises qui ont subi la réforme 
du Si août 1^89, seront temboursés de la fi- 
nance de leurs charges, sur le pied fixé par 
l'article i*» du titre n de l'ordonnance du 17 
juillet 1777, avec les intérêts de ladite finance , 
à compter du i«' janvier 1791 : néanmoins, 
cetix desdits officiers qui auraient obtenu des 
emplois vacatis par mort, ne seront rembour- 
sés du totfntant de la finance desdits emplois, 
qu'ciufelùt qu'ils les auront possédés pendant 
trùis âiis , conformémëilt aux dispositions de 
Fartiéle 5 du titre II de la susdite ordonnance. 

a» Les pourvus de chargea attachés au 
régiment des Gardes -Françaises, qui sont 

rrtéitrs de brevets de retenue , auront droit 
l'indemnité accordée pour les brevets de 
retenue, conformément au décret du 24 no» 
vèmbre 179O. 

Des propriétaires des régimens. 
i« Les èi-de^ant propriétaires des régi- 
mens étrangers, qui justifieront que leur 
régiment est arrivé au service de Frante tout 
armé et équipé , seront remboursés de la perte 
de lewr propiété sur le pied de détix cents 



Des régimens et des compagnies. 

i<* Les colonek, les capitaines en pied , les 
capitaines à réforme des troupes à dievid , 
ainsi que les colonels des régimens d'ii^an- 
terie, porteurs de brevets de retenue, ne se- 
ront remboursés que du montant desdits bre- 
\net8 , et seulement en cas de mort, de démis- 
sion, de changement dégrade, desoppres- 
sion et de hcenciemént. 

a* A l'égard des colonels et des capitaines 
en nied qui n'auront point assm'é la finiate 
de leur régiment ou de leur compagine par 
des brevets 4e retenue, il sera deGvré, par 
le liquidateur commissaûre du Roi , à ceux qui 
le demanderont, nue reconnaissance des trois 
quarts de la finance de leur régiment ou de 
leur compagnie, laquelle finance sera déter- 
minée de la même manière et isuivant les 
mêmes règles qui étaient suivies pour la dé- 
livrance des brevets de retenue ; et les recon- 
naissances seront acquittées dans les cas spé- 
cifiés dans l'article ci-dessus pour le remboiu^ 
sèment dès brovets de retenue, à Fégard de 
ceux qui ne prendront pas de brevets de re- 
tenue, ils resteront dans les termes de l'or- 
donnance de 1776. 

De la gendarmerie. 

!• Les effîciers du corps de la goidarme- 
rie qui ont subi la réforme du 2 mars 1788, 
seront remboursés de la finance de leur charge 
sur le pied fixé, et aux conditioùs portées par 
l'article 9 de l'ordonnance dudit lour de mars 
1788. 

2« En conséquence , le ministre justifiera 
de l'emploi des sommes qui ont dû être ver- 
sées au département de la giterre; et ledit 
rembotirsement sera exécuté à raison de cinq 
cent miHe Uvres par an , conformément audit 
article 9. 

3» Les gratificatiôhs accordées lors de là 
supj^ression des corps , et qui n'ont pas été 
payées, le serotit ineessamment, savoir: au 
sieur des Villettes , 2,000 KV.'; au sieur le Vas- 
seur, 1,200 Kv. ; à diacun des sienrs Od»raî 
et Faubon fils, palefreniers, 200 livres. 

Dti chevau-Iégers el gendarmes de k garde. 

Les officiers de chevan-légeTs et gendarmes 
de la garde seront, en outre de leur brevet 
de retenue , remboursés du surplus de leur 
finattee, eh exéttition de l'ordonnance por- 
tant téfotme de ces deux compagnies , en date 
du 3o sëpitên&re 1787. 
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Des charges des régtniens d'ëtat-major. 

I^es ci-devant pourvus de chaînes des régi> 
fnens d'état-major de cavalerie et de dragons, 
an^ant dû perdre un quart de leur finance à 
chaque mutation, seront remboursés de la 
|»artie de la finance de leur charge qu'ils jus- 
tiâeront devoir encore exister, aux termes 
de l'ordonnance . de 1776^*, sauf leur recours 
contre qui de droit. 

Des commissaires des guerres. 

Les titcdaires des charges de commissaires 
des guerres qui étaient encore en activité au 
z*' janvier dernier, seront remboursés du 
montant de leur brevet de retenue , et ils 
€X)ntittueront a être payés de l'intérêt desdits 
brevets , comme ils 1 étaient par le passé. Jus- 
au'à quinzaine après la sanction du présent 
d^nret, les intérêts reprendront cour^ du jour 
de la remise de leur brevet et titre au comité 
des pensions, pour cesser quinzaine après la 
sanction du décret qni liqmdera chacun des- 
dits commissaires. 

Seront, en outre, lesdits commissaires des 
guerres, remboursés des sommes qu'ils ont 
pfeivées en exécution de l'article i*' de la dé- 
daraiion du ao août 1 767 , et dont ils auront 
quittance des parties casuelles. 

Des officiers du poiiit d*honneur. 

Les rentes et pensions assurées aux officiers 
du point-d'honneur , leur seront continuées 
jusqu'à leur mort , conformément à l'édit du 
1 3 janvier 1771.; et l'état desdites rentes et 
pensions sera rendu public par la voie de 
l'impression (i). 

De la connétablie. 

Les officiers et les gardes de la connétablie 
qui auront été soumis au centième denier 
eh 1771 ) seront remboursés conformément 
a'nx décrets sur le remboursement des offices 
de jtidicature. Les gardes auront, en outre, 
droit à l'indemnité accordée par l'article i5 
du décret du 24 décembre 1790. 

De la mare'chaussëe. 

!• Les pourvus d'offices de la ci-devant 
compagnie de la maréchaussée de Bourgogne, 
seront remboursés sur le même pied que l'ont 
été les titulaires de la même compagnie , re- 
fermés par l'ordonnance du 18 avril 1778; 

a» Seront aussi les mêmes officiers rem- 
boursés , aux termes de l'article 10 des décrets 
des a et 6 septembre 1790, des droits de mu- 
tation et de marc d'or qu'ils justifieront avoir 
payés. 

Compagnie de la ptévàié. 

Les pourvus d*ofQces de la compagnie de 
la prévôté de l'hôtel , dont la finance est dé- 



terminée par l'édit du mois de mh)n 1778, et 
qui justifieront par les brevet s dont ils stinX 
actuellement porteurs, l'avoir payée, en se- 
ront remboursés sur le pied porté en l'article 
a dudit édit. A l'égard des porteurs de brevets 
de retenue qui excéderaient la finance én(in- 
cée en l'article a de l'édit , ou qui seraient re- 
latifs à des offices dont la finance n'a pas {tiê 
réglée pak> Pcdit, l'Assemblée ajourne la ques- 
tion sur le remboursement ou indemnité dfes- 
dits brevets , pour lui en être fait rapport en 
même temps que de ce qui regarde les ch ar- 
gesde la maison du Roi, suivant le décret du 
a6 du présent mois, concernant la liste cii/ile. 

Des ^quitalions royales. 

^ Les directeurs brevetés d'académies d'éqtii* 
tation sont déclarés susceptibles des récom- 
penses et pensions accoroées aux fonc^on- 
naires pubhcs, pour raison de leur service. 



jum 1 7 9 1 . — Déctel reUtif h ll'ë- 
la forêt de Brix. (L. 4, 1049; S* 



29 MAI = 3 

change de 
i4 , 338.) 

Art. i«'. L^Assëmblée nationale révoique 
et annulle le contrat d'échange delà forêtr de 
Brix et des autres biens domaniaux, plissé 
devant Ductos Dufresnoy, notaire au Cmite- 
let de Paris, le 17 'Octobre 1770, entre les 
commissaires du Roi et le sieur de la F\ 'il' 
lière, qui en a fait sa déclaration le même jâ*ur 
au profit de la dame Langeac ; ensemble iles 
arrêts et lettres-patentes qui ont précédé et 
suivi ledit contrat 

a. Révoque et annulle pareillement Itis 
sous - aliénations de parties desdits domai- 
nes , faites aux sieurs Defontette et Lecanut: , 
tant par ladite dame de Langeac que ptœ 
MonsiEua, comme étant en ses droits; or- 
donne , en conséquence , qu'à l'avenir lesdi- 
tes parties de biens seront régies et adminii»- 
trées , pour le compte de la nation , par h» 
préposes à l'administration des domaines. 

3. A l'égard des autres aliénations fait<;s 
par Monsieur ou par M. Defontette , à ceiis 
et rentes , elles sont irrévocablement confir- 
mées par le présent décret , a la charge , par 
les concessionnaires, de tenir directement 
leurs propriétés du domaine de la nation, de 
payer au Trésor public , entre les mains d!es 
préposés de l'administratiou, les cens, renies 
et redevances dont ils ont été chargés , ainsi 
que les droits casuels qui écherront jusqu'au 
rachat qui pourra en être fait en la forme et 
aux taux réglés par les précédens décrets. 

4. Les rentes dues ci-devant au domaine 
sur les terrains anciennement démembrés de 
la forêt de Brix, et acensés avant l'échange, 
appartiendront à la nation, et seront perdues 
par la régie du domaine , ainsi que les droits 



(i) roy. Tartide additionnel àéctéU le a; septembre 1791. 
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casuels qui pourraient échoir, nonobstant 
toutes clauses contraires portées aux contrats 
desdits acquéreurs. 

5. Autorise Mohsieur à se mettre en pos- 
session et à disposer, ainsi qu'il jugera à 
propos , des biens donnés en contre-écnanse 
par le sieur de la Yrillière , par le susdit 
contrat du 17 octobre 1790, à la charge par 
MonsiEUE de rendre au Trésor public la 
somne de quatre cent mille livres qu'il a re- 
çue des infeodataires. 

29 MAI := 3 juiir 1791. — Décret relatif au trai- 
tement des membres des congrégations sécu- 
lières ecclésiastiques. (L. 4t 1049 * ^- *^* 339-) 

L'Assemblée nationale , en se réservant de 

Srononcer sur l'existence ou la suppression 
es congrégations séculières ecclésiastiques « 
décrète que , dans le cas de leur suppression, 
le décret du 1 2 = 24 juillet , qui conserve aux 
religieux et ecclésiastiques pensionnés qui 
acce[>teraient ou auraient accepté des places 
de vicaires ou de ctirés, le tiers de leurs 
pensions, indépendamment dé leur traite- 
ment , et celui du 7=9 janvier dernier, qui 
leur conserve la moitié dfe leur traitement 
dans le cas de leur acceptation desdites places 
dans le courant de l'année 1791 , sera appli- 
cable aux membres des congrégations sécu- 
lières qui auraient accepté ou accepteraient 
def. places de fonctionnaires ecclésiastiques. 

39 MAI = 3 JuiK 1791. — Décret relatif ^ l'abo- 
liiion des procès pendans entre les particuliers 
et les ci-devant fermes et régies générales, 
pour fraudes et contravenlions , et à Tannula- 
tion de promesses on obligations de pensions 
ou Iraiieraens pour cause de démission. (L> 4i 
io54;B. i4,335.) 

Art. I*', Les procès pendans avec contes- 
tation en cause , et ceux suivis de jugemens 
sujets à l'appel, et non passés en force de chose 
jugée, pour fraude ou contravention relative 
aux droits ci-devent perçus par la régie cé- 
ncrale et les fermes et régies particulières des 
ci-devant pays d'états et villes qui levaient 
des impôts à leur profit, sont annulés, sans 
que les parties puissent rien répéter les unes 
contre les autres. 

Seront seulement restituées les amendes 
consignées depuis le i*' mai 1790 , et les ef- 
fets saisis depuis la même époque , ou le prix 
Sn'ils auront été vendus , pourvu que les ré- 
amations en soient faites avant le !•» jan- 
vier 1792. 

2. Les soumissions faites auxdites fermes et 
régies par les négocians, marchands et autres, 
de rapporter des décharges d'âcquits-à-cau- 
tion et passeports relatifs aux droits suppri- 
més, sont annulées. 

3. Quant aux procès pendans avec contes- 
tation en cause entres les fermes et régies et 
les nidevables, pour tout autre objet de 



fraude , contravention ou rapport de déchar- 
ges et certificats d'acquits-à-caution, les de- 
mandeurs fourniront tous les moyens et piè- 
ces , les déposeront au greffe avant le i«' juil- 
let, et de même les défendeurs avant le i*' 
août prochain. Les juges seront tenus, à peine 
de tous dommages et intérêts , de juger dans 
les trois mois suivans , et ne pourront avoir 
égard à ce qui n'aura pas été produit dans les 
délais prescrits. 

A défaut, par les deux parties , de remplir 
les dispositions précédentes , les proaès se- 
ront annulés de droit , et sans qu'il soit be- 
soin de jugement : à défaut par les deman- 
deurs d'exécuter ce qui les concerne, ils se- 
ront de droit déchus de leurs demandes; et, 
à défaut d'exécution de la part des défen- 
deurs, les juges prononceront sur les seules 
pièces des demandeurs. 

5. Les promesses ou obligations de pensions 
ou traitemens , qui auraient été contractées 
pour cause de démission d'emplois des fer- 
mes et régies, sont annulées; sauf à ceux au 
profit desquels elles auraient été faites du 
consentement de leurs supérieurs et à titre 
de retraite , à présenter leurs mémoires au 
comité des pensions, pour en être fait le 
rapport à l'Assemblée , d'après les avis des 
directoires de district et de département 

Les baux à loyer faits par les anciennes 
fermes et régies, les directeurs et employés 
supprimés, pour les magasins, maisons et 
bureaux établis dans le royaume, demeure- 
ront résiliés, à compter du !•' janvier 179». 

29 MAI = i" JuiM 1791. — * Décret contenant 
l'exposé des molifs qui ont déterminé les dis- 
positions de ceux des i3 et i5 mai sur l'étal 
des personnes dans les colonies. (L. 4i 9^2; 
B. 14,345.) 

L'Assemblée nationale, occupée de tous 
les moyens d'assurer la prospérité dans les 
colonies , de faire participer les citoyens qui 
les habitent, aux avantages de la constitu- 
tion, de consolider la fortune dès planteurs, 
de leur donner les marques d'affection qui 
dépendent d'elle, d'unir d'intérêt avec eux 
tous les hommes dont les forces et l'attache- 
ment peuvent concourir au maintien de l'or- 
dre, et continuant le travail qu'elle avait 
commencé sur des objets si dignes de sa sol- 
licitude , a reconnu que les circonstances lo- 
cales , et l'espèce de culture qui fait prospé- 
rer les colonies, semblent nécessiter d'ad- 
mettre dans la constitution coloniale quelques 
exceptions aux principes généraux. 

Il lui a paru que le Corps-Législatif ne peut 
être mieux éclairé sur ces exceptions que par 
le vœu des colonies elles-mêmes : elle a en 
conséquence jugé convenable d'opposer un 
entière loyauté ïiux inquiétudes qu on cher- 
che à répandre dans -les colonies, et d'expli- 
quer clairement ses intentions sur la faveur 
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de Piniliatlve qu'elle a cru devoir accorder exception, art 4, que « toute personne libre, 



aux diverses assemblées coloniales , par son 
décret du 28 mars, relativement aux lois à 
faire sur l'état des personnes. 

Le point fondamental et le seul vépitable- 
ment important, celui sur lequel les gens mal 
intentionnés voulaient alarmer les colonies, 
était la conservation des moyens que les pro- 
priétaires ont de les mettre en valeur. L'As- 
semblée nationale a déclaré que le Corps-Lé- 
gislatif ne délibérerait sur l'état des person- 
nes non libres, que d'après les propositions 
spontanées, que pourraient lui faire les assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée nationale a pu prendre cet 
engagement , parce qu'il ne s'agissait que d'in- 
dividus d'une nation étrangère, qui, par leur 
profonde ignorance, les malheurs de leur 
expatriation, la considération de leur pro- 
pre intérêt , l'impérieuse loi de la nécessite , 
ne peuvent espérer que du temps, du pro- 
grès de l'esprit pubbc et des lumières, un 
diangement de condition qui , dans l'état ac- 
tuel des choses , serait contraire au bien gé- 
néral, et pourrait leur devenir également fu- 
neste. 

La confirmation des lois relatives aux per- 
sonnes non libres, était ce qu'avaient sou- 
haité les citoyens des colonies : c'est à cet 
égard seulement que l'initiative leur avait été 
donnée sur l'état des personnes, et qu'elle 
était intéressante pour eux; car, où la pro- 
priété est assurée, où le commerce et la cul- 



propriétaire ou domiciliée depuis deux ans , 
et contribuable, jouira du droit de suffrage 
qui constitue la qualité de citoyen actif. 

Il ne dépendait pas de l'Assemblée natio- 
nale de se refuser a rendre ce décret du a8 
mars; il ne dépendait pas d'elle d'en res- 
treindre le sens, en portant atteinte aux 
droits essentiels des citoyens; elle ne pou- 
vait accorder à une partie de l'empire , la 
faculté d'exclure des droits de citoyens ac- 
tifs des hommes à qui les lois constitution- 
nelles assurent ces droits dans l'empire en- 
tier ; les citoyens sont antérieurs à la société, 
ils lui servent de base; l'Assemblée nationale 
n'a pu que les reconnaître et les déclarer; 
elle est dans l'heureuse impuissance de les 
enfreindre ; elle n'a pu en détourner les yeux , 
lorsqu'elle a été obhgée de prononcer sur les 
propositions que les députés des colonies ont 
faites à la tribune. 

Ils y ont exposé que leurs commettans ju- 
geaient utile , et même nécessaire , qu'ils dé- 
siraient vivement que l'on conservât une 
classe intermédiaire entre les personnes non 
libres et les citoyens actifs; classe qui , jouis- 
sant des droits civils, ne voit encore les 
droits politiques que comme une expectative 
honorable et avantageuse assurée à ses des- 
cendans ; ils ont cru que l'initiative des colo- 
nies devait avoir lieu pour la détermination 
de cette classe intermédiaire; ils ont réclamé 



cette initiative comme une conséquence du 
ture peuvent prospérer, là se trouvent toutes décret du ^8 mars, qui, au contraire, l'ex- 
les sources des ricnesses et tous les moyens cluait sur ce point ; ils ont proposé d'at- 



moyens 
de bonheur. L'Assemblée nationale a cru 
devoir les garantir aux colonies , par les ex- 
pressions les plus claires et sans aucune équi- 
voque. 

• Une autre question s'est élevée sur la ma- 
nière dont l'initiative coloniale serait exercée, 
et sur les personnes qui auraient le droit d'y 
concouii^ par elles-mêmes, ou par les re- 
présentans qu'elles envoient aux assemblées 
coloniales. La raison, le bon sens, le texte 
positif des lois disaient que les colonies sont 
composées de tous les citoyens libres qui les 
habitent, et que tous les citoyens doivent 
donc prendre part à l'élection des assemblées 
destinées à exercer pour eux leur droit d'ini- 
tiative; sous l'ancien régime même, et sons 
le plus despotique des régimes, l'édit de i685 
avait donné aux affranchis tous les droits 
dont jouissaient alors les autres citoyens. Il 
aurait fallu une loi nouvelle pour les exclure 
des nouveaux droits dans lesquels les citoyens 
sont rentrés par la révolution ; et s'il y avait 
eu quelque incertitude, elle aurait été le- 
vée par le décret du 28 mars, qui, reçu dans 
les colonies avec reconnaissance , et y réglant 
les droits des citoyens actifs, d'après les mê- 
mes principes constitutionnels par lesquels ils 
|e sont eu France , dit formellemeqt et sans 



propose 
tendre que les colonies se fussent expliquées 
relativement à ce qu'elles croiraient conve- 
nable de faire pour leurs citoyens libres, qui 
ne seraient pas entièrement de race euro- 
péenne. 

Sans doute, et ils ne l'ont pas dissimulé, 
ils ne sollicitaient pour les colons blancs, 
le privilège de l'initiative sur ce qui concerne 
les hommes libres d'une autre couleur , oue 
pour ménager aux assemblées coloniales l'a- 
vantage de reconnaître et d'assurer elles- 
mêmes les droits de cette classe de citoyens ; 
mais ce vœu , qu'il est toujours honorable 
d'avoir désiré d émettre , l'Assemblée natio- 
nale n'a pas dû l'entendre , lorsqu'il s'agis- 
sait d'un droit naturel, social et positif, dé- 
jà déclaré par elle ; pour faciliter aux colons 
des moyens de s'honorer par des actes de 
bienfaisance, elle n'a pas dû cesser un ins- 
tant d'être juste , conséquente à ses propres 
décrets , fidèle à ce respect pour les droits 
des citoyens, sur lequel elle a si soUdement 
fondé la constitutions de l'empire français. 

Ce qu'elle a pu , ce qu'elle a fait , est d'ap- 
porter dans sa résolution toute la condes- 
cendance pour les opinions reçues dans les 
colonies, qui ne leur étaient pas formelle- 
ment interdites par les lois CQOstitutionncUear^ 
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^e pouvait repousser la proposition d*uiie 
classe intermédiaire ; eUe pouvait se renfer- 
mer dans le sens littéral du décret déjà ren- 
du sur les personnes libres. Elle a préféré trai- 
ter les colons, représentans des fondateurs 
des colonies, comme une mère tendre qui , 
non-seulement , veut le bien de ses enfans , 
ipais se plait à le faire de la manière qui se 
rapproche le plus d'idées dont ils ont con- 
tracté rbabitude; elle a consenti à former la 
classa intermédiaire que sollicitaient les co- 
lons blancs; elle y a compris les affranchis , 
et même les personnes hbres nées d'un 
père ou d'une mère oui ne le seraient pas ; 
elle a étendu sur euxl initiative concédée par 
la métropole aux colonies; elle a ainsi aug- 
menté dans les assemblées coloniales le droit 
éminient que leur avait déjà conféré, relati- 
v^ut^nt aux personnes non libres , ce droit 
précieux d'être l'origine d'un plus grand 
bien qui est un des plus beaux et des plus 
nobles attributs du corps constituant. 
Ï41S colonies doivent savoir, néanmoins. 
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sont pas encore décrétées, et auxipieUes 
même s'étend leur droit d'initiative. 

Pendant cet intervalle, les préjugés auront 
le temps de s'afEaiblir; les sentimeus de |us- 
tice et d'humanité, l'évidence de l'intérêt 
commun de tous les homme libres dans un 
pays où la sûreté |[énérale demande entre eux 
m plus grande umon, tous les motifs les ipha 
puissans sur la raison, sur la sensibilité et 
sur le civisme, produiront leur effet, et où 
la patrie ne voit que des enfans, ils se plai- 
ront à contribuer à son bonheur , en les re- 
gardant comme frères. 

L'Assemblée nationale s'applaudissait d'un 
ouvrage dans lequel la politic^ue, la modéra- 
tion, la raison etl'équité lui paraissaient si 
heureusement conciliées, lorsqu'elle «i vu 
avec douleur quelques députés des colonies 
regarder comme une diminution des conces- 
sions précédemment faites aux assemblées 
coloniales, ce qui n'est en soi qu'une exten- 
sion donuée à ces mêmes concessions. 

Ces députés ne peuvent manquer d'abjurer 
bientôt une erreur si contraire aux intentions 



que l'Assemblée nationale ne se serait pas 
permis cette condescendance pour des préju- et à la teneur des décrets du Gorps-Législa- 
gés, si elle n'y avait pas envisagé unprin* tif et constituant; ils regretteront de l'avoir 
ope de justice ; car ce n'est que par la jus- manifestée , en déclarant qu'ils s'abstien- 
draient des séances où leiu* devoir les appelle. 
L'Assemblée nationale les plaint d'une 
conduite qu'elle aurait pu frapper de son 
improbation ; et , dans l'affection véritable- 
ment maternelle dont elle est animée pour 
les colonies, elle se borne à empédier, par 
la présente instruction, que l'erreur de leurs 
députés ne devienne contagieuse. 

Quel plus beau témoignage d'estime et 
de confiance pouvait-elle donner aux a&sem^ 
blées coloniales, cjue de leur accorder rini«> 
tiative sur leurs lois constitutionnelles et sur 
l'état des personnes non libres, ou qui ne 
sont pas nées de pères et mères libres? De 
quelle plus belle fonction pouvait-elle les 
revêtir, que de celle de venir av^ sagesse 
au secours de l'humanité souffrante ; d'éclai- 
rer le Corps-Législatif sur tous les adoucisse- 
mens qu'il sera possible de procurer un jour 
à cette classe imortunée; de proposer tous 
les chançemens qu'un meilleur ordre de 
choses exige, tous les tempéramens, toutes 
les modifications aux lois générales que les 
localités pourront rendre nécessaires; de pré- 
parer le Dieu que le^ législatures auront à ef- 
fectuer, et ({ue les colons auront toujours la 
gloire d'avoir provoqué? 

Peut-on imaginer un plus grand nombre 
de concessions plus honorables et plus flat- 
teuses ? Y a-t-il quelque exemple d'une métro- 
pole oui ait abandonné à ses colonies l'exer- 
cice a un pareil droit sur les acles les plus 
importans de la législation? 

L'Assemblée nationale a tout accordé aux 
colonies, tout, excepté les droits imprescrip- 
tibles d'une dasse de citoyens que la o^Uire 



tice qu'on peut influer sur ses résolutions, 
Mais les colons blancs sont tous nés de pères 
et de mères libres. Demander la même con- 
dition aux hommes d'une autre couleur pour 
jpuir des droits de citoyen actif, ce n'est que 
maintenir une égalité constitutionnelle et 
l^itime. 

Les citoyens de la classe intermédiaire ne 
sont donc point lésés; et quant aux cx)lons , 
un moment de réflexion paisible suffira pour 
leur faire comprendre à quel point il était 
important que l'Assemblée nationale leur 
attachât , par un intérêt commun , tous les 
citoyens li^es nés de pères et mères libres. 

Eu reconnaissant chez ceux-ci, comme 
elle l'avait déjà fait les droits que leur don- 
nent la nature et la société, elle a créé dans 
les colonies la puissaïice la plus propre à ré- 
sister et aux troubles intérieurs et aux at- 
taques de l'ennemi. 

L'Assemblée nationale a pris encore une 
autre précaution, bien propre à prévenir 
toute agitation dans les colonies , c'est d'éta- 
blir un délai entre la promulgation de la loi 
qu'elle devait à la patrie et à l'humanité , et 
à la première occasion d'appliquer cette loi. 

Le Corps-Législatif a confirmé les assem- 
blées coloniales actuellement existantes, et 
leur a continué l'exercice du droit d'initia- 
tive accordé aux colonies, quoiaue ces assem- 
blées n'aient pas été élues par ta totalité des 
titoyens libres, nés de pères et mères libres, 
t!e sorte qu'ils n'auront tous à concourir 
quaux assemblées primaires qui se tiendront 

Sour les élections qui se feront à l'avenir , 
out les règles locales ppui* les colonies ne 
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et les lois coBstituaient parties intégrantes 
delà société politique; tout, excepté le ren- 
versement des principes créateurs de la cons- 
titution française, t^ui ont obtenu, qui doi- 
vent obtenir l'assentiment unanime de tous les 
hommes qui veulent vivre et mourir libres. 

Si la réaction des préjugés, des passions et 
des intérêts particuliers est dans tous les 
lieux la même, si elle oppose partout cnielque 
résistance au perfectionnanent de Vesprît 
humain et au cours rapide de la régénéra- 
tion sociide et de \% prospérité publique , la 
justice, la raison ùàt aussi partout leur très- 
salutaire et très-puissante influence. L'As- 
semblée nationale ne doutera donc jamais 
que les colons appelés comme Français , et 
par le vœu qu'ils ont clairement exprimé, au 
droit et à l'honneur de jouir des bienfaits de 
la constitution , n'aient le noble amour-pro- 
pre de s'élever à sa hauteur, et de s'en mon- 
trer complètement dignes. 

Dédaignant l'imputation et le soupçon d'a- 
voir manqué envers eux à ses engagemens , 
au moment où elle y ajoute encore par ésard 
pour leurs habitudes , il suffit à rAssemblée 
nationale de les inviter à comparer et à peser 
ses décrets; ils y trouveront sa constante at- 
tention pour leurs intérêts. Elle ne veut point 
d'autre préservatif contre tous les efforts que 
l'on pourrait faire pour égarer leur opinion ; 
elle se lie à leur raison et au patriotisme 
dont ils ont en tous les temps donné un si 
grand nombre de preuves. Elle est con- 
vaincue que rien ne peut les détourner de 
l'obéissance qu'ils doivent aux déci*ets du 
Gorps-Lépsîatif, sanctionnés par le Roi. Sûre 
de ses pnncipes, investie de toutes les forces 
de la volonté générale, la nation française 
doit au maintien de l'ordre , à l'intérêt même 
des colons blancs , à leur sûreté , à la conser- 
vation de leurs rapports commerciaux avec 
la métropole , de prendre les mesures les plus 

Sromptes et les plus efficaces pour assurer 
ans les colonies 1 exécution de ses lob, pour 
j>révenir les dangers de fausse interpréta- 
tion, et pour arrêter les coupables efforts de 
tous ceux qui n'aspirent à diviser les esprits, 
à fomenter des troubles, que pour mettre la 
liberté publique en danger. 

Mais la soumission , mais la reconnaissance 
des colons libres de toutes les couleurs, et 
surtout de ceux qui tiennent de plus près à 
la mère-patrie , de ceux qui se sont toujours 
distingués parmi ses enfans, lui paraissent 
encore plus solidement fondés sur leur pro- 
pre intérêt, sur l'attachement et sur le zèle 
que mérite, qu'inspire la constitution, et 
qu'on n'altérera jamais dans le cœur des bons 
citoyens. Chez eux toute passion cède à l'a- 
mour de la patrie , et si quelque insinuation 
tendait à l'affaiblissement de ce lien sacré , 
ils la repousseront avec horreur. 
Dans cette juste confiance, et sans rien 



préjuger sur le vœu oue les colonies sont au- 
torisées à émettre relativement aux lois qui 
peuvent leur convenir, FAssemblée nationale 
a diargé ses comités réunis de constitution 
dès cobnies, de commerce, de la marine, de 
rédiger sans délai des projets d'organisation 
qui seront envoyés aux colonies, non pour 
porter aucune atteinte à leur initiative, mais 
comme un recueil d'idées qui peuvent être 
salutaires. Les assemblées coloniales sont ex- 
hortées à les eonsidérer d*après leur valeur 
intrinsèque, sans y attacher le poids d'aucun 
désir du Corps-Législatif: elles pourront les 
adopter, les modifier, rejeter même avec une 
entière liberté, en y substituant les autres 
propositions qu'elles croiraient avoir à faire 
pour leur plus grand bien : l'Assemblée na- 
tionale ne doute pas qu'elles ne proposent à 
la prochaine législature les lois et les mesu- 
res les plus propres à concilier tous les inté- 
rêts des colonies et de la métropole , et à 
concourir efficacement à la plus grande 
prospérité de toutes les parties de l'empire 
français. 

ag MAI = 5 juiK 1791. — Décret relatif aux 
réparations et à l'enlretieii des jetées du port 
de Dieppe. (L. 4i loSy ; B. i4 , 337.) 

A9 MAI 1791. — Convocation de la légifiafore. 
Fo/. 28 MAI 1791. — £x-ferme« et régies. 
^oy. zi MAI 1891. — Fonctionnaires p«l4i^. 
Fojf. 21 MAI 1791. 

3o MAi= i" JUIN 1791. — Décret relatif à la 
translation da corps de Voltaire dans l'église 
de Sainte- Geneviève. (L. 4, 990 ; B. i4, 354.) 
yoy.\o\ du 4 = 10 AVRIL 1791. 

L'Assemblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport du comité de constitution, àk' 
crè\e ^que Marie^Fr«nçois Aroiiet Foliaire ^x 
digne de recevoir les honneurs décernés aux 
grands hommes; cju'en conséquence, ses cen- 
dres seront transférées de l'église de RomUly 
dans celle de Sainte-Geneviève, à Paris» 

Elle charge le directoire du département 
de Paris de l'exécution du présent décrot. 

3o MAI = 3 JUIK 1791. — Décret concerf>ant 
l'organisation de la gendarmerie nationale. 
(L. 4, io38;B. i5, i35.) 

L'Assemblée nationale, après avoir enten- 
du le rapport de ses comités de constitution 
et militaire, en interprétation de l'article 6 
du titre II, et des articles 7 , 8 et 9 du titre 
YII du décret du 16 janvier dernier, concer- 
nant l'organisation de la gendarmerie natio- 
nale, 

^ Déclare que le titre Vn ayant pour objet 
la composition actuelle de ladite gendarme- 
rie nationale, et le titre II, l'avancement fu- 
tur des officiers de ce corps, les dispositions 
relatives à l'âge des oflicier$ de hgne qui 
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teurs des monnaies, aux<raels il en sera ta 
compte par le Trésor public , sur la repi 
sentation des quittances des messageries 1 
autres voitures; et il sera tenu conopte é; 
lement aux directeurs des monnaies , par 
Trésor public, des frais de fonte, à raison 
trois sous par marc. 

3o MAI 1791. — Décret portant Tenle de doiA; 
Des nationaux ^ différentes manicipalitës é 
départemens da Calvados , de la Charente-I 
férleare , de la Creuse , de la Drdme , 1 
l'Eure, des Haaies- Alpes , de Lot-el-Garoni 
de la Marne et de l'Orne. (B. i^, 354.) 



pourront y être admis, énoncées dans l'arti- 
cle 6 du titre II ne sont point applicables à 
la présente composition ; en conséquence , 
l'Assemblée nationale déq*ète que les officiers 
des troupes de li^ne , âgés de plus de ^ua- 
rante-cina ans , qui ont été élus par les direc- 
toires de département, pour la présente com- 
position , sont bien et valablement élus , 
pourvu que les autres dispositions du décret 
aient été observées, et qu'il n'y a lieu à em- 
pêcher aue lesdits officiers élus soient pour- 
vus par le Roi. 

3o MAI = 3 JUIN 1791- — Décret concernant 
les opérations prescrites pour la distraction 
des malièrfs étrangères à Tor ou à largent, 
et \ la conversion de Targenterie en lingots. 
(L..4, 1043 ; B. i4, 358.) 

Art. i««". Les opérations prescrites par 
Varticle 5 du décret rendu le 3 mars dernier, 

four la distraction des matières étrangères à 
or ou à l'argent, et par l'article 6, poiu* 
constater le poids, et convertir l'argenterie 
en lingots , seront faites en présence des di- 
recteurs des monnaies , des deux plus anciens 
gardes des orfèvres, et, en outre, de deux 
commissaires du directoire du département 
dans les hôtels des monnaies qui sont situés 
dans un chef-lieu de département, ou de deux 
commissaires du directoire du district dans 
les villes qui ne sont qu'un chef-lieu de dis- 
trict, et de deux commissaires du départe- - Si mai 1791. — Décret qui ordonne le ren 



3o MAI 1 791. — Election des officiers da Irib 
nal criminel de Paris, f^ojr. a juin 1791. 



3o MAI 1791. — Domaines congéables. 
juuf = 6 AOUT 1791. 



rojr. 



3i MAI = i*' juip 1791. — Décret relatif a> 
troubles de Colmar. (L. 4 1 979 ; B. 14 1 383. 



MAi=: 10 JuiK 1791. — De'cret qui autori 
le directoire du département d'Indre-c 
Loire , et les districts de Péninne , de Toc 
et de Châle llerau 11 , i> acquérir les bâtime 
nécessaires à leur établissement. (B. i4i 36< 
36i et 363.) 



ment de Paris dans l'hôlel des monnaies de 
Paris. 

2. Avant de faire la distraction prescrite 
par l'article 5 du décret du 3 mars , il sera 
procédé à la pesée de chaque lot d'argenterie 
Dnite , en présence desdits officiers et com- 
missaires, qui en dresseront procès-verbal, 
ainsi oue de la nouvelle pesée qui sera faite 
iihméaiatement après la distraction des ma- 
tières étrangères, et de celle des lingots, après 
que la fonte aura été faite aussi en leur pré- 
sence. 

3. Les morceaux d'essai qui , aux termes 
de l'article 6 du décret du 3 mars , devront 
être envoyés sous cachet à l'hôtel des mon- 
naies de Paris, le seront nommément au pre- 
mier commis des finances au départem^it 
de la monnaie. 

4. Les frais de port de l'argenterie envoyée 
aux monnaies, seront payés par les direc- 



boarsement de plusieurs parties de la dette a 
riérée des départemens de la maison du R< 
el de celui des finances- (B. i4 1 364-) 



3i MAI = 1 a JUIN 1791. — Décret portant que I 
sieur Jean-Henri Bellonde rapportera des cei 
tificals des bureaux de la guerre pour élre L 
quidé de son office. (B. i4» 38 1.) 



3i haï 1791. — Décret interprétatif de rarlicleS 
dn titre III du décret du 18 de ce mois , su 
l'organisation de la régie des domaines et de 
droits d'enregistrement, portant que l'article 3 
du litre III n'est pas applicable k la premier 
nomination des régisseurs. (B. i4, 38a.) 



3i MAI 1791. — Décret qui renvoie au ministr 
de la justice les pièces et la procédure instruit 
contre le sieur Poulet par le tribunal du dis- 
Irict de Bellême. (B. i4 , 38a.) 
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This book Bhoiild be rôturnod to 
the Library on or before thé last date 
stampeâ below. 

A flno of flve cents a day is incurred 
by retaining it beyond the specifLed 
time* 

Flease retorn promptiy. 
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This book should be returned to 
the Library on or beforô the last date 
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A une of Û.VB cents a day is inouiTôd 
by retainiag it beyond the speciûed 
tùne. 
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thé Iiibrary on or before the laat date \ 
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A Ûn6 of flye cents a day îs încurred 
by retaining it beyond the speciûed 
time. 

Fleaae retum promptly. 
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TMa book Bhotild he returned to 
the Library on or before thâ last date 
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A JiB© of flv© cents a day is inciirred 
by retaining it beyond the speciûed 
time, 

Pleaee return promptly, ' 
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TMs book should be ret\imed to 
the lâbrary on or before the last date 
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A fine of Ûve cents a day la monired 
by retaimng it beyond th6 speciûed 
time. 

Please rûturn promptly. 
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This book shonld be returned to 
thé Library on or beforô the laet date 
Btamped below. 

A fine of flye cents a day is încurred 
by retalning it beyond the speciûed 
tune. 

Flease retum promptly. 
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This book shotild be retumed to 
the ïiibraxy on or before tlie laBt date 
etamped below. 

A une of five cents a day is incurred 
by retainixLg it beyond the specifled 
time, 

Please retum promptly. 
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A Une of ûve cents a day is incixrred 
by retainiag it beyond the speclQed 
time. 

Pleaae retiim promptly. 
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